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discover  ihe  world's  books  while  liclpnig  au  il  mis  and  publishers  rcach  new  audiences.  You  eau  search  through  the  l'ull  lexl  ol'lhis  book  ou  the  web 
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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  cl  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  cl  les  cdilcurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l' adressef-'-    '..  ■"  :  /  /  .:y:,  ■:,:.:: .  :■■:,■:,  r-._^  .  --:.;-| 
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DE  VÉRIFIER  LES  DATE; 

depuis  l'année  1770  jusqu'à  nos  joubs. 
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NOTA.  Il  y  a  cinq  volâmes  de  cette  histoire  chronologique  avant 
l'ère  chrétienne,  et  dix-huit  depuis  l'ère  chrétienne  jusqu'en  1770^ 
ainsi,  ce  volume  est  le  vingt-huitième  de  la  collection. 
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L'ART 


DE  VERIFIER  LES  DATES, 


depuis  l'année  1770  jusqu'à  nos  jours; 

I 

FORMANT    LA    CONTINUATION   OU    TROISIÈME   PARTIE  DE   L'oUVRAGB 

PUBLIÉ,    SOUS    CE    NOM,    PAR    LES    RELIGIEUX    BÉNÉDICTINS 

DE  XA   CONGRÉGATION   DE   SAINT-MAUR. 


1 

TOME   CINQUIÈME. 


PARIS, 


CHEZ    LHEUREUX    LIBRAIRE, 

QUAI  DES  AUGUSTINS  ,  K°.  3j. 


IMPRIMERIE    MOREAU,    RUE    MONTMARTRE,    N°.    3g 

l84. 
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CONCORDANCE 


DES 


CALENDRIERS 

GRÉGORIEN  ET  RÉPUBLICAIN. 


Ju'bre  républicaine  compte  de  la  fondation  de  la  répu- 
blique ,  qui  eut  lieu  le  22  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire, 
jour  de  l'équinoxe  d'automne;  mais  elle  n'a  été  décrétée 
que  le  4  frimaire  de  Fan  2  (24  novembre  1793).  Elle  fut 
mise  en  usage  deux  jours  après ,  et  fut  suivie  jusqu'au  10  ni- 
vôse de  l'an  i4  (3i  décembre  1806),  époque  où  l'on  est 
revenu  au  calendrier  grégorien  ;  de  sorte  que  le  calendrier 
français  ou  républicain  a  été  employé  pendant  douze  ans 
deux  mois  et  six  jours. 

L'année  républicaine  comprend  douze  mois  égaux,  de 
trente  jours  chacun ,  et  de  plus  cinq  jours  complémentaires , 
qui  n'appartiennent  à  aucun  mois  ,  et  qui  ont  reçu  le  nom  ri- 
dicule de  sanculotides.  Les  années  3e. ,  7e.  et  1  Ie.  de  la  répu- 
blique ont  un  sixième  jour  complémentaire ,  nommé  jour 
sextile ,  ou  jour  de  la  révolution.  La  période  de  quatre  ans, 
au  bout  de  laquelle  cette  addition  d'un  sixième  jour  est 
ordinairement  nécessaire ,  est  appelée  franciade ,  et  la 
quatrième  année  de  la  franciade  se  nomme  année  sextile. 
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Ij  CONCORDANCE  DES  CALENDRIERS 

Chaque  mois  de  Tannée  républicaine  est  divisé  en  trois 
parties ,  de  dix  jours  chacune ,  qui  sont  appelées  décades. 

Les  noms  des  mois  républicains  .sont  :  vendémiaire,  bru- 
maire et  frimaire ,  pour  l'automne  $  nivôse ,  pluviôse  et  ven- 
tôse ,  pour  l'hiver  ;  germinal ,  floréal  et  prairial ,  pour  le 
printemps  ;  messidor,  thermidor  et  fructidor ,  pour  Tété. 

Les  noms  des  jours  de  la  décade ,  sont  :  primidi ,  duodi , 
tridi,  quartidi,  quintidi,  sextidi ,  septkli ,  octidi,  nonidi 
et  décadi. 

La  première  année  de  la  république  française  a  commencé 
à  minuit,  le  22  septembre  1792 ,  et  a  fini  au  minuit  qui 
sépare  le  21  du  22  septembre  1793. 

L'usage  de  la  table  suivante  est  facile  à  comprendre.  Je  me 
contenterai  de  donner  un  exemple  des  deux  conversions. 
,  Pbemier  exemple.  On  demande  quel  jour  correspond  au 
1 5  frimaire  an  6? 

On  cherchera  la  page  où  se  trouve  le  mois  frimaire  ;  on  y 
verra  que  le  i5  frimaire  an  6  répond  au  5  décembre  1797. 

Second  exemple.  On  demande  quel  jour  républicain  corres- 
pond au  20  février  1 799  ? 

On  cherchera  la  page  où  se  trouve  le  20  février  17993  je 
dis  le  20 ,  parce  que  le  mois  de  février,  comme  tous  les  mois 
grégoriens,  se  trouve  dans  deux  pages  consécutives.  Or  le 
20  février  1799  est  dans  la  page  du  mois  ventôse,  et  corres- 
pond au  2  ventôse  an  7. 


GREGORIEN  ET  RÉPUBLICAIN. 

▼ElfDÉMIAIRE. SEPTEMBBE  ET  OCTOBRE. 
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:  CONCORDANCE 

DES  DEUX  STYLES , 
DEPUIS  l'as  XV  jusqu'à  i/aic  L. 


Pour  Tan 

•9 
Correspondant  à 

AV  •»«•>«*• 

18060.  .  ...  .  1 

XVI 

xvn 

1808  g 1 

XVIII.  ..... 

I  8O9   St.       r       .       .        .       I 

XIX. 

l8lOg I 

XX.  ...  .  .  . 

loi I  g».    .    .    •    .^  1 

XXI.  ...... 

l8l2S I 

xxn 

i8i£~ 1 

xxra 

XXIV. ..... 

1815  s* I 

XXV •. 

i8i6-\-.  .  .  .  1 

XXVI.  . .  .- .  . 

XXVII 

xxvni 

XXIX 

AAA  •   ••#•» 

1821     .  .  •  .  .   1 

Suivre  Pan 

807  g* XI. 

808 .«.  • XH. 

8o9f. XIII. 

8io  S" Idem. 

811  a» Idem. 

812  <.  .....  .IV*. 

8i3|. XIII. 

814.  g* Idem. 

8i5§ Idem. 

816  §• ÏV*. 

817^.  ....  .  .xra. 

818 Idem. 

819 Idem. 

820 IV*. 

821  XIII. 

822 Idem. 


XVJ 

Pour  l'an 

XXXI.  .  . 

XXXII.  . 

XXXIII.  . 

XXXIV.  . 

XXXV.  . 

XXXVI.  . 
XXXVII. . 
XXXVIII. 
XXXIX.  . 

AJu.    •    •    • 

XLL  .  .  . 
XLH.  .  . 
XLHI.  .  . 
XLIV.  .  . 
XLV.  .  . 
XLVI.  .  . 
XLVII.  . 
XLVUI.  . 
XLIX.  .  . 
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CONCORDANCE  DES  DEUX 

Correspondant  à 
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.  .  .  1824. 

.  .  .  1825 

.  .  ..  1826 

.  .  .  1827 

.  .  .  1828 

.  .  .  1829 

.  .  .  i83o 

.  .  .  i83i 

.  .  .  tS'62 

.  .  .  1833 

.  .  .  i834 

.  .  .  i835 

.  .  .  i836 
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.  ..%  i838 
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.  .  .  1840 

.  .  .  1841 

.  .  .  184.2 


82a  C5. 
823^. 

825  g-. 

8263. 

837  |. 

828  n>  . 

829  *:- 
m>  a*- 

832 .« . 

833  . 

834  • 

835  . 

836  . 

837  . 

838  . 

839  . 
8/,o  . 
84i  . 


SÎYLES. 

Suivre  Tan 

G.  ....  .  .XIII. 

«.  •  •  •  •  -  .'iv*. 

$\  .  "■ XUI. 

g" Idem. 

p Idem. 

^^.    »  »  •    •    •    •   *T     • 

S.  ....  .  .xni. 

c(\.  -.*•»•  xcieTttt% 
S..   ....   .  Idem. 

2- IV*. 

.* XHh 

......  Idem. 

.  .  .  .  .  .  Idem, 

IV*. 

.XUI. 

Idem. 

.'.....  Idem. 

.IV*. 

XEI. 

* Idem* 


On  trouvera  très-bien  exposéV  ,  par  MM.  Regnaud-de- 
Saint-Jean-d'Angely  et  Mounier,  orateurs  du  gouvernement , 
les  motifs  de  la  suppression  du  calendrier  républicain ,  pro- 
noncée par  Napoléon  dans  la  séance  du  sénat  du  22  fructidor 
ad  i3,  9  septembre  i8o5.  Voyez  aussi  le  rapport  fait  par 
le  sénateur  La  place ,  le  i5  fructidor ,  2  septembre  >  huit  jours 
avant  la  suppression. 


*  A  Tan  IV,  qui  n'est  pas  sextile ,  il  faut  ajouter  le  sixième  jour  Cém- 
plëncntaire,  correspondant  au  22  septembre ,  pour  que  Tannée  sextile  , 
.dont  il  donné  là  correspondance  dans  le  calendrier  grégorien ,  n'ait  pas 
nn  jour  de  moins. 
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SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 
DES  ROIS  DE  FRANCE. 


LOUIS   XVIIL. 

IN  oud  avons  va ,  dans  le  premier  volume  de  la  troisième 
partie  de  l'Art  de  vérifier  les  Dates,  avec  quelle  rapidité 
s'est  opérée,  en  France,  la  révolution  du  18  brumaire  an  8 
(g  novembre  1 799).  Enfin  Buonaparte  triomphe  !  11  a  conquis 
le  pouvoir.  À  la  vérité ,  il  le  partage  avec  deux  collègues  ; 
mais  bientôt  il  l'exercera  seul.  Tel  est  l'objet  unique  de 
l'ardente  ambition  de  ce  jeune  et  brillant  capitaine.  Le 
même  homme ,  qui ,  dès  sa  première  jeunesse ,  embrassa  le 

{>arti  des  révolutionnaires ,  qui  marcha  et  vainquit  soùs 
eurs  dévorants  étendards,  et  répéta  avec  eux  les  accents 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  aspire  à  renverser  tous  les  fau- 
teurs de  révolutions ,  à  soumettre  à  son  empire  les  hommes 
de  tous  les  partis',  à  n'avoir  point  d'égaux  sur  la  terre.  Ses 
vœux  seront  remplis  :  il  régnera!  Mais  l'ambition,  la  soif  des 
conquêtes  et  la  tyrannie  l'égareront,  et  la  Providence,  tou-* 

I'ours  juste,  viendra  briser ,  dans  ses  mains  ensanglantées, 
'auguste  sceptre  qu'il  ravit  à  l'ancienne  et  illustre  famille- 
de  saint  Louis.  .. 

y.  1 


à  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

Le  20  brumaire  an  8  (11  novembre  1799)»  les  trois 
consuls  ,  Buonaparte,  Sièyes  et  Roger-Ducos,  viennent,  à 


Cambacérès,  Fouché,  Reinhard  et  Bourdon  sont  continués* 
aux  ministères  de  la  justice,  de  la  police,  des  relations  ex- 
térieures et  de  la  marine  ;  le  général  Berthier  est  appelé 
au  ministère  de  la  guerre,  Gaudin  à  celui  des  finances ,  et 
Laplace  à  celui  de  l'intérieur;  le  secrétariat-général  du 
.gouvernement  est  confié  à  Maret  et  à  Lagarde,  et  le  com- 
mandement de  la  garde  au  général  Murât.  Le  même  jour, 
les  consuls  rendent  un  arrêté  contre  les  cinquante-trois  in- 
dividus exclus  de  la  représentation  nationale  ;  trente-sept 
sont  condamnés  à  la  déportation  dans  la  Guyane  française , 
et  le  reste  à  l'exil  dans  une  des  villes  du  département  de  la 
Charente-inférieure.  Tous  sont  menacés  de  là  perte  de  leurs 

Sropriétés ,  s'ils  ne  se  rendent  au  lieu  désigné  pour  leur  rési- 
ence ,  ou  s'ils  en  sortent  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion du  gouvernement.  On  ne  remarquait  parmi  les  per- 
sonnes portées  sur  cette  liste ,•  que  le  général  Jourdan  et 
Santhonax;  tous  les  autres  étaient  d  obscurs  et  odieux 
révolutionnaires.  Enfin  ,  Bu  on  aparté ,  agissant  déjà  comme 
s'il  était  l'unique  maître  de  la  France ,  s'empresse  de  pu- 
blier une  proclamation  aux  troupes  de  ligne ,  aux  invalides 
et  aux  gardes  nationales,  pour  leur  témoigner  sa  satisfac- 
tion sur  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  la  journée  im- 
mortelle du  19  brumaire.  En  s'a  dressant  aux  grenadiers  qui 
lui  ont  sauvé  la  vie ,  lorsqu'il  était  près  de  tomber  sous 
les  coups  des  représentants  armés  de  poignards,  il  leur  dit 
qu'ils  se  sont  couverts  de  gloire.  En  même  tems  les  consuls 
adressent  au  peuple  français  une  proclamation ,  dont  nous 
transcrivons  ce  fragment  :  «  La  constitution  de  l'an  3  allait 
»  périr;  des  atteintes  multipliées  lui  avaient  à  jamais  ravi 
»  le  respect  des  Français.  L'ordre  social  marchait  rapide- 
»  ment  vers  une  désorganisation  complète.  Les  patriotes 
»  se  sont  entendus.  Tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  la  nation 
»  a  été  soigneusement  écarté.  Tout  ce  qui  était  resté  pur 
»  dans  la  représentation  nationale  s'est  réuni  sous  les  ban- 
»  nières  de  la  liberté.  La  république  française ,  raffermie 
*>  et  replacée ,  dans  l'Europe ,  au  rang  qu'elle  n'aurait 
»  jamais  dû  perdre,  verra  se  réaliser  toutes  les  espérances 
»  des  citoyens.  Jurez  d'être  fidèles,  avec  nous,  à  la  repu- 
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»  bUque  une  et  indivisible ,  fondée  sur  légalité  et  le  système 
»  représentatif.  » 

Le  ai  brumaire  (12  novembre)  ,  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  Reinhard,,  écrit  aux  agents  extérieurs  de 
la  France,  pour  leur  faire  connaître  la  loi  qui  a  changé 
le  gouvernement  français,  et  Ta  remplacé  par  une  com- 
mission consulaire.  11  les  invite  à  communiquer  immédia- 
tement cet  événement  aux  gouvernements  près  desquels 
ils  résident ,  et  à  les  assurer  que  les  nouveaux  chefs  de  l  éta  C 
sont  animés  du  sincère  désir  de  faire,  avec  toute  l'Europe  , 
une  paix  honorable  et  solide.  Le  lendemain ,  Reinhard 
notifie  aussi  aux  ministres  étrangers,  résidant  à  Paris,  la 
loi  du  19  brumaire,  en  l,eur  tenant  à  peu  près  le  même 
langage.  On  verra  bientôt  quelle  conGance  a  inspiré  aux 
puissances  de  l'Europe  le  nouveau  gouvernement  de  fait 
introduit  en  France,  et  quel  cas  elles  font  des  assura/ices 
qu'il  leur  donne  de  ses  intentions  pacifiques. 

Le  même  jour,  21  brumaire  (  12  novembre),  les  chouans 
pénètrent  dans  la  commune  de  Bauge;  ils  y  restent  environ 
trois  heures  ;  ils  y  veulent  piller  les  caisses  publiques  ;  mais 
elles  avaient  été  vidées  trois  ou  quatre  jours  auparavant. 
Us  désarment  les  citoyens,  et  emmènent  tous  les  che- 
vaux qu'ils  rencontrent.  Cependant  pas  un  républicain 
n'est  tué;  un  seul  est  blessé  :  c'est  le  brigadier  de  la  gen- 
darmerie. Quelques  jours  auparavant ,  un  autre  rassemble- 
ment de  chouans  avait  tenté  une  invasion  à  Vannes;  il 
avait  été  promptement  dissipé  et  mis  en  fuite  par  les  ci- 
toyens réunis  à  la  gendarmerie  et  aux  troupes  de  ligne. 

Les  consuls  avaient  invité  la  commission  législative  du 
conseil  des  cinq-cents  a  .examiner  attentivement  la  loi  du 
24  messidor  précédent  (1  £  juin  1799),  relative  aux  otages, 
loi  qui  a  produit  des  effets  si  funestes.  La  commission  s'est 
empressée  de  répondre  aux  intentions  des  consuls.  Le  22 
brumaire  (  i3  novembre),  elle  déclare,  à  l'unanimité, 
que  cette  odieuse  loi  est  abrogée ,  que  les  individus ,  arrêtés 
en  exécution  de  ses  dispositions,  seront  sur-le-champ  remis 
en  liberté  ;  et  que  tout  séquestre  ,  apposé  en  vertu  de  ces 
mêmes  dispositions,  sera  immédiatement  levé. 

Lors  de  la  retraite  des  armées  d'Italie  et  de  Naples» 
en  1799,  "e  général  Mon  nier ,  à  la  tête  de  deux  mille 
hommes  environ,  entra  dans  la  marche  d'Ancône,  et  ce 
fut  avec  cette  faible  troupe  qu'il  défendit,  pendant  six 
mois,  le  territoire  et  la  place  d'Ancône ,  contre  des  forces 
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six  fois  plus  considérables.  D'abord ,  un  grand  nombre  d'ha- 
bitants du  territoire  se  révoltèrent  ;  et ,■  dirigés  par  l'ex- 
général  cisalpin  Lahoz,  ils  se  réunirent  aux  troupes  alliées r 
envoyées  contre  les  Français.  Ces  troupes  se  composaient 
d'Autrichiens,  de  Russes,  de  Turcs  et  de  Napolitains.  Ras- 
surées par  leur  nombre,  elles  vinrent  attaquer  le  générât 
Monnîer;  celui-ci  les  batlit  et  les  repoussa.  Souvent  elles 
revinrent  à  la  charge,  et  tentèrent  de  déloger  les  Français 
des  postes  fortifiés  qu'ils  occupaient  aux  environs  d' An- 
cône  ;  elles  furent  toujours  mises  en  déroute.  Ces  attaques 
se  répétèrent  ainsi  pendant  cinq  mois  ,  et  sans  que  d'aussi 
nombreux  assaillants  pussent  obtenir  une  seule  fois  l'avan- 
tage sur  les  Français.  C'est  à  cej.te  époque  qu'un  corps  de 
huit  mille  Autrichiens ,  sous  les  ordres  dii  général  Frœlich, 
qui  venait  de  faire  capituler  le  général  Garnier  dans  Rome, 
arriva  au  secours  dés  assiégeants.  Le  général  autrichien  , 
concertant  aussitôt  avec  eux  ses  mouvements,  dirigea  de 
•vives  attaques  contre  la  pelite  armée  du  brave  Mon  nier  ; 
il  lui  fut  impossible  de  la  vaincre.  Tous  les  efforts  qu'il  fit 
lui  coûtèrent  de  grandes  pertes.  Le  général  français  était 
si  actif  et  si  habile ,  qu'il  faisait  face  à  tous  ses  ennemis. 
Cependant  ses  munitions  s'épuisaient.  Bientôt  même  il 
manqua  de  vivres.  Cette  fâcheuse  position  n'abattit  point 
son  courage,  et  il  continua  de  résister  à  toutes  les  som- 
mations qu'on  lui  fit  de  se  rendre.  Mais  enfin  il  vint  un 
moment  où  il  ne  pouvait  plus  résister ,  sans  compromettre 
inutilement  la  vie  des  braves  qu'il  commandait.  Le  19  bru- 
maire (10  novembre) ,  l'une  des  courtines  du  bastion  de  la 
citadelle  d'Ancône  s'écroule.  Outre  cet  accident  malheu- 
reux, on  n'a  plus  de  munitions  pouf  répondre  à  l'artillerie 
des  assiégeants.  Dans  la  soirée  de  cette  journée ,  une  der- 
nière sommation  est  faite  à  Monnier.  Les  conditions1  qu'on 
lui  propose  sont  honorables;  il  les' soumet  à  un  conseil  de 
guerre  ;  la  nécessité  contraint  à  les  recevoir.  Le  2^  bru- 
maire suivant  (  i3  novembre),  la  capitulation  est  signée. 
Elle  permet  à  la  garnison  de  sortir  de  la  place  avec  les 
honneurs  dé  la  guerre /  et  de  retourner  en  France  par  le 
chemin  qu'elle  jugera  le  plus  commode  ;   elle  accorde  au' 
général  Monnier  une  garde  d'honneur  de  quinze  cavaliers 
et  de  trente  carabiniers  ;  enfin  elle  exprime  la  promesse  que' 
les  malades  seront  soignés  dans  les  hôpitaux  ;  et  que  nul  m- 


:qu 
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montrer  pendant  le  séjour  des  Français  dans  Ancône 


dividu  ne  sera  recherché  pour  les  opinions  qù  il  aura  pu 
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garnison  partît  trois  jours  après.  Quand  Monnier  fut  arrivé 
en  France ,  il  fut  récompensé  de  sa  belle  conduite  par  le 
grade  de  général  de  division. 

Les  sages  et  vigoureuses  mesures  'que  les  consuls  ont 
prises  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Etat ,  ont  inspiré 
au  public  une  si  grande  confiance,  que  le  a3  brumaire 
(i 4  novembre)  le*  tiers  consolidé  monte  à  17  francs;  six 
jours  auparavant ,  il  était  à  1 1  francs.  La  rente  provisoire 
passe  en  même  tems  de  3  francs  à  8.  Les  Français  peuvent 
enfin  respirer  après  tant  données  de  malheurs  et  de  crimes, 
et  se  livrer,  sans  crainte,  à  toute  leur  horreur  pour  les 
jacobins.  Tel  était  l'ouvrage  de  Buonaparte.  Aussi  son  nom 
était-il  dans  toutes  les  bouches  ;  il  était  l'objet  de  l'admi- 
ration universelle  ;  et ,  sur  tous  les  théâtres,  on  représentait 
des  pièces  où  l'on  chantait  sa  gloire. 

Depuis  quelque  tems,  l'armée  française  en  Italie,  sou« 
les  ordres  du  général  Championnet,  n'éprouvait  plus  que 
des  revers.  Elle  avait  perdu,  à  la  bataille  de  Genola  ou 
Fossano,  le  tiers  de  ses  forces  actives,  environ  huit  mille 
hommes.  Championnet  ne  se  trouvait  plus  qu'à  la  tête  d'un 
'  faible  corps  d'armée ,  séparé  en  trois  parties.  La  première 
partie  était  sous  Coni  ;  la  seconde  couvrait  la  retraite  des 
Français  par  le  col  de  Tende;  la  troisième,  enfin,  s'était 
rassemblée  sous  Mondovi.  Les  Autrichiens ,  voyant  la  dis- 
persion de  l'armée  française ,  redoublèrent  de  vigueur  dans 
leur  poursuite  et  dans  leurs  attaques ,  pour  la  chasser  en- 
tièrement du  Piémont  ;  assaillie  sur  tous  les  points  par  des 
forces  supérieures ,  elle  perdait  journellement  du  terrain. 
Vers  le  milieu  du  mois  de  brumaire  (novembre),  les  géné- 
raux Lichtenstein  '  et  Mitrowski  viennent  attaquer  Mon- 
dovi ,  que  conservaient  les  divisions  Lemoine  et  Victor. 
En  peu  d'heures ,  les  Français  sont  délogés  des  hauteurs 
situées  en  arrière  de  cette  ville  ;  et ,  lorsque  la  nuit  est 
venue ,  ils  l'évacuent  à  la  faveur  de  l'obscurité.  Alors  le 
général  Championnet  opère  sa  retraite  définitive  par  Ggp***' 
dussio.  L'arrière-garde  de  l'armée  française ,  suivie  de  près 
par  les  troupes  autrichiennes ,  se  voit  attaquée  par  eues.. 
Le  ?4  brumaire  (  i5  novembre),  elle  se  retire  à  la  hâte  ;  et* 
ee  n'est  qu'en  faisant  de  grands  efforts  de  courage,  qu'elle 
parvient  à  rejoindre  le  corps  d'armée.  Le  même  jour,  le 
général  autrienien  Bellegarde  se  rend  maître  d'Ormea;  le 
général  Mêlas  du  camp  de  Limone,  et  la  division  Somma-' 
riva ,  des  Barricades  y  après  quoi  elle  s'établit  à  l' Argentière .  ' 
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Le  25  brumaire  (16  novembre),  le  consul  Buonaparte  va 
visiter  les  maisons  d'arrêt  ;  il  interroge  lui-même  les  dé- 
tenus ;  il  s'assure  de  la  salubrité  de  leurs  prisons ,  de  leur 
nourriture  et  de  la  conduite  des  geôliers  envers  eux.  Au 
Temple ,  il  se  fait  représenter  les  écrous,  et  fait  élargir 
sur-le-champ  les  otages,  en  leur  disant,  qu'une  loi  injuste 
les  ayant  privés  de  leur  liberté ,  son  devoir  est  de  la  leur  rendre. 
Il  quitte  les  autres  détenus,  en  leur  promettant  de  faire 
examiner  promptement  les  causes  de  leur  arrestation. 

.Le  même  jour,  28  brumaire  (16  novembre),  l'armée 
française  du  Rhin  attaque  l'ennemi  sur  toute  la  ligne,  entre 
Phihsbourg  et  le  Necker.  La  première  division,  com- 
mandée par  le  général  de  la  Borde ,  se  porte  sur  Neulos- 
heim,  où  elle  livre  un  combat  très-vif  aux  Autrichiens, 
et  les  culbute  sur  "Waghausel.  Elle  leur  prend  cinq  pièces 
de  canon ,  et  fait  mille  prisonniers  ,  qui  faisaient  partie  de 
de  la  garnison  de  Philisbourg!  Pendant  ce  mouvement,  la 
brigade  de  gaucbe  de  la  même  division,  s'étant  dirigée  sur 
Weissenthal,  chassait  toujours  l'ennemi  devant  elle  jusqu'à 
Graben.  Le  nouveau  blocus  de  Philisbourg  est  le  résultat 
de  cette  opération.  De  son  côté,  le  général  Decaen  ,  com- 
mandant la  deuxième  division  ,  attaque  l'ennemi  sur  Roth 
et  le  Bulb  ;  de  la  9  se  portant  rapidement  sur  Waghausel , 
sur  Foretz  et  Bruschall,  il  en  chasse  les  Autrichiens,  et  les 
poursuit  jusqu'à  Bretten.  L'exécution  de  ce  mouvement  a 
été  parfaitement  secondée  par  la  réserve  de  cavalerie  aux 
ordres  du  général  d'Hautpoul.  Les  deux  généraux  de  divi- 
sion Ney  et  Baraguey-d'Hilliers  obtiennent  aussi  de  très- 
grands  avantages  sur  rejmemi ,  le  premier,,  à  Waibstall, 
Epinges  et  Sintzheim ,  dont  il  s'empare  après  un  combat 
très- opiniâtre;  et  le  second,  sur  la  rive  droite  du  Necker, 
à  Dilsberg  et  à  Langenzel. 

Une  loi  du  10  messidor  an  7  (  28  juin  1799)9  avait 
ordonné  un  emprunt  forcé  de  cent  millions.  Cette  loi 
blessait  tous  les  principes  de  l'ordre  social ,  et  avait  excité 
un  profond  mécontentement  dans  le  peuple;  les  consuls 
se  hâtent  d'en  proposer  la  suppression  aux  commissions 
législatives.  Cette  proposition  est  adoptée  avec  empresse- 
ment, le  27  brumaire  (18  novembre).  L'emprunt  forcé; 
est  remplacé  par  une  subvention  extraordinaire  de  guerre , 
portant  sur  les  quatre  contributions  directes.  Vingt-cinq 
centimes  par  franc  seront  levés  sur  le  principal  de  ces 
contributions,  . 
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Le  Ier.  frimaire  an  8  (23  novembre  1799)»  Talleyrand- 
Périgord  est  nommé  au  ministère  des  relations  extérieures, 
en  remplacement  de  Reinhard,  démissionnaire;  et  Forfait, 
ingénieur -constructeur  de  la  marine,  au  ministère  de  la  , 
marine  et  des  eolonies.  Les  consuls ,  dans  cette  journée ,  . 
nomment  vingt-cinq  commissaires ,  chargés  d'aller  dans  les 
départements  pour  observer  l'esprit  public.  Ces  commis- 
saires ,  choisis  parmi  les  députés  qui  ne  font  point  partie 
des  commissions  législatives ,  se  rendent  bientôt  à  leur 
destination  ;  ils  étaient  revêtus  du  pouvoir  de  révoquer  ceux 
des  fonctionnaires  publics,  dont  les  principes  et  la  con- 
duite paraîtraient  opposés  au  gouvernement  consulaire. 

L'archiduc  Charles,  ayant  été  informé  de  l'échec  qu'a- 
vaient essuyé  les  troupes  autrichiennes  sur  le  Bas-Rhin ,  et 
qui  avait  amené  lé  quatrième  blocus  de  Philisbourg,  leur 
envoya  des  renforts  en  cavalerie  et  en  infanterie.  Le  général 
Grorger,  qui  les  commandait  en  chef,  fut  cassé,  et  rem- 
placé par  le  comte  de  Starray.  Les  Autrichiens  reprirent 
alors  l'offensive.  Le  a  frimaire  (a3  novembre),  ils  essaient 
de  déborder  les  deux  ailes  de  l'armée  française.  Les  postes 
que  Leeourbe  avait  placés  entre  le  Necker  et  le  Mein,  sont 
forcés  de  se  replier.  Cette  circonstance  détermine  le  général 
français  à  concentrer  ses  forces.  Il  porte  le  centre  de  sa 
ligne  le  plus  près  possible  de  Sin  tzheim  ;  et,  pour  être  maître 
des  deux  rivières,  la  Kraich  et  l'Eltzbach,  il  se  fortifie  à 
Muntzingen  et  à  Weyer. 

Le  3  frimaire  (24.  novembre),  les  Consuls  ordonnent  la 
réunion  des  armées  du  Rhin  et  du  Danube ,  sous  le  nom 
d'armée  du  Rhin  :  elle  devra  s'étendre  depuis  Genève  jus- 
qu'à Oppenheim.  Moreau  reçoit  le  commandement  en  chef 
de  cette  armée.  Masséna  est  en  même  temps  appelé  à  celui 
de  l'armée  d'Italie.  On  verra  bientôt  avec  quel  éclat  ces 
deux  généraux  illustres  ont  su  justifier  le  chok  du  gouver- 
nement. 

Dans  la  même  journée ,  Hédouville,  général  en  chef  de 
Y  armée  d'Angleterre ,  (  on  appelait  ainsi  1  armée  destinée  à 
agir  contre  les  émigrés  et  les  Anglais  qui  les  soutenaient 
dans  l'ouest  de  la  France),  conclut  une  suspension  d'hos- 
tilités avec  les  principaux  chefs  des  royalistes,  MM.  de  Bour- 
mont,  deChâtillon  et  d'Autichamp,  dont  les  troupes  occu- 
paient les  départements  de  l'ouest.  Cet  armistice  est  aussitôt 
annoncé  aux  chefs  royalistes  de  la  Normandie  et  de  la  Bre- 
tagne, afin  que  les  stipulations  en  soient  communes  à  ces 
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en  même  temps  sur  Goësheîm,  et  use  réserve  à  Bretten* 
Le  ii  frimaire  an  8  (2  décembre  1799)  la  ligne  française 
est  partout  attaquée;  tous  ses  avant-postes  se  replient  à  la 
hâte.  Stiftzheim,  Weyer,  Muntzingen  sont  successivement 
évacués  par  les  Français ,  après  des  combats  vifs  et  meur- 
triers.  Ils  se  retirent  sur  Vissloch  et  s'arrêtent  en  avant  de 
ce  poste.  La  nuit  vient:  les  deux  partis  biwuaquent  en  pré- 
sence. Le  lendemain ,  les  Autrichiens  recommencent  leur 
attaque,  chassent  les  Français  de  Vissloch,  et  débloquent 
ainsi  Philisbourg.  Lecourbe  opère  sa  retraite  sur  Schwet- 
zingen  ;  legénéral  Starray  continue  vivement  ses  manœuvres 
pour  le  resserrer  de  plus  en  plus. 

.  L'armée  autrichienne ,  après  avoir  chassé  les  Français  des 
environs  de  Coni ,  mit  aussitôt  le  siège  devant  cette  ville  , 
et  en  poursuivit  les  travaux  avec  tant  d'activité ,  qu'au  bout 
de  huit  jours  la  tranchée  fut  ouverte.  La  garnison  française , 
qui;  défendait  Coni,  était  forte  de  2,5oo  hommes. 'Elle 
essaya  quelques  sorties  qui  furent  sans  résultat.  Pendant  dix- 
sept  joors ,  elle  soutint  les  efforts  des  assiégeants ,  dont  le, 
nombre  était  considérable.  Cependant  les  Autrichiens  je- 
tèrent dans  la  ville  tant  de  bombes  et  de  boulets ,  que  le  feu 
prit  presque  partout.  Les  habitants,  épouvantés  de  tant  de 
désastres  ,  s'adressèrent  au  général  autrichien  pour  le  prier 
de  faire) cesser  un  feu  si  meurtrier,  attendu  qu'ils  ne  pre- 
naient aucune  part  à  là  résistance  qu'il  éprouvait.  Celui-ci 
répondit  qu'il  se  conformait  aux  usages  de  la  guerre,  et  que, 
Uni  que  les  Français  ne  se  seraient  pas  rendus,  il  conti- 
nuerait le  siège  avec  la  même  ardeur.  Les  malheureux  ha* 
bitants.de  Coni  s'adressèrent  alors  aux  Français.  Le  corn-* 
mandant  de  la  garnison,  n'espérant  point  de  renfort,  et 
ne  pouvant  par  conséquent! défendre  la  place  de  Coni,  céda 
aux  prières  qui  lui  furent  faites.  Le  14.  frimaire  (5  décem- 
bre), il. fait  proposer  au  comte  de  Lichtenstein,  comman- 
dant des  travaux  du  siège  ,  de  lui  livrer  Coni.  Sa  proposition 
ayant  été  agréée ,  une  capitulation  est  signée  le  même  jour. 
La  .garnison  française ,, en  vertu  de  ce  traité,  sort  de  la 
place  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  seulement,  elle  né 


général  Lecourbe  se  décida  à   demander  un   armistice  au 
général  comte  de  Starray,:  Celui-ci  l'accorda,  le  1-4  f" 
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(5 décembre).  D'après  cet  armistice  ^  la  ligne  occupée  par  les 
troupes  françaises ,  s'appuya  au  Rhin ,  et  s'arrêta  au  Necker.  - 
Quant  à  l'armée  autrichienne,  elle  prit  ses  positions  en 
arrière,  du  Golgemberg ,  sur  la  rive  droite  du  Necker, 
sans  qu'elle  pût  élever  aucune  fortification  sur  le  Gol- 
gemberg. Cet  armistice  est  aussitôt  porté  au  prince  Charles , 
commandant  en  chef  Tannée  autrichienne  ;  mais,  comme  il 
ne  lui  était  point  avantageux,  ce- prince  lui  refuse  son  ap- 
probation* Cependant  le  général  Leconrbe ,  ayant  pressenti' 
le  refus  du  général  autrichien ,  a  ordonné  à  ses  troupes  de  se 
retirer;  et,  pendant  le  temps  de»  la  négociation,  cette  re- 
traite a  pu  se  faire  sans  désordre  et  sans  perte.  Le  20  fri- 
maire suivant  (n  décembre  )  t  Man lie im  et  les  retranche- 
ments du  Neckerau  sont  abandonnés  aux  Autrichiens  sans 
combat.  Bientôt  les  Français  sont  parvenus  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin;  là,  ils  n'ont  plus  rien  à  craindre  de  l'en- 
nemi, et  de  chaque  côté  l'on  entre  en  quartiers  d'hiver. 
-  Des  émigrés ,  jetés  par  un  naufrage  sur  les  côtes  de  Calais, 
le  22  brumaire  (12  novembre),  avaient  été  conduits  au  châ- 
teau du  Ham.  Les  cotsufs,  informés  de  leur  détention,  et  coir- 
sidérant  qu'ils  ne  sont  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  lois  sur 
les  émigrés,  et  qu'il  est  hors  du  droit  des  nations  policées  de  pro- 
filer de  l'accident  d'un  naufrage  pour  livrer*  même  au  Juste 
courroux  des  lois ,  des  malheureux  échappés  aux  flots ,  arrêtent, 
le  1 8  frimaire  (9  décembre  )  x  que  ces  émigrés  seront  dé- 
portés hors  du  territoire  de  la  république. 

Le  général  Gouvion- Saint-Cyr  avait  été  chargé  de  dé- 
fendre le  territoire  de  la  Ligurie  contre  les  généraux  Rray 
et  Klenau;  il  s'acquitta  de  cette  tâche  avec  beaucoup  d'ha- 
bileté. Nous  sommes  obligés  d'interrompre  un  moment 
l'ordre  chronologique,  et  de  revenir  sur  des  faits  militaires 
^d'un  trop  grand  intérêt,  pour  être  passés  sous  silence.  Les 
troupes  au  général  Saint-Cyr  étaient  poursuivies  avec  ardeur 
par  un  ennemi  supérieur  en  nombre;  elles  s'arrêtèrent  sur 
les  hauteurs  de  Novit  y  prirent  position,  et,  quoiqu'elles 
n'eussent  que  quatre  pièces  d'artillerie.,  qui  même  étaient 
sans  attelage,  elles  attendirent  de  pied  ferme  les  Autri- 
chiens.  Le   1 4  frimaire  (5  décembre),  le  général  Kray, 
étonné  de  voir  un  si  petit  nombre  d'hommes  préparés  à 
livrer  un  combat,  attaque  les  Français  sur  quatre  colonnes. 
Ceux-ci  d'ahdrd,  d'après  les  ordres  de  Saint-Cyr,  rétro- 
gradent un  peu  ;  mais,  lorsqu'ils  sont  parvenus  sur  le  terrain 
où  ils  peuvent  combattre  avantageusement  f  Saint-Cyr  se 
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met  li  leur  tête,  et  ils  se  jettent  sur  les  Autrichiens;  ils  les 
culbutent  jusque  dans  Novi ,  les  en  chassent ,  leur  tuent  ou 
blessent  deux  mille  hommes ,  et  leur  font  autant  de  prison-* 
niers.  L'ennemi  perd  aussi  quatre  pièces  de  canon.  Après 
cet  échec ,  le  général  autrichien  dirige  sa  retraite  vers  Alexan- 
drie, se  proposant  bien,  à  la  première  occasion  favorable, 
de  recommencer  ses  attaques  contre  la  ligne  française. 

Pendant  ce  temps ,  une  révolution  politique  éclatait  sà 
Gènes.  Deux  partisse  disputaient  l'empire,  le  parti  aristo- 
cratique et  le  parti  démocratique.  Le  premier,  ayant  à  sa 
disposition  plus  de  moyens  de  succès ,  obtint  une  facile  vie-» 
toire.  11  organisa  une  insurrection  ;  des  hommes  du  peuple 
et  même  des  soldats  français ,  séduits  par  l'or  qu'on  leur 
offrit  9  y  prirent  part.  Le  directoire  de  Gènes ,  aussi  faible  , 
aussi  inhabile  que  celui  de  France  ,  ne  fit  rien  pour  arrêter 
ces  troubles.  Le  général  Saint-€yr,  instruit  de  la  révolu- 
tion de  Gênes ,  assigna  des  positions  à  ses  troupes  pour  con- 
teiftr  l'ennemi ,  et  se  rendit  promptement  dans  la  capitale 
de  la  Ligurie.  Sa  présence  dans  cette  ville  et  les  mesures 
vigoureuses  qu'il  prit,  y  ramenèrent  lWdre.  Il  changea  la 
forme  du  gouvernement  ;  il  nomma,  à  la  place  du  directoire, 
une  commission  executive,  à  laquelle  il  donna  M.  Corvetto 
pour  président.  Mais  bientôt  ce  général,  qui  venait  de 
donner  de  si  grandes  preuves  de  prudence  et  de  fermeté , 
eut  à  réprimer  un  mouvement  non  moins  dangereux  que 
celui  qu'il  venait  d'apaiser.  Les  troupes ,  qui  composaient  la 
garnison  de  Gênes,  manquant  depuis  Ion  g- temps  de  vivres, 
d'habillements ,  de  souliers,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  vie,  abandonnèrent  les  postes  qu'on  leur  avait  confiés, 
conservèrent  néanmoins  quelque  ordre  dans  leurs  rangs,  et 
se  disposèrent  à  quitter  la  place  pour  s'en  retourner  en 
France.  Le  général  Saint-Cyr  courut  à  eux ,  leur  reprocha 
leur  lâcheté,  leur  parla  d'honneur,  leur  rappela  leurs  de- 
voirs envers  leur  patrie  >  et  parvint  à  leur  faire  changer  de 
résolution.  Les  soldats  français,  pleins  de  regret  d'une 
action  si  honteuse,  promirent  à  leur  général  de  la  faire 
oublier  dans  la  première  affaire,  et  reprirent  leurs  postes. 
La  seule  punition  que  Saint-Cyr  leur  imposa ,  fut  de  les 
priver  de  leurs  drapeaux  momentanément,  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  mérité  qu'on  les  leur  rendît.  Cependant  les  généraux 
du  corps  d'armée  aux  ordres  de  Saint-Cyr,  attaqués  paj*  le 
général  Kray,  auquel  il  était  venu  des  renforts,  avaient  été 
obligés  d'abandonner  leurs  positions.  Watrin  s'était  retiré  sur 
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Voltagio,  Dombrdtvski  soir  Roifciglktne ,  et  Mtoftis  mit  8a* 
Tone ,  où  il  s'enferma.  Bientôt  les  généraux  Krëty  et  Kle- 
nau  concertèrent  «ne  attaque  générale  contre  les  Français. 
Le  19  frimaire  (10  décembre),  le  général  Datuâttd  ,  assailli 
dans  Nervi  par  des  forces  supérieures ,  esfr  obligé  de  se  re- 
tirer jusqu'à  une  lieue  de  Gênes,  au  village  de  San-Martino 
d'Ahbaro.  Le  même  jour,  les  retranchements  de  la  Bocthetta 
«ont  aussi  attaques  par  les  soldats  de  Krayjtnais  les  troupes 
qui  les  défendent ,  sous  les  ordres  du  général  Watrki ,  les 
mêmes  qui  naguères  avaient  voulu  abandonner  leur  chef  » 
fondent  impétueusement  sur  eux,  les  forcent  à  la  retraite, 
et,  par  cette  action  valeureuse,  obtiennent  que  leurs  dra- 
peaux leur  soient  rendus. 

Buonaparte ,  après  s'être  emparé ,  comme  on  l'a  vu ,  de 
l'île  de  Malte  ,  le  1 1  juin  1708,  avait  conclu ,  avec  les  che- 
valiers de  cet  ordre ,  un  traité  par  lequel  ceux  d'entre  eux 
qui  étaient  Français  ,  pourraient  rentrer  dans  leur  patrie.  Le 
conseil  des  cinq-cents ,  dans  sa  séance  du  a3  frimaire  (  i4-  dé- 
cembre 1799),  ratifie  les  dispositions  de  ce  traité;  il  y 
ajoute  une  clause  portant  que  les  chevaliers  de  Malte,  ren- 
trés en  France ,  recouvreront  la  possession  de  ceux  de  leurs 
biens  qui  n'auront  point  été  vendus*  Fort  peu  de  ces  valeu- 
reux chevaliers  profitent  delà  permission  de  revoir  leur  patrie. 
Presque  tous  s'étaient  empressés  de  quitter  l'île  de  Malte  , 
et  de  voler  où  l'honneur  appelait  les  gentilshommes  fran- 
çais y  c'est-à-dire ,  sous  les  bannières  de  la  dynastie  légitime. 

Après  avoir  repoussé  les  attaques  du  général  Kray ,  le 

Ë"  léral  Saint-fyr  eut  à  repousser  aussi  celles  du  général 
enau.  Ce  dernier,  ayant  avec  lui  des  soldats  russes., 
et  soutenu  par  une  escadre  anglaise ,  qui  suivait  le  mou- 
vement de  son  armée,  résolut  de  marcher  contre  Gènes  » 
sur  deux  colonnes  ;  l'une  s'avança  le  long  du  rivage ,  et 
l'autre,  celle  avec  laquelle  était  Klenau,  s'empara  du 
Monte-Faccio.  Le  a4  frimaire  (i5  décembre  ) ,  Saint-Cyr 
fait  les  meilleures  dispositions  pour  repousser  l'ennemi  ;  il 
marche  contre  lui  à  la  tête  de  quatre  bataillons,  et  (Tune 
brigade  aux  ordres  8u  général  Darnaud.  Il  était  de  beaucoup, 
inférieur  en  nombre.  Le  général  Darnaud  engage  l'action 
contre  deux  bataillons  russes  et  les  repousse;  mais,  s  étant 
avancé  trop  loin  ,  il  est  repoussé  à  son  tour.  Le  désordre- 
se  met  dans  les  rangs  de  l'armée  française  ;  il  a  bientôt 
cessé  par  les  dispositions  du  général  Saint-Cyr.  Celui-ci 
fait  alors  recommencer  l'attaque  sur  toute  la  ligne  enne- 
mie, la  charge  à  la  baïonnette,  l'enfonce,  et  lui  fait  essuyer 
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de  grande»  pertes.  Trois  mille  hommes  lues ,  blessés  oit 
pris ,  et  quatre  pièces  de  canon  sont  les  trophées  de  cette 
victoire.  Le  général  autrichien  court  chercher  un  refuge 
sur  les  revers  du  Monte-Faccio  ;  il  n'y  peut  rester  longr- 
tems ,  et  il  ne  trouve  enân  quelque  repos  que  derrière 
la  rivière  de  Moyra.  La  saison  était  alors  fort  avancée.  Les 
deux  partis  cessent  de  s'attaquer ,  et  prennent  des  quartiers 
d'hiver.  Saint-Cyr  rentra  dans  Gênes  ,  a^rès  le  combat  de 
Monte-Facçio  ;  il  y  eut  long-tems  encore  sous  les  yeux  le 
spectacle  de  la  misère  ;  les  convois  de  munitions  et  de  vivres 
qu'on  attendait  de  France ,  contrariés  par  les  vents,  n'ar- 
rivèrent que  fort  tard. 

Depuis  quelque  tems,  on  travaillait  assidùement  à  la 
nouvelle  constitution  qui  devait  régir  la  république  fran- 
çaise.; elle  était  discutée,  dans  tous  ses  détails,  chez  le 
consul  Buonaparte.  Cet  homme  exerçait  sur  tout  le  monde 
un  si  grand  ascendant ,  que  ,  lorsqu'il  s'était  prononcé  sur 
quelque  point ,  personne  n'osait  le  contredire.  Lorsque  là 
constitution  fut  achevée ,  M.  Daunoù  fut  chargé  d'en  soigner 
la  rédaction.  La  dernière  lecture  s'en  fit  au  Luxembourg, 
Vésidence  des  consuls,- le  16  frimaire  (7  décembre).  Le 
24  frimaire  suivant  (  16  décembre) ,  elle,  est  promulguée. 
Nous  allons  faire  connaître  les  principales  bases  de  cet  acte 
constitutionnel ,  si  peu  en  harmonie  avec  les  principes  ré- 
publicains. Il  crée  un  sénat  (nommé  conservateur,  parce 
que  le  dépôt  de  la  constitution  lui  était  confié),  un  corps- 
législatif,  un  tribunat  et  un  conseil  d'état.  Il  confie  le  gou- 
vernement de  la  république  à  trots  consuls,  nommés  pour 
dix  ans,  indéfiniment  réétigibles,  élus  individuellement, 
et  portant  la  qualité  distincte  de  premier ,  de  second  et  de 
troisième  consul.  Buonaparte  ,  ex -consul  provisoire  ,  est 
nommé ' premier  consul;  Cambacérès  ,  ex-ministre  de  la 
justice ,  second  consul ,  et  Lebrun ,  ex-membre  du  conseil 
des  anciens ,  troisième  consul. 

—  Le  sénat,  composé  de  quatre-vingts  membres  nommés 
à  vie ,  et  âgés  d'au  moins  quarante  ans,  choisit  lui-même 
les  membres  qui  doivent  entrer  dans  sa  composition  ,  sur 
tine  triple  liste  présentée  par  le  premier  consul ,  le  corps- 
législatif  et  le  tribunat.  Il  nomme , .  sur  des  listes  formées 
dans  les  départements,  les  consuls,  les  législateurs,  les 
tribuns,  les  membres  du  tribunal  de  cassation  et  les  com- 
missaires de  la  comptabilité.  Les  fonctions  cfu  sénat  sont  de 
maintenir  ou  d'annullcr  tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés 
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Car  les  tribuns  ou  les  consuls  ;  ses  séances  ne  sont  pas  pub- 
liques ;  chaque  sénateur ,  inéligible  à  tout  autre  emploi  f 
reçoit  un  traitement  égal  au  vingtième  de  celui  du  premier 
consul.  4^B 

.  — *  Le  tribunat ,  composé  de  v&m  membres ,  âgés  de 
vingt -cinq  ans  au  moins,  et  renouvelé  tous  les  ans  par 
cinquième,  discute,  rejette  ou  admet  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  soumis-,  il  envoie  devant  le  corps- législatif  trois 
orateurs,  pour  exposer  et  défendre  ses  motifs.  Il  jouit, 
en  outre ,  du  droit  de  proposer  des  améliorations  dans  les 
lois  et  dans  toutes  les  parles  de  l'administration  publique. 
Chaque  tribun  touche  un  traitement  de  i5,ooo  francs. 

—  Le  corps-législatif  -est  composé  de  trois  cents  membres, 
âgés  au  moins.de  trente  ans;  il  se  renouvelle  chaque  année 
par  cinquième  ;  ses  séances  ,  comme  celles  du  trthunat , 
sont  publiques;  il  délibère,  au  scrutin  et  sans  discussion, 
sur  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  les  ora- 
teurs du  tribunat  et  du  gouvernement.  Un  traitement  de 
10,000  francs  est  alloué  a  chaque  législateur. 

—  1-e  second  consul  et  le  troisième  n'ont,  dans  toute 
délibération  d'état,  que  voix  délibérative.  Ils  ne  signent  les 
registres  du  gouvernement  que  pour  constater  leur  pré- 
sence ;  ils  peuvent  y  consigner  leur  opinion  ;  mais  celle 
du  premier  consul  fait ,  seule,  la  délibération.  Leur  trai- 
tement est  de  i5o,ooo  francs. 

—  Les  juges  de  paix  sont  élus  immédiatement  par  les 
citoyens,  mais  pour  trois  ans.  Les  autres  juges  sont  choisis 
par  le  premier  consul  :  ils  sont  inamovibles.  Enfin ,  d'au- 
tres articles -placent  sous  la  sauve -garde  des  lois  la  liberté 
individuelle  des*  citoyens  ,  et  déclarent  que ,  dans  lé  cas  de 
révolte  armée  ,  l'empire  de  la  constitution  peut  être  sus- 
pendu dans  un  lieu  et  pour  un  tems  déterminés.      .  . 

Les  consuls  envoient  sur-le-champ  l'acte  constitutionnel 
à  l'acceptation  du  peuple  français  ;  d'après  leurs  ordres , 
deux  registres  +  l'un  pour  l'acceptation,  l'autre  pour  La  non* 
acceptation,  doivent  être  ouverts  dans  toutes  les  adminis- 
trations centrales  et  municipales,  dans  les  tribunaux  et 
chez  tons  les  juges  de  paix.  Les  registres,  après  avoir  éjé 
clos  et  arrêtés,  seront  adressés  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice.  Les  consuls  adressent,  en  même  tems,  aux 
Français ,  nne  proclamation ,  où  on  lisait  ces  mots  :  «  La 
»  constitution  qui  vous  est  présentée  fait  cesser  les  in  - 
»  certitudes  que  le  gouvernement  provisoire  mettait  dans 
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se*  opérations  »  tant  à  L'intérieur  qu'à  l'extérieur;  elle  est 


«t  fondée  sur  les  vrais  principes  du  gouvernement  r  sur  les, 
»  droits  sacrés  de  lajuapriété ,  de  légalité*  de  la  liberté. 
»  Les  pouvoirs  quYi^Bpstitue  sont  forts,  durables  et  pro~ 
»  près  a  garantir  lARoits  des  citoyens,  et  les  intérêts 
m  de  l'état.  »  _, 

Le  25  frimaire  (16  décembre),  use  loi  fixe  l'organisa- 
tîon  de  l'école  polytechnique.  Cette  école  est  destinée  à 
répandre  l'instruction  des  sciences  mathématiques ,  physi- 
ques, chimiques  et  des  arts  graphiques.  Le  nombre  des 
élèves  est  fixé  à  trois  cents.  Oa  ^admettra  que  les  Français 
âgés  de  seize  i  vingt  ans t  porteurs  de  certificats  attestant 
leur  bonne  conduite  et  leur  attachement  à  la  république. 

Le  3o  frimaire  (ai  décembre),  le  conseil  des  cinq-cents 
rend  une  loi  portant  que  le  domaine  national  de  Crosne 
^  département  de  .Seine -et- Oise),  est  décerné  en  toute 
propriété  pleine  et  entière  au  citoyen  Sièyes,  à  titre  de  récom- 
pense nationale.  Les  consuls,  en  proposant  une  telle  loi  à  la 
discussion  des  commissions  législatives,  leur  ont  rappelé. 
qii  après  avoir  éclairé  les  peuples  par  ses  écrits  et  honoré  Ta  re- 
solution  par  sas  vertus  désintéressées,  Sièyos  refusa  aV  abord  la 
première  magistrature,  et  qu'il. ne  f  accepta  ensuite  que  par  le-, 
sentiment  des.  dangers  dont  elle  était  entourée* 

Dans  sa  séance  du  3  nivôse  (  24  décambre) ,  le  conseil  des 
cinq-cents  adopté  trois  projets  de  loi,  présentés,  les  deux: 
premiers  par  le  député  Bérenger,.et  le  dernier,  par  Girod- 
PoUzol.  lie  premier  de  ces  projets  de  loi  fixe* au  4  nivôse, 
(  z5  décembre)  l'entrée  en  fonctions  des  consuls,  dissout 
les  conseils  des  anciens  et  àe%  cinq-rcents ,  et  les  connaissions, 
législatives ,  quand,  ils  auront  eu  communication  de  la  no*- 
minât  ion  des  membres  du  corps  législatif  et  du  tribu  nat,  et* 
établit  les  consuls  aux  Tuileries,  le  sénat  au  Luxembourg.,; 
le  corps-, législatif  au  Palais  des  cinq-cents  *  et  le  tribunatau 
Valais- Egalité.  Par  le  second,  une  pension  de  600  francs  «st. 
accordée  aux  militaires  Thomas  Thomé  et  Jean- Baptiste 
JPoiret,  qui,  dans  la.  journée  du  18  brumaire,  ont  couvert  de. 
leurs  corps  et  de  leurs  armes  le  général  fiuoriaparte ,  st  Vont 
préservé  <du  poignard*  des  assassins.  Enfin'  le  dernier  projet 
porte  que  l  anniversaire  du  i£  juillet  1789 ,  jour  de  la  con- 
que ie  de-  la 'liberté  sur  le  despotisme,  et  celui'  du  i?f*  vendé-*- 
miaireani".  (22  septembre  179a  ),  époque  de  1*  fondation* 
de  la  république ,  seront  le* seule*  fêtes  nationales. 

f^4  niveee  an  8  (a£  décembre  1739)9  *  quatre  heure: 
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après-midi ,  les  individus  nommés  pour  composer  le  sénat 
conservateur,  se  réunissent  au  palais  du  Luxembourg.  Us 
nomment  pour  leur  président  l'ex-consul  Sièyes ,  et  pQur 
leurs  secrétaires  Roger -Ducos  et  Lacépède.  Ils  procèdent  en 
même  temps  au  remplacement  des  quatre  sénateurs  Abrial, 
Crétet,  Régnier  et  Rœderer,  qui  ont  déclaré  ne  pouvoir 
demeurer  membres  du  sénat,  parce  qu'ils  ont  été  appelés  à 
d'autres  fonctions.  Le  sénat  fait  alors  notifier  son  existence 
constitutionnelle  aux  consuls;  puis,  se  déclarant  en  perma- 
nence, il  procède,  sans  désemparer,  à  l'élection  des  mem- 
bres du  corps  législatif  et  du  tribun at. 

Le  sénat  conservateur  avait  été  composé  d'une  partie  des 
membres  de  la  commission  des  anciens  et  de  celle  des  cinq- 
cents,  d'hommes   de  lettres,  de  savants  et  de  généraux. 
MM.  d'Estutt  de  Tracy,  de  Lacépède ,  de  Laplace ,  Monge  , 
"Volney,  Cabanis ,  Garât ,  se  faisaient  remarquer  parmi  les 
savants  et  les  gens  de  lettres;  MM,  Kellermann ,  Hatry, 
Pléville-le-Peley,  Lespi nasse,  parmi  les  officiers  généraux. 
Tous  ces  hommes  s'étaient   rendus   recommandables    par 
leurs  lumières  et  leur  modération.  On  pourrait  citer  encore 
MM.  Casa-Bianca ,  de  Choiseul-Praslin ,  Daubenton,  Fran- 
çois de  Neuchâteau,  Perregaux  et  le  célèbre  peintre  Vien. 
Le  même  jour,  Buonaparte  commence  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  premier  consul.  L'un  de  ses  premiers  actes  est 
une  proclamation,  où  il  promet  aux  Français  que  tous  les 
actes  de  son  gouvernement  seront  empreints  de  cet  esprit  de 
justice ,  d'ordre  et  de  modération ,  sans  lequel  il  nest  ni  admi- 
nistration ni  esprit  public,  sans  lequel  il  se  forme  des  partis 
qui  engendrent  des  oppresseurs  et  des  victimes.    Buonaparte 
nomme,  en  même  temps,  à  deux  ministères.  Lucien  Buo- 
naparte, son  frère,  reçoit  le  portefeuille  de  l'intérieur-,  et 
André-Joseph  Abrial,  celui  de  la  justice.  MM.  Maret  et 
Lagarde  sont  nommés,  l'un  ministre  secrétaire-d'état  et 
l'autre  secrétaire-général  des  consuls. 

Le  gouvernement  conventionnel  et  le  directoire  avaient 
successivement  envoyé  à  Saint-Domingue  plusieurs  com- 
missaires et  des  otages,  pour  qu  ils  essayassent  de  faire  ren- 
trer les  habitants  de  cette  colonie  sous  l'obéissance  de  la 
métropole.  Ils  employèrent  d'inutiles  efforts  pour  par- 
venir à  ce  but.  Dans  l'année  1797,  il  se  forma  deux  partis 
à  Saint-Domingue.  Lun  eut  à  sa  tête  le  nègre  Toussaint— 
Louverture,  qui  avait  passé  dans  l'esclavage  cinquante  ans* 
4e  sa  vie ,  et  que  le  ciel  avait  doué  d'un  caractère  ferme  et 

y.  3 
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d'un  esprit  étenda;  l'autre  marcha  sous  la  conduite  du 
mulâtre,  Rigaud.  Les  deux  partis  s'attaquèrent  avec  furie  et 
se  firent  une  guerre  cruelle.  Chacun  d  eux  signala  sa  ven- 

f^eance  par  les  plus  affreuses  barbaries.  Il  y  avait  alors  dans 
'île  un  agent  français  nommé  Roume.  Il  fut  témoin  de  cette 
horrible  guerre  ;  il  fit  tout  pour  apaiser  les  partis ,  et  il  n'y 
put  parvenir.  11  envoya  en  France,  sur  ces  entrefaites,  le 
chef  de  brigade  "Vincent,  pour  informer  le  gouvernement 
de  la  situation  désastreuse  où  se  trouvait  la  colonie.  On  dit 
que  les  Anglais  contribuèrent  beaucoup  k  l'explosion  de  la 
guerre  civile  qui  ravageait  Saint-Domingue  ,  qu'ils  promi-  , 
rent  ïûême  au  noir  loussaint-Louverture  de  le  faire  re- 
connaître roi  d'Haïti,  et  qu'ils  firent  tout  cela  pour  sous- 
traire l'île  à  la  domination  française.  Lorscrue  le  chef  de 
brigade  Vincent  arriva  en  France ,  la  révolution  du  18  bru- 
maire se  préparait.  Aussitôt  que  Buonaparte  fut  placé 
à  la  tête  de  la  république ,  il  s'occupa ,  de  concert  avec 
les  consuls  Sièyes  et  Roger  -  Ducos ,  des  moyens  d'a- 
paiser les  insurrections  de  Sairit-Domingue.  Le  3  nivôse 
an  8  (24  décembre  1799)  9  les  trois  consuls  prennent  un 
arrêté ,  par  lequel  ils  ordonnent  au  chef  de  brigade  Vin- 
cent ,  a  l'ex-commissaire  du  directoire  à  Saint-Domingue 
Raimond  et  au  général  Michel ,  qui  avait  déjà  servi  dans  la 
colonie  *  de  partir  sans  délai  pour  Saint-Domingue.  Ces  dé- 
putés ont  l'ordre  de  faire  inscrire,  en  lettres  d'or,  sur  tous 
les  drapeaux  des  bataillons  de  garde  nationale  de  la  colonie, 
ces  mots  :  «  Braves  noirs,  souvenez-vous  que  le  peuple  fran- 
çais seul  reconnaît  votre  liberté  et  l'égalité  de  vos  droits  ;  » 
d'annoncer  à  Toussaint  -  Louverture  que  le  gouvernement 
consulaire  le  maintient  dans  son  emploi  de  général  en  chef 
de  Farinée  de  Saint-Domingue,  et  de  faire, publier  dans  l'île 
une  proclamation  adressée  aux  citoyens  de  cette  île  par  les 
consuls  de  la  république.  Ceux-ci ,  dans  leur  proclamation, 
annonçaient  aux  colonies  qu'elles  seraient  régies  par  des 
lois  spéciales,  attendu  que  leurs  mœurs,  leurs  habitudes 9 
leurs  intérêts  étaient  différents  de  ceux  de  la  mère-patrie  ; 
que  ces  lois  seraient  l'objet  des  premiers  actes  de  la  pro- 
chaine législature  ;  mais 'qu'elles  devaient  être  tranquilles; 
que  la  constitution  qui  leur  serait  donnée  ne  violerait 
point  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  noirs. 
Aussitôt  que  les  dépotés  de  la  république  sont  arrivés  à 
Saint-Domingue,  Toussaint-Louverture,  craignant  qu'ils  no 
soient  porteurs  de  quelque  or  *re  contre  lui ,  les  fait  arrêter; 
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mais,  lorsqu'il  a  connu  l'objet  de  leur  mission,  il  ordonne 
leur  élargissement.  Cet  ambitieux  part  «lors  pour  le  sud 
de  l'île ,  afin  de  faire  connaître  au»  habitants  sa  confirma- 
tion dans  le  grade  de  général  en  chef.  Le  chef  de  bri- 
gade Vincent  est  aussitôt  envoyé  auprès  du  mulâtre  Rigaud, 
pour  lui  apprendre  qu'il  devait  se  soumettre  aTautorité 
de  son  adversaire ,  Toussaint-Louverture.  Rigaud  ne  cède 
qu'après  s'être  l{vré ,  en  présence  de  l'agent  français ,  aux 

Elus  violents  transports  de.  fureur.  Les  colonies  reprennent 
ientôt  un  état  plus  calme ,  et  U  culture  recouvre  quelque 
activité.  Cependant ,  d'après  un  traité  faitàB^le,  en  1797, 

Sar  lequel  1  Espagne  cédait  à  la  France  la  partie  espagnole 
e  Saint-Domingue ,  l'agent  français  Aoume  envoie  som- 
mer le  gouverneur  de  Santo-Domingp  de  remettre  te  com- 
mandement- de  cette  ville  et  de  ses  dépendances  entre  les 
'  mains  de  la  république.  Le  général  Agé  v  chef- d'état -ma  jpr- 
général  de  l'armée  de  Toussaint  -  Louverture  était  chargé 
de  cette  mission;  le  peuple  s'ameute- contre  lui;  il  est 
obligé  de  fuir  promptement.  Toussaint  -  Louverture  envoie 
alors  des  troupes  dans  la  partie  espagnole  de  Saint-Domin- 
gue ,  pour  en  prendre  possession.  Bientôt  après  le  gouver- 
neur de  Santo  -  Domingo ,  don  Garcia ,  veut  en  vain  op- 
poser de  la  résistance  ;  il  est  obligé  de  s'embarquer  avec 
ceux  de  sa  nation  ,  qui  ne  se  confient  point  à  la  générosité 
du  général  noir.  La  réunion  des  deux  parties  de  l'île  donne 

V  beaucoup  d'étendue  à  l'autorité  de  Toussaint.  Cette  circon- 

stance était  favorable  à  ses  desseins  ambitieux.  Il  ne  songe 
plus  qu'à  se  faire  des,  partisans  pour  se  rendre  indépendant 
de  la  république.  Les  prêtres  sont  les  premiers  nommes 
auxquels  il  s'adresse,  et  qu'il  caresse  et  flatte  par  prudence, 
après  avoir  donné  des  témoignages  publics  de  son  mépris 
pour  la  religion. 

Le  3  nivôse  (24  décembre  1799)1  ttn  arrêté  des  consuls 
organise  le  conseil- d'état.  Il  est  composé  de  trente  à  qua- 

[  rante  membres.  Il  ne  peut  se  réunir  en  assemblée  générale, 

sans  l'ordre  des  consuls.  Il  est  présidé  par  le  premier  con- 
sul, et,  en  son  absence,  par  l'un  de  ses  deux  collègues.  Les  mi- 
nistres ont  le  droit  d'entrer  au  conseil-d'état;  mais  ils  n'y 
ont  pas  voix  délibérative.  Le  conseil- d'état ,  divisé  en  cinq 
sections ,  est  chargé  de  la  rédaction  des  règlements  et  des 
lois  proposés  par  le  ministère.  Les  généraux  Dejean ,  Lacuée , 
Marmont  «  Petiet  et  Brune ,  MM.  de  Champagny ,  de  Fleu- 
rieu,  Cafarelli  du  Falga*  Redon  \.  Lescalier^  Defermon, 
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Boulay  de  la  Meurthe ,  Rœderer,  Bénézech,  Crétet,  Chap- 
tal,  Regnault-de-Saint-Jean-d'Angély,  Fourcroy ,  étaient 
au  rang  des  membres  les  plus  distingués  du  conseil-d'état. 

Le  5  nivôse  (26  décembre),  les  consuls  permettent  à  un 
grand  nombre  d'individus  condamnés  à  la  déportation  par 
acte  législatif,  sans  jugement  préalable,  de  rentrer  sur  le 
territoire  français.  Parmi  eux  figurent  Carnot ,  Barthélémy, 
Boissy~d' Anglas ,  Noailles,  André  (de  la  Lozère  ),  Viennot- 
Yaublanc,  Viilaret- Joyeuse ,  Pastoret,  Portalis,  Muraire, 
Quatremèrë  de  Quincy,  Siméon  ,  Barbé- Marbois,  Barrère, 
etc.  Peu  de  jours  après ,  la  même  faveur  est  accordée  à  plu- 
sieurs autres  déportés ,  dont  les  plus  connus  sont  l'abbé 
Sicard ,  Suard ,  Mi  chaud,  Laharpe,  Fontanes,  Grandmaison 
et  Fiévée.  Tous  ces  individus  se  rendront  dans  le  lieu  qui 
aura  été  assigné  à  chacun  d  eux,  et  y  vivront  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  police.' Toutes  ces  mesures, 
heureux  fruits  de  la  politique  sage,  ferme  et  éclairée  du 
premier  consul,  lui  conciliaient  chaque  jour  de  plus  en 
plus  la  reconnaissance  et  l'amour  des  citoyens. 

Le  même  jour,  le  premier  consul  écrit  au  roi  d'Angle- 
terre, pour  lui  faire  connaître  ses  vues  pacifiques.  Appelé, 
dit-il ,  par  le  vœu  de  la  nation  française  à  la  première  magis- 
trature de  la  république ,  il  croit  convenable,  en  entrait  en 
charge ,  de  lui  en  faire  part  directement.  11  lui  demande  si  la 
guerre  ,  qui  ravage  les  quatre  parties  du  monde  depuis  huit 
ans,  a  bien  assez  duré  ,  et  s'il  n'est  aucun  moyen  de  s'en- 
tendre. Il  lui  témoigne  son  étonnement  de  ce  que  les  deux 
nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe  peuvent  sacrifier  à 
de  vaines  idées  de  grandeur  le  bien  du  commerce,  la  pros- 
périté intérieure  et  le  bonheur  des  familles.  Il  finit,   en 
priant  le  roi  d'Angleterre  de  ne  voir  dans  cette  ouverture 
que  son  désir  sincère  de  contribuer  efficacement,  pour. la 
seconde  fois,  à  la  pacification  générale,  et  en  l'assurant  que 
le  sort  de  toutes  les  nations  est  attaché  à  la  fin  d  une  guerre 
qui  embrase  le  monde  entier.  Le  14  nivôse  suivant  (4  jan- 
vier 1800),  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre 
adresse  une  note  au  ministre  Talleyrand-Périgord,  en  ré- 
ponse à  la  lettre  de  Buonaparte.  Il  lui  dit  que ,  sans  doute , 
le  roi  d'Angleterre  désirerait  ardemment  pouvoir  opérer  la 
pacification  générale,  mais  que  le  système  de  destruction  , 
adopté  et  opiniâtrement  suivi  par  la  France  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  ,  y  mettra  toujours  un  obstacle 
invincible.  Le  ministre  anglais  fait  entendre  que  le  gouver- 
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nement  que  la  république  vient  de  se  donner  n'est  pas  encore 
assez  connu ,  assez  bien  établi ,  pour  qu'il  puisse  inspirer  de  la 
confiance  aux  divers  cabinets  de  l'Europe  ;  puis  il  insinue 
que,  sans  prétendre  imposer  un  gouvernement  à  la  France, 
le  roi  d'Angleterre  verrait  avec  plaisir  les  rênes  de  l'état 
rendues  à  des  princes  dont  les   ancêtres  ont  su,  pendant 

{plusieurs  siècles ,  maintenir  l'indépendance  de  ce  pays,  et 
ui  assurer  de  la  considération  au  dehors;  qu  alors  il  n'hé- 
siterait plus  à  traiter  de  la  paix  avec  la  France/,  qu'au  reste, 
tant  que  la  république  suivra  le  funeste  système  qu'elle  a 
mis  en  pratique  jusqu'à  ce  jour,  et  que  sa  situation  inté- 
rieure n'offrira  pas  d'infaillibles  garanties  de  sécurité,  il  ne 
faut  qu'elle  compte  pouvoir  être  en  paix,  ni  avec  la  Grande- 
Bretagne,  ni  avec  aucun  de  ses  alliés.  Ainsi  demeurent  sans 
résultat  les  démarches  qu'a  faites  Buonaparte  pour  obtenir 
la  paix  avec  la  Grande-Bretagne. 

Le  8  nivôse  (39  décembre),  les  consuls,  par  un  arrêté,' 
ordonnent  aux  troupes  d'insurgés  rassemblées  dans  les  dé' 
parlements  de  l'ouest  de  se  dissoudre  immédiatement ,  et  à 
chaque  individu,  faisant  partie  de  ces  attroupements ,  de  se 
retirer  dans  sa  commune.  Ils  exigent  que  les  canons  et  les 
fusils,  qui  ont  été  fournis  par  les  Anglais,  soient  livrés  au 
général  Hédouville.  Pour  prix  de  leur  prompte  soumission, 
les  consuls  promettent  aux  départements  de  l'ouest  une 
amnistie  pleine  et  entière,  relativement  aux  événements 
passés  :  mais  ils  leur  déclarent ,  en  même  temps ,  que  les 
communes  qui  persisteront  dans  la  révolte,  seront  mises 
hors  de  la  constitution ,  et  traitées  comme  ennemies  du 
peuple  français.  Cet  arrêté  foudroyant  est  accompagné  d'une 

{proclamation ,  où  les  consuls  emploient  toutes  les  voies  de 
a  persuasion  ,  pour  engager  à  la  soumission  et  à  la  confiance 
les  braves  et  trop  malheureux  défenseurs  des  Bourbons. 

Peu  de  temps  après  la  révolution  qui  avait  abattu  le.trône 
pontifical,  et  établi  sur  ses  ruines  une  nouvelle  république 
romaine,  le  pape  Pie  VI  fut  successivement  conduit  en  Tos- 
cane, dans  les  états  de  Parme  et  dans  la  Sardaigne.  Lorsque 
les  Russes  marchèrent  sur  l'Italie,  le  directoire  français, 
sans  égard  pour  le  grsuid  âge  et  les  infirmités  du  Saint-Père  , 
le  fit  de  nouveau  enlever  et  conduire  en  France.  Pie  VI 
arriva  le 26  messidor  an  j-{  i4  juillet  1799),  à  Valence,  où 
il  reçut  du  peuple  les  plus  vifs  témoignages  de  vénération 
et  d'intérêt.  Cet  accueil  adoucit  un  peu  ses  malheurs.  Mais 
le  29  août ,  un  mois  et  demi  après  son  arrivée  à  Valence,  il 
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mourut  des  suites  d'une  paralysie  qui  s'était  jetée  sur  ses 
entrailles.  11  avait  près  de  quatre-  vingt-deux  ans.  Son  corps 
fut  embaumé  et  déposé  dans  la  citadelle.  Buonaparte,  quelques 
jours  après  son  élévation  au  consulat,  voulut  réparer  les 
outrages  du  directoire.  Le  g  nivôse  (  3o  décembre  ) ,  ii 
ordonne,  de  concert  avec  ses  collègues ,  que  les  honneurs  de 
la  sépulture  seront  rendus  à  Pie  Yl.  L'arrêté  des  consub  porte 
que  ce  vieillard ,  respectable  par  ses  malheurs  ,  n'a  été  un 
moment  l'ennemi  de  la  France ,  que  parce  que  de  perfides 
conseillers  l'ont  séduit,  et  qu'il  est  de  la  dignité  française  > 
et  conforme  à  la  sensibilité  de  son  caractère  ,  de  donner  des 
marques  de  considération  k  celui  qui  a  occupé  un  des  pre- 
miers rangs  sur  la  terre  (i). 

1800.  Le  11  nivôse  an  8  (1er.  janvier  1800),  le* tribunal  se 
constitue,  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge;  il  procède 
immédiatement  à  son  organisation.   M.   Daunou  est  élu 

S  résident.  Les  tribuns  avaient  été  choisis  parmi  les  membres 
e  la  commission  des  cinq-cents  ;  on  comptait  parmi  eux  plu- 
sieurs hommes  de  lettres  et  quelques  membres  des  législatures 
précédentes,  distingués  par  leurs  talents.  Les  membres  les  plus 
remarquables  du  tribunat  étaient  MM.  Benjamin  de  Cons- 
tant, Ândrieux,  de  Boisjolin,  Lebreton,  Chénier,  Desre-* 
naude  ,  Ginguené,  La  Komiguière,  Monge,  Noël,  J.-B. 
Say ,  Chabot  de  l'Allier ,  Chauvelin ,  Girardin  ,  de  Jau- 
court ,  Sédillez ,  Thibaud,  Trouvé.  Le  corps  législatif  com- 
mence aussi  ses  opérations ,  le  1 1  nivôse  (  icr.  janvier  )  ;  il 
choisit  pour  son  président  Perrin  des  Vosges. 

Le  i5  nivôse  (5  janvier),  on  arrête  un  traité  avec  la  repu* 
blique  Batave.  Buonaparte  lui  cède  tous  les  biens  possédés , 
dans  l'étendue  du  territoire  batave ,  par  les  émigrés  fran- 

Jais  et  par  ceux  des  pays  réunis  à  la  France ,  par  le  clergé 
rançais  et  par  celui  de  la  ci-devant  Belgique,  par  l'E lec- 
teur-Palatin et  par  quelques  autres  princes  et  seigneurs  de 
l'empire.  Buonaparte  cède  encore  &  la  Hollande  quelques  en- 
claves prussiennes  et  tous  les  biens  ecclésiastiques  de  quatre 
nouveaux  départements  conquis  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ; 
mais,  pour  prix  de  toutes  ces  cessions  arbitraires,  qu'il 
s'engage  à  lui  faire  garantir ,  à  l'époque  de  la  paix  générale  , 


(1)  Après  le  concordât  du  pape  avec  la  France  t  la  dépouille  mortelle 
de  Pie  VI  fut  portée  à  Rome ,  et  inhumée  dans  la  basilique  de  Saint» 
Pierre;  le  cœur  de  ce  pontife  resta  à  Valence  >  d'après  la  demande 
de  cette  ville. 
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il  exige  qu'elle  lui  paye  la  somme  Je  six  millions  de  francs* 
Toutes  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  -pour 
éteindre  la  guerre  civile  dans  les  départements  de  l'ouest  , 
étaient  demeurées  inutiles.  Les  chouans  continuaient  leur» 
incursions  avec  ardeur;  ils  envahissaient  des  villes,  des  vil- 
lages, y  faisaient  des  levées  de  tout  genre,  et  se  retiraient. 
Les  consuls,  voulant  à  toute  force  ramener  le  calme  dans 
c.€£  départements,  invitent  les  gardes  nationales,  par  une 
proclamation  'du  21  nivôse  (11  janvier),  à  se  joindre  aux 
soldats  de  la  république  pour  arrêter  les  brigands  qui  trou- 
blent la  sécurité  de  leur  pays.  Par  un  arrêté  du  même 
jour,  ils  défendent  à  tous  les  généraux  et  fonctionnaires 
publics  de  correspondre ,  sous  aucun  prétexte ,  avec  les 
chefs  des  rebelles,  et  ordonnent  que  les  communes ,  dont 
la  population  excède  5,ooo  habitants,  fourniront  des  co- 
lonnes mobiles,  pour  secourir  fts* communes  d'une  moin- 
dre population.  Cet  arrêté  condamne  à  être  passés  par  les 
armes  les  habitants  des  communes  où  les  rebelles  auront 
été  reçus  ,  quand  ces  habitants  auront  été  pris  les  armes  à 
la  main. 

Le  37  nivôse  (  17  janvier),  un  arrêté  des  consuls  n'ac- 
corde la  permission'  <fe'  paraître,  pendant  la  guerre ,  qu'aux 
journaux  ci-après  désignés  :  le  Moniteur,  le  Journal  des  Débats 
et  décrets,  le  Journal  de  Paris,  le  Bien- Informé ,  le  Publi- 
ciste,  Y  Ami  des  lois,  la  Clef  des  Cabinets ,  le  Citoyen  français  , 
la  Gazette  de  France ,  le  Journal  des  hommes  libres,  le  Jour- 
nal du  soir,  leJournat  des  défenseurs  de  la  patrie  et  la  Décade 
pMlosophiaue.  Si  quelqu'un  de  ces  journaux  se  permettait 
d'insérer  aes  articles  contraires  au  respect  dû* au  pacte  social, 
à  la  souveraineté  du  peuple  et  â  la  gloire  des  armées,  il  serait 
supprimé  sur-le-champ. 

Enfin  le  gouvernement  a  obtenu  le  fruit  de  ses  terribles 
mesures  contre  les  départements  de  l'ouest.  Le  ag'nivose 
(  19  janvier  ) ,  la  paix  est  acceptée  A  Montfaucon  par  tous 
les  chefs  et  officiers  des  chouans  de  la  rive  gauche  de  la 
Loire.  Us  font  sur-le-champ  leurs  dispositions  pour  que  le 
licenciement  de  leurs  soldats  soit  effectué  le  plus  prompte- 
ment  possible.  Aussitôt  que  MM»  de  Châtillon  ,  a  An  digne 
et  de  Kainlis ,  commandants  sur  la  rive  droite  de  la  Loire , 
ont  appris  cet  événement ,  ils  s'empressent  d'accepter  aussi 
la  paix.  Ceux  d'entre  les  chefs  de  la  rive  droite  ,  qui 
viennent  sur  la  rive  gauche  apporter  la  nouvelle  de  la  paix , 
paraissent  au  spectacle,  arec  la  cocarde  tricolore. 
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Le  général  Brune ,  célèbre  par  son  expédition  de  Hol- 
lande ,  a  été  choisi  par  Buona parte,  pour  aller  remplacer  le 
général  Hédouville  dans  le  coromandrment  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Angleterre.  Ses  talents  et  la  vigueur  de  son  caractère 
l'avaient  désigné  comme  l'homme  le  plus  capable  d  étouffer 
l'insurrection.  Ce  général  vient  ,  le  3o  nivôse  (  20  janvier) , 
prendre  le  commandement  de  l'armée  républicaine,  au  quar- 
tier général  d'Angers.  Dès  ce  jour,  cette  armée  change  son 
nom  d' armée  d: Angleterre  en  celui  &  armée  de  l  ouest,  Cette 
mesure  était  l'effet  de  la  politique  du  premier  consul ,  qui 
voulait,  parla,  donner  au  gouvernement  britannique  une 
marque  de  déférence  pour  le  déterminer  à  la  paix.  Hédou- 
ville ,  loin  de  s'offenser  de  son  remplacement ,  consentit  avec 
plaisir  à  servir  sous  le  général  Brune.  Ses  connaissances  lo- 
cales et  son  activité  contribuèrent  beaucoup  au  succès  des 
mesures  du  nouveau  géne/aèen  chef.  Celui-rci,  cependant, 
se  prépare  aussitôt  à  entrer  dans  le  département  du  Mor- 
bihan. Mais,  avant  de  se  mettre  en  campagne  ,  il  recom- 
mande vivement  à  ses  soldats  de  poursuivre  avec  la  plus 
grande  ardeur  les  troupes  royalistes ,  en  leur  représentant 
que  le  repos  et  le  honneur  de  la  patrie  y  sont  intéressés  ; 

Ïmis,  adressant  une  proclamation  aux  habitants  insurgés,  il 
eur  promet  les  meilleurs  traitements,  s'ils  se  soumettent  ; 
mais  il  les  menace  des  châtiments  les  plus  sévères ,  s'ils 
s'obstinent  à  demeurer  en  armes. 

Une  suspension  d'armes  avait  été  conclue  entre  les  soldats 
républicains  et  les  troupes  royalistes  qui  n'avaient  point  en- 
core accepté  la  paix.  Elle  devait  expirer- au  ier.  pluviôse 
(21  janvier).  Le  2  du  même  mois,  se  remettant  en  marche  y 
le  général  Chabot  atteint  les  chouans ,  sous  les  ordres  de 
M.  de  Bourmont,  dans  la  commune  de  Melay  ;  il  les  bat  et 
les  met  en  fuite  ,  malgré  leur  opiniâtre  résistance.  Il  conti- 
nuait à  les. poursuivre  arec  vigueur,  lorsqu'il  apprend  que 
la  division,  commandée  par  M.  de  Bourmont,  vient  de  se 
joindre  aux  divisions  d'Autichamp  et  de  Châtillon  ,  qui 
s'étaient  soumises  aux  lois  de  la  république,  et  avaient 
accepté  la  paix. 

L'armée  française  en  Egypte  était  considérablement  affai- 
blie; tous  les  maux  qui  suivent  la  guerre,  lui  avaient  en- 
levé beaucoup  d'hommes.  La  peste  avait  été  l'un  des  ter- 
ribles fléaux  qu'elle  avait  eu  à  combattre.  Enfin,  il  ne 
restait  au  général  en  chef  Kléber  que  huit  mille  cinq  cents 
hommes  pour  résister  à  une  armée  de  quatre- vingt  mille 
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ennemis;  encore  avait- il  été  obligé  de  les  diviser  en  trois 
corps,  dont  l'un  avait  été  établi  à  Katieh,  l'autre  à  Sa- 
lahieh  ,  et  le  troisième  à  Belbeis.  11  y  avait  quinze  mille 
Français  disséminés  sur  tons  les  points  de  l'Egypte,  pour 
garder  les  forteresses  dont  ils  s'étaient  emparés.  Kléber, 
«entant  qu'il  ne  pouvait  se  maintenir  long-temps  encore 
dans  ses  postes,  quoiqu'il  eût  souvent  remporté  de  grands 
avantages  sur  l'ennemi ,  et  désespérant  de  recevoir  des  se- 
cours de  la  France,  recourt  aux  seules  voies  de  salut  qui  lui 
restent.  Il  propose  à  l'ennemi  d'évacuer  l'Egypte.  Sa  pro- 
position est  acceptée  par  les  Turcs  et  les  Anglais.  En  con- 
séquence, une  convention,  signée,  le  4-  pluviôse  (24  jan- 
vier), dans  le  camp  des  Conférences,  près  d'El-Anch, 
statue  que  l'armée  française  se  retirera  avec  armes  et  ba- 

fages  sur  Alexandrie ,  Rosette  et  Aboukir,  pour  y  être  em- 
arquée  et  transportée  en  France  ;  qu'aussitôt  après  la  rati- 
fication de  la  convention  ,  les  diverses  places ,  occupées  par 
les  Français  dans  l'Egypte ,  seront  évacuées  à  des  époques 
fixées,  et  que  les  prisonniers  faits  pendant  la  guerre ,  seront 
réciproquement  rendus;  enfin,  que  les  troupes  françaises 
des  diverses  places ,  qui  se  replieront  avec  armes  et  bagages 
vers  leur  quartiers-général ,  ne  seront ,  pendant  leur  route  , 
ni  inquiétées,  ni  molestées. 

Tandis  que  quelques  parties  des  départements  de  l'ouest 
•  commencent  à  jouir  d'un  peu  de  repos  et  de  tranquillité , 
fruits  heureux  de  la  paix ,  d'autres  sont  le  théâtre  de  com- 
bats sanglants  et  acharnés.  Le  5  pluviôse  (a5  janvier),  utfe 
colonne  républicaine  peu  nombreuse ,  sous  la  conduite  de 
l'adjudant-général  Bribes ,  campée  sur  le  point  de  la  Ferté- 
Macé  et  Magny,  ayant  découvert  aux  Forges-de- Gosse  une 
troupe  de  chouans  beaucoup  plus  considérable  qu'elle ,  l'at- 
taque néanmoins ,  soutient  un  feu  très-vif  pendant  deux 
heures,  et ,  secourue ,  au  bout  de  ce  temps ,  par  une  autre 
colonne  aux  ordres  du  général  Avril ,  force  les  chouans  à  la 
fuite ,  après  leur  avoir  tué  beaucoup  de  monde.  Dans  la 
même  journée,  les  royalistes,  réunis  en  grand  nombre  dans 
la  commune  de  Périgné ,  près  du  château,  du  Boisguy , 
sont  mis  en  déroute  par  une  colonne  aux  ordres  du  gé- 
néral de  brigade  Dumoulin  ;  les  chouans,  commandés  par 
du  Boisguy,  après  avoir  soutenu  intrépidement,  durant  une 
demi  -  heure ,.  le  feu  des  républicains ,  sont  enfoncés  à 
la  baïonnette  ;  alors  ils  prennent  la  fuite  et  vont  chercher 
un  asile  dans  la  forêt  de  Fougères ,  d'où ,  peu  de  temps  après, 
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ils  soin  encore  chassés.  Le  lendemain,  6  pluviôse  >  le  gé- 
néral continue  de  poursuivre  les  chouans.  Quelques-uns 
d'entre  eux  se  jettent  dans  la  Normandie.  Leur  cnef ,  du 
Boisguy,  avec  peu  de  monde,  se  retire  dans  la  Bretagne. 
Celte  journée  est  marquée  par  deux  autres  combats.  Le  pre- 
mier a  lieu  près  de  Grand- Champ  sur  la  route  de  Vannes. 
Le  général  de  brigade  Olivier  Harty  avait  dirigé ,  dès  le 
matin ,  sur  Vannes  un  convoi  de  grains  et  de  bestiaux , 
sous  la  protection  de  cent  hommes.  Ce  convoi  est  à  peine 
aperçu  des  chouans ,  que:  soudain  ils  accourent ,  l'attaquent 
avec  vivacité ,  et  cherchent  à  s'en  emparer»  Le  bruit  de  la 
fusillade  attire  quelques  troupes  françaises,  et  les  chouans  , 
culbutés ,  prennent  la  fuite,  laissant  sur  le  champ  de  ba- 
taille un  grand  nombre  d'hommes  tués.  Le  secôna  combat 
se  passe  près  de  la  forêt  d'Elven.  Le  général  Gency,  arrivé 
sur  ce  point,  à  la  tête  de  quelques  compagnies,  dissipe  un 
parti  de  royalistes ,  et  en  accule  un  grand  nombre  dans  une 
rivière.  Le  lendemain  ,  il  les  poursuit  jusqu'à  Vannes ,  et 
leur  tue  bon  nombre  d'hommes. 

Le  i5  pluviôse  an  8  {/t  février  1800),  l'adjudant- général 
Dormenent ,.  informé  qu'un  grand  nombre  de  chefs  de 
chouans  est  rassemblé  au  château  de  Lachaux  ,  part ,  à  dix 
heures  du  soir ,  à  la  tête  de  4-5o  hommes ,  et  se  dirige  sur 
ce  point,  à  marche  forcée.  Malgré  le  mauvais  état  de  la 
route ,  malgré  leur  lassitude  extrême ,  les  républicains  ar- 
rivent ,  à  cinq  heures  du  matin ,  aux  environs  du  château  de 
Lachaux.  Ils,  s'emparent  d'abord  de  l'entrée  principale  ;  ils 
attaquent  enuite  les  chouans  sur  tous  les  points.  Ceux-ci 
font  feu,  et  veulent  s'échapper;  mais  toute  retraite  leur  est 
fermée;  ils  périssent  presque  tous.  On  ne  trouve  presque 
parmi  les  morts  que  des  barons ,  des  comtes ,  des  marquis. 
Le  baron  d'Hergon,  décoré  de  la  croix  de  Saint- Louis , 
ayant  été  découvert  dans  un  grenier,  est  sur-le-champ  fu- 
sillé. La  prise  du  château  de  Lachaux  met  aux  mains  des 
républicains  une  quantité  d'effets  appartenant  aux  chefs. 
Le  général  de  division  Lefebvre ,  en  rendant  compte  de 
cette  action  au  premier  consul ,  la  considère  comme  étant 
le  dernier  effort  du  parti  royaliste  dans  l'ouest,  et  comme 


chefs  des  chouans,  consent  à  poser  les*  armes;  la  crainte 
d'être  abandonné  das  Anglais  1 l'y  détermine.  Il  avait  alor* 
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avec  loi  un  $gent  det  l'Angleterre ,  oui ,  voyant?  l'état  mal- 
heureux où  étaient  réduits  les  royalistes,  refusait  de  faire 
débarquer  les  secours  en  armes  et  en  argent  qu'il  leur  avait 
amenés.  Aussitôt  que  la  soumission  de  Georges  est  connue , 
toutes  les  troupes  arrêtent  leur  marche.  Les  routes  sont 
couvertes^ de  chouans,  qui  vont 'déposer  leurs  armes  À  la 
Trinité,  à  Muzillac,  etc*  Le  j8  pluviôse  (28  janvier  )f 
d'autres  chefs  des  chouans ,  MM.  de  Comarque  et  de  Krotté> 
avaient  écrit  aux  généraux  de  I*  république  qu'ils  se  sou- 
mettaient à  ses  lois,  et  leur  demandaient  une  suspension 
d'armes.  On  leur  avait  répondu  que ,  comme  il  était  dé- 
fendu de^  correspondre  avec  eux\,  on  continuerait  de  les 
Ï poursuivre  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  la  remise  de  toutes 
eurs  armes.  Cependant  M.  de  Frotté,  muni  d'un  sauf-con- 
duit ,  vint ,  avec  six  de  ses  officiers ,  à  Alençon ,  pour  traiter 
de  sa  soumission.'  Malgré  leur  sauf-conduit ,  ils  furent  ar- 
rêtés, et  livrés  à  un  conseil  de  guerre.  Le  lendemain  même 
de  leur  arrestation  ,  ils  furent  tous  fusillés  (1). 

Le  18  pluviôse  (7  février).,  le  ministre  de  l'intérieur 
Soumet  aux  consuls  le  résultat  des  votes  émis  sûr  la  consti- 
tution présentée  à  l'acceptation  du  peuple.  D'après  son  rap- 
port, le  nombre  des  Français  qui  ont  accepté  l'acte  cons- 
titutionnel est  de  trois  millions  et  onze  mille.  11  leur  fait 
observer  que  dix-huit  cent  mille  citoyens  avaient  accepté  la 
constitution  de  179a,  et  un  million  cinquante-sept  mille  * 
celle  de  l'an  3.  11  établit  ainsi  que  le  nombre  des  Français 
acceptant  la  charte  de  l'an  8  est  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  des  citoyens  réunis  qui  acceptèrent  les  deux  cons- 
titutions dont  nous  venons  de  parler.  «  Une  telle  unanimité- 
»  de  sentiments ,  dit  le  ministre  f  prouve  évidemment  que 
«»  le  vaisseau  delà  république  *  battu  lotig-tems  par  les  tem- 
»  pêtes  révolutionnaires,  est  enfin  arrivé  au  port  de  salut  et 
»  de  gloire.  »  Dans  cette  journée  du  18  pluviôse ,  un  ordre 
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(1)  Depuis  le  retour  du  maréchal  Soworo-v*  et  de  son  armée  en  Russie; 
le  prince  de  Conde  s'était  d'abord  déposé  a,,  quitter  son  quartier- général 
de  Lîntç,  et  à  conduire  en  Moravie  le  corps- des.  émigrés  français.  Ceux- 
ci  éprouvaient  un  sentiment  bien  pénible-,  en  voyant  leur  départ  pour 
cette  contrée  lointaine  anéantir  leurs,  espérances  et  «  les  condamner  à 
l'inaction.  Le  a  février  1800,  un  courrier  adressé  au  prince  de  (Jondc 
par  flfl.  Wickarn ,  ministre  d^Angleterre  en  Suisse,  qui  se  trouvait  alors. 
à  Vienne,  s uspend  leur  marche ,  et  te  séjour  des  troupes  du  prince  en 
Allemagne  est  indéfiniment  prolongé.1  (  Mémoires  de  la  maismn  <fe 
Condé,  tQine  H,  page   i4>») 
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du  jour  apprend  à  la  garde  des  consuls  et  à  toutes  les  troupes 
de  la  république  que  le  fondateur  de  la  liberté  américaine , 
le  grand  Washington,  est  mort.  En  conséquence,  le  premier 
consul  ordonne  que,  pendant  dix  jours,  des  crêpes  noirs 
seront  suspendus  à  tous  les  drapeaux  et  guidons,  «  pour 
»  honorer  un  homme  dont  la  mémoire ,  dit-il ,  sera  tou- 
a»  jours  chère  à  tous  les  peuples  des  deux  mondes,  mais 
3»  suctout  aux  soldats  français,  qui,  à  l'exemple  de  ce  ver- 
»  tueux  citoyen ,  combattent  et  versent  leur  sang  pour 
»  raffermissement  de  la  liberté.  » 

Le  ?4  pluviôse  (i3  février),  des  banquiers,  de  riche» 
capitalistes  se  réunissent  et  constituent  la  banque  de  France  ; 
leurs  fonds  s'élevaient  à  trente  millions.  Ce  précieux  établis- 
sement, secondé  bientôt  par  la  confiance  publique,  obtint, 
trois  ans  après,  un  décret  de  la  puissance  législative,  qui 
lui  accordait  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  do 
banque. 

Le  même  jour,  a4  pluviôse  (  i3  février),  le  général  Brune 
essaye  un  dernier  moyen  pour  pacifier  le  département  du  Mor- 
bihan, 11  ordonne  que ,  jjans  chaque  commune  de  ce  dépar- 
tement, tous  les  hommes  de  quatorze  à  cinquante  ans,  se 
présenteront ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  les  au- 
torités civiles  et  militaires ,  pour  déclarer  qu'ils  ne  sont  pas 
chouans,  ou  qu'ils  renoncent  à  l'être*  La  même  déclara- 
tion est  prescrite  aux  chefs  des  chouans.  Brune  annonce  en 
même  temps  aux  insurgés  du  Morbihan  que  ce  sont  là  les 
seules  et  dernières  conditions  de  paix  qu'il  leur  offre,  et 
que,  s'ils  ne  les  acceptent  pas,  il  n'aura  recours  désormais 
qu'aux  armes,  et  aux  conseils  de  guerre. 

Le  a5  pluviôse  (  i4  février),  les  clauses  de  la  pacification  , 

Sour  les  départements  des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan  et 
u  Finistère ,  sont  arrêtées  entre  les  républicains  et  les  roya^ 
listes.  Le  général  eu  chef  Brune  exige  que  les  bandes  de 
chouans  se  dissolvent  immédiatement ,  et  que  leurs  armes  , 
les  canons  et  les  munitions  soient  livrés  sans  restriction.  Cet 
ordre  s'exécute  avec  promptitude.  Les  chouans  déposent 
leurs  armes  à  Auray,  à  Hennebon,  à  Vannes,  à  Locma- 
ria,  a  Questembert,  à  Guer,  à  Josselin,  à  la  Trinité  et  à 
Guémené.  Peu  de  temps  après ,  tous  les  départements  de 
Bretagne  se  soumettent,  et  l'on  ne  voit  plus  nulle  part 
aucun  corps  entretenu  et  armé. 

Le  général  Brune,  ayant  ainsi  pacifié  les  départements, 
insurgés,  se  hâte  d'y  faire  publier  le  rétablissement  du  régime 
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constitutionnel.  Cependant  le  désarmement  qu'il  avait  or- 
donné continuait  de  s'effectuer  avec  beaucoup  de  célérité. 
Déjà,  au  5  ventôse  (a4-  février),  on  comptait  dans  les  ma- 
gasins plus  de  dix  mille  fusils.  Le  général  Brune ,  adressant 
alors  une  dernière  proclamation  aux  habitants  du  pays  qu  il 
a  rendu  à  la  paix ,  les  conjure  d'oublier  le  passé ,  de  retourner 
à  leurs  travaux ,  et  de  bannir  pour  jamais  de  leurs  discours 
le  mot  chouan.  Peu  de  temps  après  ,  il  quitte  l'armée  de 
l'ouest,  dont  le  commandement  venait  d'être  confié  au 
général  Bernadotte. 

Le  ^8  pluviôse  (17  février)  ,  le  territoire  européen  de  la 
république  est  divisé,  par  une  loi,  en  départements  et  ar- 
rondissements communaux.  Chaque  département  est  ad- 
ministré par  un  préfet ,  un  conseil  de  préfecture  et  un  con- 
seil-général, et  chaque  arrondissement  par  un  sous-préfet  et 
un  conseil  d'arrondissement. 

Le  29  pluviôse  (18  février),  les  consuls,  par  un  arrêté,  ren- 
dent la  jouissance  des  droits  civils  à  plusieurs  individus 
vivants  en  différents  lieux  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  police*  On  distingue  parmi  eux  MM.  Boissy-d' Anglas , 
Muraire,  Noailles,  André  (de  la  Lozère),  Pastoret,  Vien- 
not-Vaublanc ,  Portalis  et  Suard.  Le  lendemain,  le  gou- 
vernement consulaire  s'établit  au  palais  des  Tuileries. 

Le  5  ventôse  (24  février),  des  octrois  municipaux  et 
de  bienfaisance  sont  établis  sur  les  objets  de  consommation 
locale ,  dans  les  villes  où  les  hospices  civils  n'ont  pas  de 
revenus  suffisants  pour  pourvoir  à  leurs  besoins. 

La  justice  des  consuls  était  chaque  jour  vivement  invo- 
quée en  faveur  des  anciens  membres  de  l'assemblée  cons- 
tituante. Ils  avaient  payé  cher  leur  résistance  aux  prin- 
cipes révolutionnaires  ;  car ,  durant  les  jours  de  la  terreur , 
la  plupart  d'entre  eux  avaient  porté  leurs  têtes  sur  l'échar- 
faud,  ou  avaient  été  contraints  de  s'exiler.  Cenx-ci  avaient 
été  Inscrits  sûr  les  listes  d'émigrés.  Le  1 1  véntose  (  a  mars), 
les  consuls  permettent  de  rentrer  sur  le  territoire  français 
a  ceux  d'entre  eux ,  qui  prouveront ,  par  des  attestations 
authentiques ,  qu'ils  ont  voté  pour  Y  établissement  de  V éga- 
lité et  Y  abolition  de  la  noblesse,  et  que,  depuis,  ils  n'ont 
rien  fail  qui  démentît  ces  principes.  De  plus,  ils  leur  rendent 
la  possession  de  ceux  de  leurs  biens  qui  n'ont  point  été 
vendus. 

Le  17  ventôse  Ç8  mars),  on  met,  par  une  loi ,  à  la  dis- 
position du  gouvernement  tous  les  Français  qui  ont  terminé 
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leur  vingtième  année  le  Ier.  vendémiaire  (a3  septembre 
1799).  Les  consuls  ordonnent  immédiatement  la  formation 
d'une  armée  de  réserve,  dont  la  destination  est  de  fournir 
des  renforts  aux  armées  d'Allemagne  et  d'Italie  ;  elle  doit 
être  forte  de  soixante  mille  hommes  et  se  réunir  à  Dijon. 
Berthier  la  commandera  sous  le  premier  consul.  Les  consuls 

•  font  alors  un  appel  au  peuple  français.  On  voit  bientôt  les 
jeunes  gens  accourir  de  tous  les  points  de  la  France,  pour 
s'enrôler  dans  l'armée  de  réserve.  Les  anciens  militaires  qui 
ont  encore  quelques  forces  s'empressent  de  répondre  à  l'ap- 
pel du  gouvernement.  En  peu  de  temps  l'armée  de  réserve 
se  trouve  composée  et  réunie.  Les  premières  troupes,  ras- 

•  semblées  à  Dijon ,  sont  envoyées  à  Moreau ,  général  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin,  et  le  reste  est  destiné  à  pénétrer 
dans  l'Italie  par  les  Alpes.  Tel  est  le  plan  que  Bnonaparte 
a  conçu  pour  reconquérir  cette  contrée,  premier  théâtre 
de  sa  gloire,  plan  qui  va,  comme  nous  le  verrons,  recevoir 
une  exécution  si  prompte. 

Le  corps  législatif  rend  une  autre  loi,  partant  que  tout  re- 
quis itjonnaire  ou  conscrit,  dénoncé  ou  poursuivi  comme  dé- 
serteur, payera  une  amende  de  i5oo  francs.  Le  lendemain, 
les  consuls  reçoivent  le  vœu  du  peuple  français ,  exprimé 
parle  tribunat.  «  Le  peuple  français,  disent  les  députés 
j*  de  ce  corps  politique ,  est  pénétré  des  sentiments  de 
»  sa  gloire^  il  est  résolu  à  seconder  de  tous  ses  moyens  l'ac- 
»  tion  du  gouvernement  qu'il  s'est  donné,  et  vote  pour 
»  que  le  premier  consul  revienne  victorieux  et  pacifica- 
»  teur.  *»  (1) 

Le  27  ventôse  (  18  mars),  l'ordre  judiciaire  est  définiti- 

(1)  Depuis  plusieurs  mois,  à  l'armée  du  prince  de  Condé,  a  les  ordres 
»  et  les  contre-ordres  se  succédaient  avec  une  telle  rapidité ,  qu'il  eût 
»  semblé  que  le  ciel  réservât  ce  romeau  genre  d'épreuves  à  la  troupe 
5»  héroïque  des  émigrés.  On  s'y  félicitait  du  moins  £c>  ne  plus  s'éloigner 
x>  du  centre  de  l'Europe ,  et  de  conserver  l'espoir  de  se  rapprocher  de 
»  la  France,  lorsque,  le  id  mars,  un  courrier  russe  annonce  que  l'cm- 
»  percur  de  Russie  veut  que  le  corps  de  Condé  suive  la  marche  de  son 
»  armée ,  et  que  ses  anciens  établissements  en  YVolhynic  l'attendent. 
»  La  consternation  s'empare  des  esprits  ;  mais  les  colonnes  se  mettent 
»  en  mouvement.  Il  n'y  avait  pas  deux  heures  qu'elles  étaient  en  marche , 
»  lorque  ,  le  ao  mars  ,  elles  rencontrent  un  nouveau  courrier.  CclUs 
»  lois  enfin,  les  dépèches  qu'il  apporte  sont  positives.  Le  corps  de  Condé 
»  cesse  entièrement  de  faire  partie  de  l'armée  russe  ;  il  passe  à  la  solcfa 
»  de  l'Angleterre.  Le  prince  de  Condé  reprend  son  quartier-général  de 
»  Lintz.  »>  (  Mémoires  de  la  maison  de  Condé,  touiu  Il ,  p.  142,  ) 
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veinent  organisé.  Les  juges  de  paix  et  les  juges  de  commerce 
sont  conservés.  Un  tribunal  de  première  instance  est  créé 
pour  chaque  arrondissement  communal,  et  vingt -neuf 
tribunaux  d'appel  le  sont  pour  toute  la  France.  Enfin ,  une 
cour  de  cassation,  composée  de  quarante-huit  juges,  et 
chargée  de  prononcer  sur  les  demandes  en  cassation ,  est  in- 
stituée à  Paris. 

La  France  et  la  Porte  avaient  ratifié  la  convention  conclut 
par  le  général  Kléber  le  £  pluviôse  (  24  janvier)  ;  l'Angleterre 
seule  refusa  de  l'approuver.  LordKeith  écrivit  à  cette  occasion 
au  général  français  une  lettre  pleine  d'insolence  et  d'or- 
gueil ;  il  lui  disait  que  sa  cour  n'entendait  accorder  aucune 
capitulation  à  l'armée  française,  et  qu'il  ne  déposerait  son 
courroux  que  quand  celle-ci  aurait  posé  les  armes.  Le  gé- 
néral français,  mortellement  blessé  d'un  pareil  procédé,  fit 
connaître  à  son  armée,  le  27  ventôse  (18  mars),  la  lettre 
qu'il  avait  reçue,  et  lui  annonça  qu'il  fallait  y  répondre 
par  des  victoires.  L'armée  française  avait  alors  son  quartier- 
général  au  Kaire.  Déjà  le  général  Kléber,  ne  suivant  que 
l'impulsion  d'une  âme  franche  et  loyale,  avait  remis  entre  les 
mains  des  Turcs  quelques-unes  des  places  qu'il  avait  occu- 
pées. Lorsqu'il  vit  roïnpre  le  traité  qu'il  avait  signé,  il  re- 
fusa de  livrer  aux  Turcs  la  citadelle  du  Kaire ,  le  seul  point 
fortifié  qui  lui  restât ,  après  Alexandrie ,  et  se  prépara  à  re- 
prendre les  hostilités. 

Le  29  ventôse  (20  mars),  l'armée  française,  au  nombre  de 
quinze  mille  hommes ,  y  compris  la  cavalerie ,  attaque  l'ar- 
mée ennemie  composée  de  soixante  mille  Turcs  sous  les  ordres 
du  grand-visir  en  personne.  L'ennemi  occupait  tout  l'espace 
compris  entre  les  villages  d'El-Khanka,  de  Matarieh,  et 
d'Àbouzabel,  à  deux  lieues  du  Kaire,  et  aux  environs  d' Hélio- 
polis. Les  Français,  rangés  sur  deux  lignes,  s'étendaient  à  une 
demi-lieue  vers  Boulac.  La  cavalerie  turque  essaye  d'abord 
d'enfoncer  les  rangs  français,  et  n'y  réussit  point.  Ensuite  les 
janissaires  attaquent  avec  assez  de  courage*,  mais,  manquant 
bientôt  de  munitions  et  mal  secondés  par  l'artillerie  turque, 
ils  sont  forcés  de  se  replier.  L'armée  française,  malgré  l  in- 
fériorité de  son  nombre ,  fait ,  vers  midi ,  une  attaque  im- 
pétueuse sur  toute  la  ligne  ,  et  met  en  déroute  les  soixante 
mille  Turcs  ;  ils  fuient ,  sans  que  leur  généralissime  puisse  les 
rallier.  Celui-ci  se  retire  dans  son  camp  ;  il  y  est  poursuivi 
par  les  Français  :  il  en  est  chassé.  Bientôt  la  défaite  de  son 
armée  est  complète.  Les  fuyards  se  jettent  précipitammentf 
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dans  le  désert,  où  ils  périssent  en  grand  nombre,  soit- 
par  le  fer  des  Arabes ,  soit  de  fatigue  et  de  besoin. 

Le  6  germinal  (27  mars)  f  on  crée ,  à  Paris ,  un  conseil 
des  prises ,  destiné  à  juger  les  contestations  relatives  à  la 
validité  des  prises,  et  à  la  qualité  des  bâtiments  échoués  ou 
naufragés. 

Le  12  germinal  an  8  (2  avril  1800),  Carnot,  inspecteur- 
général  aux  revues ,  est  nommé  ministre  de  la  guerre ,  en 
remplacement  du  général  Alexandre  Berlhier,  appelé  au 
commandement  de  l'armée  de  réserve. 

L'armée  d'Italie ,  étant  entrée  en  quartiers  d'hiver,  #eut 
mille  genres  de  besoins  à  endurer  ;  elle  ne  reçut  ni  vivres , 
ni  habillements  ,  ni  solde  ;  il  en  résulta  des  maladies 
contagieuses  qui  firent  périr,  beaucoup  d'hommes  ;  les 
officiers  ne  furent  pas  plus  épargnés  que  les  soldats  ;  le 

général  en  chef  Champion  net ,  lui-même,  succomba  au 
eau  qui  poursuivait  si  opiniâtrement  son  armée  :  sa  perte 
fut  généralement  regrettée.  Pour  comble  de  désordre,  la 
désertion  se  mit  dans  les  rangs  ;  on  vit  des  brigades 
entières  se  mettre  en  route  pour  retourner  en  France  ; 
des  officiers  supérieurs  même  suivirent  cet  exemple.  Masséna 
fut  envoyé  pour  succéder  è  Championnet  ;  il  déploya  beau- 
coup d'activité  pour  arrêter  les  fléaux  auxquels  l'armée 
d'Italie  était  en  proie.  Ses  efforts  obtinrent  quelques  succès. 
En  arrivant  dans  la  Ligurie ,  il  amena  des  renforts  ,  qui 
portèrent  l'armée  à  vingt-cinq  mille  hommes  ;  il  s'occupa 
sur-le-champ  de  lui  assigner  des  positions;  il  fut  forcé 
d'étendre  sa  ligne  de  défense,  pour  garder  les  débouchés 
de  la  Toscane,  du  duché  de  Plaisance,  de  la  Lombardie 
et  du  Piémont.   Il  confia  l'aile  droite  de  son  armée  au 

Ssnéral  Soult  et  l'aile  gauche  au  général  Suchet  ;  pour  lui , 
se  tint ,  avec  le  centre,  au  quartier-général  établi  à  la 
Piétra.  Le  général  Mêlas  ,  voyant  combien  la  ligne  des 
Français  était  étendue,  crut  pouvoir  la  rompre,  et  rejeta 
Masséna  dans  Gênes ,  où  il  espérait  le  réduire  bientôt. 
.Le  16  germinal  (6  avril),  il  fait  attaquer  par  des  forces 
supérieures  tous  les  postes  avancés  de  la  droite  des  Fran- 

ris  ;  et,  malgré  l'opiniâtre  résistance  de  ceux-ci,  il  parvient 
les  faire  rétrograder.  L'action  dure  toute  la  journée.  Le 
général  Soult  fait  des  prodiges  de  valeur  et  d'habileté; 
il  tâche  de  soutenir  l'effort  de  l'ennemi  jusqu'à  l'arrivée 
de  la  nuit.  Il  se  jette  alors  dans  Savone  ;  les  Autrichiens 
jj/  entrent  pêle-mêle  avec  lui  ;  il  a  le  bonheur ,  avant  de 
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se  retirer,  de  faire  entrer  dans  la  citadelle  six  cents  hommes 
et  des  vivres ,  sous  la  conduite  du  général  Buget.  Il  gagne 
ensuite  les  hauteurs  d'Arbizola  ;  cependant  faile  gauche 
de  l'année,  aux  ordres  de  Suchet,  a  été  attaquée  le  même 
jour  dans  la  position  retranchée  du  Monte-san-Giacomo  ' 
et  obligée  de  rétrograder.  Sur  quelques  autres  points,  toute- 
fois ,  les  Autrichiens  sont  battus  et  repoussés  ;  mais  le 
général  §uchet,  craignant  de  voir  couper  ses  communica- 
tions avec  le  cor^s  de  droite ,  pousse  sa  retraite  jusqu'à 
Borghetto,où  il  fait  prendre  position  à  ses  troupes.  Pendant 
ce  teins,  Masséna  faisait  attaquer,  par  la  division  Miollis, 
le  Monte-Faccio  et  le  Monte-Cornua ,  qui  sont  dans  le 
voisinage  de  Gênes.  Les  Autrichiens  sont  vivement  chassés 
de  ces  postes  et  perdent  quinze  cents  prisonniers  ;  ce  succès 
Tend  le  courage  aux  Français  ,  et  calme  l'effervescence  qui 
régnait  parmi  la  population  de  Gênes. 

Le  général  en  chef  prend  alors  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  conservation  de  cette  ville. 
Miollis  est  nommé  commandant  de  la  place  ;  les  forts  inté- 
rieurs et  extérieurs  sont  pourvus  de  munitions;  la  garnison 
est  renforcée.  Toutes  ces  dispositions  faites,  Masséna  forme 
deux  divisions  des  troupes  qu'il  a  sous  la  main  ,  puis  il  se 
dispose  à  retourner  à  l'ennemi.  Les  jours  suivants  se  passent 
en  combats,  livrés  aux  environs  de  Gênes,  dans  lesquels 
les  Français  obtiennent  des  avantages  marqués.  Cependant 
le  gros  de  Tannée ,  séparé  de  l'aile  gauche  aux  ordres  du 

fénéral  Suchet,  et  réduit,  par  cette  séparation,  à  dix  mille 
ommes  environ,  ne  peut  tenir  davantage  devant  des  forces 
trop  considérables,  et  rétrograde  jusqu'à  Arjénzano,  où  il 
s'établit.  / 

Le  ier.  floréal  (ai  avril),  les  consuls  arrêtent  l'organi- 
sation du  territoire  maritime  de  la  France.  Il  est  divisé 
en  six  arrondissements  maritimes.  Un  préfet  maritime  est 
établi  pour  chacun  d'eux.  L'arrêté  des  consuls  place  ces 
préfets  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  détermine  le  genre  de  service  qui  leur  est 
confié. 

L'aile  droite  et  l'aile  gauche  de  l'armée  d'Italie  avaient 
fait ,  pendant  plusieurs  jours ,  des  efforts  inouïs  de  courage 
et  d'habileté  pour  se  réunir  ;  elles  ne  purent  y  parvenir.  Le 

Sénéral  Soult  dirigea  les  plus  vives  attaques  contre  le  poste 
u  Monte-s^fcGiacomo.  Les  deux  corps  français ,  après  avoir 
fait  essuyeWrassez  grandes  pertes  aux  Autrichiens,  furent 
►Y»  5 
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enfin  contraints  de  se  replier.  Bientôt  le  général  en  rhef  Ma$- 
séna  est  obligé  de  rentrer  dans  Gênes  avec  les  troupes  de  l'aile 
droite  de  son  armée  ;  toutefois  il  a  soin  de  faire  occuper , 
en  dehors  de  la  place,  toutes  les  positions  qui  lui  paraissent 
tenables.  Comme  ses  forces  totales  ne  s'élèvent  pas  à  plus 
de  douze  mille  hommes,  il  se  décide  à  ne  plus  tenir  la  cam- 
pagne loin  des  murs  de  Gênes.  Les  Autrichiens  commen- 
cent l'investissement  de  la  place,  dès  le  icr.  floréal  (21  avril). 
Masséna  est  à  peine  rentré  dans  Gênes ,  qu'il  s'occupe 
promptement  de  la  défendre  par  tous  les  moyens  possibles  ; 
surtout  il  prend  la  résolution  de  combattre  jusqu'à  la  der- 
nière  extrémité. 

Le  jour  même  de  la  bataille  d'Héliopolis ,  vers  troijs  heures 
du  soir,  Nassif-Pacha  et  d'autres  chefs  supérieurs  dés  Turcs, 
accompagnés  de  dix  mille  cavaliers,  abandonnent  le  champ 
de  bataille,  et  se  portent  sur  le  Kaire.  Chemin  faisant,  ils 
recueillent  plus  de  dix  mille  paysans  ,  qu'ils  emmènent  avec 
eux.  Arrivés  dans  la  capitale  de  l'Egypte ,  ils  se  hâtent  d'y 
répandre  le  bruit  que  les  Français  ont  été  taillés  en  pièces, 
et  exhortent  les  habitants  à  s'armer,  pour  secouer  le  joug 
de  leur  domination.  Aussitôt  la  révolte  éclate  sur  tous  les 
points  de  la  ville.  On  marche  sur  la  citadelle ,  défendue 
par  deux  mille  cinq  cents  Français-,  on  se  porte  en  même 
tems  contre  le  palais  du  général  en  chef,  qui  servait  de 
quartier- général ,  et  qui  était  occupé  seulement  par  deux 
cents  soldats.  Ces  deux  postes  sont  attaqués  avec  fureur.  Les 
Turcs  et  les  révoltés  sont  repoussés  avec  perte.  Cependant 
les  assiégés  reçoivent  des  renforts,  et  apprennent  la  viç- 
«toire  que  leur  illustre  général  a  remportée  sur  l'armée 
ottomane.  Cette  nouvelle  redouble  leur  courage.  Bientôt, 
c'est-à-dire,  sept  jours  après  la  mémorable  bataille  d'Hélio- 
polis ,  Kleber  lui-même,  à  la  tête  des  troupes  qu'il  a  con- 
servées autour  de  lui,  se  présente  devant  le  Kaire.  Aussitôt 
il  se  dispose  à  l'assiéger;  il  confie  la  direction  des  travaux 
aux  généraux  Belliard,  Triant  et  Donzelot.  De  pressantes 
sommations  sont  d'abord  adressées  aux  principaux  chefs  de 
la  ville;  ceux-ci  répondent  qu'ils  se  défendront  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Le  fanatisme  anime  tous  les  habitants, 
et  leur  donne  des  forces  nouvelles  pour  soutenir  leur  en- 
treprise. Alors  Kleber  ordonne  l'attaque;  ses  lieutenants, 
ceux  que  nous  avons  désignés  plus  haut ,  l^dirigent  avec 
tant  d  ardeur  et  d'habileté,  que  bientôt  uneJAche  est  faite 
à  la  muraille  d'enceinte.  L  assaut  est  aussitoT  exécuté  ;  les 
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Français  sont  dans  la  ville.  Mais  les  ennemis  continuent 
toujours  de  se  défendre  avec  rage  ;  chaque  maison  leur  sert 
de  retranchement;  de  là  ils  font  feu  sur  les  Français.  Kleber 
se  décide ,  après  avoir  sommé  de  nouveau  les  Turcs ,  à  or-' 
donner  d'incendier  les  maisons  :  en  peu  de  jours,  les  flammes 
ont  consumé  quelques  quartiers.  Les  chefs  ennemis,  voyant 
que  leur  position  devient  à  chaque  instant  plus  critique,  se 
déterminent  enfin  à  céder.  Des  députés  sont  envoyés  auprès 
de  Kleber.  Les  conditions  de  la  capitulation  sont  fixées  par 
lui  ;  le  traité  est  signé  le  2  floréal  (22  avril),  et  trois  jours 
après,  le  5  floréal  (25  avril),  les  Français  prennent  posses- 
sion du  Kaire.  Près  de  quatre  mille  habitants  ont  suivi  les 
troupes  turques,  dans  la  crainte  de  la  vengeance  des  Fran- 
çais, et  sans  que  la  promesse  d'un  pardon  général,  faite  par 
Kleber,  ait  pu  les  retenir. 

L'armée  du  Rhin  ,  sous  le  commandement  en  chef  du 
général  Moreau,  ayant  reçu  du  gouvernement  l'ordre  d'en- 
trer en  campagne ,  s'ébranle  sur  toute  sa  ligne ,  le  5  floréal 
(25  avril).  Les  généraux  de  division  Sainte  -  Suzanne  et 
Saint-Cyr  passent ,  en  même  tems,  le  Rhin ,  l'un  à  Kehl , 
l'autre  à  Brisack.  Sainte-Suzanne  rencontre  l'ennemi  au 
nombre  de  quinze  mille  hommes,  et  éprouve  de  sa  part 
une  très-vive  résistance.  Un  combat  opiniâtre  s'engage, 
dure  depuis  quatre' heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures 
du  soir ,  et  se  termine  en  faveur  des  Français  :  ils  par- 
viennent jusqu'à  Offembourg,  où  ils  se  dirigeaient.  Quant 
à  Saint-Cyr;  l'ennemi  ne  lui  résiste  que  faiblement,  et 
il  entre  à  Fribourg  à  la  fin  de  la  journée.  Le  7  floréal 
(27  avril),  Je  corps  d'armée,  dont  le  général  en  chrf 
s'était  réservé  le  commandement  direct ,  effectue  son  pas- 
sage ,  et  repousse  sur  tous  les  points  les  Autrichiens.  Les 
jours  suivants   sont   marqués  par  de  nouveaux   avantages 

Four  les  Français.  Enfin,  le  12  floréal  (2  mai),  toute 
armée  française  a  passé  le  Rhin  ,  et  se  trouve  réunie ,  à 
l'exception  du  corps  commandé  par  le  général  Sainte- 
Suzanne.  Le  quartier-général  est  établi  à  Schaffhouse ,  et 
tous  les  corps  se  mettent  immédiatement  en  marche  pour 
aller  combattre  l'ennemi,  qui  paraît  prendre  la  ligne  de 
Stockach.  Beaucoup  de  prisonniers  et  quelques  canons  ont 
été  les  fruits  de  ces  premiers  combats. 

Les  Autrichiens,  repoussés  si  vigoureusement  par  l'armée 
française,  s'étaient  retirés  à  Engen;  ils  y  avaient  réuni  la. 
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majeure  partie  de  leurs  forces.  Le  i3  floréal  (3  mai  1800)  î 
le  général  Lecourbe ,  avçc  les  deux  divisions  Vandamme  et 
Montrichard ,  rencontre  les  Autrichiens  en  deçà  de  Stoc- 
kach,  les  attaque  vivement ,  les  met  en  pleine  déroute,  et 
les  poursuit  jusqu'au-delà  du  lieu  où  il  les  avait  rencontrés. 
Le  général  en  chef,  arrivé  en  avant  d'Engen  ,  y  trouve 
l'ennemi  en  force  ;  cependant  la  division  Delmas  parvient 
à  les  chasser  de  Weiterdengen  et  du  bois  ,  tandis  que  le 
général  Lorge  s'empare  de  vive  force  du  plateau  de  Mul- 
hausen.  Le  général  Richepanse ,  qui  s'était  fortement  en- 
gagé à  la  gauche  de  Hohenoven ,  combat  avec  un  acharne- 
ment inoui.  Enfin,  à  sept  heures  du  soir,  tous  les  plateaux 
d'Engen  sont  emportés,  et  les  Français  sont  maîtres  du 
champ  de  bataille.  Cette  journée  a  été  fatale  aux  Autri- 
chiens ;  ils  ont  perdu  plusieurs  milliers  de  prisonniers  , 
quelques  canons  et  beaucoup  de  magasins  et  de  bagages, 
lie  général  en  chef  de  l'armée  française,  voulant  empêcher 
les  Autrichiens  de  se  réunir  à  leur  corps  des  Grisons ,  se 
met  à  les  poursuivre  dès  le  lendemain  ,  et  les  atteint , 
le  i5,  à  Moëskirch.  Ici  une  nouvelle  bataille  s'engage; 
l'ennemi  se  défend  avec  courage  ,  avec  opiniâtreté  ;  mais 
il  est  enfin  forcé  de  céder  à  la  valeur  des  troupes  fran- 
çaises et  de  battre  en  retraite. 

Après  les  sanglantes  batailles  d'Engen  et  de  Moëskirch  , 
les  Autrichiens ,  sous  la  conduite  du  général  Kray ,  au  lieu 
de  se  retirer  derrière  l'IUer ,  et  dans  leur  cafmp  retranché 
d'Ulm ,  se  hâtent  de  gagner,  par  des  marches  forcées,  la 
ligne  de  la  Reuss ,  et  de  s'emparer  des  hauteurs  qui  sont 
©ri  avant  de  cette  rivière.  Le  19  floréal  (  9  mai)  ,  ils  sont 
attaqués  dans  cette  position  par  le  corps  d'armée  du  général 
Saint  -Cyr,  et  par  la  réserve.  A  peine  les  deux  divisions 
Baraguey-  d'Hilhers  et  Turreau ,  faisant  partie  du  corps 
d'armée  de  Saint-Cyr,  se  sont-elles  montrées,  qu'elles 
culbutent  l'ennemi  dans  le  ravin  profond  que  forme  la 
rivière  ,  et  qu'elles  pénétrent  jusques  dans  Biberach.  Le  gé- 
néral Richepanse ,  puissamment  secondé  par  ce  mouvement> 
traverse  la  Reuss  à  gué  avec  ses  troupes ,  et  gagne  la  hau- 
teur presque  inaccessible  qui  domine  Biberach.  Bientôt  sa 
cavalerie  passe  la  rivière  sur  un  pont,  aux  portes  de  la  ville, 
et  vient  se  ranger  en  bataille  derrière  1  infanterie  autri- 
chienne ,  qui  tenait  encore.  Cette  manœuvre  hardie  contrit 
bue  beaucoup  au  succès  de  la  journée.  L'ennemi  accablé 
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prend  la  fuite ,  et  laisse  sur  le  champ  de  bataille  un  grand 
nombre  de  prisonniers  et  de  morts  (i). 

L'aile  gauche  de  l'armée  d'Italie,  séparée  du  corps 
avec  lequel  Masséna  s'était  jeté  dans  Gênes,  avait ,  après  la 
vaine  attaque  du  Monte-San-Giacomo,  repris  ses  positions 
de  Sottepani  et  de  Melogno.  Elle  avait  été  beaucoup  affaiblie 
par  les  nombreux  combats  qu'elle  avait  soutenus.  L'ennemi 
ne  lui  laissa  poinf  de  repos.  Il  vint,  en  nombre  supérieur  , 
l'attaquer  sur  la  ligne  étendue  qu'elle  occupait ,  et  la  força 
de  rétrograder.  Tout  en  se  retirant,  l'habile  et  valeureux 
Suchel  se  défendait  avec  opiniâtreté  dans  tous  les  postes. 
Vîntimiglia  lui  ayant  paru  une  bonne  ligne  de  défense,  il 
essaya  de  la  garder  ;  mais  ne  pouvant  tenir  long-tems  contre 
les  forces  considérables  que  les  Autrichiens  déployaient ,  il 
continua  son  mouvement  de  retraite  vers  le  Var.  L'ennemi 
le  poursuivit  de  près  ;  mais ,  malgré  lui ,  le  22  floréal  (12  mai), 
Suchet  fait  passer  le  Var  à  ses  troupes,  ne  laissant  de 
l'autre  côl£  qu'un  corps  suffisant  pour  défendre  la  tête 
de  pont.  Lorsqu'il  était  passé  à  Nice,  il  y  avait  trouvé 
quelques  faibles  renforts.  Ces  renforts  portaient  son  armée  à 
neuf  mille  hommes  à  peu  près.  11  en  forme  quatre  divisions, 


(1)  Le  prince  de  Condé  n'avait  pas  fait  un  long  séjour  à  Lintz.  Les 
puissances  coalisées  méditaient  une  expédition  secrète  sur  un  point  de 
la  Méditerranée.  Une  armée  avait  été  rassemblée  en  Toscane ,  et  des 


9  mai,  lord  Minto,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Vienne,  mande  au 
prince  que  dans  quelques  jours  il  lui  fera  connaître  la  direction  qu'il 
devra  suivre. 

Le  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Enghien ,  son  petit-fils,  se  rendirent  àr 
Venise ,  pour  y  rendre  leurs  hommages  au  pape  Pie  VII ,  qui  venait 
d'être  élu  dans  cette  ville.  Déjà  Louis  XVIII ,  à  peine  instruit  à  Mittau 
de  la  mort  de  Pie  VI ,  avait  annoncé  au  collège  des  cardinaux ,  par  lettre 
du  a4  novembre  1799»  sa  reconnaissance  solennelle  du  pontife  qu'ils 
auraient  choisi.  Le  prince  de  Gondé  était  encore  à  Venise,  quand  de 
nouvelles  dépêches  de  lord  Minto  apportèrent  Tordre  d'une  marche  ré- 
trograde. Le  corps  de  Gondé  reprit  la  route  qu'il  venait  de  parcourir  , 
remonta  jusqu'en  Bavière ,  et  rejoignit  le  général  Kray  qui  concentrait 
ses  forces  sur  Uim.  Le  duc  d'Augoulèmc  prit,  à  Pontéba ,  le  comman- 
dement du  régiment  noble  à  cheval. 

Le  prince  de  Gondé  établit  d'abord  son  quartier-général  à  Saltzbourg  ; 
mais  la  variation  des  mouvements  de  l'armée  autrichienne  le  força  bien-» 
tôt  a  des  déplacements  continuels.  {Mémoires  de  Condé t  tome  II \ 
pagei44), 
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dont  il  donne  le  commandement  aux  généraux  Clausel ,  Ro- 
chambeau ,  Màngot  et  Garnier. 

L'armée  de  réserve  .a  quitté  Dijon  ;  elle  s'avance  vers  les 
Alpes.  Tous  les  préparatifs  nécessaires  à  la  grande  entreprise, 
qu'a  résolue  le  premier  consul,  ont  été  faits  avec  célérité. 
Marmont,  commandant  de  l'artillerie,  a  fait  creuser  des 
arbres  en  forme  d'auges  pour  y  placer  des  canons.  Des  traî- 
neaux ont  été  construits  pour  le  transport  des  affûts ,  des 
laissons  et  de  tout  ce  qui  compose  le  matériel  de  l'armée. 
Un  grand  nombre  de  mulets  ont  été  réunis,  le  27  floréal 
(17  mai)»,  l'avant-garde  de  l'armée,  forte  de  deux  divisions , 
et  commandée  par  le  général  Lannes,  arrive  à  Saint-Pierre  , 
village  situé  au  pied  du  Grand-Saint-Bernard.  Le  chemin  t 
qui  mène  au  sommet  de  cette  montagne,  est  si  étroit,  qu'un 
homme  seul  y  peut  passer.  Malgré  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles on  s'attend,  on  se  met  à  gravir  sur  la  neige  le  Saint" 
Bernard.  Les  soldats  sont  remplis  d'ardeur.  Des  paysans  mis 
en  réquisition  viennent  se  joindre  à  eux  pour  tirer  les  traî- 
neaux qui  portent  le  matériel  de  Tannée.  Ces  grands  et  dif- 
ficiles travaux  sont  couronnés  d'un  plein  succès.  L'avant- 
garde  de  l'armée  de  réserve  a  franchi ,  au  bout  de  deux 
jours,  l'une  des  plus  hautes  montagnes  des  Alpes.  Le  reste 
de  l'armée,  où  se  trouve  le  premier  consul ,  la  suit  de 
près,  et  gravit  le  Saint  -  Bernard  avec  les  mêmes  difficul- 
tés ,  avec  les  mêmes  dangers ,  et  toujours  avec  le  même 
bonheur.  On  n'a  qu'un  très-petit  nombre  de  soldats  à  re- 
gretter. Le  29  floréal  (19  mai),  le  général  Lannes  réunit 
sa  vaillante  avant-garde  autour  du  village  d'Etroubles,  et  se 
porte  de  là ,  à  la  tête  de  six  bataillons  et  de  quelques  pièces 
de  campagne,  contre  la  petite  ville  d'Aoste,  occupée  par  les 
Autrichiens.  Ceux-ci  ,  aussi  effrayés  qu'étonnés  de  l'appari- 
tion inattendue  des  Français,  cèdent  à  une  vive  attaque  à  la 
baïonnette,  et  abandonnent  promptement  leur  position 
d'Aoste.  Une  compagnie  de  grenadiers  français ,  s'avançant 
ensuite  contre  le  bourg  de  .  Châtillon  où  se  trouvaient 
i,5oo  Croates^  s'en  empare  en  peu  d'instants.  L'ennemi  y 
dans  ces  deux  affaires ,  a  perdu  trois  cents  prisonniers  et 
trois  pièces  de  canon. 

Dans  le  même  temps,  un  corps  de  i5,ooo  hommes,  dé- 
taché de  l'armée  du  ïlhin ,  pénétrait  en  Italie  par  le  Saint- 
Gothard,  le  Simplon,  le  Petit-Saint-Bernard,  le  Mont-Cénis  et 
le  Mont-Genèore ,  et  renversait  tous  les  obstacles  que  lui  pré- 
sentaient soit  les  lieux,  soit  les  Autrichiens.  Bientôt  l'armée 
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de  réserve  toute  entière  a  franchi  les  Alpes ,  et  occupe  une 
ligne  qui  s'étend  de  Suze  à  Bell  in  zona. 

Le  2  prairial  (22 mai) ,  à  quatre  heures  du,  matin,  lés  Autri- 
chiens attaquent  impétueusement  les  ouvrages  élevés  par  Su- 
chetpourla  défense  du  pont  du  Var  ;  des  bâtiments  anglais, 
embossés  à  l'embouchure  de  cette  rivière  ,  se  mettent  aussi 
à  les  foudroyer.  Les  Français  répondent  au  feu  terrible  de 
l'ennemi  par  un  feu  plus  terrible  encore,  et  forcent  les  as-^ 
saillants  de  se  retirer,  après  un  combat  qui  a  duré  tout  le  jour. 
Le  général  Mêlas ,  informé  alors  que  l'armée  de  réserve  me- 
naçait l'Italie  d'une  prochaine  invasion ,  laissa  le  général 
Elsnitz,  avec  un  corps  de  1 5,ooo  hommes,  pour  faire  face  aux 
troupes  de  Suchet ,  et  se  dirige  sur  Gênes,  à  la  tête  de  6,000 
soldats  environ.  11  Court  se  joindre  aux  troupes  qui  assié- 
geaient Masséna ,  dans  la  vue  de  réduire  plus  promptement 
ce  général ,  et  de  se  porter  ensuite  contre  l'armée  française 
qui  marche  en  Italie  sous  les  ordres  de  Buonaparte. 

L'armée  de  réserve  était  arrêtée  devant  la  ville  et  le  fort 
de  Bard.  Ce  fort ,  situé  sur  un  rocher  et  muni  dune  gar- 
nison de  4.00  Autrichiens  ,et(  d'un  grand  nombre  de  pièces 
de  canon ,  est  inaccessible  de  tous  les  côtés ,  et  ferme  le 
seul  passage  qui  mène  à  Ivrée,  Buonaparte,  impatienté  de 
cet  obstacle  -,  ordonne  d'emporter  Bard  de  vive  force. 
La  ville  est  aussitôt  attaquée -,  et  bientôt  réduite  ;  mais  le 
fort  résiste  à  toutes  les  attaques.  Le  général  en  chef  Ber- 
thier,  convaincu  de  l'inutilité  de  plus  longs  efforts  contre 
ce  poste ,  lait  pratiquer  des  escaliers  dans  les  rochers  pour 
le  passage  de  1  armée.  Quant  à  ljartillerie ,  on  entreprend 
•de  la  faire  passer  à  la  faveur  de  la  nuit ,-  sous  le  feu  même 
-du  fort  de  Bard.  Ces  deux  entreprises  réussissent.  Un  certain 
•nombre  de  soldats  sont  victimes  de  leur  dévouement.  J^annes 
.se  dirige  aussitôt  sur  Ivrée ,  ville  considérée  comme  la  clef 

2ui  ouvre  les  plaines  d'Italie.  Ivrée  était  défendue  par 
;ooo  Autrichiens.  Les  Français  l'attaquent  avec  impétuo- 
sité; l'ennemi  se  défend  intrépidement;  il  est  enfin  forcé 
de  faire  retraite,  après  avoir  essuyé  quelques  pertes.  Cet 
événement  se  passe  le  5  prairial  (a5  mai).  Les  généraux 
autrichiens  avaient  toujours,  jusques-là,  refusé  de  croire  à 
l'entrée  d'une  armée  française  en  Italie;  mais,,  lorsque  la 
^nouvelle  de  la  prise  d' Ivrée  leur  est  parvenue,  ils  rassem- 
blent à  la  hâte,  dans  les  plaines  du  Piémont,  un  corps  de 
dix  mille  hommes ,  pour  couvrir  la  capitale  de  cet  état. 

Le  6  prairial  (26  mai  ),  le  général  Etants,  vrec  toute 
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«on  année  ,  attaque  les  retranchements  du  pont  du  VafJ 
et  leur  cause  quelques  dommages  par  le  feu  de  son  àrtilleriç* 
Le  combat  est  soutenu  de  part  et  d'autre  avec  vivacité  ;  il 
se  prolonge  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  sans  que  l' ennemi 
ait  obtenu  aucun  avantage.  Le  général  Elsnitz  ordonne  alors 
à  ses  grenadiers  de  s'avancer  au  pas  de  charge  sur  les  retran- 
chements. Les  Français  reçoivent  cette  nouvelle  attaque 
par  un  feu  si  vif  d'artillerie  et  de  mousquet erie ,  que  le* 
grenadiers  autrichiens  se  retirent  promptement ,  après  avoir 
perdu  un  grand  nombre  des  leurs.  Le  désordre  se  mit  bientôt 
dans  leurs  rangs:  les  ténèbres  étaient  profondes;  ils  font 
feu  sur  des  corps  autrichiens  qu'ils  prennent  pour  des 
troupes  françaises.  Dès  le  lendemain ,  le  général  Elsnitz  , 
malgré  la  supériorité  du  nombre  de  ses  troupes,  commence 
son  mouvement  de  retraite. 

Après  avoir  franchi  la  Chiusella ,  et  avoir  chassé  les  Au- 
trichiens de  Chivasso,  l' avant-garde,  aux  ordres  dé  Lan  nés , 
a  descendu  la  rive  gauche  du  Pô  ,  pour  flanquer  l'armée  et 
pour  menacer  en  même  tems  les  places  fortes  du  Piémont* 
Le  général  Murât,  ayant  reçu  l'ordre  de  se  diriger  de  Ver- 
ceil  sur  Novare,  avec  une  avant-garde  de  i,5oo  chevaux, 
entre  dans  cette  dernière  ville,  le  10  prairial  (3o  mai);  de 
là ,  il  se  porte  rapidement  sur  les  bords  du  Tésin  :  le  premier 
consul  y  arrive,  le  n  ,  avec  quelques  divisions.  Les  Autri- 
chiens avaient  déployé  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière 
-une  nombreuse  cavalerie  et  plusieurs  pièces  de  canon  ;  ils 
avaient  eu  la  précaution  de  ne  laisser  sur  la*  rive  droite  aucune 
barque.  Aussitôt  le  général  Murât  fait  établir  une  batterie  , 
et  se  met  à  canonner  les  Autrichiens.  Quelques  compagnies 
de  grenadiers  ,  transportées  dans  une  petite  île  du  Tesin  sur 
quatre  ou  cinq  bateaux  qu'avaient  cachés  les  habitants  de 
la  rive  droite,  parviennent  à  chasser  l'ennemi  de  la  position 
qu'il  occupait.  Alors  le  passage  des  troupes  françaises  s'ef- 
fectue; il  est  achevé  en  peu  de  tems.  Murât,  avec  l'avant— 
garde ,  arrive  bientôt  à  Corbette ,  à  trois  lieues  de  Milan. 
Il  entre  dans  cette  capitale ,  le  x3  prairial  (  2  juin  ).  Trois 
heures  après,  le  premier  consul  y  fait  son  entrée,  à  la 
tête  de  tout  l'état-major.  Son  premier  soin  est  de  faire 
rendre  la  liberté  à  un  grand  nombre  d'individus  que  l'em- 
pereur d'Allemagne  avait  fait  incarcérer  ,  pour  avoir  ac- 
cepté des  places  sous  le  gouvernement  républicain.  Le 
lendemain ,  le  général  Lannes  se  rend  maître  de  Pavie.  Il 
y  trouve  deux  cents  bouches  à  feu  et  beaucoup  de  muni- 
tions de  guerre  que  l'ennemi ,  dans  la  précipitation  dç 


MS  ROI$  DE  FRANCE.  j|t 

sa  retraite ,  n'avait  pas  eu  le  temps  de.  faire  eraljarquer  sur  le 
Pô*  Enfin,  par|oqt  où  se  présente  l^rmée  de  réserve %  elle 
obtient  de  brillants  succès. 

Toute  l'Angleterre  était  occupée  d'une  des  plus  précieuses 
découvertes.  La  vaccine  y  avait  été  <*>nnue  et   éprouvée 

Kr  les  savants.  La  seule  chose  difficile  était  d'en  répandre 
isage,  et  de  la  faire  gogter -aux  autres  nations,  \#  France 
dut  à  l'un  des  émigrés  qui  avaient  qbtepu.leur  radiatipn, 
l'importation  de  la  vaccine.  M.  le,  duc  de  la  Rochefoucauld- 
Lianconrt  apporta  à  Paris  le  virus  vaccin.  Le  premier  essai 
de  ce  vaccin  y  est  fait  le  i3  prairial  (a  juin),  et  obtient 
les  plus  heureux  succès.  Bientôt  une  société,  dont  le  but 
était  de  propager  en  France  cette  bienfaisante  découverte, 
se  forme  sous  les  auspices  des  consuls ,  et  reçoit  d'eux  toute 
sorte  d  encouragements.  Cette  honorable  association  ne  tarde 
point  à  obtenir  la  récompense  de  son  zèle.  Les  effets  n'ont 
jamais  cessé  depuis  de  prouver  l'excellence  de  la  vaccine. 

Malgré  ta  pacification  des  départements  de  1  ouest ,  malgré 
la  soumission  du  plus  grand  nombre  des  chefs  de  la  chouçtji- 
nerie,  l'Angleterre  n'avait  pas  renoncé  à  faire  la  guerre  à  la 
république  française;  cinquante  vaisseaux  de  guerre  et  vingt 
de  transport ,  portant  environ  douze  mi  1,1e  Anglais  ,  croi- 
saient dans  les  parages  des  côtes  occidentales  de  la  France, 
et  se  disposaient  à  chaque  instant  à  de  nouvelles  attaques  , 
à  de  nouvelle  invasionj^Le  i5  prairial (4  juin),  les  Anglais 
débarquent  dans  la  praKju'île  de  Quiberon  ,  au  nombre  oie 
"  de  six  à  sept  cents.  Les  jours  suivants ,  ils  tentent  dès  attaques 
générales  sur£racy,  Po.rt-Navalo,  Saint-Gildas,  Saint- 
Jacques ,  Pennerens  et  Penerf.  Ils  réussissent  à  s'emparer  de 
Port-Navalo  ;  maïs  ils  .n'y  restent  pas  long-tems.  Le  17  prai- 
rial suivant  (6  juin),  le  général  Desbureaux  vient  les  y  atta- 
quer avec  un  petit  noinjflrde  §oldats ,  et  les  force  de  $eréin- 
barquer  promptement^Cep^ndant  l'appari,!^»  des  Anglais 
sur  les  côtes  de  la  Bretagne  a  ranimé  l'eSpoi^Ecs  royalistes» 
AGrandchamp,  à  Bignan,  du  côté  de  Bery  et  vers];e,mboù- 
chure  de  l'Ars,  il  s'en  assemble  un  certain  nombre  ,  disposés 
à  tenter  encore  une  fois  le  sort  des  combats.  JMais  ils  sont 
bientôt  dispersés  par  les  républicains  ,  .et  .forces  de  se  cacher 
dans  les  forêts  de  Camoçs  et  de  la  l^oue.  Beruadotte  envoie 
alors  des  agents  auprès  des  prêtres  et  des  anciens  chefs  sou- 
mis, pour  les  engager  à  perséyjérçr  dans  des  sentiments  pa- 
cifiques ;  et ,  par  cette  mesure,  il  empêche  les  royalistes  de 
reprendre  les  armes» 

V.  6 
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Masséna  était  renfermé  dans  Gênes  avec  l'aile  droite  dé 
Tannée  d'Italie ,  'et  la  défendait  contre  tous  les  efforts 
réunis  des  Autrichiens  et  des  Anglais.  Comme  depuis  le  i5 

ferminal    (5  avril)   il  n'avait  reçu  aucun  secours  ni  de 
rance  ni  de  Corse*,  il  avjaut  à  combattre  un  fléau  plus  re*- 
doutaBte  que  l'ennemi ,  la  famine.  H  y  avait  près  d'un  mois 
que  ses  soldats  étaient  réduits ,  pour  leur  nourriture  journa- 
lière, à  quelques  onces  de  mauvais  pain,  fait  de  son  et  de 
maïs.  Dans  une  situation  si  fâcheuse ,  il  se  détermina  à  né- 
gocier. A  cette  époque,  le  général  autrichien  Ott  avait  ordre 
de  suspendre  le  blocus  de  Gênes.  Le  général  français,  igno- 
rant cette  circonstance,  capitula'pour  la  reddition  de  Gênes 
avec  le  général  Ott  et  lord  Keith ,  commandant  la  flotte 
anglaise.  D  après  cette  capitulation,  la  garnison  française  sort 
des  murs  de  cette  ville ,  avec  tous  ses  bagages  ,  le  16  prairiaK 
(5  juin).  Aussitôt  elle  se  met  en  marche  pour  aller  rejoindre 
en  Piémont  l'armée  d'Italie.  Quelques  jours  avant  cet  évé- 
nement, le  ii, .le  général  autrichien  Elsnitz,  qui  était  dans 
le  comté  de  Nice ,  avait  tenté  de  faire  sa  retraite  par  le  col  de 
Tende  ;  mais  Suchet,  l'ayant  gagné  de  vitesse,  l'avait  culbuté 
de  sa  position  du  col  de,  Rau,  et  contraint  de  se  retirer  par 
Orme  a.  Le  général  français  était  ainsi  parvenu  à  recon- 
quérir la  rivière  de  Gênes  jusqu'à  Savone. 

La  journée  du  16  prairial  (5  juin)  est  marquée,  en  Al- 
lemagne ,  par  un  succès  brillant  qu^L' année  du  Rhin  rem- 
porte sur  les  Autrichiens.  Cette  arjffi»  s'étendait  de'  H  lier 
au  Lech.  Un  corps ,  sous  les  ordres  du  général  Richepanse, 
s'était  porté  sur  la  rive  gauche  de  l'IUer.  Dans  cette  circon- 
stance ,  l'ennemi  fait  un  mouvement  auquel  le  général  en 
chef  reconnaît  qu'il  a  dessein  de  tenter  une  bataille.  En 
effet ,  quarante  mille.  Autrichiens,  conduits  par  le  général 
Kray,  attaquent  le  corps  du  géné^^ichepansc  ;  celui-ci, 
sentant  qu'iUjjk  peut  combattre  avec  avantage  des  forces  si 
supérieures  aW  siennes,  refuse  sa  gauche,  et  prend  soin 
d'appuyer  fortement  sa  droite  pour  défendre  les  ponts  de 
l'Hler;  mais,  dès  le  commencement  de  l'attaque,  son  corps 
avait  été  coupé  en  trois  parties.   Cependant  il  oppose  une 
résistance  opiniâtre.  Pendant  ce  temps,  la  brigade  de  droite, 
commandée  parle  général  Sahuc,  était  vivement  attaquée; 
elle  était  faible,  et  il  ne  paraissait  pas  possible  qu'elle  tînt 
long-temps.  Heureusement  un  corps  aux  ordres  du  général 
Key  débouche  par  le  pont  de  Kilmintz,  et  vient  se  joindre 
aux  troupes  du  général  Sahuc.  Alors  tous  deux  ensemble 
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fondent  sur  l'ennemi  et  le  mettent  en  pleine  déroute»  En 
même  temps,  le  général  Richepan  se,  redoublant  d'audace  et 
de  vigueur ,  se  met  A  charger  les  Autrichiens  et  leur  fait 
quelques  centaines,  de  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouve 
le  lieutenant-général  Sporck.  C'étaient  seulement  deux  di- 
visions françaises  qui  r  oans  cette»  journée,  avaient  soutenu 

I  effort  de  toute  l'armée  autrichienne ,  et  étaient  parvenues 
4  la  repousser.  Celle-ci ,  la  nuit  suivante ,  se  retira  préci- 
pitamment sur  le  Danube,  et  coupa  plusieurs  ponts  établis. 
sur  ce  fleuve. 

L'armée  .autrichienne  fuyait  devant  la  petite  armée  du 

K'  nëral  Suchet.  Celle-ci  complaît  à  peine  neuf  mille  hommes* 
général  Elsnitz  dirige  sa  retraite  par  la  rivière  du  Levant. 
Son  dessein  est  d'aller  se  joindre  au  baron  Ott ,  si  Mas- 
*séna  n'est  pas  encore  réduit  dans  Gênes ,  ou ,  s'il  l'est ,  de 
traverser  les  Apennins.  Ses  forces  sont  encore  imposantes* 

II  se  retire  .sur  cette  même  ligne  de  Vintimiglia  où  Suchet 
n'avait,  pu  se  maintenir,  et  fait  occuper  tous  les  postes  for- 
tifiés de  cette  ligne,  depuis  la  mer  jusqu'au  col  de  Tende r 
ce  qui  fait  un  espace  de  vingt-cinq  lieues.  Le  général  fran- 
çais s'est  élancé  sans  retard'  a  la  poursuite  des  Autrichiens. 
Il  marché  sur  trois  colonnes  ;  il  commande  le  centre  en  per- 
sonne. Malgré  l'éloignement  des  trois  colonnes,  le  plus 
grand  concert  règne  dans  leurs  opérations*  Suchet  cherchait 
à  s* ouvrir  le  chemin  de  la  rivière  du  Panent.  Il  s'avance 
hardiment  sur  la  Pieva.  Il  y  atteint  l'arrière-garde  ennemie, 
le  6  prairial  (S  juin),  l'attaque  vigoureusement,  la  cul- 
bute, lui  prend  six  canons  et  lui  fait  quinze  cents.prisonniers» 
Le  lendemain ,  les  troupes  françaises  occupent  les  positions 
de  Mèlogno ,  de  Sestepani  et  de  San-Giacomo.  Le  18  prai- 
rial suivant  (7  juin),  elles  rencontrent ,* sons  les  murs  de 
Savone ,  la  garnison  de  Gênes ,  conduite  par  le  général  Ga- 
zan ,  et  se  réunissent  à  elle.  Suchet  ordonne  immédiate- 
ment les  préparatifs  nécessaires  pour  se  rendre  maître  de 
Savone,  dont  la  citadelle  était  entre  les  mams  des  Autri- 
chiens. 

Tandis  que  le  quartier  -  général  de  l'armée  de  réserve  est 
k  Milan ,  le  premier  consul  adresse  aux  soldats  de  cette 
armée  y  le  1?  prairial  (&  juin),  une  proclamation ,  où  il  leur 
rappelle  qu  un  département  de  là  France  (celui  du  Var),  a 
été  envahi  par  l'ennemi,  que  la  plus  grande  partie  de  la  Li- 
gurie ,  que  la  république  cisalpine  gémissent  sous  les  lois 
tyranniques  des  Autrichiens  ;  mais  qu'ils  ont  couru  aux  armes, 
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qu'ils  ont  mahchë,  et  qu'à  leur  aspect  l'ennemi  fr  pris  la 
fuite.  Il  leur  retracé  ensuite  la  consternation  et  l'horreur 
que  l'invasion  étrangère  a  portées  dans  te  midi  de  la  France, 
et  les  invite  à  rie  point  prendre  de  repos  qu'ils  ne  s'en 
soient  vengés,  qu'ils  n'aient  arraché  à  l'armée  ennemie  les 
lauriers  dont  elle  s'est  parée.  Pendant  ce  temps-là,  les  gé- 
néraux qui  conduisaient  l'armée  de  réserve  poursuivaient  le 
cours  de  leurs  exploits  et  de  leurs  conquêtes,  et  déployaient 
partout  une  activité  infatigable?  Les  Français  passaient  l'Ad- 
da.,  rOelio ,  le  Tésin ,  le  r Pô ,  s'emparaient  de  Lodi ,  de 
Crema ,  d'Ûrsinovi ,  de  Crémone ,  de  Brescia ,  de  Plaisance» 
Le  général  Murât.,  qui  marchf  à  la  tête  de  l'avimt- garde, 
remporte  chaque  jour  de  nouveaux  avantages.  Attaqué, ^  te 
19  prairial  (8  juin  ) ,  bar  un  corps  ennemi  dans  -la  ville  de 
Plaisance ,  il  s  avarice  a  sa  rencontre ,  l'enveloppe ,  le  taille  „ 
en  pièces  et  lui  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Dana 
toutes  les  places  dont  les  Français  se  sont  emparés,  ils  trouer 
vent  une  quantité  considérable  de  munitions  de  bouche 
et  de  guerre  et  des  magasins  très-bien  fournis. 

Le  général  Mêlas  était  à  Turin,  lorsqu'il  apprit  que  Buô- 
nàparte  s'avançait  ràpidetifrent  dans  les  plaines  de  là  Lom- 
bardié.  Soudain  il  fit  évacuer  lés , places  fortes  du  Piémont, 
en  réunit  les  garnisons  à  toutes  les  troupes  qu'il  possédait," 
et  leur  assigna  Alexandrie  pour  point  de  ralliement.  Le 
baron  Ott,  qui  avait  fait  capituler  Masséna  dans  Gênes,, 
et  le  général  £lsnit2,  qui  avait  été  envoyé  contre  Suchet, 
reçurent  l'un  et  l'autre  l'ordre  de  venir  se  rallier  au  général 
en  chef  de  Farrriée  autrichienne.  Buonaparte  résolut  de 
fondre  sur  le  général  Mêlas,  avant  tju'il  eût  pu  réunir  toutes 
ses  forces.  Le  1 8  prairial  (7  juin),  il  fait  franchir  le  96  à 
ses  troupes,  de  concert  avec  le  général  en  chef  Ber,thier. 
Deux  jours  après,  le  20  prairial  (9  juin  ),  un  combat  sé- 
rieux s'engage  entre  les  deux  partis.  Le  général  Ott ,  avec 
seize  mille  hommes,  occupait  le  village  de  Casteggia,  et 
les  hauteurs  situées  à  la  droite  de  ce  village.  Une  seule  di-r 
vision ,  celle  du  général  Watrin ,  se  présente  pour  com- 
battre les  Autrichiens.  Elle  réussit  d'abord  à  les  déloger  des- 
hauteurs; ceux-ci,  revenant  ensuite,  renforcés  par  des  troupes 
fraîches,,  parviennent  à  reprendre  leur  position»  Les  Fran- 
çais, faisant  de  nouveaux  efforts,  les  citassent  encore  une 
fois  des  hauteurs.  Ils  cèdent  enfin  à  la  supériorité  des  forces 
ennemies  et^  plient  en  désordre.  Mais,  dans  ce  moment 
même  »  la  division  Chambarlhac  arrive  à  leur  aecours.  I*e 
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combat  se  rétablit,  et,  en  peu  de  temps,  ils  sont* parvenus 
de  nouveau  à  chasser  les  Autrichiens  au  village  et  des  hau- 
teurs de  Casteggiô.  Ceux-ci  vont  prendre  position  à  Mon- 
tebello.  Les  Français  viennent  bientôt  les  y  attaquer  et  kg 
Combattent  avec  tant  d'ardeur  qu'ils  les  obligent  encore 
à  la  retraite.  Dans  ces  deux  combats,  le  général  (Ht  a  perdu 
plus  du  tiers  de  ses  forces.  Après  avoir  été  ainsi  défait  à 
Castéggio  et  à  Montebello ,  ce  général  passe  la  Scrivia ,  et 
▼a  s'établir  à  San-Juliano. 

•Après  des  combats  divers ,  ou  les  Autrichiens  avaient  eu 
constamment  le  dessous  ,  l'armée  de  réserve  vint  se  former 
àur  la  Scrivia.  Buonaparte  pouvait  mettre  en  ligne  trente 
inille  hommes  environ  ;  legfenéral  Mêlas  en  pouvait  mettre 
quarante  ou  .cinquante  mille ,  et  de  plus  sa  cavalerie  était 
infiniment  mieux -montée  que  celle  de  son  adversaire. 

Le  24 prairial  (i3  juin )%  l'ennemi*  posté  à  San-Juliano, 
*e  retire  à  l'approche  de  l'armée  de  réserve ,  et  va  prendre 

Ïtôsittan  au  village  de  Marengo.  Bientôt^il  y  est  attaqué  par 
a  division  du  général  Gardanne  ;  il  plie  encore  une  fois  et 
gagne  son  pont  sur. la  Bôrmida ,  après  avoir  perdu  quelques 

(prisonniers  ;  mais  le  lendemain ,  26 ,  il  attaque  à  son  tour 
a  division  Gardanne  ;  il  se  déploie  successivement ,  et  dé- 
bouche par  trois  colonnes ,  sur  Figarolo ,  sur  Marengo  et 
sur  Castel-^Ceriolo.  Aussitôt  le  -premier  consul  arrive ,  et 
feit  ranger  l'armée  en  bataille  ;v  l'action  s'engage  sur  tous 
les  points,  on  se  bat  avec  le  dernier  acharnement.  Le 
général  Gardaitrfe,  obligé  de  changer  de  position,  attaque 
en  flanc  la  colonne  ennemie  qui  marche  sur  Marengo ,  et 
dirige  sur  elle  une  fusillade  terrible  ;  elle  a  chancelé  ,  mais 
elle  a  reçu  de  nombreux  renforts ,  elle  continue  sa  marche. 
L'aile  gauche  des  Autrichiens  s'avance  vers  Castek-Ceriolo; 
leur  centre,  dont  les  forces  ne  cessent  de' s'accroître ,  arrive 
enfin  à  Marengo ,  s'en  empare  et  fait  aux  Français  quatre 


gem 

siste  pendant  quelques  moments  avec  un  courage  extraor- 
dinaire ;  mais  enfin  il  déborde  le  village  de  Marengo.  Les 
Français  sont  alors  attaqués  par  des  forces  supérieures  ;  ce-; 

Eendant  la  division  du  général  Watrin  demeure  inébran- 
iWe  ;  Lanoes  est  forcé  de  plier.  Le  premier  consul ,  instruit 
que  la  réserve ,  commandée  par  le  général  Desaix ,  n'est  pas. 
ttteore  prête,  se  porte  lui-même  à  la  division  Lannos, 
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pour  essayer  de  ralentir  son  mouvement  de  retraite;  il  veu% 
même ,'  à  la  tête  d'une  brigade ,  attaquer  les  Autrichiens 
en  flanc.  Les  soldats  oublient  alors  le  danger,  pour  ne 
s'occuper  que  du  salut  de  leur  chef;  ils  crient  qu'ils  ne 
veulent  point  qu'il  s'expose.  Cependant  l'armée»  française 
continue  sa  retraite  sous  le  feu  de  quatre-vingts  pièces  de 
canon  qui  vomissent  la  mort  dans  les  rangs.  1» ennemi  se 
croit  sûr  de  la  victoire.  L'armée  française  arrive  à  la  plaine 
de  San-Juliano  ;  elle  y  trouve  la  réserve  que  commandait 
Desaix,  formée  sur  deux  lignes  flanquées.  Il  était  quatre 
heures  du  soir.  Le  premier  consul  se  montre  partout  aux 
soldats,  et  s'expose  au  feu  le  plus  vif,  pour  soutenir, leur 
courage.  Le  général  Desaix  s'élance  avec  ;son  impétuosité 
accoutumée  au  milieu  de  l'ennemi  ;  il  tombe  ,  frappé  d'une 
balle,  et  meurt.  Ainsi  finit  ce  guerrier  qui  s'était  fait,  en 
Egypte,  une  réputation  brillante  par  ses  connaissances 
et  sa  valeur  y  et  qui  s'était  repdù ,  par  son  caractère  juste 
et  bienveillant ,  digne  de  l'amour  et  de*  respects  de  ses 
soldats  et  de  ses  ennemis  même.  La  mort  de  ce  héros  en- 
flamme les  Français  d'une  ardeur  nouvelle:  ils  brûlent 
tous  de  venger  un  chef  qui  leur  est  cher  £ils  se  précipitent 
avec  fureur.  Un  corps  de  cavalerie ,  aux  ordres  de,  Keller- 
mann  ,  met  les  Autrichiens  en  déroute  ;  il  leur  fait  six  mille 
prisonniers.  Ils  fuient  à  la  hâte;  ils  se  retirent  en  désordre 
sur  le  pont  de  la  Bormïoa ,  et  n'échappent  à  une  ruine 
totale  qu'à  la  faveur  de  la  nuit. 

Tandis,  qu'en  Italie  la  fortune  de  Buonaparte  rappelait 
la  victoire  sous  les  drapeaux  français ,  un  crime  abominable 
se  commettait  en  Egypte ,  et  ravissait  pour  jamais  a  la 
France  cette  intéressante  colonie.  Depuis  le  irïoment  où  le 
grand  visir  Jussuf,  à  la  tête  d'une  armée  considérable,  avait 
essuyé  la  déroute  la  plus  complète  à  Héliopolis,  ce  Turc 
vindicatif  nourrissait  contre  lès  Français  !e  plus  profond 
ressentiment.  On  dit  que  l'agent  de  l'ambassadeur  anglais 
h  Constantinople  ,  nommé  Morier ,  l'affermissait .  encore 
dans  sa  haine.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  aga,  pour  rentrer  en 
grâce  auprès  du  visir ,  prend  la  résolution  de  faire  assassiner 
Kléber.  il  suborne  à  cet  effet  un  jeune  turc,  nommé  Sojey- 
xnan ,  auquel  il  promet  de  magnifiques  récompenses  et 
sa  protection  pour  son  père ,  persécuté  par  le  pacha 
d'Alep.  Le  quartier  -  général  de  l'armée  française  était 
alors  au  Kaire.  Le  25*  prairial  (i4  juin)  ,  dans  le  moment 
où  Kléber  traverse  une  longue  terrasse  qui  rn^ne  à  soi* 


DES  HOtS  DE  FRANCE»  tfl 

palais,  le  jeune  Turc,  animé  par  le  fanatisme î^se  précipite 
sur  lui  et  lui  enfonce  son  poignard  dans  le  cœur.  Le  pieur- 
trier  est  arrêté  sur-le-champ,  ainsi  que  les  principaux  chef» 
de  la  mosquée  ,  accusés  de  complicité  avec  lui  ;  et ,  lorsque 
les  Français  ont  rendu  les  derniers  devoirs  à  l'illustre  gé- 
néral qui  possédait  toute  leur  confiance,'  et  qu'ils  chéris- 
saient comme  un  père ,  ils  livrent  ces  monstres  au  supplice» 

Le  lendemain  de  la  bataille  de  Marengo ,  Buonaparte  or- 
donne à  ses  troupes  d'attaquer  les  retranchements  des  ponts 
Je  la  Bormida,  et  de  forcer  le  passage  de  la  rivière.  L'ac- 
tion est  à  peine  commencée,  qu'un  parlementaire,  envoyé 
par  le  général  MélW,  vient  demander  une  suspension  d'ar- 
mes ;  Buonaparte  l'accorde;  elle  est  conclue  sur-le-champ. 

D'après  cet  armistice  qui  devra  subsister  jusqu'à  la  ré- 
ponse de  la  cour  de  Vienne ,  l'armée  de  S,  M.  1.  occupera 
tous  les  pays  compris  entre  le  Mincio,  la  Fossa-Maestra  et 
le  Pô,  et  l'armée  française  toits  ceux  compris  entre  la 
Chiesa,  lïOgKo  et  le  Pô.  Les  châteaux  de  Tortone ,  d4A.~ 
lexandrie ,  dé  Milan,  de  Turin,  de  Pizzighittone ,  d' Arona, 
de  Plaisance,  de  Ceva ,  de  Savone,  la  place  de  Coni , 
la  ville  de  Gênes  et  le  fort  Urbin  ,  seront  livrés  aux  Fran- 
çais à  différentes  époques  ;  les  garnisons  de  ces  diverses 
places  sortiront  àyee  les  honneurs  de  la  guerre,  et  se  ren- 
dront, avec  leurs  armes  et  bagages,  par  le  plus  court  che- 
min ,  à  Mantoue.  < 

Le  28  prairial  (17  juin) ,  le  premier  cônstil  Buonaparte , 
«tant  à  Milan  ,  prend  un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  qu'une 
consulte ,  composée  de  cinquante  membres  se  réunira  dans 
cette  ville  pour  réorganiser  la  république  Cisalpine ,  et  pour 
rédiger  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  différentes  bran- 
ches de  l'administration  publique.  Par  un  autre  arrêté  du 
même  jour,  il  crée  un  ministre  extraordinaire  de  la  répu- 
blique française,  qui  présidera  la  consulte,  et  sera  chargé  de 
toutes  les  relations  avec  Je, gouvernement  cisalpin.  Un  troi- 
sième arrêté  du  premier  consul  ordonne  l'institution  d'une 
commission  extraordinaire  de  neuf  membres. ,  qui ,  chargée 
de  tous  les  pouvoirs ,  excepté  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pou- 
voir  législatif ,  proposera  à  la  consulte  les  lois  et  règlements 
qu'elle  jugera  nécessaires*  D'après  cet  arrêté ,  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  de  la  république  cisalpine  sont  maintenus 
dans  leurs  places ,  et  tin  commissaire  est  mis  à  la  tête  de 
chaque  département  ponr  l'administrer. 

Buonaparte,  aprè*s  lu  brillante  et  heureuse  campagne 
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qu'il  â  terminée  en  si  peu  de  temps ,  retourne  k  Pari», 
Avant  de  partir ,  il  donne  à  Masséna  le  commandement  e|i 
chef  de  l'armée  d'Italie  r  pour  achever  la  conquête  de  ce 
pays ,  si  les  négociations  qui  .allaient  s'ouvrir  avec  le  car- 
binet  autrichien  n'avaient  pas  pour  résultat  d'en  obtenir  la 
cession.  Quelque  temps  après ,  M  asséna,  ayant  excité  par 
ses  exactions  de  justes  plaintes  contre  lui,  est  remplacé 
par  le  général  Brune  :  le  général  Mabdonald  reçoit  alors  le 
commandement  de  la  seconde  armée  de  réserve  ou  des  Grisons* 

Le  général  Kray  occupait  une  position  retranchée  sous  les 
murs  d'Ulm  \  Moreau ,  pour  l'en  cjiaj^r,  fait  menacer  la 
Bavière  par  le  général  Lecourbe  ;  mais ,  ^ant  vu  que  ce  mou- 
vement n'inquiétait,  point  sou  ennemi ,  il  ordonne  à*  se$ 
troupes  de  passer  le  Danube  au-dessus  d'Ulm/ 

Le  3o  prairial  (19  juin  )  ,  Lecourbe  franchit  ce  fleuve , 
culbute  les  Autrichiens,  et  s'empresse*de  rétablir  les  ponts 
de  Lavingen  et  de  Dillinçen ,  pour  faciliter  lie  passage  de 
l'alhnée  française.  Ce  passage  est  a  peiné  effectué,  que- Mo- 
reau ,  à  la  tête  de  la  cavalerie  française ,  se  précipiteHm-r» 
pétueu sèment  sur  la  cavalerie  autrichienne  dans  la  plaine 
d'Hochstedt ,  la  met  en  déroute  en  peu  d'instants  et  force 
par  là  l'armée  ennemie  à  la  retraite.  Cinq  mille  prisonniers, 
vingt  pièces  de  canon  et  pjpsieufs  drapeaux  sont  le  prix  de 
cette  action  opiniâtre  çt  sanglante.  Obligé  par  ce l  échec  cle 
quitter  sa  position  retranchée  sous  lesmufsd'Ulm,  le  générai 
Kray  se  retire  s\ir  la  Bavière.  Moreau  a  pressenti  que  son  in- 
tention est  de  déboucher  parle  pontdeTSeubourg.  11  ordonne 
Sur-le-champ  au  général  Decafîn  de  se  porter  sur  Munich ,  et 
au  général  Lecourbe  de  se  porter  sur  Rhain.  Telle  est  la  di- 
rection qu'il  suit  lui-même.  Ses  pressentiments  ne  l'ont 
point  trompé.  L'armée  autrichienne,  forte  dé  vingt-cinq 
mille  hommes,  passe  le  Danube  à  Neubourg  et  va  se  poster 
sur  les  hauteurs  dUnterhausen  et  d'Oberhausen.  Elle  esi 
bientôt  attaquée  dans  cette  position  par  les  généraux  Le- 
courbe, Mon  trichard,  Godin  et  Grandjean^Ellè  s'y  défend 
opiniâtrement,  et  se  voit  enfin  forcée  dé  fuir  (i).   Ijfe  gé- 

m  *  ■  '  *** ■-— — ■—■— ^^~  ■  11    »        1'     h  ■■      11         <ii     1      ■  1 

(1)  C'est  sur  la  hauteur  d'Oberhauseti  qnc  le  brave  La  Tour-d'Auver- 
gne reçut  un  coup  de  lance j  il  en  mourut  immédiatement.  Les  soldats, 
«n  pleurant  le  premier  grenadier  de.  Fra^ice)  (il  avait  reçu  du  premier 
consul  un  brevet  qui  lui  conférait  ce  titre!),  lui  creusèrent  une  tombe 
dans  le  lieu  même  où  il  était  tombé.  L'inscription  gravée  sur  la  pierre 
qui  couvrait  les  restes  de  La  Tour- d'Auvergne  %  les  plaçait  sous  la  pro- 
tection des  braves  de  tous  les  pays.  ' 
( 
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-.  itérai  Kray*  après  sa  défaite ,  se  hâte  d'évacuer  Neubourg 
et  de  repasser  le  Danube,  et  dirige  sa  marche  sur  Landshut. 
Moreau  le  suit ,  et  va  établir  son  quartier-général  à  Augs- 
bourg.  Quant  à  Lecourbe  ,  cherchant  à  s'ouvrir  des  com- 
munications avec  l'armée  d'Italie ,  il  marche  vers  le  Tyrol, 
passe  le  Rhin,  rencontre  et  bat  les  Autrichiens  devant 
Peldkirch ,  et ,  en  peu  de  jours,  se  rend  maître  de  tout  le 
"Vorarlberg  et  du  pays  des  Grisons*  Des  succès  si  brillants 
et  si  rapidement  obtenus  effrayent  le  général  ennemi  ;  il 
demande  à  Moreau  un  armistice;  les  conditions  en  sont 
réglées  le  a5  messidor  (  i5  juillet),  à  Parsdorf.  Cet  armis- 
tice devait  expirer  le  a3  fructidor  (  10  septembre)  ;  ce  jour 
venu ,  une  nouvelle  suspension  d'armes  fut  signée  à  Ho- 
henlinden  pour  quarante-cinq  jours  (i). 

Le  ier.  messidor  (ao  juin),  un  traité  est  signé  à  Vienne 
entre  l'Angleterre  et  l'Autriche.  Les  deux  puissances  pren- 
nent l'engagement  de  conduire  vigoureusement  la  guerre- 
contre  la  France ,  et  de  ne  point  conclure  avec  elle  de  paix 
séparée.  L'une  des  clauses  de  ce  traité  est  qu'une  somme  de 
quarante-huit  millions  de  francs  sera  prêtée  à  l'Autriche  par 
1  Angleterre. 

Peu  de  temps  après  la  convention  d'Alexandrie,  le  comte 
de  Saint- Julien  en  apporta  à  Paris  la  ratification  de  la 
part  de  l'empereur  d'Autriche.  En  même  temps ,  il  proposa 
au  premier  consul  de  faire  un  traité  de  paix  définitif,  dans 
lequel  on  comprendrait  la  Grande  -  Bretagne  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  Buonaparte  rejeta  cette  proposition,  et 
offrit  de  traiter  séparément  avec  l'Autriche ,  aux  conditions 
les  plus  avantageuses  pour  cette  puissance.. A  cet  effet,  il 
fit  présenter  au  comte  de  Saint- Julien  un  projet  de  pré* 
liminaires,  que  celui-ci  signa  le  9  thermidor  (28  juillet)» 
D'après  ces  préliminaires  ,  les  armées  françaises  devront , 
jusqu'à  la  paix  définitive,  conserver  en  Allemagne  et  en 
Italie,  les  positions  qu'elles  y  occupent  ;  l'empereur  concen- 
trera dans  la  forteresse  d'Ancône  toutes  les  troupes  qu'il 
peut  avoir  dans  les  états  du  pape  ;  suspendra  la  levée 
extraordinaire  qui  se  fait  en  Toscane ,  et  fera  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  les  ennemis  de  la  France  de  débarquer  à 


(1)  Le  quartier-général  du  prince  de  Condé  était  alors  à  Ttoscnheîm  f 
sur  rinn.  Le  duc  de  Berry  y  servait  comme  volontaire  dans  le  régiment 
«noble  commandé  par  le  duc  d'Angoulème,  son  frère» 

y*  7 
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Livourne  ;  le  traité  de  Campo-Formio  servira  de  base  pour 
la  pacification  définitive  ;  la  France  conservera  la  limite 
du  Rhin  et  du  Frickthal;  les  forts  de  Cassel,  de  Kehl, 
d'Ehrenbreisten  et  de  Dusseldorf  seront  rasés ,  et  nulle 
fortification  ne  pourra  être  construite  sur  la  rive  droite  du. 
Rhin ,  et  jusqu'à  la  distance  de  trois  lieues  ;  enfin ,  les  in- 
demnités que  l'empereur  devait  recevoir  en  Allemagne,  en 
vertu  des  articles  secrets  du  traité  de  Campo-Formio ,  seront 
prises  en  Italie,  L'empereur  et  le  premier  consul  s'enga— 


signature  de  ces  préliminaires  de  paix 
Julien  se  met  en  route  pour  Vienne ,  accompagné  de  Duroc  t 
aide-de-camp  du  premier  consul.  Celui-ci  était  chargé  de 
l'échange  des  ratifications  ;  mais,  lorsque  Duroc  est  arrivé  à 
Alt-Œttingen ,  il  y  trouve  une  lettre  du  baron  de  Thugut , 
ministre  autrichien ,  qui  lui  apprenait  qu'il  ne  pouvait  se 
rendre  à  Vienne.  Ainsi  l'empereur  désapprouvait  les  prélimi- 
naires de  paix  qu'avait  signés  le  comte  de  St. -Julien.  Oit 
ne  saurait  faire  ici  un  reproche  de  mauvaise  foi  au  cabinet 
autrichien  ;  car  le  signataire  dû  traité  dont  on  vient  de  lir* 
les  principaux  articles,  n'avait  reçu  aucuns pleins-pouvoirs? 
de  son  .gouvernement.  Bientôt  de  nouvelles  négociations  de 
paix  recommencent ,  mais  infructueusement ,  entre  la  France- 
j*t  l'Autriche.  Celle-ci,  sous  prétexte  qu'elle  voulait  êtr» 
fidèle  aux  engagements  qu'elle  avait  contractés  avec  l'An* 
gleierre,  demandait  instamment  que  cette  dernière  puissance 
fût  comprise  dans  le  traité  ;  mais  ta  France  persistait  dans  sa. 
résolution  de  traiter  séparément  avec  l'Autriche. 

Peu  de  temps  après  que.  les  Français  se  furent  rendus 
maîtres  de  l'île  de  Malte ,  une  flotte ,  composée  de  vaisseaux 
anglais,  portugais  et  napolitains ,  vint  la  bloquer;  elle  était 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Nelson.  Pendant  deux  ans  entiers  , 
le  général  Vaubois ,  à  la  tête  d'une  faible  garnison  ,  se  dé- 
fendit avec  beaucoup  de  courage,  malgré  le  manque  de 
vivres  et  de  munitions ,  et  malgré  les  dispositions  haineuses 
des  habitants  à  l'égard  des  Français.  Mais  l'amiral  Nelson 
jetant  parvenu  à  débarquer  dans  l'île  douze  cents  hommes  f 
et  ayant  favorisé ,  par  là ,  l'insurrection  des  habitants  de  la 
^campagne ,  la  position  de  Vaubois  devint  très  -  critique  ; 
bientôt  il  eut  à  combattre,  à  la  fois,  un  ennemi  supérieur, 
la  famine  et  le  typhus.  Réduit  à  de  telles  extrémités ,  le 
général  français  refusait  toujours  de  se  rendre.  Plusieurs 
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sommations ,  qui  lui  furent  faites  dans  les  termes  les  plus 
menaçants,  ne  purent  ébranler  sa  constance,  ni  celle  de 
la  garnison*  La  connaissance  qu'il  eut  dans  Fan  8  (com- 
mencement de  1800),  de  la  révolution  du  18  brumaire, 
vint  encore  le  fortifier*  dans  la  résolution  de  défendre  Malte 
jusqu'à  la  mort.  Vaubois  comptait  recevoir ,  d'un  moment 
&  Vautre  ,  de  puissants  secours  de  France.  Buon aparté ,  en 
effet,  avait  tait  partir,  trois  mois  après  son  entrée  en 
pouvoir,  une  escadre,  composée  d'un  vaisseau  de  ligne,  de 
trois  corvettes  et  de  quelques  bâtiments  de  transport,  pour 
aller  secourir  la  garnison  du  général  Vaubois.  Mais  lorsque 
cette  petite  escadre  arriva  en  vue  de  Malte,  elle  fut  assail-. 
lie  par  la  flotte  de  Nelson ,  et  fut ,  ou  prise ,  ou  dispersé*. 
Les  Français  purent  contempler ,  de  leurs  forts ,  ce  spec- 
tacle affligeant.  Cependant,  la  famine,  à  laquelle  était  en 
proie  la  garnison  de  Malte,  devint  si  effrayante  vers  la  fin 
de  Tan  8  (1800),  que  Vaubois  proposa  à  l'ennemi  de  loi 
remettre  la  place.  Cette  proposition  fut  accueillie  avec  em- 
pressement. Le  18  fructidor  (5  septembre),  la  capitulation 
est  signée  ;  elle  porte  que  le  général  Vaubois  livrera  sur-lé- 
champ  le  fort ,  et  que  son  armée  retournera  en  France , 
en  s'en  gageant  à  ne  point  servir  jusqu'à  l'échange  ,  attendu 
qu'elle  est  considérée  comme  prisonnière  de  guerre.  ' 

Le  19  fructidor  an  8  (6  septembre  1800),  les  consuls 
Arrêtent  que  tous  les  individus ,  déportés  à  la  Guyane  fran- 
çaise ,  seront  transférés ,  dans  le  plus  bref  délai  possible , 
dans  les  îles  de  Rhé  et  d'Oléron  ,  et  qu'ils  y  demeureront 
jusqu'à  nouvel  ordre ,  soas  la  surveillance  du  préfet  de  la 
Charente-Inférieure. 

Depuis  Tan  5  (  1797  )  ,  de  graves  différends  existaient 
entre  le  gouvernement  français  et  celui  des  Etats-Unis 
d'Àmériique  ;  la  bonne  intelligence  •  qui  régnait  entre  ce 
dernier  état  et  la  Grande-Bretagne ,  était  le  motif  qui  les 
avait  excités.  Toutefois ,  dans  le  mois  de  fructidor  an  S  (sep- 
tembre 1798),  le  directoire  exécutif  de  France  ayant  té- 
moigné un  vif  désir  de  traiter  avete  les  Etats-Unis,  le  pré- 
sident de  cette  république  nomma,  à  cet  effet,  trois 
ministres  pour  se  rendre  à  Paris  ;  c'étaient  MM.  Wïlliam- 
Van-Murray,  Olivier -Lesworth  et  William-Richardson- 
David.  Les  négociations  étaient  entamées,  et  toutes  les 
difficultés  étaient  à  peu  près  levées,  lorsqu'arriva  la  journée 
du  18  brumaire.  Cet  événement  n'empêcha  point  Je  con- 
tinuer de  traiter.  Les  nouveaux  magistrats  de  la  France  nom- 
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mèrent  Joseph  Buonaparte  et  les  conseillers  d'état  Fleurieu 
et  Rœderer,  pour  transiger  avec  les  ministres  américains.  Le 
8  vendémiaire  an  9  (3o  septembre  1800),  une  convention 
en  vingt-sept  articles  est  conclue  à  Paris  entre  les  ministres 
des  deux  états.  Cette  convention  rétablit  entre  les  deux 
peuples  la  paix  et  l'amitié*  Chacun  des  deux  états  s'engage 
a  restituer  à  l'autre  les  bâtiments  -et  les  marchandises  qu  il 
a  capturés.  Les  dettes ,  contractées  par  l'une  des  deux  na- 
tions envers  les  particuliers  de  l'autre ,  sont  reconnues.  La 
France  jouira  de  la  plus  grande  liberté  de  commerce  dans, 
les  ports  des  Etats-Unis ,  et  les  Etats-Unis  dans  ceux  de  la 
France.  L'une  des  clauses  les  plus  importantes  de  ce  traité 
est  celle  qui  consacre  la  neutralité  des  deux  nations  dans  le* 
guerres  maritimes. 

Le  16  vendémiaire  (8  octobre) ,  le  général  Berthier  est 
nommé  au  ministère  de  la  guerre,  en  remplacement  de 
.Carnot. 

Buonaparte ,  par  sa  vigilance  et  son  habileté,  était  parvenu 
à  éteindre  la  guerre  civile ,  à  ramener  l'ordre  public,  à  ré- 
tablir les  finances.  Ces  services  éclatants  lui  avaient  concilié 
la  reconnaissance  et  l'estime  de  la  nation  (1).  Mais  il  resta 
des  hommes  qui ,  pénétrant  les  motifs  secrets  de  la  conduite 
politique  du  premier  consul ,  n'étaient  et  ne  devaient  pas 
être  contents.  Ils  conçurent  une  violente  haine  contre  lui. 
Ces  hommes  étaient,  d'un  côté,  les  royalistes,  inflexibles 


(1)  Buonaparte.  avait  même  affecte  de  faire  entrer  dans  son  conseil ,  et 
d'appeler  à  des  fonctions  éminentes  des  personnages  recommandantes 
non-seulement  par  leurs  talents  et  leurs  lumières ,  mais  encore  par 
leurs  sentiments  royalistes.  Quelques-uns  de  ceux-ci ,  par  suite  de  leur 
attachement  au  monarque  légitime ,  avaient  d'abord  allégué  des  motif» 
pour  ne  point  remplir  les  emplois  qui  leur  étaientproposés,  maïs  avaient 
cédé  a  l'assurance  qu'on  leur  donnait  que  Xouis  XVllI ,  auquel  on  ai- 
mait à  croire  que  Buonaparte  rendrait  son  trône  ,  approuverait  leur  ac- 
ocotation.  De  ce  nombre  fut  M.  Bertrand  Dufresne ,  conseiller  d'état , 
qui ,  avant  la  révolution ,  avait  occupé  une  haute  place  dans  l'adminis- 
tration des  finance*,  et  que  le  second  conaul,  Lebrun,  sollicita  d'y 
rentrer.  Buonaparte  le  chargea  de  la  direction  du  trésor  public,  et 
Inouïs  XVIII  lui  écrivit  en  ces  termes.:  «  Je  vous  sais  gré  d'avoir  accepté 
»  une  place  dans  le  conseil.  Celui  de  vos  amis  qiu*  vous  y  a  décidé  n'a 
»  sûrement  pas  entendu  séparer  les  intérêts  de  la  France  de  ceux  de  son 
>  légitime  souverain  ;  votre  résistance  en  cette  occasion  commandait 
*  mon  estime  ;  votre  dévouement  vous  assure  toute  ma  reconnaissance  ». 
(rie  de  Louis  XPrHI1  par  M.  Alphonse  de  Beauchampt  imprimée  e* 
ithi  ,/?0#f  368.) 
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clans  leur  opinion,  qui  ne  regardaient  comme  les  légitimes 
maîtres  de  la  France  que  les  enfants  de  saint  Louis,  et  d'un 
autre ,  les  jacobins ,  profondément  irrités  de  ce  qu'un  homme 
avait  osé  asseoir  son  autorité  sur  les  ruines  d'un  gouvernement 
qu'ils  avaient  élevé  avec  tant  de  peine.  Les  uns  et  les  autres  ne 
restèrent  point  tranquilles ,  et  conspirèrent  respectivement» 
Les  jacobins  commencèrent;  ceux  d  entre  eux  qui  étaient  les 
plus  acharnés  à  la  perte  de  Buonaparte,  étaient  les  hommes 
qu'il  avait  fait  déporter  après  la  journée  du  1 8  brumaire,  et  aux- 
quels il  permit  ensuite  dç  rentrer  dans  leur  patrie.  Les  com- 
plots contre  la  vie  du  magistrat  suprême  de  la  république 
lurent  concertés  avant  même  qu'il  partît  pour  l'Italie/,  les 

I Précautions  de  la  police  empêchèrent  qu'ils  ne  reçussent 
eur  exécution.  Lorsque  Buonaparte  fut  de  /retour ,  les 
jacobins  renouvelèrent  leurs  conspirations.  On  signalait 
parmi  eux  les  ex-conventionnels  Talot  et  Leignelot,  Ju- 
venot ,  aide-de-camp  du  général  Henriot ,  un  ancien  juge 
du  tribunal  du  10  août,  nommé  Pepin-des-Grouettes ,  et 
beaucoup  d'autres  qui  s'étaient  fait  un  nom  affreux  pendant 
la  révolution.  Tous  ces  hommes  se  réunissaient  dans  diffé- 
rents lieux ,  et  échappaient  à  toutes  les  recherches  de  la 
Îtolice.  Ils  construisirent  diverses  machines  pour  faire  périr 
e  premier  consul  ;  ils  n'osèrent  jamais  en  faire  l'essai ,  tant 
ils  se  voyaient  surveillés  de  près.  Le  danger,  comme  on  voit , 
était  imminent.  La  police  recourut  à  une  conspiration  factice, 
pour  pouvoir  connaître  les  conspirateurs,  et  les  atteindre. 
Un  nommé  Harel,  à  qui  l'on  donna  de  l'argent,  fut  chargé 
de  s'introduire  dans  les  assemblées  des  jacobins.  Celui-ci 
réussit  parfaitement  dans  son  entreprise.  11  affecta  de  parler 
de  Buonaparte  d'une  manière  outrageante  devant  les  jaco- 
bins ,  et  gagna  leur  confiance.  11  leur  promit  les  bras  de 
quatre  hommes  déterminés  qui  tueraient  le  premier  consul. 
La  police ,  ainsi  éclairée  sur  les  menées  des  conspirateurs , 
mit  \es  quatre  hommes  à  la  disposition  de  Harel.  Buona- 
parte ,  instruit  de  tout  et  rassuré ,  se  rend ,  le  18  vendé- 
miaire (io  octobre)  ,  à  la  représentation  de  l'opéra  des  JFfo- 
races.  Deux  des  jacobins  désignés  à  la  police,  Diana  et 
Ceracchï,  se  trouvaient  dans  la  salle;  et  c'est  lorsqu'ils 
s'attendaient  à  voir  frapper  Buonaparte  par  les  quatre 
hommes  dont  on  leur  avait  parlé,  qu'ils  sont  arrêtés  par 
eux,  et  jetés  aussitôt  dans  les  cachots  du  Temple.  Quelque 
tems  après,  Topino-Lcbrun  et  Arena,  connus  pour  être 
leurs  associés,  furent  arrêtés,  avec  d'autres  hommes  de  leur 
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parti.  La  police  fit  promptement  répandre  la  nouvelle  qu'on 
avait  saisi  des  poignards  sur  Diana  et  Ceracchi,  et  qu'ils  furent 
étaient  sur  le  point  de  frapper  le  premier  consul ,  lorsqu'ils 
furent  arrêtés.  Le  lendemain  de  cette  conspiration,,  imaginée 


'échappi 
gnard  des  assassins.  La  nation  crut  à  la  conspiration  ,  et  s'a- 
larma sincèrement  sur  les  jours  d'un  homme  qui  jusqu'alors 
ne  lui  était  connu  que  par  des  bienfaits. 

Le  28  vendémâire  (20  octobre  )  ,  les  consuls  rendent  un 
arrêté  par  lequel  ils  éliminent  de  la  liste  des  émigrés  tous 
ceux  qui  ont  été  définitivement  rayés  par  les  gouvernements 
précédents  et  les  administrations  qui  pouvaient  le  faire  ; 
tous  ceux  qui  exercent  une  profession  mécanique  ou  vivent 
dans  l'état  de  domesticité  ;  tous  ceux  qui  étaient  mineurs 
de  seize  ans  au  4  nivôse  an  8  (  25  décembre  1799);  les  che- 
valiers de  Malte  présents  à  Malte,  lors  de  la  capitulation  de 
cette  île  ;  tous  ceux  qui  sont  sortis  de  France  avant  le  14  juil- 
let 1789;  enfin  ,  tous  les  ecclésiastiques  qui,  condamnés  à 
la  déportation  ,  ont  obéi  à  la  loi.  Les  consuls  prononcent 
aussi  la  radiation  des  noms  des  individus  qui  ont  été  exé- 
cutés d'après  les  jugements  des  tribunaux  révolutionnaires. 
Quant  aux  individus  qui  ont  porté  les  armes  contre  la  France, 
qui  ont  suivi  les  princes  français ,    ont  continué  de  faire 
partie  de  leur  maison ,  et  ont  accepté  d'eux  ou  des  puis- 
sances en  guerre  avec  la  France  des  places  de  ministres , 
d'ambassadeurs ,  etc. ,  ils  sont  maintenus  sur  la  liste  des 
émigrés.  Ceux  qui  ont  déjà  été  tayés,   seront  obligés  de 
prêter  immédiatement  le  serment  de  fidélité  à  la  constitu- 
tion ;  et  ceux  qui  seront  rayés  à  l'avenir,  n'obtiendront  leur 
arrêté  de  radiation  ,  que  lorsqu'ils  auront  prêté  ce  serment. 
Tous  les  émigrés  doivent  demeurer ,  pendant  la  durée  de  la 
guerre  actuelle  ,  et  une  année  encore  après  la  paix  générale, 
•sous  la  surveillance *du  gouvernement. 

Aussitôt  que  l'armistice,  prolongé  par  la  convention  de 
Hohenlinden,  fut  expiré,  l'armée  gallo-batave,  comman- 
dée par  le  général  Àugereau,  et  composée  de  trois  divisions, 
entra  la  première  en  campagne.  Le  quartier-général  de, 
cette  armée  était  alors  à  Offenbach.  Le  3  frimaire  an  9 
(  24  novembre  1800),  le  baron  d'Albini ,  commandant  les 
levées  mayençaises,  devait,  en  vertu  d'une  convention, 
livrer  aux  Français  la  place  d'Àschaffenbourg  j  mais,  pour 
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éluder  cette  convention,  le  général  ennemi  vint  attaquer 
l'armée  gallo-batave.  C'est  un  avant-poste  hollandais  qui 
reçoit  le  choc;  il  le  repousse  avec  intrépidité.  Le  baron 
d'Albini  est  mis  en  fuite,  et  la  place  d'Aschaffenbourg  est 
occupée  par  les  Gallo-Bataves ,  le  4  frimaire  (  a5  novem- 
bre )♦  Le  lendemain  ,  l'avant-garde  de  la  division  Barbon 
s'avance  &  la  poursuite  du  général  autrichien  Simbschen  ; 
celui-ci  fuit ,  et  les  troupes  de  Barbou  entrent  immédiate- 
ment dans  SchWeinfurt.  Le  même  jour,  Wurtzbourg  est  in- 
vesti par  la  division  hollandaise,  commandée  par  le  général 
Dumonceau  ,  et  capitule  le  o  frimaire  (3o  novembre  )♦  Le 
commandant  qui  défendait  cette  place ,  se  retire  dans  le 
château  de  Marjenberg,  après  être  convenu  avec  le  général 
français  que  la  ville  ne  tirera  point  sur  le  château ,  ni  le  châ- 
teau sur  la  ville.  Aussitôt  la  division  Dumonceau  forme  le 
blocus  de  ce  château ,  et  quand  les  précautions  sont  bien 
prises  pour  que  l'ennemi  ne  puisse  faire  de  sorties,  le  gé- 
néral Àugereau  passe  outre  avec  le  reste  de  son  armée. 

L'armée  des  Grisons,  forte  de  12  à  i3  mille  hommes,  et 
destinée,  comme  on  sait,  à  lier  les  opérations  de  l'armée 
d'Allemagne  et  d'Italie,  occupait,  dès  le  mois  de  septembre 
1800,  le  Vorarlberg  et  la  vallée  de  Coire;  sa  droite  était 
appuyée  à  Splugen.  Le  général  en  chef  de  cette  armée, 
Macdonald,  ayant  devant  lui  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
Autrichiens  sous  les  ordres  du  général  Hilleç,  se  disposait 
déjà  à  exécuter  une  attaque  générale  sur  la  ligne  ennemie  y 
lorsque  les  hostilités  furent  suspendues  par  la  convention 
de  Hohenlraden.  A  peu  près  vers  cette  époque,  les  habitants 
du  grand  duché  de  Toscane  s'étant  soulevés ,  et  le  général  en 
chef  de  Vannée  d'Italie,  Brune,  siyant  été  obligé  d'envoyer 
l'aile  droite  de  ses  troupes  dans  ce  pays  pour  le  faire  rentrer 
dans  l'obéissance,  Macdonalo!,  qui  déjà  coordonnait  les  mou- 
vements de  son  armée  avec  ceux  de  l'armée  d'Allemagne, 
reçut  du  premier  xonsul  de  nouvelles,  instructions.  11  lui 
fallut  dès-lors  remplacer  les  troupes  d'Italie  dans  la  Valte- 
line  et  le  ¥al-Camonica.  Ce  premier  pays  fut  occupé  par 
son  avant-garde  dans  les  premiers  jours  de  brumaire  an  g 
(  octobre  1800).  Le  6  frimaire  suivant  (27  novembre  ),  les 


s  Alpes  tyroliennes.  Déjà  le  froid  s'y 
pient  sentir  :  ce  qui  rendait  surtout  le  passage  d  une  difficulté 
horrible,  c'étaient  des  nuages  de  neige  qui  tombaient  inces- 
tamment ,  et  obstruaient  les  chemins.  Ici  se  reproduisent 
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à  peu  près  les  mêmes  obstacles  qui  avaient  rendu  si  difficile 
à  l'armée  de  réserve  le  passage  du  Mont -Saint-Bernard* 
Bien  ne  rebute  le  courage  des  soldats  de  Macdonald.  Les  uns 
vont  en  avant,  cherchent  et  déblayent  les  chemins  ;  travail 
qu'il  faut  recommencer  à  chaque  instant ,  puisque  la  neige 
ne  cesse  pas  de  tomber  par  flocons.  Les  autres  traînent  des 
pièces  de  canon  dans  des  traîneaux  du  pays.  Mais,  tandis 
que  le  passage  du  Splugen  s'effectue  avec  de  si  grandes 

Îteines  ,  plusieurs  périssent,  glacés  par  le  froid  ,  écrasés  par 
es  avalanches,  ou  accablés  ae  lassitude  et  de  besoin.  Heu- 
reusement pour  ces  malheureux,  il  existe  un  hospice  au 
sommet  du  Splugen,  et  les  plus  malades  d'entre  eux  y  ré- 
tablissent leurs  forces  et  leur  santé.  Enfin  ,  le  i5  frimaire 
(6  décembre)  ,  le  Splugen  est  franchi.  L'armée  des  Grisons 
prend  des  cantonnements  sur  la  rive  gauche  du  lac  Como ,  et 
Macdonald  transfère  son  quartier-général  à  Chîavenna.  Les 
généraux  Verrière,  Laboissière,  Rey,  Vandamme,  par 
leur  habileté  et  leur  courage ,  ont  beaucoup  contribué  à 
l'exécution  de  cette  difficile  et  périlleuse  entreprise. 

Le  général  Sîmbschen  ,  à  la  tête  de  îa  à  1 3  mule  hommes, 
occupait  une  position  très-forte  au  village  de  Burg-Ebe- 
rach.  Ce  village  était  dominé  par  deux  hauteurs ,  et  le  gé- 
néral autrichien  y  avait  fait  placer  des  batteries.  Le  général 
de*  l'armée  gallo-batave ,  ayant  reçu  l'avis  «que  Simbschen. 
pouvait,  d'un  moment  à  l'autre ,  être  renforcé  par  le  corps 
autrichien  du  général  Klenau ,  prend  la  résolution  d'at- 
taquer sans  délai.  Aussitôt  il  ordonne  aux  divisions  Barbou 
et  Duhesme  de  se  porter  sur  Gerôldshoffen.  Le  12  frimaire 
an  g  (  3  décembre  1800  )  ,  les  deux  armées  se  rencontrent  et 
s'attaquent.  Le  village  de  Burg-Eberach  est  emporté  en 
quelques  instants  par  les  Français  ;  mais  il  restait  aux  Autri- 
chiens les  deux  hauteurs  dont  nous  avons  parlé  ;  ils  s'y  re- 
tirent ,  et  s'y  défendent  courageusement.  Cependant ,  chassés 
vivement  sur  leur  front  par  une  brigade  de  carabiniers,  et 
voyant  leur  droite  et  leur  gauche  rapidement  tournées,  se 
persuadant  surtout  qu'ils  ont  affaire  à  l'armée  gallo-batave 
toute  entière ,  ils  prennent  le  parti  de  la  rétraite ,  et  vont 
prendre  position  vers  Pegnitz ,  aux  débouchés  de  la  gorge 
de  Herspruck.  Le  fruit  de  la  victoire  de  Burg-Eberach  est  la 
prise  de  Bamberg  et  de  Forcheim,  une  position  excellente 
«ur  la  Rednitz  ,  et  la  conservation  des  communications  de 
l'armée  d'Augereau  avec  la  division  Dumonceau ,  restée  aur 
tour  du  château  de  Marienberg. 
L'armistice  conclu  en  Allemagne  étant  rompu ,  l'archiduc 
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îeàn,  rrOuveâ*  général  de  l'armée  autrichienne,  à  la  placé 
de  l'archiduc  Charles,  qu'une  maladie  avait  obligé  de  se 
retirer ,  ordonna  au  général  Kienmayer  de  chercher  à  enve-* 
lopper  Moreau  entre  l'inn  et  l'Iscr,  et  à  lui  couper  la  re- 
traite sur  Munich.  Le  général  Hiller  reçut  en  même  terni 
Tordre  de  déboucher  par  la  vallée  du  Lech  et  de  s'avancer 
sur  Aûgsbourg.  L'armée  française  avait  un  camp  retranché 
au  village  de  Hohenlinden.  Cette  position  lui  était  avanta- 
geuse, en  ce  que,  environnée  de  toutes  parts  de  rochers  es- 
carpés, de  ruisseaux  et  de  bois,  elle  ne  permettait  point  à 
la  cavalerie  ennemie  de  se  développer.  C'était  là  le  centre 
de  l'armée  de  Moreau.  Le  1.2  frimaire  (3  décembre),  les  Au- 
trichiens s'avancent  contre  les  Français,  et  forcent  ceux-ci 
de  se  replier  ;  mais,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  un  défilé  qui 
conduit  à  Hohenlinden,  ils  sont  accueillis  par  une  charge 
à  la    baionnnette  qui  les  écrase  et  les  met   en    déroute. 
Le  premier  exploit  de  cette    journée  est  dû  aux  troupes 
fcous  les  ordres   des   généraux  Richepanse   et  Ney.  Pen- 
dant ce  temps,  l'aile  droite  et  l'aile  gauche  des  Au  tri-  . 
chiens  combattent  avec  opiniâtreté,  ne  sachant  pas  ce  qui 
se  passait  au  centre  de  leur  armée,  et  obtiennent  quelques 
Succès.  Mais  bientôt  il  sont  accablés  par  des  renforts  que 
Moreau  a  détachés  de  son  centre,  et  leur  défaite  est  com- 

Slète.  Une  multitude  de  canons,  de  chariots,  de  soldats  et 
'officiers  tombent  entre  les  mains  des  Français.  L'archiduc 
Jean  fuit  avec  rapidité,  et  va  se  poster  sur  les  bords  de 
l' Alza.  Cette  importante  victoire  permettant  à  Moreau  l'en- 
vahissement de  la  Haute-Autriche ,  il  se  jette  sur-le-champ 
à  la  poursuite  des  vaincus  «  et ,  après  les  avoir  partout  bat- 
tus ,  il  arrive  jusqu'à  vingt  lieues  de  Vienne.  L'empereur-* 
effrayé  de  voir  l'armée  française  si  près  de  sa  capitale,  fait 
demander  un  armistice  à  Moreau.  Cet  armistice  est  conclu 
à  Steyers,  le  4  nivôse  suivant  (  3 5  décembre).  Les  places  et 
forts  de  \Vurtzbourg ,  Braunau,  Kuffstein  i  Schœrnitz,  les 
défilés  et  les  fortifications  de  campagne  du  Tyrol  sont,  en 
vertu  de  ce  traité ,  remis  entre  les  mains  des  Français/  Le 
préambule  de  celte  suspension  d'armes  porte  que  1'empereuf 
test  décidé  à  traiter  de  suite  de  la  paix,  quelle  que  soit  la  dé- 
termination de  ses  alliés.  Parles  derniers  articles,  Moreau 
promettait  de  faire  conclure  également  un  armistice  aux 
armées  des  Grisons  et  d'Italie. 

Le  général  Augerean ,  ayant  été  obligé  de  laisser  quatre 
ou  cinq  mille  hommes  dans  les  diverses  places  dont  il  s'était 
V.  8 
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emparé ,  n'en  avait  guère  avec  lui  que  dix  à  onze  mille ,  pour 

Srderla  ligne  de  douze  lieues  qu'il  occupait,  et  qui  s'éten- 
it  de  Nuremberg  à  Bamberg.  Son  quartier-général  était  à 
Herzogenaurach.  Ayant  appris  que  les  généraux  Klenau  et 
Simbschen  et  le  prince  Guillaume'se  réunissaient  à  Âmberg 
pour  venir  combattre  l'armée  gallo-batave,  Augereau  va 

Îromptement  visiter  quelques-unes  de  ses  places,  et  en  tire 
5  plus  de  troupes  qu'il  peut,  pour  renforcer  sa  ligne  de 
bataille.  Le  37  frimaire  (18  décembre),  le  chef  de  brigade 
"Wathiez,  étant  sorti  de  Nuremberg,  à  la  tête  d'une  ayant- 
garde,  est  subitement  attaqué  sur  la  route  d'Allorf  par  une 
avant-garde  autrichienne  composée  de  hularis  ;  mais  il  la 
reçoit  avec  tant  d'intrépidité  xju'il'  la  met  en  fuite  ,  et  lui 
tue  près  de  cent  hommes.  Dans  le  même  temps ,  d'autres 
combats  avaient  lieu  dans   la  plaine  de   Nuremberg  et  4 
Grafembourg.  Sur  ce  dernier  point,  une  division  de  l'armée 
£allo-batave  donne  dans  un  piège  qui  lut  a  été  tendu  ;  mais 
son  courage  et  l'habileté  de  ses  chefs  la  tirent  de  ce  danger. 
Cependant  le  général  Augereau ,  convaincu  qu'avec  de  si 
faibles  moyens,  il  ne  peut  résister  aux  forces  considérables 
qui  lui  sont  opposées,  resserre  autant  qu'il  peut  sa  ligne f 
et  ordonne  à  ses  troupes  de  se  retirer  derrière  Nuremberg  y 
entre  cette  ville  et  la  Rednitz.  Le  3o  frimaire  (21  décem- 
bre), le  général  Simbschfcn  vient  l'attaquer  de  nouveau  ,  et 
débouche  sur  trois  colonnes  ,  vers  la  plaine  de  Neukirchen. 
Les  Autrichiens  avaient  beaucoup  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie. Cependant  les  Gallo-Bataves  se  défendent  avec  cou- 
rage ,  et  se  retirent    en  bon  ordre ,  sans   avoir   fait   de 
grandes  pertes  ;  ils  traversent  la  Rednitz  à  Tach.  Une  avant- 
garde  était  bissée  à  Nuremberg.  vCe  poste  paraissait  à  Au- 
gereau important  à  conserver.  Bientôt  les  victoires  de  M o- 
reau  ayant  contraint  les  Autrichiens ,  opposés  au  général 
Augereau,  de  se  porter  sur  le  Danube,  l'armée  galio-ba- 
tave  reprend  les  positions  qu'elle  avait  perdues,  et  se  borne 
désormais  à  une  observation  passive.  Cet  état  de  choses  dure 
jusqu'à  l'époque  de  l'armistice  de  Steyer,  qui  comprenait 
aussi  l'armée  du  général  Augereau.  Alors,  l'armée  d  Auge- 
reau et  celle  des  Autrichiens  conviennent  des  cantonne- 
ments qu'elles  doivent  prendre  respectivement. 

L'arVestation  de  Diana,  de  Céracchi  et  de  leurs  co-accusésf 
ne  déconcerta  point  les  jacobins  ;  ils  n'en  furent  que  plus  irri- 
tés contre  Buonaparte,  et  formèrent  de  nouveaux  complots. 
Ils  firent  construire  des  chevaux  de  frise  pour  barricader  les 
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rues,  et  une  machine  qui  fut  justement  nommée  infernale. 
Cette  machine  était  un  baril  plein  de  marrons,  de  balles 
et  de  poudre  ;  il*  en  firent  l'essai,  pendant  la  nuit  f  der- 
rière la  Salpétrifcre,  et  son  explosion  fat  telle  qu'ils  en  fu- 
rent effrayés*  Mais  la  police  ne  cessait  de  les  surveiller;  elle 
découvrit  tes  chevaux  de  frise  et  la  machine  infernale;  les 
hommes  qui  les  avaient  fabriqués  furent  arrêtés»  Cependant 
les  conjurés,  s.' assemblant  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  dans 
un  autre,  continuèrent  leurs  sinistres  complots,  Le  ministre 
de  la  police  ne  put ,  malgré  l'extrême  vigilance  de  ses  agents» 
parvenir  à  découvrir  leur  demeure.  Buonaparte  ne  se  bissait 
plus  approcher  qu'avec  beaucoup  de  précaution.  Le  3*  nivôse 
(24  décembre),  on  donnait  à  l'Opéra  le  fameux  oratorio  de 
Haydn.  A  huit  heures  dusoir,  le  premier  consul,  accompagné 
de  quelques  personnes,  monte  en  voiture  pour  se  rendre  à 
F  Opéra.  Lorsque  la  voiture  est  parvenue  à  la  rue  Saint-Ni*- 
taise ,  il  s'y  trouve  une  méchante  chavette  chargée  de  deux 

Ïietits  barils  et  attelée  d'un  cheval,  qui  obstruait  la  rue  ;  mais 
e  cocher  l'esquive  avec  adresse*.  Quelques  secondes  après  % 
une  explosion  terrible  se  fiût  entendre.  Les  carreaux  de  la 
voiture  de  Buonaparte  se  rompent.  La  charette  et  le  cheval 
ont  sauté  en  V^iv.  Plusieurs  personnes  ont  été  tuées  ou 
blessées*  Des  pans  de  murs  ont  été  abattus  ;.  presque 
toutes  les  maisons  d'alentour  endommagées.  C'était  évidemr 
ment  une  autre  machine  infernale  qui  venait  d'éclater* 
Buonaparte,  cependant*  feint  de  la  sécurité,  et  persiste 
à  se  rendre  k  l'Opéra,  malgré  les  représentations  des  per- 
sonnes qui  l'accompagnent.  Cet  attentat  fut  attribué  aux  ja- 
cobins; la  chose  était  présumante  d'après  les  découvertes 
qu'on  avait  faites  précédemment. 

Cet  événement  fut  fatal  à  Diana ,  à  Céracehi  et  à  leurs 
eo-accusés,  toujours  renfermés  au  Temple.  Us  furent  tra- 
duits devant, les  tribunaux,  et,  malgré  le  défaut  de  preuves, 
condamnés  à  mort»  Dans  le  même  temps  soixante-quinze 
individus,  soupçonnés  de  jacobinisme ,  tarent  déportés,  et 
une  commission  militaire  prononça  la  peine  capitale  contre 
tes  fabrtcateurs  des  machines  découvertes  avant  le  3  nivôse 
(24  décembre)* 

L'armée  autrichienne  d'Italie  aux  ordres  du  général  Bel- 
legarde,  était  composée  de  soixante-dix  mille  hommes, 
dont  dix-huit  mille  cavaliers*  Elle  occupait  une  ligne  éten- 
due et  très-fortifiée  fur  les.  deux  rives  du  Mincio.  L'armée 
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française ,  inférieure  en  nombre  à  celle  de  l'ennemi  ,  et 
commandée  en .  chef  par  le  général  Brune  ,  occupait  une 
ligne  également  étendue.  Quoique  l'armistice  eût  été  dé-** 
nonce  dès  la  fin  de  novembre ,  d'aucun  côté  l'on  ne  son-* 
geait  ^encore  à  attaquer.  Les  deux  généraux  avaient ,  pour 
«différer  leurs  mouvements,  à  peu  près  les  mêmes  raisons* 
Ils  attendaient  que  leurs  flancs  fussent  assurés  par  des  ren- 
jforls  qui  devaient  leur  arriver.  Le  général  autrichien ,  ce- 
pendant, voulant  tromper  l'armée  française  sur  des  mou- 
vements qu'il  préparait  et  qu'il  avait  concertés  avec  lest 
Napolitains ,  ordonne  ,  dès  le  26  frimaire  (17  décembre) 
une  réconnaissance  générale  sur  toute/  la  rive  droite  du* 
Mincio.  • 

Le  général  en  chef  Brune ,  de  son  côté,  donne  les  mêmes; 
ordres,  et  bientôt  il  a  chassé  lés  Autrichiens  «de  tous  les 
postes  retranchés  qu'ils  occupaient  sur  cette  même  rive, 
i'aile  droite  de  l'armée  française  venait  d'être  renforcée  par 
les  troupes  du  général  Dupont.  Ce  général  revenait  de  la 
.Toscane,  où  il  avait  été  envoyé  pour  dissiper  les  révoltés^ 
et  où  il  avait  laissé  le  général  Miollis  pour  les  contenir.  Ce- 
pendant le  général  Brune  se  disposait  à  passer  le  Mincio  ; 
c'était  a  Mozambano  qu'il  voulait  effectuer  cette  opéra-» 
tion ,  et,  pour  la  masquer,  il  avait  ordonné  aux  troupes  du 
général  Dupont  de  tenter  une  fausse  attaque,  en  jetant  un 
pont  sur  le  Mincio,  vîs-à-vis  de  Pozzofo.    Le  3  nivôse 

~~  exécute  cet  ordre;  mais  à  peine 

1  de  l'ennemi,  à  passer  la  rivière  % 
qu'il  se  trouve  soudain  en  présence  du  gros  de  Tannée 
autrichienne  ,  commandée  par  le  général  Bellegarde  en 
personne.  Heureusement  le  général  Suchet  arrive  à  son 
secours,  et  fait  de  si  savantes  dispositions ,  que  tous  deux, 
avec  des  troupes  très-inférieures,  se  maintiennent  tout  le 
jour  dans  Pozzolo.  Cependant,  vers  la  fin  du  jour,  les 
Français ,  accablés  de  fatigue  et  vaincus  par  le  nombre , 
abandonnent  Pozozlo.  Au  moment  où  ils  allaient  faire  leur 
retraite,  ils  reçoivent  un  secours  inattendu ,  que  leur  ame- 
nait le  général  Davout  ;  alors  ils  reviennent  au  combat,  et 
attaquent  l'ennemi  sur  toute  la  ligne  avec  tant  d'impé- 
tuosité ,  qu'il  est  obligé  de  céder  le  champ  de  bataille.  Le 
surlendemain  ,  le  général  Brune  ,  avec  le  gros  de  l'armée 
française,  exécute  le  passage  du  Mincio  à  Mozambano;  et, 
dès  le  $oir  même  de  cette  journée,  il  occupe  toute  la  rive 
gauche  de  cette  rivière.  En  vain  l'armée  autrichienne  a-t- 
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elle  opposé  la  plus  grande  résistance  ;  battue  partout ,  elle 
a  été  obligée  d  aller  chercher  un  nouveau  refuge  derrière 
FAdige  :  c'est  alors  que  commence  l'investissement  de 
Peschiera. 

Tandis  que  l'armée  des  Grisons  traversait  les  montagnes 
du  Tyrol,  le  général  Macdonald  reçut  du  premier  consul 
des  instructions  qui  soumettaient  ses  opérations  à  celles 
du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Peu  de  tems  après  , 
le  général  Brune  invita  Macdonald  à  faire  occuper  par  ses 
troupes,  dans  le  Val  Camonira,  Ponte  di  Legno,  et  d'autres 
débouchés  du. mont  Tonal.  Pour  pouvoir  exécuter  cette 
entreprise  pleine  de  difficultés,  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée des  Grisons  ,  charge  le  général  Vandamme  de  tenter 
le  passage  du  mon£  Tonal.  Pour  lui ,  il  se  propose  de 
franchir  la  passe  d'Aïcapriga,  pendant  que  les  Autrichiens 
seront  occupés  à  défendre  les  abords  du  Tonal.  Le  Ier.  ni- 
vôse (22  décembre),  le  général  Vandamme  commence 
l'opération  difficile  ddnt  il  a  été  chargé  ;  mais ,  trouvant 
jnîlle  obstacles  à  surmonter,  soit  de  la  part  des  Autrichiens, 
qui  s'étaient  retranchés  dans  le  passage  du  mont  Tonal , 
soit  de  la  part  du  sol  couvert  de  glaces ,  de  neige  et  de 
précipices,,  il  est  obligé  de  renoncer  à  son  entreprise. 
Toutefois,  il  fait  sa  retraite  en  bon  ordre ,  et  les  Autri- 
chiens ne  le  poursuivent  point.  «Pendant  ce  tems,  Macdo- 
donald  n'ayant  rien  à  craindre  des  Autrichiens  ,  occupés 
ailleurs,  parvient  à  passer  dans  le  Yal  Camonica.  Les  jours 
suivants,  l'armée  dçs  Grisons  emporte  les  retranchements 
de  Zernetz  ,  sur  l'Inn,  et  (jeux  de  Casa-Nova  ;  c'est  en  vain 
que  l'ennemi  essaye  de  les  défendre  ;  il  est  constamment 
repoussé  avec  perte.  Ainsi  Macdonald  a  pu  exécuter  avec 
succès  un  nouveau  passage ,  qui  présentait  presque  autant 
de  difficultés  que  celui  du  Splugen;  et  le  10  nivôse  (3i  dé- 
cembre) ,  son  quartier-général  se  trouve  établi  à  Breno. 
Alors  le  prierai  Vandamme ,  d'après  les  ordres  de  Macdo- 
nald ,  tente  une  seconde  fois  le  passage  du  mont  Tonal  ; 
mais  il  ne  réussit  pas  mieux  que  la  première. 

180 1.  Quoique  la  guerre  civile  fût  éteinte  dans  les  dé- 
partements de  l'ouest,  et  qu'il  n'y  subsistât  plus  de  corps 
de  troupes  régulières ,  ces  départements  étaient  loin  encore 
de  jouir  des  avantages  de  la  paix  ;  ils  continuaient  d'être 
livrés  à  l'agitation  et  aux  troubles;  il  s'y  était  formé  des 
bandes  armées,  qui,  marchant  isolément,  portaient,  sur  toutes 
ies.ro.utes ,  l'effroi,  la  dévastation  et  le  pillage,  exerçaient  de» 


62  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

vengeances,  et  attaquaient  hardiment  les  voitures  publiques!. 
Au  milieu  des  conspirations  dont  il  était  entouré,  BuonaparU 
prit  des*mesures  vigoureuses,  pour  mettre  fin  aux  rapines  et 
aux  meurtres  de  ces  brigands  ;  il  ordonna  que  dans  chaque  dili- 
gence ,  il  y  eut  quatre  soldats ,  armés  de  fusils  de  munition, 
que  deux  gendarmes  escortassent  les  voitures  où  était  l'ar- 
gent du  fisc ,  et  que  les  cQmmunes  elles-mêmes  concourus* 
sent  à  ces  mesures.  C*est  au  milieu  de  ces  orageuses  cir- 
constances, le  i4  nivôse  an  g  (4  janvier  1801),  que  le 
premier  consul  fait  rendre  un  arrêté  qui  prononçait  la 
peine  de  la  déportation  contre  cent  trente  individus,  tous 
connus  par  leurs  principes  anarchiques,  et  la  plupart  cou- 
pables de  grands  crimes.  Parmi  eux  étaient  plusieurs  con- 
ventionnels, 1  ex-général  de  Vannée  révolutionnaire,  Ros- 
signol ,  et  neuf  septembriseurs* 

Résolu  d'envoyer  à  l'armée  d'Orient  plus  de  secours  qu'il 
n'avait  fait  jusqu'alors,  le  premier  consul  a  fait  rassemble* 
à  Brest*  une  escadre ,  forte  de  sept  vaisseaux  de  ligne ,  do 
deux  frégates  et  d'un  brick  ;  il  a  confié  à  l'amiral  Gan- 
theaume  le  commandement  de  l'escadre ,   et  au  général 
Sahuguet ,  celui  des  troupes  de  débarquement ,  qui  s'éle^ 
vaient  au  nombre  de  cinq  mille  hommes.  Le  17  nivôse 
(7  janvier),  l'escadre  de  Gantheaume  sort  de  la  rade  de 
Brest  et  va  mouiller  à  celle  de  Bertheaume.  Bientôt  l'amiral 
français  remarque  qu'il  a  été  aperçu  par  les  vaisseaux  crow 
seurs.  Pour  dérouter  les  conjectures  de  l'ennemi  sur  Ventre- 
prise  dont  il  est  chargé,  il  revient  à  son  premier  mouillage. 
Quelques  jours  après ,  une  grande  tempête  ayant  obligé 
les  vaisseaux  anglais  à  gagner  le  laige ,  il  se  remet  de 
nouveau  en  mer ,  et  cingle  vers  les  côtes  d'Espagne  ;  mais 
il  a  prévu  que  le  vent  pourra  disperser  les  vaisseaux  de 
son  escadre  ;  il  a  soin  de  leur  assigner  un  point  de  rallie- 
ment; c'est  le  cap  Gâta,  entre  Gibraltar  et  Carthagène,  Ce 
qu'il  a  prévu  arrive  ;    une  tempête   violente  syvient  et 
sépare  les  bâtiments  français.  L'amiral  Gantheaume  a  le 
bonheur  de  les  réunir  peu  de  temps  après,  au  lieu  où  il  leur 

avait  donné  rendez  4     '     *~-t  J *:*~ 

bâtiments  ennemis 
se  dirige  vers  l'Egypte.  Déjà  un  grand 
anglais  croisaient  dans  les  parages  de  cette  contrée.  L'amiral 
Gantheaume,  craignant  de  se  trouver  engagé  avec  des  forces 
trop  supérieures ,  renonce,  une  seconde  fois,  à  une  entre- 
prise dont  l'objet  était  si  important  pour  l'armée  d'Orient* 
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&,  se  dirigeant  sur  le  golfe  de  Lyon  ,  entre  bientôt  dâus  le 
port  de  Toulon. 

Le  ier.  pluviôse  an  9  (21  janvier  1801),  le  conseiller 
d'état  Chaptal  est  nommé  au  ministère  de  l'intérieur ,  en 
remplacement  de  Lucien  Buonaparte.  Il  possédait ,  par  in- 
térim, le  portefeuille  de  ce  ministère,  depuis  le  1 5  bru- 
maire précédent  (  6  novembre  1800.) 

Après  avoir  erré  de  contrée  en  contrée ,  expulsé  par  le* 
républicains,  dont  les  armes  triomphaient  partout ,  et  par  les 
états  eux-mêmes ,  qui  d'abord  lui  avaient  accordé  une 
généreuse  hospitalité,  Louis  X  VIII ,  avec  sa  suite,  était 
venu,  en  Tan  5  (1797)9  s'établir  à  Blankenbourç ,  gros 
bourg  situé  dans  les  états  de  Brunswick  ;  il  y  avait  organisé 
une  cour  et  même  un  cabinet;  il  entretenait  une  cor- 
respondance active  avec  les  royalistes  de  la  France.  Ceux-, 
ci ,  pleins  de  zèle  et  d'enthousiasme  pour  la  cause  de  leur 
roi,  employaient  tous  les  moyens  propres  à  la  faire  triom- 
pher. Nuls  dangers,  nuls  sacrifices  ne  pouvaient  les  arrêter; 
ils  faisaient  tout  pour  agiter  et  soulever  les  provinces  dç 
l'ouest  et  du  midi.  Dans  la  capitale,  des  agences  royales  tra- 
vaillaient constamment  l'esprit  du  peuple ,  et  préparaient  < 
dans  l'ombre  les  moyens  de  renverser  le  gouvernement  di-r 
rectorial  ;  mais  tant  d'efforts ,  tant  de  fatigues  et  de  périls , 
non-seulement  ne  produisirent  aucun  résultat  avantageux 

?»our  la  cause  des  courbons ,  mail  devinrent  même  très- 
imestes   à  ceux  qui  les  avaient  essuyés.  Plusieurs   d'en* 
tre  eux  payèrent  de  leur  vie  leur  dévouement  à  la  famille 
royale ,  d'autres  furent  condamnés  à  la  réclusion  ou  au 
bannissement»  Enfin ,  là  journée  du  18  fructidor  (4  sep- 
tembre 1797),  vînt  renverser  les  espérances  des  malheu- 
reux royalistes ,  et  donner  une  nouvelle  force  au  parti 
révolutionnaire.  La  république  française  acquérait  de  jour 
en  jour  plus  de  consistance  et  de  considération  extérieure. 
Les  souverains  de  l'Europe,  à  qui  la  politique  eût  dû  près-   , 
crire  de  ne  pas  poser  les  armes  qu'il*  ne  1  eussent  vaincue 
et  forcée  à  rentrer  sous  là  domination  de  ses  princes  légi-»   • 
times,  faisaient. des  traités  avec  elle,  et  semblaient,  par  là, 
légitimer  les  usurpations  et  les  crimes  de  l'exécrable  parti 
des  régicides.  C'est  à  cette  époque  que  le  gouvernement  di- 
rectorial osa  demander  et  obtint  que  Louis  XVIII  quittât 
Blankenbourg.  Il  en  coûtait  au  roi  de  s'éloigner  de  cette 
résidence  ;  il  sollicita  un  asile  dans  la  Saxe  ;  on  le  lui  refusa. 
Paul  Ier- ,  empereur  de  Russie  ;  touché  de  se»  malheurs  r 
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lui  fît  offrir  l'hospitalité  à  Mittau,  ville  capitale  dé  la 
Courlande.  Louis  accepta  cette  offre  généreuse.  11  partit 
pour  Mittau,  le  2$  pluviôse  an  6  (n  février  1798); 
il  y  arriva  le  3o  ventôse  suivant  (20  mars)  ;  on  lui  fit,  dans 
cette  ville,  une  réception  magnifique  et  tout-à-fait  digne 
d'un  souverain.  Le  lendemain  ,  le  baron  de  Fersen ,  en  lui 
présentant  le  corps  des  officiers,  lui  remit  les  lettres  de 
l'empereur,  son  maître.  Le  czar  accordait  au  roi  de  France 
le  logement,  le  chauffage,  une  pension  de  six  cents  mille 
livres,  et  une  garde  de  cinquante  soldats  russes.  La  cour  de 
Louis  XVIII  se  composait  de  plusieurs  gentilshommes  qui 
l'avaient  suivi  dans  son  exil,  et  lui  avaient  donné  de  cons- 
tantes marques  du  plus  parfait  dévouement  :  c'étaient  MM.  le 
comte  d'Avaray ,  le  duc  de  Guiche,  capitaines  des  gardes; 
le  comte  de  Çossé,  le  marquis  de  Jaucourt,  ministres  d'état 
sans  département;  le  comte  de  la  Chapelle,  ministre  de  la 
guerre  ;  le  duc  de  Villequier,  premier  gentilhomme  de  la 
chambre;  le  marquis  de  Sourdis ,  beau -frère  du  comte 
d'Avaray  ;  le  vicomte  d'Agoult  ;  le  chevalier  de  Montaignac, 
le  chevalier  de  Boisheuil,  écuyers  5  l'abbé  de  Firmont,  ce 
vertueux  ecclésiastique  qui  avait  assisté  Louis  XVI  dans  ses 
derniers  moments;  M*  de  Guillermy,  ancien  député  aux 
états- généraux  ;  M.  de  Courvoisier,  maître  des  requêtes; 
enfin ,  trois  abbés  ,  à  la  fois  Secrétaires  et  chapelains  *  et 
plusieurs  gardes-du-cofps ,  destinés  à  la  garde  intérieure 
du  palais.  Cinquante  personnes  étaient  attachées  *  tant  au 
service  particulier  du  roi ,  qu'à  celui  de  ses  serviteurs  et  de 
de  ses  officiers.  Louis  XV III  était  aimé  et  honoré  des 
habitants  de.  Mittau.  Depuis  qu'une  affreuse  révolution 
l'avait  forcé  de  quitter  sa  patrie  ,  il  n'avait  jamais  trouvé  un 
asile  plus  paisible  et  plus  doux.  Environ  dix  mois  après  son 
arrivée  à  Mittau ,  Madame,  fille  de  Louis  XVI,  vint  le  rejoin- 
dre; leur  entrevue  fut  touchante;  ils  ne  trouvèrent,  pour  se 
parler ,  que  des  sanglots  et  des  larmes.  Le  22  prairial  an  7 
(  10  juin  1799)  9  Madame,  autant  pour  satisfaire  les  vœux 
du  roi,  son  oncle,  que  pour  obéir  au  penchant  de  son 
cœur,  reçut  la  main  de  son  cousin,  le  duc  d'Angoulème  ; 
la  cérémonie. fut  célébrée  dans  la  chapelle  des  anciens  ducs 
de  Courlande,  avec  le  plus  simple  appareil.  Paul  1er.  signa 
le  contrat  de  mariage,  et  en  reçut  le  dépôt  dans  les  archives 
de  son  sénat. 

Cependant  ,  l'esprit   de   conquêtes    et  d'asservissement 
qui  dirigeait  12  gouvernement  de  la  république  française  f 
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avait  réveillé  les  divers  cabinets  de  l'Europe  de  leur 
assoupissement.  Une  seconde  Coalition  se  forma  sous  la 
direction  de  l'Angleterre.  Les  Français  furent  chassés 
d'Italie  et  d'Allemagne;  leur  empire  tut  sur  le  point  de 
«écrouler  ;  "mais  Buon  aparté,  revenu  d'Egypte,  s'empara  du 
gouvernement  de  la  France ,  lui  rendit  de  la  force ,  de  la 
considération,  et  la  cause  royale  parut  -perdue  sans  res- 
source. Ce  fut  alors  que  Paul  Ier»,  prince  d'une  bizarrerie 
extraordinaire,  ayant  conçu  une  vive  admiration  pour 
Buonaparte ,  s'allia  avec  lui ,  et ,  pour  lui  complaire ,  signifia 
au  roi  de  France  l'ordre  de  quitter  Mittau  sans  retard.  Cet 
ordre  est  intimé  à  Louis  XVI1I>  le  1er.  pluviôse  an  9 
(21  janvier  1801  ).  Dès  le  lendemain ,  le  roi  et  Madame ,  qui 
avait  juré  de  le  suivre  partout  au  péril  de  ses  jours,  accom- 
pagnés du  comte  dj  Avaray,  de  l'abbé  de  Firmont,  de  la  du- 
chesse de  Sérent  et  de  quelques  domestiques  fidèles,  s'ëloi?- 
gnent  de  Mittau,  et  prennent  le  chemin  de  la  Lithuanie.  Le  • 
^  pluviôse  suivant  (27  janvier),  ils  arrivent  dans  les  état* 
prussiens  ,  à  Merael  ^  après  le  voyage  le  plus  pénible  et  le 
plus  fatigant.  Le  froid  était  alors  très-vif;  la  terre  était 
couverte  de  dix  pouces  de  neige  )  les  augustes  voyageurs 
avaient  été  souvent  obligés  de  marcher  à  pied. 

Le  11  nivôse  an  g  (ier.  janvier  1801),  1  armée  française 
d'Italie  i  sous  la  protection  de  soixante  pièces  de  canon > 
établies  sur  la  rive  droite  de  l'Adige,  avait  franchi  cette 
rivière ,  sans  la  moindre  opposition  de  Nla  part  des  Autri- 
chiens. Le  général  en  chef  Bellegarde ,  épuisé  par  les  com- 
bats successifs  et  meurtriers  qu'il  avait  livrés  sur  lea  rive* 
du  Mincio,  continuait  sa  retraite  avec  rapidité.  Le  ixni-* 
vose  (2  janvier)  ,  les  Français  attaquent  et  emportent  à  là 
baïonnette  les  hauteurs  de  San-Leonardo  et  de  Taglia- 
Fefmo  ;  le  lendemain ,  ils  entrent  à  Vérone.  Les  Autri-* 
thiens  vont  alors  s'établir  •  derrière  la  rivière  de  l'Agno  > 
dans  de  fortes  positions  ;  le  gros  de  leur  armée  prend  poste 
à  Montebello;  le  général  Bellegarde  est  bientôt,  malgré  1» 
Vivacité  de  ses  efforts  ,  chassé  de  ses  nouvelles  positions , 
et  obligé  d'abandonner  Vicence  aux  Français.  Le  21  nivôse 
suivant  (11  janvier),  les  troupes  françaises  passent,  presque, 
sans  obstacle,  la  Brenta;  rencontrant  ensuite  les  Autri- 
chiens à  Ospitaïe  di  Brenta,  où  ceux-ci  avaient  résolu  dé 
se  défendre  vivement*  elles  les  culbutent  et  les  mettent  ert 
fuite.  Peu  après ,  Bellegarde  parvient  à  se  réunir  aux  corps 
d'armée  des  généraux  Laudon  et  Wuckassovvich ,  qui  avaient 

y.  * 


€6  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

échappé  à  Macdonald  dans  le  Tyrol  italien.  Cette  cir- 
constance l'encourage  à  prendre  position  à  Caslél-Franco; 
mais  l'accroissement  de  ses  forces  lui  est  inutile;  \c. 2.4  ni- 
vôse (14  janvier),  les  troupes  aux  ordres  du  général  Mi- 
chaud  l'en  chassent  de  vive  force.  Sur  ces  entrefaites  ,  le. 
général  autrichien ,  ayant  reçu  des  instructions  de  la  cour 
de  Vienne ,  fait  proposer  un  armistice  au  général  Brune. 
Cet  armistice,  accordé  et  conclu  ^fTrévise,  le  26  nivosé 
(  10  janvier) ,  statue  que  les  places  de  Peschiera  et  Sermione , 
les  châteaux  de  Yérone  et  de  Lagnago,  la  ville  et  la  cita» 
délie  de  Ferrare ,  la  ville  et  le  fort  d'Ancône  seront  remis 
en  dépôt,  jusqu'à  la  paix,  à  l'armée  française,  qui  s'engage 
à  les  conserver  dans  leur  état  actuel  ;  que  les  garnisons  clé 
ces  places  et  châteaux  sortiront  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  et  emmèneront  leur  artillerie  et  leurs  munitions; 
enfin,  que  la  place,  de  Mantoue  restera  bloquée  par  les 

f>ostes  français,  sous  la  condition  qu'ils  lui  laisseront  ta 
iberté  de  faire  venir  les  vivres  qui  lui  serc*nt  nécessaires. 
Le  premier  consul  ayant  refusé  de  ratifier  cet  armistice, 
à  moins  que  la  place  de  Mantoue  ne  fut  remise  aux  troupes 
françaises ,  cette  remise  est  consentie  par  l'Autriche ,  par 
suite  d'un  nouvel  armistice,  conclu  le  6  pluviôse  (26  jan- 
vier). Cependant  l'armée  des  Grisons,  après  avoir  vaincu 
les  Autrichiens  en  diverses  rencontres,  et  traversé  des  mon- 
tagnes de  l'abord  le  plus  dangereux,  était  arrivée  à  Trente, 
et  en  avait  chassé  l'ennemi.  Là  ,  le  général  Macdonald  , 
ayant  eu  connaissance  de  l'armistice  de  Trévise ,  arrête  la 
marche  de  son  armée,  qui  dès-lors  compose  l'aile  gau- 
che de  l'armée  d'Italie. 

Lorsque  le  roi  de  Naples,  Ferdinand  IV,  après  les  vic- 
toires signalées  des  Austro- Russes  sur  l'armée  française 
d'Italie,  fut  rentré  dans  ses  états  de  terre  ferme,  son  pre- 
mier soin  fut  de  conclure,  avec  les  Anglais,  un  traité 
d'alliance  et  de  commerce ,  par  lequel  ,  en  retour  des 
avantages  qu'il  leur  accordait  ,  il  reçut  d'eux  des  subsides. 


-squ  il  eut  appris  qu  ils  étaient  aux  prises 
trichiens ,  sur  la  rive  du  Mincio,  et  que  la  Toscane  n'était 
occupée  que  par  un  faible  corps  de  troupes  aux  ordres  dû 
général  Miollis,  il  donna  des  ordres  pour  former  une 
armée.  Le  çénéral  Roger  de  Damas,  émigré  français, 
fut  mis  à    la   tête  de  douze  à  treize   mille  Napolitains  , 
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et  chargé  de  concerter  ses  mouvements  avec  le  général 
Sommariva  qui  commandait  un  corps  de  quinze  mille" 
soldats. 

Une  insurrection  éclata  alors  en  Toscane,  favorisée  par 
Tor  des  Anglais.  Les  généraux  Roger  de  Damas  et  Som- 
mariva entrèrent   promptement  dans  ce  «pays;  ils  éprou- 
vèrent d  abord  d'assez  rudes  échecs  ;  mais  ,  comme  leurs 
troupes  étaient  de  beaucoup  supérieures  à  celles  du  général 
Miollis,  qui  ne  s'élevaient  guère  qu'à  trois  mille  hommes  , 
ils    forcèrent  le  général   français  à  évacuer   Florence   et 
une  partie  de  la  Toscane.  Les  insurgés  toscans  s'unirent 
aux  Napolitains    et  aux  Autrichiens.  Bientôt  Murât ,  à  la 
tête  de  dix  mille  hommes  et  d'une  nombreuse  artillerie , 
pénétra    en    Italie ,   et  arriva  au  secours  de  Miollis.    Le 
comte  Roger  de  Damas  s'empressa  de  se  retirer  dans  les 
états  romains  ;  Murât ,  se  trouvant  alors  à  la  tête  d'une 
armée  assez  imposante ,  se  prépara  à  envahir  le  royaume 
de  Naples,  Le  roi  Ferdinand,  épouvanté  de  l'orage  nouveau 
qui  allait  fondre  sur  lui ,  recourut ,  dans  une  circonstance 
si  critique,  à  l'empereur  de  Russie,  Paul  Ier.,  et  implora- 
sa  médiation  auprès  du  premier  consul.  Le  souverain  du 
Nord,  fier  de  trouver  une  occasion  de  montrer  son  in- 
fluence ,  envoya  en  France  le  général  Lewasche^y,  pour 
solliciter  le  premier  consul  en  faveur  du  roi  de  Naples, 
Buonaparte,  ayant  égard  à  la  recommandation  de  l'empereur 
de  Russie,  qu  il  était  intéressé  à  ménager, permit  au  général 
Murât  de  conclure  un  armistice  avec  les  Napolitains,  jus- 
qu'à ce  qu'on  traitât  de  la  paix  avec  eux.  Cet  armistice t 
signé,  le  17  pluviôse  an  9  (6  février  1801),  au  quartier- 
général  de  Murât ,  à  Foligno ,  statue  que  les  états  du  pape 
seront  évacués  par  l'armée  napolitaine  ;  que  l'armée  fran- 
çaise conservera  les  positions  qu'elle  occupe  actuellement  ; 
que  tous  les  ports  de  Nàples  et  de  Sicile  seront  fermés  aux 
vaisseaux  anglais  ou  turcs,  jusqu'à  la  paix  définitive  entre 
la  France  et  ces  deux  puissances  ;.  enfin ,  que  toute  com- 
munication entre  Porto-  Ferrajo  et  Porto  -Longone  cessera. 
tant  que  les- Anglais  occuperont  le  premier  de  ces  ports. 
La  publication  de  eette  suspension  d'armes  est  immédia- 
tement suivie  d'un  embargo  ,  mis  sur  tous  les  vaisseaux  an- 
glais. Peu  de  tems  après,  le  premier  consul  ordonne  au 
général  Detmas  ,  qui  occupait  Rome  avec  quelques  troupe* 
d'arrière-garde.,  d  évacuer  cette  ville  le  plus  promptement 
possible»  *  * 
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Joseph  Buonaparte,  ministre-plénipotentiaire  Je,  la  r£ 
publique  française ,  et  le  comte  de  Cobentzel ,   ministre- 
.  plénipotentiaire  de  l'empereur  d'Allemagne  ,  poursuivaient 
activement  leurs   conférences   pour  la    paix  ;  mais   trois 
grandes  difficultés  en  retardaient  toujours  la  conclusion.  La 
première  avait  pour  objet  un  dédommagement,  à  accorder 
en   Allemagne  au  grand-duc   de   Toscane ,  pour  la  perte  v 
de  ses   états  ;  la  seconde  était  relative  à  la  ligne  de  dé- 
marcation à  établir  en  Italie  entre  les  états  de   la    mp-r 
narchie  autrichienne   et  ceux  de  la  république  cisalpine  ? 
enfin,    ta   troisième  venait  de  ce  que  le  premier  consul 
de  la  république   française   exigeait    impérieusement  que- 
l'empereur  conclut   une  paix  définitive  ,  non  -  seulement 
pour  les  états  héréditaires  dont  il  était  souverain  ,  mais* 
encore  pour  l'empire.  H  y  avait  encore  une  autie  condi- 
tion sans  laquelle  Joseph  Buonaparte  prétendait  ne  pouvoir 
traiter,  c'était  que  l'empereur  prît  sur. lui  de  stipuler,  nom 
par  forme  de  préliminaires,  mais  définitivement,  la  base 
de  la  paix  avec  l'empire..  Le  comte  de  Cobentzel,  ayant  fait 
part  à  sa  cour  de  toutes  ces  difficultés,  en  reçoit,  le  i5  plu^ 
viose  an  q  (4  février  1801),  l'ordre  de  signer*  Le  traité  de 
paix  est  donc  définitivement  conclu  à  Lunéville,  le  20  plu-» 
viose  suivant  (9  février)..  L'empereur  s'engage  à  faire  rati-< 
fier  le  traité  par  l'empire.  Les  ci-devant  provinces  belgiques, 
le  comté  de  Falkenstein  et  le  Frickthal,  ainsi  que  toutes  les: 
possessions  de  la.  maison  d'Autriche ,  situées  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  entre  Zurzach  et  Bile,  sont  cédées  à  la 
France;  celle-ci  se  réservant  de  céder  ce  dernier  pays  à  la 
république  helvétique.   Le  Thalweg  de  t'Actige  sera  la  li- 
mite entre  la  république  cisalpine  et  les  parties  des  ci-devant 
JStats  Vénitiens,  conservées  à  la  monarchie  autrichienne.  Le 
duc  de  Modène  recevra,  en  échange  de  son  duché,  le  Bris- 
gaw,  et  le  possédera  aux  mêmes  conditions  que  celles  sous 
lesquelles  il  possédait  le  Modénois.  Le  grand-duc  de  Tos- 
cane sera  dédommagé  de  sa  renonciation  à  son  grand-duché 
et  à  la  partie  de  1  île  d'Elbe  qui  en  dépend ,  par  une  in- 
demnité pleine  et  entière ,  accordée  en  Allemagne»  L'em- 
pereur cède  les  pays  et  domaines  faisant  partie  de  l'empire  * 
qui  sont  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  depuis  Bâle 
jusqu'à  l'endroit  où  ce  fleuve  entre  dans  le  territoire  hel- 
vétique. La  France  restitue   Dusseldorf ,  Ehrenbreisteîn  , 
Philipsbourg,  le  fort  de  Cassel ,  ceux  de  Kehl  et  de  Vieux - 
ïcisach,   et  les  autres  fortifications  situées  vis-à-vis  de 
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Mayence ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  sous  la  condition 
expresse  que  ces  places  ou  forts  continueront  à  rester  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  l'évacuation.  L'Empire 
sera  obligé  de  donner  aux  princes  héréditaires ,  qui  se  trou- 
vent dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  un  dédomma- 
gement qui  sera  pris  dans  le  sein  de  l'empire.  L'empereur 
reconnaît  l'indépendance  des  républiques  batave  ,  helvé- 
tique, cisalpine  et  ligurienne  ;  il  renonce  à  tous  les  droits 
qu  il  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'il  possédait,  avant  la 
guerre,  en  Italie.  Le  même  prince,  stipulant  au  nom  de 
l'Empire,  renonce  à  toute  prétention  sur  les  fiefs  impériaux 
qui  ont  été  réunis  à  la  république  ligurienne. 

Le  i6  ventôse  suivant  (7  mars)  ,  la  majorité  de  la  diète 
germanique,  assemblée  par  un  décret  de  cour  de  l'empereur, 
donne  son  adhésion  au  traite  qu'avait  fait  ce  prince ,  approu- 
vant la  solidité  des  motifs  qui  l'avaient  porté  à  le  conclure. 
Cette  ratification  est  échangée  neuf  jours  après ,  à  Paris  , 
avec  celle  du  premier  consul.  La  paix  de  Lûnéville  fut  pro- 
clamée dans  toute  la  France  avec  une  pompe  extraordinaire 
et  donna  lieu  à  plusieurs  fêtes  brillantes. 

La  mesure  politique ,  prise  contre  les  cent  trente-trois 
individus  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  avait  obtenu  Tas- 
sentiment  du  sénat,  quoiqu'elle  fût  contraire  à  la  cons- 
titution. Buonaparte  ,  peu  de  tems  après,  en  proposa  au 
corps  législatif  une  autre  qui  violait  bien  plus  ouvertement 
encore  les  principes  constitutionnels ,  et  pouvait  produire 
de  funestes  résultats  pour  la  liberté  publique.  Il  demandait 
une  loi  qui  permît  de  distraire  de  la  juridiction  des  tribu- 
bunaux  ordinaires  les  prévenus  de  conspiration  et  de  bri- 
gandage. Un  citoyen  honorable ,  M.  Portalis ,  fut  chargé 
de  soutenir  les  projets  du  premier  consul  devant  le  corps 
législatif.  Ces  projets  trouvèrent  des  adversaires  emportés 
dans  le  tribunat;  parmi  eux  se  distinguèrent  les  tribuns 
Daunou  et  Benjamin  Constant.  Le  projet  de  Buonaparte 
passa  néanmoins.  La  loi ,  rendue  le  18  pluviôse  (7  février), 
établit  un  tribunal  spécial  dans  les  départements  où  le 
gouvernement  le  jugera  nécessaire.  Ce  tribunal ,  composé 
d  un  président ,  de  deux  juges  du  tribunal  criminel ,  de  trois, 
militaires  et  de  deux  autres  citoyens  aptes  aux  fonctions  de 
la  magistrature,  connaît  de  tous  les  délits  commis  par  des. 
gens  sans  aveu,  des  vagabonds  et  des  condamnés  évadés ;. 
dfs  conspirations ,  des  attroupement*  séditieux  ,.  de  tous,  le* 
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crimes  qui  supposent  les  coupables  en  étal  Je  guerre  ou- 
verte avec  la  société,  le  recours  seul  en  cassation  est  ac- 
cordé aux  condamnés*  Les  jugements  des  tribunaux  spéciaux 
doivent  recevoir  une  prompte,  exécution.  Environ  un  mois 
après  ,  les  consuls  font  le  premier  essai  de  cette  institution 
anti  -constitutionnelle ,  dans  vingt-six  départements  où  il 
y  avait  encore  des  troubles.  C'est  par  de  telles  mesures  que 
Buonaparle  parvenait  a  ramener  la  paix  et  la  sécurité  dans 
la  république,  et  qu'il  donnait,  chaque  jour,  plus  d'éten- 
due &  son  pouvoir. 

Tandis  que  l'amiral  Gant  heaume  essayait ,  comme  nous 
lavons  vu,  avec  si  peu  de  succès,  d'aller  porter  du  secours 
a  l'armée  d'Orient,  une. expédition  nouvelle,  ayant  le  même 
but ,  se  préparait  dans  le  j>ort  de  Rochefort.  Une  division 
de  frégates  y  avait  été  réunie  sous  le  commandement  du 
capitaine  Saulnier;  elle  avait  quelques  troupes  de  débar- 
quement, commandées  par  le  général  Desfourneaux.  Cette 
petite  escadre  met  à  la  voile,  le  a4  pluviôse  an  9  ( i3  février 
ï8oi),  et  se  dirige  vers  les  côtes  de  l'Egypte.  Le,  lende- 
main même  de  son  départ,  le  capitaine  Saulnier  voit  sa 
division  assaillie  et  séparée  par  un  vent  violent,  et  est 
obligé  de  naviguer  seul.  Il  montait  la  frégate  Y Africaine , 
de  quarante-quatre  canons.  Rencontré  par  deux  frégates  et 
un  brick  anglais,  il  se  prépare  à  soutenir  courageusement  le 
combat.  Tous  ses  soldats,  résolus  à  tenter  l'abordage  aussi- 
tôt qu'il  sera  possible,  veulent,  malgré  les  ordres  de  leur 
commandant,  rester  sur  le  pont  du  bâtiment  ;  leur  présence 
gêne  la  manœuvre  ;  ils  essuient  plusieurs  décharges  d'artil- 
lerie qui  leur  tuent  un  très-grand  nombre  d'hommes.  Le 
capitaine  Saulnier  se  trouve  lui-même  au  nombre  des.morts. 
Enfin ,  Y  Africaine  est  forcée  de  se  rendre.  Le  commandant 
anglais  «,  pénétré  d'admiration  pour  la  valeur  du  capitaine 
français,  lui  fait  rendre  les  honneurs  funèbres. 

Peu  de  jours  après  que  le  roi  de  France  eut  quitté  Mittau  , 
ses  fidèles  gardes-du -corps ,  au  nombre  dé  cent ,  reçurent 
aussi  l'ordre  Je  quitter  cette  ville  dans  vingt-quatre  heures. 
Ils  se  dirigèrent  sur  la  route  que  leur  maître  avait  prise ,  et 
arrivèrent  à  Memel,  dans  le  dernier  dénûment.  A  l'aspect  de 
ces  malheureux*  accablés  de  fatigues  <ît  manquant  de  tout,  le 
digne  descendant  de  Henri  IV  ne  put  retenir  ses  larmes.  Cet 
incident  l'engagea  à  différer  son  départ  ;  il  .ne  voulut  point 
l'effectuer,  qu'il  n'eût  revuei  consolé  tous  ses  infortunés  coipr 
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'gagnons;  afin  de  n'exciter  aucun  ombrage,  il  eut  soin  de  les 
faire  partir  dç  Memel,  à  mesure  qu'ils  arrivaient  ;  enfin,  lui- 
même  et  sa  petite  escorte  se  mettent  en  route  pour  Kœnigs- 
berg,  le  4  ventôse  an  9  (2$  février  1801  ).  Aussitôt  qu'ils 
y  sont  arrivés.  Madame ,  pleine  de  confiance  dans  la  sen- 
sibilité de  là  reine  de  Prusse,  s'empresse  de  lui  écrire  pour 
lui  demander  un  asile,  où  le  roi  et  les  siens  paissent  vivre 
en  repos  et  en  sûreté.  Le  gouvernement  prussien  fait  ré* 
ppndre  que  Je  séjour  de  Louis  XVIII  sera  toléré  k  Var*- 
sovie,  sous  la  condition  que  son  escorte  sera  réduite  »  et 
qu'il  ne.  prendra  que  le  titre  de  comte  de  Lille.  Le  roi 
arriva  dans  l'ancienne  capitale  de  la  Pologne ,  à  l'époque 
où  Paul  Ier.  périt  d'une  mort  violente ,  le  3  germinal  an  9 
(2^  mars  180 1).  Alexandre ,  l'aîné  des  fils  de  ce  bizarre  monar- 
que, lui  succéda.  Ce  prince  généreux  offrit  à  Louis  XVIII 
la  continuation  du  subside  que  son  père  lui  avait  accordé , 
mais  que  le  roi  rejeta  lors  de  son  expulsion  de  Mittau. 
L'influence  deBuonaparte  sur  les  divers  cabinets  dé  l' Europe 
était  alors  $i  puissante ,  qu'ils  reconnurent  tous  le  pouvoir 
su*préme  qu'il  s*était  arrogé.  Cette  époque  fut  aussi  celle 
du  licenciement  de  l'armée  du  prince  de  Condé;  les  braves 
entiïshommes  qui  la  composaient  se  dispersèrent ,  avec 
e  chagrin  de  n'avoir  pu  replacer  leur  roi  sur  son  trône» 
Les  ducs  d'Àngoulême  et  de  Berry,  qui  servaient  aussi  sous 
Condé ,  se  rendirent  à  Vienne,  Le  premier  de  ces  prin-»- 
ces  alla,  feu  de  tems  après,  rejoindre  le  roi  à  Varsoviev 
Le  prince  de  Condé  passa  en  Angleterre ,  où  la  cour  de 
Londres  lui  avait  offert  un  asile  convenable ,  et  où  Monsieur, 
comte  d'Artois  et  le  duc  de  Bourbon  étaient  retirés.  Le  duc 
d'Enghien  resta  en  Allemagne. 

Le  18  ventôse  (g  mars),  une  loi  déclare  les  dépar- 
tements de  la  Roer  ,  de  la  Sarre ,  de  Rhin-et-M  oselle  et 
du  Mont-Tonnerre  ,  partie  intégrante  du  territoire  fran- 
çais. Quinze  mois  après,  un  arrêté  des  consuls  supprime  * 
dans  ces  départements,  les  ordres  monastiques-,  les  con- 
grégations régulières,  les  titres  et  établissements  ecclésias- 
tiques ;  il  n'y  laisse  subsister  que  les  évêques ,  les  curés , 
les  chapitres  cathédraux  et  les  séminaires.  Cet  arrêté  met , 
sous  la  main  de  la  nation ,  les  biens  du  clergé  supprimé , 
comme  ceux  du  clergé  conservé. 

Taudis  que  l'indolent  et  inhabile  Menou ,  retiré  au  Kaire, 
vivait  au  milieu  des  fêtes ,  ne  prenant  aucune  mesure  pour 
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se  trouver  prêt  au  moment  du  danger ,  les  Anglais  envoient* 
aux  Turcs  une  flotte  considérable,  commandée  par  V amiral 
Keith.  Mourad-Bey,  ancien  ami  de  Kléber  et  fidèle  allié 
des  Français,  fit  avertir  Menoude  ce  qui  se  passait;  celui-ci 
fit  à  son  envoyé,  le  bey  Osman >  d'insultantes  réponses,  et 
poussa  même  l'impolitique  et  la  sottise  jusqu'à  menacer 
Mourad-Bey  des  plus  sévères  châtiments,  s'il  osait  contre- 
venir à  ses  ordres.  Cependant)  dès  le.io  ventôse  (ier.  mars)* 
la  flotte  anglaise  fut  signalée  À  l'ouest  d'Alexandrie.   Le 
danger  devenait  pressant.   Le  général  Friant  \  à  la  tête  de 
quinze  cents  hommes  seulement  et  de  dix  pièces  de  cam-^ 
pagne,  se  trouvait  dans  cette  dernière  ville;  il  se  hâta  d'in- 
former 4e  général  en  chef  du  péril  qui  le  menaçait;  Menou 
ne  s'effraya  point,  et  lie  songeamême  pas  à  envoyer  du  secourt 
au  général  Friant.  Enfin  ,  le  17  ventôse  an  9  (8  mars  1801  )  , 
*ix  mille  Anglais  débarquent  sur  ta  côte ,  entre  l'ouverture 
du  lac  Madiéh  et  le  fort  d'Aboukir;  Friant,  malgré  le  petit 
nombre  de  ses  troupes  >  s'avance  à  leur  rencontre,  les  atta-* 
que  vivement,  et  obtient  même  quelques  succès;  mais* 
bientôt  menacé  par  des  forces  plus  que  triples  des  siennes , 
H  fait  sa  retraite  en  bon  ordre  sur  Alexandrie,  y  prend 
position  et  s'y  défend  pendant  quelque  temps  avec  la  plus 
tare  intrépidité.  Meuou ,  tiré  de  son  apathie  par  un  si  pres^ 
cant  danger,  arrive  enfin  avec  quelques   troupes;  mais  > 
quand  il  se  trouve  en  présence  dfi  l'ennemi ,  il  éprouve  un 
embarras  que  l'amour-propre  ne  lui  permet  pas  d  avouer  J 
il  prend  les  conseils  de  deux  des  plus  habiles  généraux  de 
l'armée^  sous  prétexte  qu'ils  connaissent  mieux  les  localités 

?iue  lui,  et  se  résout  à  livrer  bataille.  L armée  ennemie, 
orte  de  seize  mille  hommes  d'infanterie , v  de.  deux  cents 
chevaux  et  de  quarante-deux  pièces  de  canon ,  s'étendait 
du  lac  Madiéh  jusqu  à  la  mer-,  et  occupait  les  hauteurs  qui 
se  trouvaient  sur  sa  ligne.  L  armée  française  n'avait  pas 
plus  de  huit  mille  trois  cents  cinquante  hommes  d'infan- 
terie, de  treize  cent  quatre-vingts  chevaux  et  de  quarante^ 
six  pièces  de  canon.  Le  00  ventôse  suivant  (21  mars), 
dès  quatre  heures  du  matin,  les  Français  se  forment  en 
bataille,  à  deux  'cents  pas  en, avant  du  camp  qui  se  trouvait 
au-delà  de  la  porte  de  Kosette.  Bientôt  1  action  est  en- 
gagée. Les  généraux  Reynier,  La  nus  se  et  Rampon  portent 
dans  leurs  attaques  autant  de  vigueur  que  d'habileté;  ils 
sont  assez  heureux  d  abord  pour  faimdes  prisonniers  aux 
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Anglais  et  les  faire  recaler.  Menoa  se  promenait r  pendant 
te  temps,  derrière  les  rangs  de  l'armée  française,  ne  faisant 
rien,  et  ne  donnant  aucun  ordre*  Un  événement ,  funeste 
pour  ses  soldats ,  vient  le  tirer  de  sa  léthargie,  et  c'est  pour 
consommer  les  malheurs  de  cette  journée.  L'armée  anglaise  + 
si  supérieure  en  nombre ,  avait  enfin  pris  le  dessus.  Les 
Français  fléchissaient.  Menou,  dans  cet  instant n,  ordonne 
"une  charge  de  cavalerie,  qui  n'obtient  d'autre  résultat  que  de 
perdre  les  malheureux  qui  l'exécutent.  Dès-lôrs  il  commande 
la  retraite  ^  elle  se  fait  en  assez  bon  ordre  ,  grâce  à  l'intré- 
pidité de  ses  soldats  et  à  l'intelligence  de  ses/généraux. 
L'armée  française  a  perdu  ,  dans  cette  journée ,  quatorze 
cents  hommes,  tant  tués>  que  blessés  ou  faite  prisonniers. 

Le  29  ventôse  an  9  (  20  mars  1801  ) ,  les  consuls  annon- 
cent aux  Français ,  par  une  proclamation,  qu'une  paix  glo- 
rieuse vient  déterminer  la  guerre  du  continent ,- que  les 
frontières  de  la  France  sont  reportées  aux  limités  que  leur 
avait  marquées  la  nature,  que  des  peuples,  long -temps 
réparés  ,  se  rejoignent  à  leurs  frères  *  et  accroissent  d'un 
sixième  là  population ,  le  territoire  et  les  forces  du  peu- 
ple français.  Les  consuls  présentent  ces  divers  avantages 
comme  1  heureux  fruit  du  courage  des  armées  françaises  -, 
mais  surtout  du  retour  à  la  concorde  et  à  l'union.  Les  con- 
suls terminent  en  invitant  les  Français  à  se  livrer  avec  ar- 
deur aux  arts ,  à  1  industrie ,  au  commerce  et  à  tous  les 
travaux  utiles,  qui,  seuls,  peuvent  embellir  fa  patrie  et 
fixer  son  bonheur. 

Le  3o  ventôse  (21  mars)*  Lucien  Bu  on  aparté  «igné,  à 
Madrid  ^  avec  Manuel  Godoï,  prince  de  la  Faix,  un  traité 
par  lequel  Ferdinand  111,  duc  de  Parme,  résigne  à  la  ré-* 
publique  française  le  duché  de  Parme  avec  toutes  ses  dé*- 

Î tendances.  Son  fils ,  en  indemnité  de  cette  cession  ,  reçoit 
e  grand*- duché  de  Toscane,  enlevé  au  frère  de  l'empereur 
d'Allemagne  par  le  traité  de  Lunévîlle.  Lé  jeune  princt* 
sera  mis  immédiatement  en  possession  de  ce  pays ,  et  en. 
sera  proclamé  le  souverain ,  sous  le  titre  de  roi  d'Etruriek 
La  possession  de  ce  royaume  est  assurée  à  perpétuité  à  la 
dynastie  espagnole.  Pour  obtenir  cet  avantage  ,  le  roi 
Charles  IV  s'est  engagé  à  cédera  la  France  la  Louisiane  et 
le  duché  de  Parme  ^  et  à  lui  donner  Jcinq  vaisseaux  de  ligne 
et  plusieurs  millions  de  francs.  Le  fils  du  duc  de  Parme , 
âgé  de  28 ans,  était  alors  à  Madrid.  D'après  les  conseils  du 
prince  de  la  Paix ,  il  se  mit  en  route  sur— le-cframp  pour* 
V.  10 
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se  rendre  *n  France.  Le  but  de  «ta  voyage  étaït  Je  tiàttet 
le  premier  consul  j  et  de  se  concilier  «on  affection*  Après 
vingt  jours  Je  séjour  à  Paris,  où  il  avait  été  traité  arec  tous 
les  égards  dus  à  son  rang*  il  se  dirigea  vers  la  Toscane* 
11  fut  reçu  par  le  peuple  de  Florence  sans  aucune  démons- 
tration de  joie.  Il  se  fit  bientôt  couronner  roi  d'Etruriè 
dans  la  capitale  de  ses  états,  sous  le  nom  de  Lottis  1er. ,  et 
fut  successivement  reconnu ,  en  cette  qualité ,  par  lés  diffé- 
rentes puissances.  Peu  de  temps  après  la  conclusion  du  traité, 
de  Madrid  »  lé  résident  de  France  à  Parme  >  Moreau  de  Saint- 
Méry,  en  avait  donné  connaissance  au  duc  Ferdinand.  Ce 
prince  protesta  contre  l'arrangement  conclu  entre  la  France 
et  l'Espagne.  41  vécut  dix-huit  mots  encore  à  Parme,  x:oa» 
servant  les  honneurs  bien  plus  que  la  puissance  de  la  sou- 
veraineté. Il  mourut  d'une  maladie  inflammatoire.  Peu 
après >  le  résident  de  France  publia  une  proclamation  qui 
annonçait  la  réurrion  du  duché  de  Parme  à  la  république 
française  ,  et  qui  faisait  connaître  qu'il  en  -avait  été  nommé 
administrateur  général. 

Aussitôt  après  l'explosion  du  3  nivôse  (  a4-  décembre 
t8oo)^  là  police  avait  fait  réunir  avec  soin  tous  les  dé- 
bris de  la  enarette  et  des  deux  barils  >  et  envoyé  tous  ses 
agents  à  la  poursuite  des  auteurs  d'un  si  funeste  attentats 
£e  ministre  de  la  police  soupçonnait  que  le  coup  avait  été 
fait  par  quelques  vendéens  désespérés.  Sa  conjecture  fut 
justifiée.  L*homme  tgm  avait  vendu  le  cheval ,  étant  venu 
le  reconnaître,  donna  le  signalement  de  l'acheteur.  On 
parvint  ahtsi  à  découvrir  le  premier  auteur  du  trime.  11 
fut  arrêté  dans  une  maison  religieuse,  dirigée  par  ma-* 
•dame  Boquesne;  il  avait  été  amené  par  mesdames  de 
Goyon  et  inMdeinoiseHe  deCicé,  sœur  de  l'ancien  arche** 
vêque  de  Bordeaux-.  Cet  homme  se  nommait  Carbon ,  et 
avait  servi  dans  la  Vendée.  Madame  Duquesne,  ainsi  que 
mesdames  de  Goyon  et  mademoiselle  de  Cicé ,  accusées  de 
complicité  avec  tarbon,  forent  aussi  arrêtées.  L'innocence 
de  ces  dames  fut  reconnue  lors  des  débats  du  procès.  11  passa 
pour  constant  que  madame  Duquesne  n'avait  reçu  Carbon 
dans  sa  maison ,  et  que  'mesdames  de  Goyon  et  mademoi-» 
selle  de  Cké  ne  le  lui  avaient  présenté .,  que  parce  qu'elles 
croyaient  toutes  qu'il  était  poursuivi  comme  émigré  et  non 
muni  de  papiers*  Carbon ,  dans  l'espoir  d'obtenir  sa  grâce , 
désigna  comme  auteur  principal  du  crime  un  chouan ,  nom- 
1  mé  Saint-Hégeat.  Celui-ci  fut  accusé  d'avoir  mis  le  feu  aux 
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baril*  Toi»  le*  prévenus  furent  traduit*  devant  le  tribunal 
criminel*  Les  débats;  du  procès  s'ouvrent  le  h  germinal  an 
(  *er.  avril  1801  ),  et  attirent  une  foule  de  spectateurs. 
es  i)Qi^3  des  avocats  chargés  de  défendre  4ea  accusés  exci-» 
teut  upe  vive  curiosité.  Us  étaient  tous  d'un  grand  talent: 
c'étaient  MM.  Bellart,  Rpussiale,  Dommanget,  Qairal, 
lebon  et  Lépidor.  Satnt-rRégent  et  Carbon  furent  défendus 
aussi  bien  que  possible  ;  mais  leur  crime  était  trop  évident  ; 
Us  furent  condamnés  à  mort.  Ils  subirent  leur  châtiment 
avec  tin  rare  courage.  Quant  au*  daines,  elles  furent  déchar- 

gées  de  l'accusation*  Comme  elles  jouissaient  d'une  excel-* 
pte  réputation  .  le  public  s'était  intéressé  à  leur  sort  ;  il 
apprit  leur  élargissement  avec  beaucoup  de  satisfaction. 

Le  7  germinal  (  a$  mars  ) ,  un  traité  de  paix  est  signé 
è  Florence,  entre  le  plénipotentiaire  français  Alquier  et  le 
chevalier  de  Micherenx,  colonel  napolitain,  qui  déjà  avait  été 
chargé  de  négocier  l'armistice  de  Foligno.  JLe  roi  de  Naples 
s'engage  à  fermer  ses  ports  aux  Anglais  et  aux  Turcs ,  jusqu'à 
la  paix  définitive  de  la  France  avec  ces  peuples,  et  à  y  traiter 
les  Français  de  la  manière  la  plus  favorable.  Le  même  prince 
cède  à  la  France  Porto~Longone ,  dans  File  d'Elbe,  et  les 
états  des  Présides  dans  la  Toscane*  De  plus ,  il  consent  à 

Eyer,  à  titre  d'indemnité ,  une  somme  de  5oo,ooo  fr,  pour 
\  agents  et  citoyens  français  qui  ont  été  victimes  4es  dés-*- 
ordres  arrivés  dans  le  royaume  de  Naples  ;  à  réintégrer  dans 
loua  leurs  droits  les  Napolitains  bannis  pour  faits  relatifs  au 
séjour  des  Français  ;  enfin ,  à  resti  tuer  à  fa  France  les  statues  9 
les  tableaux  et  les  objets  d'art  enlevés  à  Rome  par  les  troupes 
napolitaines.  Ce  traité,  qui  était  déclaré  communaux  ré- 
publiques bâta  ve,  cisalpine  et  ligurienne,  contient  d'antres 
articles  qui  n'ont  point  été  publiés,  et  d'après  lesquels 
12,000  Français  occuperont  la  péninsule  d'Otrante  jusqu'à 
l'embouchure  du  Bradano,  et  4,000 ,  l'Àbbruzze  septeni 
trionale  jusqu'au  Sangro.  Les  Français  conserveront  ces  desr 
tinations  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit  définitivement  conclue 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Porte.  Il  parut 
évident,  d'après  ces  mesures ,  que  Buonaparte  voulait  être 
x  à  portée,  non-seulement  de  forcer  le  roi  de  Naples  à  l'exécu- 
tion du  traité  qu'il  lui  avait  fait  signer,  mais  encore  d'envoyer, 
selon  les  occurrences,  en  Egypte,  en  Dalmatie  ou  en  Grèce, 
les  troupes  dont  nous  venons  de  relater  le  nombre*  Trois, 
jours  après  la  signature  du  traité  de  Florence,  le  général 
Souk ,  commandant  Tune  des  divisions  de  l'armée  de  Murât* 
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se  met  en  route  à  la  tête  de  12,000  Français,  pour  aller  oe-* 
cuper  les  ports  et  principales  places  de  l'Adriatique. 
.    Le  général  Belliârd  était  au  Kaire,  avec  fort  peu  dô 
troupes.  Les  Anglais  étaient  sur  le  point  d'arriver  devant 
Boulaeq ,  et  les  Turcs  n'étaient  plus  qtt'à  trois  lieues  du 
Kaire  ,  sur  la  route  de  Belbeis.  Dans  une  situation  si  alar- 
mante ,  le  général  Beltiard  reçut  un  secours  inattendu  : 
c'était  une  petite  division  sous  les  ordres  du  général  La- 
grange  ,  qui ,  ayant  été  forcée  d'évacuer  Rahmaniéh ,  venait 
se  réunir  aux  troupes  qui  défendaient  la  capitale  de  l'Egypte. 
Cette  heureuse  circonstance  rendu  le  courage  aux  Fran- 
çais et  l'espoir  à  leur  général.  Belliârd  conçut  aussitôt  la 
résolution   d'attaquer  séparément  tes  Anglais  et  les  Turcs* 
voulant  imiter ,  en  cela ,  la  conduite  des  illustres  prédéces- 
seurs de  l'ignorant  Menou.  Trois  jours  après  avoir  reçu  le 
faible  renfort  dont  nous  venons  de  parler,  le  26  floréal 
(  1 6  mai  )  ,  le  général  français ,  à  la  tête  de  4-?6oo  homme» 
«l'infanterie,  de  900  chevaux  et  de  a£  pièces  de  canon, 
s'avance  au-devant  des  troupes  turques,  commandées  par 
le  grand-visir  lui-même.  Il  rencontre,  à  moitié  chemin 
d'Élkhanka  et  de  Belbeis,  neufs  cents  Turcs  et  cinq  cents 
-Anglais  ;  en  peu  d'instants  il  les  a  culbutés  et  mis  en  fuite. 
Mais,  s'étant  avancé  a  la  poursuite  des  fuyards,  il  aperçoit 
un  corps  considérable  qui  venait  du  côté  de  Belbeis.  Sa 
première  pensée  est  de  prendre  position ,  de  livrer  bataille 
et    d'essayer  de  renouveler  la  journée  d'Héliopolis.   Une 
circonstance  inattendue  lui  fit  abandonner  un  tel  désir.  H 
a  remarqué  de  nombreux  partis  de  cavalerie  qui ,  feignant 
de  manœuvrer  sur  les  côtés  de  son  armée .,  se  sont  portés - 
sur  la  route  du  Kaire ,  pour  lui  en  fermer  l'entrée.  Il  or- 
donne prompt  ement  la  retraite  ;  elle  s'exécute  avec  ordre; 
*t,  le  lendemain,  il  rentre  heureusement  dans,  la  capitale, 
de  l'Egypte.  Dans  le  même  temps ,  les  Français  éprouvaient 
plusieurs  malheurs  à  la  fois.  Us  étaient  forcés  d  évacuer  les 
forts  de  Damiette,  de  Lesbeh  et  de  Bourlos,  et  ils  perdirent 
leur  fidèle  et  courageux  allié  Mourad-Bey,  prince  des  Mame- 
loucks,  emporté  par  la  peste  àBeniçouef:  Le  bey,  qui  suc- 
cédait à  Mpurad ,  était  aussi  généreux  que  lui ,  aussi  attaché 
à  la  cause  des  Français  ;  mais  ce  prince,  ayant  observé  qu'une 
plus  longue  résistance  de  sa  part  ne  pouvait  la  faire  triom- 
pher, et  qu'ainsi  elle  compromettait  inutilemeut  le  sort 
des  Mameloucks ,  se  soumit  à  l'obéissance  des  Turcs,  après. 
*voir  toutefois  assuré  les  Français  qu'il  ne  porterait  point 
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les  armes  contre  eux.  Ces  événements  ruinaient  tout 
à -fait  les  espérances  des  Français ,  et  leur  faisaient  juste- 
ment présager  que  bientôt  il  leur  faudrait  évacuer  l'Egypte» 

A  1  époque  où  une  armée  française ,  sous  les  ordres  du. 
général  Murât ,  marchait  contre  le  royaume  de  Naples ,  l'a- 
miral anglais  Waren ,  qui  croisait  dans  les  parages  de  Tou- 
lon v  les  quitta  prompt  eroent  pour  aller  secourir  le  roi  de» 
Deuxr-Siciles.  Le  contre-amiral  Gantheaume,  profitant  de 
l'absence  de  Waren ,  remit  à  la  voile  pour  les  côtes  d'E-» 

pte.  Quand  la  paix  eut  été  faite  entre  le  royaume  de 

aples  et  la  république  française  ,  l'amiral  Waren  revint 
devant  Toulon.  11  sut  que  la  flotte  française  était  sortie 
du  port  ;  il  se  "mit  aussitôt  à  sa  poursuite.  Gantheaume  ; 
désespérant  de  pouvoir  jamais  remplir  l'objet  de  sa  mission, 
y  renonça  de  nouveau,  et  revint  à  Toulon.  Toutes  ces  en- 
treprises manquées  chagrinèrent  vivement  le  premier  consul. 
Lorsqu'il  fut  maître  de  1  île  d'Elbe,  il  donna  encore  à  Gan- 
theaume Tordre  d'essayer  une  quatrième  fois  de  porter  des 
secours  à  l'armée  d'Egypte*  L'amiral  français  fit  cette  nou- 
velle course  avec  trois  vaisseaux  et  une  frégate  dé  moins  que 
la  dernière  fois;  car,  lorsqu'il  fut  arrivé  à  Livourne,  il  fut 
obligé  de  renvoyer  &  Toulon  ces  bâtiments  dont  les  matelots 
avaient  été  enlevés  par  la  peste.  * 

•  Le  ig  prairial  an  9  (8  juin  1801  )  ,  la  flotte  française  arrive 
sur  les  côtes  d'Egypte  ;  le  port  d'Alexandrie  était  bloqué  par 
des  forces  tellement  supérieures,  que  Gantheaume  est  réduit 
à  chercher,  à  l'ouest  de  ce  port ,  un  lieu  où  il  puisse  opérer  le 
débarquement  de  ses  troupes.  Il  choisit  la  plage  de  Ben- 
gazi  ;  mais  à  peine  s'en  est-il  approché,  qu  une  multitude 
d'Arabes  accourt  sur  le  rivage  et  que  sa  flotte  est  signalée 
par  les  Anglais.  Ces  deux  circonstances  l'obligent  donc  de 
renoncer  encore  à  l'espoir  de  débarquer  en  Egypte.  Il  prend, 
soudain  le  large,  est  poursuivi ,  capture  quelques  bâtiments 
ennemis,  en  perd  deux  ae  transport ,  et ,  après  une  naviga- 
tion longue  et  pénible ,  parvient  a  regagner  ta  rade  de 
Toulon.   . 

Depuis  le  16  prairial  (5  juin),  vingt  mille  Turcs,  renforcés 
de  l'avant-garde  de  l'armée  anglaise,  el  commandés  par  le 
grand-visir,  entouraient  la  ville  du  Kaire,  où  le  général 
Belliard  s'était  enfermé  avec  six  mille  hommes.  Ce  général, 
désespérant  de  triompher  d'un  ennemi  si  supérieur  en  forces % 
et  ayant,  d'ailleurs,  tout  à  craindre  d'une  population  consi- 
dérable, disposée  déjjt  si  naturellement  a  la  révolte,  fait 
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proposer  au  grand-visir  de  remettre  le  Kaire  en  sa  pusses* 
«ion.  Sa  proposition  est  accueillie.  Une  convention  ,  ea 
conséquence,  est  signée,  le  8  messidor  (37  juin),  par  le 
brigadier-général  Hope,  au  nom  du  général  Hutehinsen  ; 
par  Osman-Bey,  au  nom  du  grand-visir;  par  Isaac-Bey, 
au  nom  du  capi tan-pacha ,  et  par  les  généraux  Donzetot  et 
Morand  et  le  chef  de  brigade  Tarayre,  au  nom  du  général 
Belliard»  Cette  convention  statue  que  les  troupes  fran-r 
çaises,  sous  les  ordres  du  général  Belliard,  abandonne-r 
ront  le  Kaire  et  ses  forts ,  et  se  rendront  à  Rosette  avec 
armes  et  bagages ,  s  y  embarqueront  pour  retourner  en 
France,  sur  des  vaisseaux  fournis,  par  les  puissances  alliées, 
et  recevront  de  celles-ci  un  convoi  suffisant  potor  protéger 
feur  retour  eo  France  ;  que  toutes  les  personnes  attachées 
&  l'armée  française  jouiront  des  mêmes  avantages  que  les 
militaires;  que  les  habitants  de  l'Egypte  pourront,  si  cela 
leur  plaît ,  suivre  les  troupes  françaises  ;  qu'aucun  de  cet 
habitants  ne  sera  inquiété  pour  des  relations  entretenues 
avec  les  Français;  enfin,  que  les  militaires  malades  reste-*' 
ront  dans  un  hôpital,  où  ils  seront  soignés  par  des  médecins 
français ,  jusqu'à  ce  que  leur  rétablissement  leur  permette  ' 
de  retourner  en  France.  Trois  mois  environ  après  cette  capi* 
tulation ,  les  quatorze  mille  hommes  que  ramenait  le  générât 
Belliard  entrèrent  dans  le  port  de  Toulon. 

Une  flotte  de  douze  vaisseaux,  six  français  et  six  espagnols, 
commandée  par  le  contre-amiral  Dumanoir  et  don  Juan 
Moreno,  avait  été  équipée  dans  le  port  de  Cadix.  L'objet  de 
cet  armement  était  de  protéger  l'amiral  Gantheaume  dans  la 
Méditerranée.  L'amiral  anglais,  sir  James  Saumarez,  bloquait 
Cadix,  avec  une  escadre  composée  de  six  vaisseaux  de  ligne, 
une  frégate  et  un  lougre*  Lorsque  les  trois  vaisseaux  et 
Ja  frégate,  renvoyés  de  Livourne  à  Toulon  par  Gantheaume, 
eurent  été  réparés ,  et  que  leur  éonipage  eut  été  reformé , 
le  contres-amiral  Linois  reçut  ordre  d'aller,  avec  cette  di*» 
vision  ,  ae  réunir  à  la  flotte  franco-espagnole  de  Cadix.  U 
appareilla  de  Toulon  ,  le  z{  prairial  (  io  juin),  et  se  di- 
rigea le  plus  vîte  possible  vers  le  lieu  de  sa  destination. 
Lorsqu'il  était  sur  le  point  d'emboucher  le  détroit  de 
Gibraltar ,  il  fut  arrêté  par  la  crainte  d'un  grand  danger. 
11  allait ,  s'il  eût  continué  sa  marche ,  se  trouver  pris  entre 
la  flotte  de  James  Saumarez ,  qui  croisait  devant  Cadix ,  et 
les  vaisseaux  que  l'amiral  Waren  avait  détachés  à  *a  pour- 
anjte,  11  se  jeta  sur-le-champ  dans. la  baie  de  Gibraltar, 
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et  tftourlla  1  la  rade  d'Algésiras.  Cependant,  sir  James 
Saumarrex,  instruit  de  l'approche  du  cont  regarni  rai  fanais, 
te  hâta  de  marcher  k  sa  rencontre.  Dès  le  17  messidor  au 
matin  (6  juillet)  *  la  flotte  anglaise  se  trouve  à  l'entrée 
de  la  baie  de  Gibraltar.  La  division  des'vaisseanx  français 
était  protégée  f»  deux  batteries ,  l'une  de  sept  pièces  de 
canon  ,  établie  sur  un  écneil ,  appelé  l'Isfe-  Verte  ;  l'autre  * 
de  cinq,  placée  sur  la  côte,  dans  un  lieu  nommé  Sainte- 
Jacques.  L'amiral  anglais  conçoit  la  résolution  d'imiter  \k 
manœuvre  qui  avait  si  bien  réussi  à  ses  compatriotes  à  la 
bataille -d'Aboutir, 'c'est-a- dire,  de  venir  se  placer  entre  l'es- 
cadre française  et  le  rivage.  Mais  îl  ne  peut  exécuter  cette 
opération ,  parce  qu'elle  a  été  devinée  par  le  contre-amiral 
français.  Celui-ci,  sans  hésiter,  donne  Tordre  d'échouer 
ses  vaisseaux.  Alors  commence  entre  les  Anglais  et  les 
Français  un  combat  terrible.  Le$  premierscherchent  en  vain 
à  se  rendre  maîtres  de  l'hle- Verte  ,  située  à  la  droite  de 
l'escadre  française  ;  et  à  la  gauche  1  ils  trouvent  une  résis- 
tance invincible ,  a  laquelle  sont  venues  prendre  part  sept 
chaloupes  canonnières  espagnoles.  Après  une  lutte  qni  a 
dure  six  heures ,  et  où  l'amiral  James  Saumaree  a  perdu 
deux  vaisseaux  VAnm&ol  et  le  Pompée,  l'un  tombé  entre  les 
mains  des  Français,  et  l'autre  entièrement  démiré,  ta  flotte 
anglaise  se  retire  sons  Gibraltar,  où  die  trouve  tons  les 
moyens  de  se  réparer. 

Aussitôt  après  le  glorieux  combat  qu'il  a  soutenu  contre 
les  Anglais,  le  «contre-amiral  Liftois  écrit  aux  commandants 
delà  flotte  franco-espagnole  de  Cadix  de  venir -prompte  mon  & 
l'îaider  à  tirer  ses  'vaisseaux  de  i'échouage  ou  il  les  avait  mis* 
Moreno,  l'un  de  ces  commandants,  après  s 'être  beau-* 
eoup  mit  prier,  arrive  enfin  ,  le  a©  messidor  {9  juillet), 
an  secours  de  l'amiral  français ,  avec  six  vaisseaux ,  quatre 
frégates  et  un  brick.  Mais  -déjà  l'escadre  anglaise  était  ré- 
parée ot  était  revenue  devant  Algésiras.  Les  travaux  néces- 
saires pour  remorquer  les  vaisseaux  de  Linois ,  sont  aussitôt 
commencés  en  présence  même  de  l'ennemi  et  tout  achevés 
an  bout  de  trois  jours.  Toute  l'escadre  franco-espagnole  sfey 
réunit  alors ,  et  se  met  on  marche  du  côté  de  Cadix.  Le  aS 
messidor  au  soir  (fa  juillet),  cette  escadre  'étant  parvenue 
è  doubler  la  pointe  del  Carnero,  non  sans  de  grandes  diffi- 
cultés, Moreno  fait  mettre  en  panne  à  une  lieue,  sous 
le  vent  de  l'ennemi ,  pour  attendre  que  tous  ses  vaisseaux: 
aoien  ^rassemblés; quelques-uns  avaient  été  retardés,  dans 
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leur  marche  j  par  un  calme  inégal ,  qui  lès  avait  surprtfc 
à  la  hauteur  de  Gibraltar.  Bientôt  l'obscurité  de  la  nuit 
vient  déranger  l'ordre  de  la  flotte  combinée  ;  et  l'amiral 
James  Saumarez  ,  à  la  tête  de  cinq  vaisseaux  de  ligne  ,  de 
deux  frégates  et  d'un  brick,  vient  attaquer  à  onze  heures 
du  soir ,  dans  le  détroit  de  Gibraltar ,  les  bâtiments  d'ar- 
rière-garde de  Môreno.  Les  vaisseaux  espagnols*  le  Real- 
Carlos  et  X  Herménègilde  essuient  un  feu  terrible,  et  devien* 
nent  la  proie  du  plus  violent  incendie  ;  ils  sautent  à  vingt 
minutes  l'un  de  l'autre ,  et  produisent  une  détonation  si 
forte,  qu'on  éprouve  dans  Cadix  tous  les  effets  d'un  trem- 
blement de  terre.  Deux  mille  hommes  étaient  à  bord  de  ces 
deux  bâtiments;  trois  cents  seulement  s'échappent  et  sont 
recueillis  par  le  Saint-Antoine  *  au  moment  où  ce  vaisseau  \ 

Îui  avait  été  démâté ,  amenait  son  pavillon  aux  Anglais* 
ie  lendemain  de  cette  journée  funeste,  le .  Formidable  * 
commandé  par  le  capitaine  français  Le  Trotrde*  et  séparé  de* 
puis  plusieurs  heures  de  l'escadre  combinée  ,  se  trouvé 
aux  prises  avec  quatre  vaisseaux  anglais  ;  il  leur  oppose  ^ 
pendant  long-tems  *  une  résistance  si  opiniâtre  et  si  habi* 
lement  dirigée,  qu'il  les  met  dans  la  nécessité  de  se  retirer* 
Vers  deux  heures  du  soir ,  le  capitaine  Le  Troude  entre 
dans  le  port  de  Cadix ,  aux  acclamations  d'une  population 
'^nombreuse ,  qui  avait  été  témoin  de  l'intelligence  et  du 
courage  avec  lesquels  il  avait  défendu  son  bâtiment.  Dès 
le  soir  de  cette  même  journée,  24  messidor  (i3  juillet)* 
le  restcî qb*  ^escadre  de  Jean  Moreno  entre  aussi  dans  lé 
port  de  Cadix» 

D'après  le  traité  de  paix  signé  à  Lunéville ,  trois  cents" 
mille  soldats  environ  étaient  rentrés  sur  le  soi  de  la  ré* 
publique.  Une  armée  si  considérable  était  difficile  à  con- 
server en  temps  de  paix*  Le  premier  consul  avait  à  craindre 
i>eut-être  pour  son  autorité.  Les  intérêts  de  son  ambition 
ui  suggèrent  la  reprise  d'un  ancien  projet,  celui  d'und 
descente  en  Angleterre ♦  Un  tel  projet  fut  accueilli  en 
France  avec  un  grand  enthousiasme  ;  tout  se  réunit  pour 
en  conseiller  la  prompte  exécution.  En  conséquence,  toutes 
les  ressources  de  la  marine  française  furent  employées  pour 
une  expédition  dont  on  semblait  attendre  les  plus  heureux 
résultats.  Les  arsenaux  et  les  chantiers  furent  promptemént 
mis  en  activité  ;  des  camps  nombreux  furent  établis  sur  les 
côtes  de  France,  depuis  les  bouches  de  l'Escaut,  jusqu'à 
celles  de  la  Gironde.  Boulogne  fut  choisi  pour  être  le  point 
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.«entrai  dé  tous  ces  camps.  Le  a5  messidor  (  12  juillet:), 
le  premier  consul  ordonne  l'organisation  d'une  (lot tille  dô 
neuf  divisions  de  bâtiments  légers.  Neuf  bataillons ,  tirés 
des  armées  du  Rhin  et  de  la  Hollande,  .et^usieurs  déta- 
chements d'artillerie  feront  le  service  suitjcejfte  flottille.  La 
^oucbe-Tréville ,  officier  distingué  de  l'ancienne  marine , 
est  nommé  commandant  en  chef  de  l'expédition.  Aussitôt 
<que  la  flottille  fut  préparée,  lai  troupes  y  furent  embar- 
quées; et  l'on  ne  cessa  de  les  exercer  aux  manoeuvres  de 
mer,  au  service  de  l'artillerie,  aux  abordages  et  aux  dé- 
barquements* 

Le  cardinal  Chiaramonte  avait  été  élevé  à  la  papauté,  le 
&3  yentose  an  8  (  1 4  mars),  sous  le  nom  de  Pie  VU.  Le 
premier  consul  ayant  résolu  le  rétablissement  du  culte  re- 
ligieux en  France,  comme  conforme  à  ses  vues  politiques, 
s'empressa  d'ouvrir,  à  ce  sujet,  des  négociations  avec  le 
nouveau  pape.  Pie  VII,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  crut 
.devoir  accueillir  les  vœux  de  Buonaparte.  Il  envoya  à  Paris 
trois  plénipotentiaires ,  le  cardinal  Gonsalvi,  l'archevêque 
.Spina  et  le  Ç.  Caselli»  Ceux-ci  entrèrent  en  négociation 
avec  Joseph  Buonaparte ,  le  conseiller  d'état  Crétet  et  le 
curé  Bernier,  plénipotentiaires  du  premier  consul. 
_    Le  26  messidor  (iS  juillet)»  les  deux  parties  signent 
la  convention  qui  réglait  l'organisation  des  cultes  en  France.' 
D'après  ce  concordat,  le  culte  catholique,  apostolique  et 
romain ,  est  reconnu  pour  la  religion  de  la  grande  majorité 
des  Français;  il  sera  fait  une  nouvelle  circori  ...       ion  de* 
diocèses  français  ;  trois  mois  après  la  publication  de  la  bulle 
de  S-  S. ,  le  premier  consul  nommera  aux  archevêchés  et 
évêchés  de  la  circonscription  nouvelle  ;  les  évêques ,  et  le* 
ecclésiastiques  même  du  second  ordre  sont  assujettis   au 
serment  de  fidélité  à  la  république.  Dans  toutes  les  églises 
catholiques  de  France ,  le  clergé  ,  à  la  fin  de  l'office  divin , 
est  ténu  de  chanter  la  prière  suivante  :  Domine  solvant  faë 
rempublicam;  Dominç ,  stuvos/ac  consules.  Enfin ,  le  pape  dé- 
clare que,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique ,  ni  lui ,  ni  ses  successeurs  * 
ne  troubleront  jamais  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés;  et  que  le  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise jouira,  auprès  de  S.  S.,  des  mêmes  droits,  des  mêmes 
prérogatives  que  l'ancien  gouvernement  de  la  France.  Le 
sq  thermidor  suivant  (  i5  août  ) ,  le  concordat  conclu  avec 
le  chef  de  la  république  française,  e*t  examiné  par  unecon* 

y.  ** 
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grégation  de  cardinaux',  et  ratifié  parle  saint-père.  Le  pape 
écrit  alors  à  tous  les  anciens  prélats  de  la  France,  la  plupart 
vivant  dans  l'étranger,  pour  leur  demander  leur  démission. 
Cette  démarche?  'était  nécessaire  pour  faciliier  l'exécution 
du  concordait -"^Quatorze  évêcjues  se  refusent  à  la  demande 
du  souverain  pontife  ;  les  autres  s'y  soumettent.    . 

Le  gouvernement  britannique  apprit  bientôt  les  prépa- 
ratifs immenses  qui  se  frisaient  dans  les  ports  ^e' France  ; 
il  s'en  alarma.  Quoique  trente  vaisseaux  de  ligne  et  beau- 
coup d'autres  petits  bâtiments  fussent  occupés  à  observer  les 
côtes  dé  France  depuis  le  Texel  jusqu'au  golfe  de  Biscaye , 
SI  ordonna  soudain  la  construction  d'un  grand  nombre  de 
chaloupes  canonnières  et  de  bombardes ,  destinées  a  blo- 
quer les  ports  et  les  rivières  de  France.  Les  bâtiments  de  la 
compagnie  des  Indes  qui  ne  servaient  point  au  commerce', 
furent  mis  en  état  de  service.  Un  appel  fut  fait  à  tous  les 
corps  de  volontaires.  Les  forces  de  terre  furent  augmentées-. 
Le  duc  d'York  fut  mis  à  la  tête  de  toutes  les  armées  britanni- 
ques. Ainsi,  quand- les  bâtiments  qui  avaient  été  armés  dans 
les  différents  ports  de  France  se  mettaient  en  marche  pour  se 
rendre  à  Boulogne,  ils  se  voyaient  à  tous  moments  inquiétés 

Ï>ar  les  Anglais.  Us  étaient  constamment  obligés  de  serrer 
a  côte,  afin  d'être  protégés  par  les  batteries  de  terre.  Ce- 
pendant le  ministère  britannique,  non  content  des  moyens 
de  défense  qu'il  déployait,  ordonna  un  armement  secret 
dans  les  ports  de  Sheerness  et  de  Nore.  Il  avait  résolu  d'atta- 
quer vigoureusement  le  port  de  Boulogne ,  espérant  pouvoir 
facilement  dissiper  ou  brûler  la  flottille  française.  L'amiral 
Nelson,  de  retour  de  l'expédition  de  Copenhague,  con- 
tribua beaucoup  à  faire  prendre  cette  résolution  :  il  fut 
nommé  commandant  en  chef  de-  l'escadre  qu'on  envoya 
contre  la  France.  Cette  escadre,  composée  dé  quarante  voiles 
de  guerre,  dont  trois  vaisseaux  de  ligne ,  se  réunit  dans  la 
rade  de  Déal  ;  elle  en  sortit  le  i3  thermidor  an  9  (  ier.  août 
1801),  et  se  dirigea  sur  Boulogne.  Le  premier  consul  avait 
été  informé  de  l'armement  que  l'Angleterre  préparait  contre 
la  république  dans  le  plus  grand  secret  ;  il  en  donna  sur- 
le-champ  avis  au  contre-amiral  La  Touche.  Déjà  celui-ci 
avait  établi ,  un  peu  en  avant  de  la  rade ,  une  ligne  d'em- 
bossage  de  six  bricks,  deux  schooners,  vingt  chaloupes  ca- 
nonnières et  un  grand  nombre  de  bateaux  plats.  Telle  est 
sa   position  ,  telles  sont  les  forces  qu'il  déploie,  lorsque, 
ie  14  thermidor  (a  août),  lord  Nelson  ,  à  la  tête  de  l'es- 
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cadre  dont  nous  avons  parlé ,  vient  se  présenter  pour  l'atr 
taquer.  Le  lendemain  l'amiral  anglais  s'occupe  &  reconnaître 
L'emplacement  des  batteries  de  la, côte.  Enfin  ,  le  16  ther- 
midor (4  août) ,  après  avoir  plaçg  ses  bombardes  dans  une 
position  oblique  et  ordonné  aux  autres  bâtiments  de  se  tenir 
hors  de  la  portée  des  batteries ,  il  commence  l'attaque  de 
la  flottille  de  Boulogne  9  dès  neuf  heures  du  matin.  Celle- 
ci  ne  perd  qu'une  canonnière  et  un  bateau  plat  coulé  bas. 
Nelson  avait  envoyé  trois  vaisseaux  assez  près  de  la  côte* 
Cette  autre  attaque  ne  lui  réussit  pas  mieux.  Le  vent  étant 
venu  à  changer  au  moment  où  la  marée  se  retirait,  l'amiral 
^Nelson  donna  promptement  l'ordre  de  la  retraite.  Ainsi, 
se  termina  la  première  attaque  dirigée  contre  la  flottille 
de  Boulogne.  Le  mauvais  succès  de  cette  attaque  mécon- 
tenta beaucoup  le  gouvernement  anglais  et  produisit  sur  le 
peuple  une  impression  fâcheuse. 

.  Le  contre-amiral  La  Touche,  après  l'attaque  qu'il  avait  heu- 
reusement  repoussée,  avait  pris  plusieurs  mesures  de  précau- 
tion ,  prévoyant  que  dans  peu  il  pourrait  être  attaqué  de* 
nouveau;  il  avait  fortifié  sa  ligne  d'embossage  de  quelques 
bâtiments ,  et  avait  fait  construire  des  batteries  sur  divers 
points  négligés  ;  enfin ,  il  avait  disposé  les  troupes  de  terre 
de  manière  .qu'elles  pussent  concourir  efficacement  à  re- 
pousser lès  Anglais  lorsqu'ils  reviendraient  attaquer  la  flot- 
tille. Nelson ,  en  effet ,  plein  du  désir  de  venger  l'échec 
qu'il  avait  essuyé,  vint,  le  27  thermidor  (  i5  août),  mouiller 
à  trois  mille  toises  environ  de  l'avant- garde  de  la  flottille 
française.  Il  avait  conçu  le  projet  de  la  surprendre  pendant  la 
nuit.  Eu  conséquence  il  a  formé  cinq  divisions  de  son  es- 
cadre ,  augmentée  de  trente  voiles.  La  cinquième  division  , 
composant  sa  réserve,  est  destinée  à  incendier  les  bâtiments 
qui  n'auront  pu  être  enlevés  à  l'abordage.  Nelson  s'avance 
avec  tout  Tordre  que  les  courants  lui  permettent  de  con- 
server. Vers  une  heure  du  matin  ,  la  .seconde  division  an- 
glaise arrive  la  première  et  engagé  le  combat.  L'action  de- 
vient bientôt  générale.  Le  vigilant  La  Touche  repousse 
toutes  les  attaques  avec  un  plein  succès.  Quatre  bâtiments 
anglais  sont  coulés  bas ,  un  autre  amariné  ;  les  deux  tiers 
des  soldats  anglais  à  bord  des  péniches  sont  mis  hors  de 
combat ,  et  la  division  anglaise  de  réserve,  ayant  voulu  se 
placer  entre  la  terre  et  la  ligne  d'embossage ,  est  foudroyée- 
par  les  batteries  françaises,  et  contrainte  de  gagner  préci- 
pitamment le  large.  Le  combat  ne  cesse  qu'à  la  pointe  du 
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jour.  Nelson  donne  alors  le»  signal  de  la  retraite  générale.  ' 
Cet  amiral  ess'uya  de  graves  reproches  de  la  part  de  son 
gouvernement  ;  il  en  fut  Vengé  par  le  témoignage  d'estime 
qu'il  reçut  de  ses -compagnons  et  de  l'amiral  Saint-Vincent. 
La  nouvelle  du  succès  obtenu  par  la  flottille  de  Boulogne 
répandit  la  joie  en  France.  Le  premier  consul,  dans  une 
revue  qu'il  passa ,  distribua  des  armes  d'honneur  aux  sol- 
dats, aux  canonniers  et  aux  matelots  qui  s'étaient  distingués' 
au  combat  du  27  thermidor  (  1 5  août). 
'  Par  le  traité  de  paix  de  Lu  né  ville ,  l'électeur  de  Bavière* 
avait  perdu  les  belles  positions  qu'il  avait  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin  ;  d'un  autre  côté,  pour  celles  qui  lui  appartenaient 
encore  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve ,  l'Angleterre  refusait 
de  lui  en  garantir  l'intégrité.  L'Autriche  elle-même  parais^* 
sait  convoiter  une  partie  de  la  Bavière  ,  pour  donner  à  ses- 
états  une  frontière  militaire  plus  imposante.  L'électeur  se 
trouvait  ainsi  dans  une  position  fort  critique.  Ne  sachant  à 
quelle  puissance  avoir  recours  (car  il  ne  pouvait  pas  non 
plus  compter  sur  l'appui  de  la  Prusse,  qui  4?tait  alors  occo-' 

Îée  de  ses  propres  intérêts  et  de  ceux  de  la  maison  dé 
ïassau)  ,  il  s'adressa  à  la  France.  Le  premier  consul  ac~ 
cueillit  favorablement  ses  ouvertures.  Le  6  fructidor  an  9) 
(24  août  1801),  un  traité  de  paix  est  signé,  à  Paris  y  par 
ST.  de  Cetto ,  au  nom  de  l'électeur  de  Bavière  ,  et  par 
M.  Ca  il  lard,  au  nom  de  la  république  française.  Ce  traité, 
annoncé  dans  le  préambule  comme  particulier ,  statue  que 
l'électeur  cède  à  la  France  toutes  ses  possessions  situées  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ;  que  la  république  française  s'en**- 
gage  à  maintenir  et  à  défendre  l'intégrité  des  possessions 
de  S.  A.  £. ,  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  et  à  employer 
toute  son  influence,  pour  qu'elle  obtienne  une  indemnité 
territoriale  ,  située ,  autant  que  possible ,  à  sa  bienséance  , 
et  équivalente  aux  pertes  que  la  guerre  lui  a  causées. 

Un  traité,  conclu,  le  27  floréal  an  3  (16  mai  1795), 
avec  la  Hollande ,  statuait  qu'un  corps  de  vingt-cinq  mille 
Français  y  stationnerait  ,  et  y  serait  entretenu.  La  Hol- 
lande supporta  long-  tems  cette  charge,  excessive  pour 
ses  ressources  ;  mais  enfin ,  les  provinces  de  la  république , 
se  trouvant  presque  épuisées  par  les  dépenses  énormes  que 
nécessitait  l'entretien  des  vingt-cinq  initie  Français ,  adressa 
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teHe  demande,  conclut,  le  n  fructidor  (29  août  1801),  arec 
la  république  batave,  un  traité  par  lequel  il  réduit  le  corps 
de  troupes  françaises,  stationné  en  Batavie  ,°  à  dix  mille 
hommes  d'infanterie  et  à  quatre  cent  quatre-vingt-quinze 
d'artillerie,  et  promet  de  le  retirer  lors  de  la  paix  définitive 
avec  la  Grande-Bretagne;  mais Buonaparte  exige,  en  même 
temps,  que  la  «république  batave,  pour  prix  de  la  diminution 
de  troupes  qu'il  lui  accorde ,  paie  au  gouvernement  français 
la  somme  de  cinq  millions  de  florins,  et  aux  troupes  actuel- 
lement stationnées  en  Batavie ,  tout  l'arriéré  qui  leur  est 
dû'  par  la  France  9  depuis  le  1er.  vendémiaire  (  a3  septem- 
bre 1800). 

Le  général  Menou ,  auquel  fut  communiquée  la  capitula- 
tion du  Kaire,  trouva  mauvais  qu'un  général  sous  ses  ordres* 
eût  osé  accomplir  un  tel  acte  sans  son  aveu.  U  rejeta  d'abord 
une  semblable  proposition  qui  lui  fut  faite  pour  la  ville 
d'Alexandrie,  qu*il  occupait  avec  un  assez  petit  nombre  de 
troupes;il  comptait  recevoir  bientôt  du  secours  de  la  France; 
en  effet ,  le  premier  consul ,  comme  on  Ta  vu ,  avait  chargé 
l'amiral  Gantheaume  de  conduire  cinq  mille  hommes  en 
Egypte  5  mais  cette  expédition  n'ayant  pu  réussir,  et  l'amiral 
français  ayant  été  obligé  de  retourner  en  France,  le  général 
Menou ,  convaincu  que  toute  résistance  devenait  alors  inu- 
tile et  même  dangereuse,  consentit  à  rendre  Alexandrie. 
Comme  il  avait  tardé  de  -faire  sa  soumission  ,  il  obtint 
une  capitulation  moins'  avantageuse  et  moins  honorable, 
que  celle  du  général  Bell  tard.  Cette  capitulation ,  signée , 
le  12  fructidor  (3oaoût)*  par  l'amiral  Keith,  le  général 
HutchinsoiY,  le  capitan-pacha  Hussim  et  Jacques -François 
Menou ,  déclarait  <jue  les  Français  n'emporteraient  pas  les 
objets  qui  appartenaient  à  leur  gouvernement,  qu'ils  lais- 
seraient les  manuscrits  arabes,  les  cartes  et  autres  objets  d'an- 
tiquité et  de  curiosité  qu'ils  s'étaient  appropriés;  qu'ils  n'em- 
porteraient que  dix  pièces  de  canon  de  quatre  à  huit  y  avec 
dix  charges  de  poudre  pour  chacune ,  et  qu'ils  renonceraient 
à  leurs  vaisseaux.  Tels  étaient  les  articles  qui  différaient  de 
ceux  qu'avait  obtenus  le  général  Belliard.  Cependant',  lorsque 
les  savants  français  ont  appris  que  la  capitulation ,  au  mépris 
du  droit  des  gens ,  les  dépouillait  du  fruit  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  recherches ,  d'objets  qui  n'appartenaient  point 
au  gouvernement  français,  ils  se  hâtent  d'envoyer  quelques- 
uns  d'entre  eux  auprès  du  général  Hutchinson  ,  pour  liai 
faire  sentir  l'injustice  d'une  telle  mesure ,  et  l'engager  à 
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la  révoquer.  Ce  que  Menou  n'avait  pu  obtenir,  les  sa-* 
vants  français  réussissent  a  l'obtenir  du  général  anglais. 
Peu  de  temps  après,  les  troupes  françaises  s'embarquent  suc- 
cessivement pour  retourner  en  -France.  Menou  part  du  Kaire 
l'un  des  derniers.  Ainsi  finit  cette  expédition  commencée 
sous  de  si  heureux  et  de  si  brillants  auspices ,  et  qui  devait 
avoir  pour  résultats  de  rappeler  l'antique  et  célèbre  Egypte 
à  la  civilisation,  à  la  liberté,  aux  sciences  et  aux  arts  dont, 
elle  avait  été  le  berceau,  et  de  faciliter  à  la  France  les 
moyens  de  faire  un  commerce  plus  sûr  avec  les  Indes  orien- 
tales. Si  des  résultats  si  avantageux  et  si  séduisants  .n'ont 
point  couronné  cette  expédition  lointaine,  et  qui  coûtai 
tant  de  sang,  de  travaux  et  d'efforts,  c'est  que Buona  parte, 
entraîné  par  une  ambition  irrésistible,  quitta-  l'armée  qui 
avait  'triomphé  sous  lui  ;  et  qu'après  l'assassinat  de  1  il- 
lustre Kléber  j  le  coipman&ment  en  chef  fut  remis  en-? 
ire  les  mains  inhabiles  du  général  Menou,  qui  avait  été 
choisi  par  le  conseil  des  généraux  de  l'armée,  comme  le 
général  le  plus  ancien  ,  pour  remplacer  le  vainqueur  d'Hé* 
impolis.  On  ne  conçoit  pas  que  Buonaparte  ait  pu  commettre 
la  faute  de  sanctionner  un%  choix  si  mauvais»  Quand  les 
Français  eurent  évacué  l'Egypte ,  les  Turcs  crurent  nue  cette 
contrée  serait  enfin  débarrassée  des  troupes  qui  la  rava- 
geaient ;  ils  se  trompèrent  ;  car  les  Anglais  ne  la  quittèrent 
définitivement  que  dans  l'année  i8o3,  • 

Par  arrêté  du  5  vendémiaiee  an  io  (27  septembre  1801  ), 
les  consuls  créent ,  sous  le  nom  de  ministère  du  trésor  pu-» 
blic,  un  huitième  ministère  :  Barbé-Marbois  est  nommé 
à*  cette  place.  Quelques  {ours  après,  le  11  vendémiaire- 
(3  octobre)  ,  le  premier  consul  appela  le  contre-amiral 
JDecrès  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  en  rem- 
placement de  Forfait ,  démissionnaire.  Le  14  vendémiaire 
suivant  (6  octobre) ,  un  arrêté  des  consuls  établit  auprès 
du  gouvernement  un  conseiller  d'état ,  qui  serai  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes* 

Le  Portugal ,  malgré  les  sollicitations  impérieuses  et  suc- 
cessives du  directoire  et  du  premier  consul  de  la  république 
française,  avait  conservé  des  'faisons  de  commerce  et  d'ami- 
tié avec  la  Grande-Bretagne.  Buonaparte,  irrité  du  refus  que 
faisait  le  Portugal  d'obéir  à  sa  volonté,  contraignit  l'Espa- 
gne, sur  laquelle  il  exerçait  un  pou/voir  absolu,  de  déclarer 
la' guerre  à  un  état  avec  lequel  il  n'avait  aucun  sujet  raison** 
ôable  de  querelle.  Vainement  employa- t-elle  les  plus  vives 
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instances  auprès  du  cabinet  de  Lisbonne ,  pour  qu'il  cédât 
aux  vœux  de  Buonaparte ,  et  rompît  l'alliance  contractée. 
avec  l'Angleterre.  Ce  cabinet  ne  consentit  à  ce  qu'exigeait 
l'impérieux  chef  de  la  France,  que  quand  la  force  l'y  ré- 
duisit* Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1801,  l'Espagne, 
contrainte,  par  la  présence  d'une  armée  française,  à  déclarer 
la  guerre  au  Portugal,  envahit  quelques  parties  de  cette  con- 
trée. Cette  invasion  s'exécuta  sans  aucune  opposition  de  la 
Fart  des  troupes  portugaises ,  et  amena  un  traité  entre 
Espagne  et  le  Portugal  ,  que  signèrent  à  Badajoz ,  le  17 
prairial  an  9  (6  juin  1801),  le  prince  de  la  Paix  et  don 
Louis  Pinto  de  Souza  Catino.  Un  tel  état  de. choses  n'ame- 
nait point  encore  la  paix  entre  le  Portugal  et  la  France , 
et  les  troupes  françaises,  sous  les  ordres  du  général  Leclerc, 
demeuraient  toujours  en  Espagne ,  nourries  aux  frais  de  ce 
pays.  La  guerre  continuait  ainsi,  sans  que,  toutefois,  il 
y  eût  aucune  hostilité.  Enfin ,  le  cabinet  de  Lisbonne , 
cédant  aux  conseils  de  la  Grande-Bretagne  ,  .qui  déjà  se 
disposait  à  traiter  avee  la  France,  se  détermina  à  plier  sous 
la  volonté  de  Buonaparte.  Un  traité  de  paix  est  signé  à  Ma- 
drid, le  7  vendémiaire  an  10  (29  septembre  1801)  ,  entre 
les  deux  pays.  Lucien  Buonaparte  représentait  la  France;  et 
Cyprien  Bibeiro  Freire ,  le  Portugal.  Les  communications 
politiques  et  commerciales  sont  rétablies  entre  les  deux  puis- 
santes. Le  Portugal  s'engage  à  fermer  immédiatement  ses 
ports  aux  vaisseaux  anglais ,  et  à  y  faire  jouir  ceux  des 
Français  ,<  des  privilèges  accordés 'aux  nations  les  plus  favo- 
risées. Le  Portugal  s'engage,  en  outre,  à  garder  la  neu~ 
traltté  durant  la  guerre  ;  enfin ,  le  cours  de  la  rivière  Carà- 
panatuba  est  reconnu  comme  ligne  de  démarcation  entre 
lés  Guyanes  française  et  portugaise. 

Durant  le  cours  de  l'an  9  (1800),  Buonaparte  avait  envoyé 
à  Londres  M.  Otto ,  pour  essayer  de  conclure  avec  la  Grande- 
Bretagne  un  armistice  maritime.  Toutes  les  négociât  ions , 
entamées  à  ce  sujet  entre  les  ministres  des  deux  nations , 
n'amenèrent  aucun  résultat  ;  il  fut  impossible  de  s'entendre , 
parce  que,  de  chaque  côté ,  on  éleva  d'excessives  prétentions. 
Dans  cette  entrefaite ,  l'île  de  Malte  tomba  au  pouvoir 
des  troupes  britanniques;  dès-lors,  il  ne  fut  plus  question 
d'armistice  entre  ta  France  et  l'Angle  terre,  par  ce  que  la 
première  n'avait  plus  rien  à  y  gagner.  Les  négociations  con- 
tinuèrent,  et  n'entrent  plus  pour  objet  que  la  conclusion 
définitive  de  la  paix*  Les  préliminaires  en  sont  arrêtés, 


88  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

le  9  vendémiaire  an  10  (ter.  octobre  iSpi).  Ces  prélhfti^ 
naires,  si  vivement  attendus  par  les.  deux  peuples  ?  éta* 
Missent  la  paix  entre  la  Grande  -  Bretagne  1  la  république 
française  et  leurs  alliés  respectifs-,  annulent  toute  conquête 
faite  de  part  ou  d autre,  après  les  ratifications  du  traité, 
restituent  à  la  république  française,  au  roi  d  Espagne  et 
à  la  républiqne  bat  ave  ,  toutes  les  conquête*  qu'a  faites  la 
Grande-Bretagne  ,.  excepté  l'île  de  la  Trinité  et  les  pos* 
sessions  hollandaises  dans.  1  île  de  Ceylan.  Le  port  du  cap 
de  Bonne  -  Espérance  sera  ouvert  au  commerce  et  à  la 
navigation  des  deux  parties  contractantes;  F  île  de  Malte 
sera  évacuée  par  les  troupes  anglaises,  et  rendue  à  l'or- 
dre de  Saint -Jean  de  Jérusalem ,  sous  la  garantie  et  la 
Ï protection  d'une  puissance  tierce,  qui  sera  désignée  dan* 
e  traité  définitif;  l'Egypte  sera  restituée  à  la  Porte; 'les 
territoire  et  provinces  du  Portugal  seront  maintenus  dans 
leur  intégrité;  les  troupes  françaises  évacueront  le- royaume 
deNaples  et  l'état  Romain ,  et  les  troupes  anglaises ,  Porto- 
Ferrajo,  ainsi  que  tous  les  ports  et  îles  qu'elles  occupent  dans 
la  Méditerranée  et  dans  i  Adriatique  ;  la  république  frai** 
çaise  reconnaîtra  la  république  des  Sept-Isles. 

L'empereur  de  Russie,  Paul  Ier.,  cet  admirateur  enthou-* 
siaste  des  exploits  du  premier  consul,  venait  de  périr 
victime  d'un  complot  infâme,  ourdi  et  consommé  dans 
son  propre  palais.  Cette  catastrophe  inattendue  ne  clian- 

fea  rien  aux  dispositions  pacifiques  de  l'empire  russe  à 
égard  de  la  France.  La  paix  de  Lunéville  avait  rompu 
fauiance  où  la  Russie  était  entrée  eh  1799,  et>  dès-lots 
il  ne  devait  plus  exister  aucun  sujet  de  querelle  entre  les 
deux  nations-  Le  comte  de.  MarcofT,  envoyé  à  Paris  par 
Paul  1er,,  pour  négocier  la  paix,  reçut,  en  conséquence, 
du  successeur  et  du  fils  de  ce  monarque ,  l'ordre  de  conti- 
nuer ses  négociations.  Le  16  vendémiaire  (,6  octobre),,  ce 
ministre  signe  la  paix  entre  la  France  et  la  Russie,  avec  le 
ministre  des  relations  extérieures  ,  Talleyrand  -  Périgord. 
Les  deux  états  s'engagent  à  la  neutralités,  et  se  promettent 
de  s'avertir  mutuellement  des .  complots  qui  viendraient 
à  leur  connaissance ,  et  qui  menaceraient  la  sûreté  de  l'un 
dès  deux  états.  Le  traité  est  déclaré  commun  à  la  république 
batave.  Deux  jours  après  la  conclusion  de  ce  traité,  le 
18  vendémiaire  (10  octobre),  une  convention  est  signée 
entre  les  deux  nations.  La  Russie  et  la  France,  par  ce 
nouveau  traité ,  se  promettent  d'arranger,  de  concert,  le* 
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affaires  en  Allemagne,  et  en  Italie.  La  France  s1  en  gage  à 
retirer. ses  troupes  do  royaume  de  Naples  et  à  indemniser  le 
roi  de  Sardaigne  de  ses  pertes  \  les  deux  puissances ,  en 
reconnaissant  et  garantissant  l'indépendance  et  la  consti- 
tution des  Sept^Isles-Unies ,  ci- devant  vénitiennes,  dé- 
clarent que  désormais  il  n'y  aura  plus  de  troupes  étrangères 
dans  cette  république. 

Depuis  que  la  république  française  vivait  sous  un  gou- 
vernement consulaire  ,  le  système  politique ,  qui  régissait 
la  Suisse,  la  Hollande  et  la  Lombardie,  ne  pouvait  plus 
convenir  aux  vues  politiques  de  Buonaparte  ;  il  mit,  en 
conséquence ,  tous  ses  soins  à  préparer ,  du  sein  même  de 
la  capitale ,  les  révolutions  qui  devaient  changer  la  formé 
de  ces  gouvernements,  et  les  appuya:  par  la  force  de  ses 
armes.  -  • 

La  Hollande  subit ,  la  première ,  le  changement  de  son 
gouvernement.  La  révolution  de  cette  république  avait  été 
concertée  à  Paris,  entre  l'ambassadeur  Schiromelpennînck 
et  le  gouvernement  français.  Une  constitution  nouvelle  fut 
promptement  rédigée  et  présentée  aux  deux  conseils  dû 
corps  législatif;   ces  deux  conseils ,' composés,  en  grande 
partie,  a  hommes  tous  dévoués  au  parti  démocratique,  là 
rejetèrent.  Le  directoire  batave ,  qui  eut  la  bassesse  de  se 
prêter  aux  vues  du  premier  consul  de  France .  prononça  la 
dissolution  du  corps  législatif,  ferma  le  local  de  ses  séances , 
délia  du  serment  de  fidélité  le  bataillon  qui  lui  servait  de 
garde  r  et  changea  tous  les  chefs  de  l'administration.  Le 
2$  vendémiaire  (17  octobre),  la  nouvelle  constitution  est 
proclamée  ;  elle  porte,  en  substance ,  que  le  corps  législatif 
sera  composé d&treute-cinq  membres  ;  que  le  territoire  de 
la  république  batave  sera  divisé  en  départements  ;  qu'un 
.conseil  d'état ,  composé  de  doufce  membres  ,  sera  créé,  et 
que  le  président  de  ce  conseil  d'état  sera  élu  tous  les  trois 
mois.  C'est  alors  que  Buonaparte,  satisfait  des  résultats  pro- 
duits par  la  révolution  de  la  Hollande,  ordonna  l'exécution 
;du  traité  conclu  avec  cette  république,  le  1 1  fructidor  pré- 
cédent (29  août);  Peu  de  temps  après  >  il  n'y  avait  plus,  en 
*  Hollande,  que  le  nombre  de  soldats  dont  on  était  convenu. 
!Nous  verrons  bientôt  le  gouvernement  de  1  Italie  et  de  la 
;  Suisse,  changés  par  l'influence  du  premier  Consul. 

Quand  le  traité  de  pai*  avec  le  roi  de  Naples  eut  été 
signé ,  Murât  reçut  ordre  de  se  rendre  maître  de  l'île  d'Elbe, 
cédée  par  ce  traite,   et  occupée  alors,  en  partie ,  par  les 
V.  12 
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Anglais.  Le  feu  de  la  révolte  embrasait,  à  cette  époque f 
quelques  parties  du  grand-duché  de  Toscane,  et  notamment 
les  pays, situés  entre  Sienne  et  Massa.  Des  rassemblements 
de  paysans  s'y  étaient  formés  ;  Murât  envoya  des  troupes 
contre  eux  :  ils  furent  bientôt  dissipés.  Le  général  français 
s'occupa  ensuite  de  l'exécution  de  l'ordre  qu'il  avait  reçu 
de  Buonaparte,  relativement  à  l'incision  de  l'île  d'Elbe.  Le 
général  Thurreau  fut.  chargé  de  cette  expédition ,  conjoin- 
tement avec  le  chef  de  brigade  Mariotti.  Ces  deux  officier* 
ne  débarquèrent  d'abord  dans  l'île  d'Elbe,  qu'avec  un  assez 
petit  nombre  d'hommes.  On  avait  présumé  que  le  manqua 
de  vivres  aurait  bientôt  forcé  les  Anglais  de  se  rendre  :  cet 
espoir  fut  trompé  ;  on  fut  obligé  d'assiéger  régulièrement 
Porto-Ferrajo.  Les  Anglais  s'y  défendirent  pendant  plus  de 
six  mois  ,  avec  succès  ,  malgré  les  renforts  que  reçurent  les 
Français.  Enfin  ,  dans  le  mois  de  brumaire  an  10  (octobre 
1S01),  le  lieutenant-colonel  Airup,  commandant  la  gar- 
nison apglaise  de  la  capitale  de  l'île  d'Elbe  ,  ayant  eu  con- 
naissance des  préliminaires  de  paix,  signés  à  Londres,  le 
9  vendémiaire  (îer.  octobre)  ,  et  d'après  lesquels  les  forces 
anglaises  devaient  évacuer  tous  les  ports  et  les  îles  qu'elles' 
occupaient  encore  dans  la  Méditerranée  et  dans  l'Adria- 
tique,  consent  à  remettre  la  place  de  Porto-Ferrajo  entre 
les  mains  des  Français.  Le  général  Watrin  ,  qui  comman- 
dait en  chef  les  troupes  françaises  dans  l'île  d'Elbe ,  donne 
ait  commandant  anglais  des  témoignages  d'estime  pour  sa 
belle  défense,  en  lui  offrant  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  secourir  ses  troupes» 

Lorsque,  par  l'expulsion  des  Espagnols,  Toussaint-Lou- 
verture  se  .vit  maître  de  toute  Vtle  dîr^amt-Domïngue  ,  il 
convoqua  une  assemblée  générale;  il  eut  soin  d'y  appeler 
tous  les  habitants  qu'il  croyait  le  plus  attachés  à  son  parti. 
Cette  assemblée  rédigea ,  en  quelque  sorte,  sous  la  dictée  de 
Toussaint ,  une  constitution,  par  laquelle  elle  le  nommait 
président  et  gouverneur  a  vie,  et  lui  donnait  le  droit  d'élire 
«on  successeur  et  de  nommer  a  toutes  les  places.  I*e  chef 
de  brigade  Vincent ,  homme  sage ,  expérimenté ,  était  alors  • 
auprès  de  ce  chef  noir  ;  il  lui  représenta  énergujuemëntr 
que,  par  une  telle  conduite,  il  se  mettait  en  état  de  révolte 
ouverte  contre  la  métropole,  et  qu'il  appelait  sur  sa  tête  et 
sur  celle  de  ses  partisans  les  plus  grands  périls.  L'ambitieux 
liègre  ne  voulut  rien  entendre  ;  il  persista  dans  la  résolution 
de  s'emparer  du  pouvoir,  et  prétendit  qu'il  était  le  Buonaparte 
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de  Saint-Domingue.  Peu  après,  il  envoya  Vincent  en  France, 
pour  porter  au  premier  consul  l'acte  de  constitution  colo- 
niale. Lorsque  le  chef  de  brigade  français  arriva  à  Paris ,  Il 
paix  était  sur  le  point  de  se  conclure  avec  l'Angleterre. 
Buonapar  te  ressentit  une  violente  indignation,  en  apprenant 
avec  quelle  audace  Toussaint  s'était  emparé  du  gouverne- 
ment de  Saint-Domingue.  Il  conçut  aussitôt  la  pensée   de. 
réprimer  par  la  force  des  armes  la  rébellion  de  la  colonie  ; 
mais  il  dissimula  quelque  temps   sa  résolution.  Lorsqu'en- 
£n  il  se  fut  assuré  que  le  cabinet  britannique  n'y  mettrait 
aucun   obstacle,  il  fit  équiper  une  flotte  avec  une  célérité 
incroyable.  D'énergiques  représentations  lui  furent  faites 
par  plusieurs  personnages,  et  notamment  par  Je  chef  de 
brigade  Vincent,  pour  le  détourner  d'une  expédition  qui 
ne  pouvait  avoir  que  de  funestes   résultats  ;   elles  furent 
perdues.  Buonapar  te  aurait  cru  s'avilir  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe,  s'il  eût  souffert  qu'un  esclave  secouât  le  joug, 
de  l'obéissance  aux  lois  de  la  mère-patrie.  La  flotte  destinée 
à  l'expédition  de  Saint-Domingue,  se  réunit  à  Brest,  à 
Lorient,  à  Rochefort,  au  Havre  et  à  Toulon  ;  elle  se  com- 
posait de  trente-trois  vaisseaux  de  ligne,  de  vingt-une  fré- 
gates et  d'un  grand  nombre  de  petits  bâtiments,  et  le* 
troupes  qui  devaient  y  être  embarquées ,  montaient  h  vingt- 
un  mille  deux  cents  hommes.  Le  général  Leclerc ,  beau- 
frère  du  premier  consul ,  fut  nommé  commandant  en  chef 
de  l'armée  expéditionnaire.  Le  a3  frimaire  an  10  (  i£  dé- 
cembre 1801),  une  partie  seulement  des  forces  destinées  à 
l'invasion  de  Saint-Domingue  ,  met  à  la  voile  ;  c'était  la 
flotte  de  Brest ,  commandée  par  l'amiral  Villaret- Joyeuse  , 
et  composée  de  dix  vaisseaux  français,  de  cinq  vaisseaux 
espagnols  aux  ordres  de  l'ami  rai  Gravi  na,  et  de  neuf  fré- 
gates ou  corvettes,  et  portant  sept  mille  hommes  de  débar- 
quement ;  c'était  la  petite  escadre  de  Lorient ,  forte  d'un 
vaisseau  de  ligne  et  de  deux  frégates,  où  étaient  embarqués 
douze  cents  hommes  ;  c'était  enfin  l'escadre  de  Rochefort ,, 
que  commandait  le  contre-amiral  la  Touche-T  ré  ville ,  qui 
.  se  composait  de  six  vaisseaux*,  de  six  frégates,  de  deux  cor- 
vettes, et  portait  trois  mille  hoihmes  de  débarquement. 
On  voit ,  par  là  ,  que 'les  premières  forcés',  qui  devaient 
agir  contre  la1  colonie  révoltée,  s'élevaient  à  onze  mille 
deux  cents  hommes,  filles  devaient  être  suivies  du  reste 
de  la  flotte  préparée  pour  cette  entreprise»  à  mesure  que 
la  chose  aérais  nécessaire.  Les  escadres  de  \illaret- Joyeuse 
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et  de  la  Touphe-Tréville ,  sorties,  le  même  jour,  des  ports 
de  France ,  devaient  se  réunir  à  Belle-Isle  ;  le  vent  ayant 
retardé  la  marche  du  premier,  le  second  continue  sa  route 
vers  l'île  Saint-Domingue,  et  arrive  en  vuedu  cap  Samana, 
dix  jours  avant  l'amiral  Villaret; 

La  constitution  politique  de  la  république  cisalpine  n'of- 
frait point  au  premier  consul  des  garanties  suffisantes  de 
son  dévouement  à  sa  personne.  D'ailleurs,  comme  il  avait 
permis  aux  habitants  de  la  Lombarde  de  se  constituer 
eux-mêmes  ,  il  craignait  que  quelque  révolution  n'éclatât 
dans  la  république,  et  n'y  ramenât  l'autorité  des  Autri- 
chiens. Afin  de  parvenir  plus  sûrement  au  but  que  se 
proposait  son  ambition,  il  fit  rendre,  à  Milan,  un  décret 

Îar  lequel  une  consulta  extraordinaire  devait  se  réunir  à 
jyon ,  pour  y  fixer  les  bases  d'une  flouvelle  constitution* 
Buonapartc  avait  inspiré  dans  cet  état  un  si  grand  enthou- 
siasme ,  une  si  entière  confiance ,  que  les  personnages  les 
plus  distingués  sollicitèrent  l'honneur  de  faire  partie  de  la 
consulta  extraordinaire.  Les  députés  cisalpins,  au  nombre 
de  quatre  cent  cinquante- deux ,  et  nommés  par  les  auto- 
rités alors  existantes,  se  réunissent  à  Lyon,  le  10  nivôse 
an  io.(3i  décembre  1801),  sous  la  présidence  du  conseiller 
d'état  Pétiet ,  ministre  extraordinaire  de  France  à  Milan- 
La  séance  est  ouverte  avec  toute  la  pompe  et  la  solennité 
convenables  dans  une  telle  occasion.  Buonaparte  y  assistait 
dans  une  tribune,  ornée  de  trophées  rappelant  les  victoires  , 
mémorables  qu'il  avait  remportées  en  Italie  et  en  Egypte. 
Celte  pfemjère  séance  se  passe  en  discours ,  où  l'on  rappelle 
l'important  objet  qui  a  fait  convoquer  la  consulta. 

1002.  Le  5  pluviôse  an  10  (a5  janvier  1802) ,  une 
commission  de  trente  membres,  choisie  dans  le  sein  de 
la  consulta  extraordinaire,  propose  à  l'acceptation  de  cette 
assemblée  une  constitution  portant  création  d'un  corps 
législatif,  d'un  conseil  d'état  et  d'un  président  en  qui 
résiderait  le  pouvoir  exécutif,  et  fixant  tous  les  autres  prin- 
cipes politiques  qui  constituent  la  république  cisalpine.  Cef 
acte  est  adopté  par  la  consulta,  presque  sans  aucune  discus- 
.  sion.  Le  même  jour,  la  commission  italienne  expose  dans 
rassemblée  ,  qu'il  est  de  toute  impossibilité  que  la  répu- 
blique acquière  jamais,  et  consistance,  et  sûreté  poli- 
tique ,  sans  la  protection  de  quelque  grand  état  ;  elle  ajoute 
qu'il  serait  très-heureux, pour,  elle,  que  le. magistrat  suprême 
de  la  république  française   oVgn||î  4$  charger  de  la  direc- 
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tion  de  ses  affaires,  la  projtéger  contre  ses  ennemis,  et  là 

faire  reconnaître  par  les  puissances  de  l'Europe.  Aussitôt 
un  décret  est  rendu  ,  par  lequel  on  arrête  qu  on  offrira  àV 
Buonaparte  la  présidence  de  la  république.  Cette  offre  est 
faite  au  premier  consul ,  dans  le  jour  même  ,  et  acceptée» 
Le  lendemain ,  le  premier  consul  se  rend  en  grand  cortéçft 
à  la  consulta  italienne;  il  y  prononce  un  discours,  où  il  * 
rappelle  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  est  encore  disposé  jt  faire 
pour  les  intérêts  de  la  république  cisalpine.  Ce  discours 
est  couronné  par  de  vifs  applaudissements.  Une  demande , 
ayant  pour  objet  de  changer  lé  nom  de  cisalpine  en  celui 
a italienne  ,  est  faite  par  tous  les  membres  de  l'assemblée; 
Buonaparte  l'agrée  :  alors  on  nomme  le.  viee-président  de 
la  république  italienne ,  et  lés  antre»  grands  magistrats.  La 
séance  est  terminée  par  une  scène  tout-à-fait  propre  à  réunir 
les  esprits.  Buonaparte,  ayant  fait  venir  auprès  de  lui  l'an- 
cien comte  de  Melzi ,  homme  connu  par  son  opposition 
constante  aux  vues  du  premier  consul,  l'embrasse  en  pré-  , 
sencede  toute  rassemblée.  Peu  de  jours  après  avoir  ainsi  ar- 
rangé les  affaires  de  l'Italie  r  il  quitte  Lyon,  pour  se  rendre 
dans  la  capitale. 

Un  bâtiment  américain ,  ayant  signalé  l 'escadre  du  contre- 
amiral  la  Touche ,  lorsqu'elle  arriva  en  vue  du  cap  Samana  , 
alla  sur-le-champ  avertir  Toussaint.  Celui-ci ,  malgré  les 
avis  secrets  que  les  Anglais  lui  avaient  fait  passer ,  n'avait 

Su  croire  que  la  France  eût  réellement  conçu  la  résolution 
'envoyer  une  (lotte  contre  Saint-Domingue,  il  n'avait  donc 
fait  aucun  préparatif  pour  repousser  une  agression  inat- 
tendue. Il  accourut  sur  le  rivage'»  et  vit  de  ses  propres 
yeux  qu'on  ne  l'avait  point  trompé.  L'armement  lui  parut 
considérable,  et  lui  fit  justement  penser  que  le  gouver- 
nement français  avait  résolu  de  réduire  les  habitants  de 
Saint-Domingue  à  leur  ancien  état  d'esclavage.  Cette  idée 
l'enflamma  de  colère,  et  il  jura  de  faire  payer  cher  aux 
Français  la  conquête  de  l'île.  Il  envoie  aussitôt  à  tous  les 
postes  l'ordre  de  se  préparer  à  la  plus  vigoureuse  défense , 
et  d'incendier  tout  ce  qu'ils  n'auront  pu  défendre.  Pour 
lui ,  il  reste  campé  à  Samana  jusqu'au  ralliement  général 
de  la  flotte  française  ;.  ce  ralliement  a  lieu  le  9  pluviôse 
(29  janvier}.  Bientôt,  l'ayant  vue  prendre  la  direction 
de  l'ouest ,. Toussaint  se  porte  avec  rapidité  vers  le  Cap*; 
mais,  quelque  diligence  qu'il  fasse,  il  y  est  précédé  de 
quarante-huit  heures  ;  c'est  alors  que  le  capitaine-général 
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de  Saini-Doroingue,  le  général  Leclerc ,  fait  toutes  ses 
dispositions  pour  attaquer  l'île.  Quatre  frégates  porteront 
contre  Santo  -  Domingo  mille  hommes  commandés  par 
Kerverseau  ;  l'escadre  de  la  Touche  ,  sur  laquelle  est  em- 
barquée la  division  du  général  Boudet ,  forte  de  trois  mille 
nommes ,  se  dirigera  contre  le  Port-au- Prince.  Le  général 
Rochambeau  ,  à  la  tête  de  deux  mille  cinq  cents  hommes 
embarqués  sur  la  division  navale ,  aux  ordres  du  capitaine 
de  vaisseau  Magon  ,  entrera  dans  la  baie  de  Mancenille , 
attaquera  le  fort  Dauphin,  et  de  là  ira  se  réunir  à  la  di- 
vision du  général  Hardy ,  forte  de  quatre  mille  cinq  cents 
hommes,  destinée  à  l'attaque  du  Cap. 

Le  14  pluviôse  (3  février  i8oa),  l'escadre  du  contre- 
amiral  la  Touche,  portant  la  division  Boudet,  arrive  devant 
le  Port-au-Prince.  Le  chef  de  brigade  Sabès  est  envoyé  surp 
le-champ  dans  la  ville,  pour  y  porter  les  ordres  du  gou- 
vernement. Les  chefs  de  couleur  lui  font  d  abord  un  assez 
bon  accueil;  mais,  lorsqu'il  veut  retourner  sur  la  flotte  fran- 


une  lettre  par  laquelle  Âgé  fait  connaître ,  qu'attendu  le 
peu  d'influence  qu  il  exerce  sur  les  noirs ,  il  a  dû ,  avant  de 
recevoir  les  Français,  prendre  les  ordres  du  général  noir 
Dessalines,  alors  absent.  Le  général  français  charge  Taîde- 
de-camp  d'Agé  de  porter  aux  chefs  de  couleur  Tordre  dé  se 
soumettre  sur-le-champ.  Ceux-ci  répondent  énergiquement 
qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  sans  Us  ordres  de  leur  gouver- 
neur-général Toussaint  Louvertuf*,  et  qu'ils  ont  fait  toutes 
leurs  dispositions  pour  défendre  le  Port-au-Prince.  Alors, 
le  général  Boudet  fait  ses  préparatifs  d'attaque.  Le  lendemain 
i5  pluviôse  (4. février),  il  démarque,  à  la  tète  de  ses  troupes, 
sur  la  côte  du  Lamentin  ,  et  l  escadre  de  la  Touche  vient 
prendre  sa  ligne  d'embossage  à  une  portée  de  fusil  du  quai 
de  la  ville.  Aussitôt  que  les  Français  ont  été  mis  à  terre ,  ils 
marchent  sur  le  fort  Bizotou  ;  mais,  d'après  les  ordres  de 
leur  brave  général ,  ils  s'avancent  Parme  sur  1  épaule  ,  et 
comme  s'ils  n'avaient  aucun  obstacle  à  rencontrer.  La  gar- 
nison du  fort  était  d'abord  déterminée  à  se  défendre.  Lors- 
qu'elle voit  avec  quelle  confiance  les  Français  s'approchent, 
elle  les  accueille  aux  cris  de  owenl  nos  frères  \  Lç  général 
Boudet ,  après  avoir  pris  possession  du  fort  Bizoton ,  et  avoir 
incorporé  parmi  ses  troupes  une  compagnie  coloniale ,  mar- 
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che,  sans  perdre  de  temps,  sur  le  Port- au* Prince.  Arrivé 
devant  cette  ville,  il  charge  deux  bataillons  de  tourner  la 
porte  de  Léogane ,  que  couvrait  une  redoute  défendue  par 
six  pièces  d'artillerie  ;  puis  il  s'avance  lui-même  contre 
cette  redoute  ,  après  avoir  ordonné  à  ses  soldats  de  ne  pas 
tirer  un  seul  coup  de  fusil.  Les  Français,  cette  fois ,  sont 
dupes  de  leur  loyauté.  L'ennemi  ayant  feint  de  vouloir  se 
rendre,  ils  s'approchent,  avec  Confiance,  de  la, redoute t 
et  essuient  une  affreuse  décharge  de  mousquetterie  et 
artillerie,  qui  leur  tue  cent  hommes,  et  leur  en  blesse  deux 
cents.  La  fureur  s'empare  d'eux  ;  ils  marchent  la  baïonnette 
en  avant ,  et  emportent  la  redoute  de  vive  force. 

Bientôt  l'enceinte  de  la  ville  est  franchie;  le  fort  Saint- 
Joseph  est  pris  d'assaut,  et  les  troupes  coloniales  se  retirent 
si  précipitamment,  qu'elles  n'ont  point  le  tpmps  d'exéaUrr 
l'ordre  qu'elles  ont  reçu  d'incendier  le  port-au-Prince,  et 
de  massacrer  tous  les  blancs  qui  s'y  trouvent.  Aussitôt  que  le 
Éénéral  Boudet  est  entré  dans  la  ville ,  il  voit  venir  à  lui  unp 
touffe  d'hommes  qui  le  félicitent  sur  sa  victoire,  et  lui  ren- 
dent grâce  de  les  avoir  délivrés  de  la  vengeance  des  vaincus. 
Cependant  le  général  Des&lines ,  informé  trop  tarôV  de  l'atta- 
que du  Port-au-Prince,  accourt  de  Saint-Marc  où  il  a  fait 
mettre  le  feu.  Il  ne  peut  que  rallier  les  fuyards  et  diriger  * 
leur  retraite  ;  elle  se  fait  par  les  hauteurs  des  Yerettes  et  de 
i'Artibonité.  L'armée  coloniale  ,  remplie  dé  fureur,  marque 
partout  son  passage  par  l'incendie  et  le  massacre  de  tous  les 
blancs  qu'elle  rencontre.  # 

Le  14  pluviôse  an  10  (  3  février  1802  ),  l'escadre  princi- 
pale de  la  flotte  française ,  celle  qui  portait  le  capitaine- 
général  Leçlerc,  et  qui  était  destinée  à  agir  contre  le  Cap, 
arrive  en  vue  de  cette  ville.  Aussitôt  deux  frégates  et  un 
cutter  s'approchent  de  la  rade,  et  le  capitaine  Lebrun ,  aide- 
de-camp  de  l'amiral  Villaret-  Joyeuse ,  se  tend  dans  un  ba- 
teau au  fort  Picolet ,  où  se  trouvait  le  général  noir  Christo- 
phe.9 Il  était  porteur  de  dépêches  pour  le  général  en  chef 
Toussaint^ Christophe  exige  qu'il  lui  remette  ses  dépêches, 
tt  le  fait  garder  à  vue  dans  son  appartement.  Cependant  la 
municipalité,  informée  de  ce  qui  se  passe.,  et  effrayée  des 
suites  de  la  rébellion  du  général  noir ,  se  transporte  sur-le- 
champ  auprès  de  lui,  et  lui  représente  vivement  à  quels 
dangers  il  expose  la  ville,  s'il  persiste  dans  sa  révolte.  Chris- 
tophe résiste  à  ses  remontrances,  à  ses  prières.  Seulement, 
il  permet  k  une  députation ,  composée   du  maire  et  de 
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quelques  notables  du  Cap  ,  de  se  rendre  à  bord  de  la  flotté 
française.  Le  capitaine  général  reçoit  cette  députatïon  avec 
bienveillance,  et  l'assure  qu'il  n  a  point  été  envoyé  par  le 
gouvernement  français  pour  faire  rentrer  les  habitants  de 
la  colonie  dans  l'esclavage,  mais  pour  les  protéger  contré 
leurs  ennemis.  Les  députés  rapportent  ces  paroles  a  Chris- 
tophe. Celui-ci  demeure  inflexible,  et  poursuit" avec  activité 
ses  préparatifs  de  défense.  H  rassemble  sur  la  place  d'armes 
toutes  ses  troupes  noires,  leur  fait  jurer  de  vaincre  où  dé 
mourir ,  puis  dorme  Tordre  à  tous  les  citoyens  du  Cap ,  qui 
ne  peuvent  concourir  à  la  défense  de  là  ville,  d'en  sortir 
sur  l'heure.  Le  général  Rochambeau  venait  de  réduire  lé 
fort  Dauphin ,  et  d'en  chasser  la  garnison.  Cet  événement 
avait  répandu  l'alarme  tfons  la  plaine.  Toué  les  noirs  s'é- 
taient rendus  en  foule  au  Cap,  et  Christophe  les  avait  armés. 
Dans  la  nuit  du  ï6  au  17  pluviôse  (  5  au  6  février  ),  une 

Sartie  de  la  garde  nationale  et  tous  les  blancs  se  jetteu/ 
ans  les  mornes  qui  dominent  la  ville.  Le  général  Lec^rc , 
voyant  que' rien  ne  pouvait  vaincre  l'obstination  de  Chris- 
tophe, ordonna  prompt ement  le  débarquement  à  l'ouest  du 
Cap;  il  s'effectua  à  la  pointe  du  Limbe  ,  malgré  le  feu  des 
batteries  placées  sur  la  côte.  Les  troupes  françaises  sont 
bientôt'  parvenues  à  s'emparer  de  ces  batteries ,  et  mar- 
chent sur  la  ville.  Le  cruel  général  noir  se  décide  alors 
1  la  retraite  par  le  Haut-du-Cap  et  le  Morne  -aux-Anglais , 
mais  après  avoir  fait  mettre,  le  feu  partout.  Pendant  ce 
temps ,  l'escadre  française  entrait  dans  le  port  du  Cap.  Le 
.17  pluviôse  (  6  février  ),  les  troupes  de  la  république  pé- 
nètrent dans  la  ville  à  la  lueur  de  l'incendie  qui  la  dévo- 
rait. C'était  la  seconde  fois  que  le  Cap  était  la  proie  des 
flammes.,  Ce  second  incendie  n'épargna  que  soixante  mai- 
sons; la  conservation  de  ce  petit  nombre  de  maisons  était 
évidemment  due  à  la  vigilance  du  maire ,  qui  avait  fait 
avertir  les  habitants  de  se  pourvoir  d'eau.  % 

Toussainl-Lôuverture  ayant  quitté  le  cap  Samàna,  où  il 
était  allé  s'assurer  par  lui-même  de  l'arrivée  de  la  flotte 
française ,  avait  promptement  gagné  le  Cap.  Il  se  trouvait 
donc  dans  cette  ville  lorsque  les  Français  vinrent  pour  s'en 
emparer;  mais  il  crut  devoir  y  cacher  sa  présence.  Lorsque  fe 
Cap  fut  sur  le  point  d'être  pris ,  Toussaint  $e  retira  avant 
les  troupes  noires,  et  se  rendit  en  hâte  à  son  habitation 
d'Ennery ,  située  à  trente  lieues  de  là ,  pour  y  organiser  de 
-  nouveaux  moyens  de  résistance.  Lors  du  débarquement  des 
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troupes  françaises,  l'armée  coloniale  était  forte  de  vingt 
mille  six  cents  hommes  ;  mais ,  depuis  qu'elle  avait  été  dé- 
faite dans  Test  et  dans  l'ouest ,  elle  était  réduite  à  trois 
demi-brigades  et  à.  la  garde  d'honneur  du  gouverneur-4 
général.  Toussaint,  pour  empêcher  les  corps  français  de 
communia uer  entre  eux,  concentra  ses  troupes  dans  les 
hautes  vallées  qui  séparent  les  cantons  du  nord  et  de  l'ouest 
de  la  partie  espagnole.  Le  général  Leclerc ,  qui  n'avait  pas 
à  sa  disposition  des  forces  assez  considérables  pour  pousser 
yigoureusement  .les  opérations,  songea,  en  attendant  qu'il 
eût  reçu  des  renforts,  à  recourir  aux  voies  de  conciliation* 
Une  des  frégates  de  la  flotte  de  la  Touche-Tréville ,  avait 
amené  les  deux  enfants  de  Toussaint  et  leur  guide,  M.  Cois- 
non  ,  directeur  de  l'institution  Coloniale  établie  à  Paris.  Ces 
jeunes  enfants  étaient  porteurs  d'une  lettre  de  Buonapar^e 
pour  leur  père.  Le  premier  consul,  dans  sa  lettre  à  Tous- 
saint, lui  recommandait  d'assister  de  ses  conseils  le  ca- 
pitaine-général Leclerc,  cherchait  à  dissiper  toutes   ses 
craintes  sur  le  passé,  et  lui  donnait  l'assurance,  qu'attendu 
les  talents  dont  il  était  doué ,  et  les  services  qu'il  avait  ren«* 
dus  à  la  colonie ,  la  considération ,  les  honneurs  et  la  forr- 
tune   ne  lui  manqueraient  pas  ;  mais  que ,  s'il  tentait  de 
secouer  le  joug  de  la  soumission  à  la  république ,  il  devait 
s'attendre  aux  plus  sévères  châtiments.  Toussaint  avait  en- 
voyé ses  enfants  en  France ,  peu  de  temps  avant  son  éléva- 
tion ,  pour  y  recevoir  une  éducation  conforme  à  son  nou- 
veau rang.  Le  premier  consul  avait  ordonné  lui-même  que 
ces  enfants  fussent  élevés  avec  soin  ;  et  il  les  avait  fait  partir 
pour  Saint-Domingue,  dans  l'espoir  qu'ils  serviraient  à 
ramener  leur  père. 

Le  18  pluviôse  (  7  février) ,  les  enfants  de  Toussaint  dé* 
barquent  au  Cap  ;  ils  se  rendent  sur-le-champ  à  Ennery,  où  • 
était  le  gouverneur-général.  A  peine  celui-ci  a-t-il  aperçu 
ses  enfants,  qu'il  les  presse  sur  son  sein ,  les  couvre  de  bais- 
sera et  de  larmes ,  et  laisse  voir  dans  ses  traits  l'expression 
de  sa  joie  et  de  son  attendrissement.  Bientôt  la  lettre  du 
premier  consul  lui  est  remise  ;  il  la  lit  plusieurs  fois  avec 
une  grande  attention ,  puis  il  paraît  se  livrer  a  des  réflexions 
profondes.  Ses  enfants  et  le  directeur  Coisnon,  auquel  Buo- 
naparte  avait  donné  ses  instructions,  lui  représentent  alors 
vivement  le  danger  auquel  l'expose  sa  révolte-.  Les  intérêts 
de  la  colonie  lui  sont  plus  chers  que  les  siens  propres.  Aus- 
sitôt ,  dans  la  crafete  d  exciter  la  défiance  des  noirs,  s'il  pro- 
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fitait  dTun  bienfait  qu'il  devait  aux  Français,  il  renvoie  ses 
enfants  au  capitaine-général  Lee  1ère,  en  lui  écrivant  qu'il  ne 
peut,  comme  on  l'y  a  invité,  se  rendre  auprès  de  lui  ;  mais  que, 
s'il  consent  à  suspendre  ses  opérations,  il  suspendra  aussi  les 
siennes.  Leclerc  renvoie  à  Toussaint  ses  enfants ,  et  les 
charge  d'une  lettre,  où  il  apprend  à  leur  père  qu'il  lui  ac- 
corde une  trêve  de  quatre  jours,  et  que ,  si  alors  il  ne  s'est 
pas  soumis,  il  le  déclare  ennemi  de  la  France  et  hors  la  loi. 
Mais  ces  menaces  n'intimident  point  Toussaint,  et  il  con- 
tinue avec  ardeur  ses  préparatifs  de  guerre. 

Le  Port-de-Paix ,  situé  à  l'ouest  sur  la  côte  du  nord  de 
Saint-Domingue  ,  avait  pour  commandant  le  noir  Maure- 
pas  ,  général  tout  dévoué  à  Toussaint.  Le  20  pluviôse  (  9 
février  ),  trois  jours  après  l'occupation  du  Cap  ,  le  général 
Humbert  est  envoyé  avec  un  corps  de  troupes  contre  le 
Port-de-Paix.  Le  général  Maurepas,  sentant  bien  que  toute 
résistance  de  sa  part  serait  sans  succès ,  met  le  feu  à  la  ville, 
et  se  retire  dans  les  mornes  des  Irois-Rbières  ,  excellente 
position  ;  le  général  Humbert  essaie  en  vain  de  l'en  chasser. 
Dans  le  même  temps,  deux  cent  cinquante  hommes  en- 
traient, sans  coup  férir,  dans  le  môle  Saint-Nicolas,  place 
située  à  l'extrémité  occidentale  du  nord  de  Saint-Domingue» 

Les  troupes  noiï*s  chassées  du  Port-au-Prince  par  le  gé- 
néral Boudet,  et  dirigées,  dans  leur  fuite,  par  le  général 
Dessalines ,  cherchèrent  à  se  jeter  dans  le  sud  de  l'île;  les 
Français  leur  en  fermèrent  le  passage.  Cependant  Dessa- 
lines, accompagné  de  quelques  noirs  intrépides,  parvint  à 
y  pénétrer  par  des  chemins  presque  inaccessibles.  Le  22 
pluviôse  (11  février  ) ,  un  détachement  de  la  division  Bou- 
det arrive  devant  Léogane.  Dessalines  l'a  précédé  dans  • 
cette  ville;  il  en  a  fait  sortir  la  garnison  et  l'artillerie,  l'a 
livrée  aux  flammes,  et  s'est  retiré  au  Cabaret-Carde ,  posi- 
tion fort  escarpée.  Cependant  le  général  Boudet  s'est  concilié, 
dans  le  Port-au-Prince,  la  confiance  des  officiers  de  couleur 
isolés,  qui  y  sont  restés  après  la  retraite  des  noirs.  L'un 
d'eux ,  le  capitaine  Célestin,  se  rend  auprès  du  général  noir 
Laplume,  commandant  un  des  districts  de  la  partie  du  sud , 
et  le  détermine  à  la  soumission.  Celui-ci  fait  prêter  à  ses 
troupes  le  serment  de  demeurer  fidèles  à  la  France.  Bientôt 
un  cnef  noir ,  nommé  Domage ,  qui  commandait  à  Jérémie  , 
se  soumet  aussi.  Quant  à  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue, on  parvint  promptement  à  la  réduire.  Paul  Lou- 
verlure.,  frère  de  Toussaint, commanda it#  Santo-Domingo.. 
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Il  refuse  d'abord  de  remettre  la  place  aux  Français;  mais, 
quand  il  la  voit  cernée  de  toute  part ,  il  consent  à  ce  qu'on 
exige  de  lui.  La  soumission  de  Paul  Louverture  est  presque  . 
immédiatement  suivie  de  celle  d'un  général  mulâtre,  nom- 
mé Clerveaux,  commandant  à  Saint-Yago,  au-delà  de  la 
rivière  Verte. 

Pendant  les  quatre  jours  de  trêve  accordés  à  Toussaint , 
les  escadres  de  Cadix  et  de  Toulon  amenèrent  au  général 
Leclerc  un  renfort  qui  porta  son  armée  à  quatorze  mille 
hommes.  Le  temps  de  la  trêve  étant  passé ,  et  le  gouver- 
neur général  n'ayant  point  fait  sa  soumission,  le  général 
Leclerc  le  déclare  dans  une  proclamation  hors  la  loi ,  ainsi 
que  son  lieutenant  Christophe,  Il  forme  alors  trois  divisions 
de  son  armée,  en  confie  le  commandement  aux  géné- 
raux Rochambeau ,  Hardy  et  Desfourneaux ,  et  leur  or- 
donne de  se  mettre  en  mouvement  contre  les  troupes  noires, 
dès  le  28  pluviôse  (17  février).  Desfourneaux  se  dirige  sur  le 
canton  de  Plaisance  ;  le  commandant  de  ce  canton  ,  le  noir 
Dumesnil ,  à  la  tête  d'un  bataillon  colonial  et  de  deux  cents 
cavaliers,  lui  livre  ce  quartier,  qu'il  avait  conservé  malgré  les 
ordres  qu'il  avait  reçus  de  le  détruire.  Rochambeau ,  de  son 
côté,  s  établit  sans  éprouver  de  résistance  à  Àtalaya  et  à 
Saint-Miguel,  excepté  à  la  Mare-à-la-Roche  dont  il  est 
obligé  de  s'emparer  par  la  force.  Quant  à  la  division  Hardy, 
elle  attaque  les  postes  de  Boispin  et  de  Marmelade ,  et  réussit 
à  en  chasser  Christophe.  Pendant  ce  temps ,  le  général  De- 
belle  conduit  un  secours  de  douze  cents  'hommes  au  gêné-' 
rai  Humbert  établi  au  Port-de-Paix.  Tous  deux,  ayant  réuni 
leurs  troupes,  marchent  sur  les  mornes  des  Trois- Rmères,  où 
le  général  noir  Maurepas  s'était  retranché  ;  mais,  lorsque  les 
soldats  français  sont  arrivés,  ils  se  trouvent  si  accablés 
de  fatigues  ,  que  leurs  attaques  contre  les  noirs  demeurent 
sans  succès ,  et  qu'ils  sont  contraints  de  se  retirer  dans  le 
Pô  wi:- de-Paix,  où  ils  parviennent  à  se  maintenir,  malgré  tous 
les  efforts  de  Maurepas.  Peu  après ,  les  généraux  Humbert 
et  Debelle  ayant  reçu  un  renfort  tiré  des  divisions  Hard  y 
et  Desfourneaux ,  marchent  une  seconde  fois  contre  Mau- 
repas. Celui-ci,  se  voyant  cerné  de  toute  part,  annonce  que, 
si  Ton  veut  le  faire  jouir  des  avantages  promis  aux  généraux 
noirs  dans  les  proclamations  du  capitaine  général ,  il  se  sou- 
mettra à  la  France.  Ses  propositions  sont  acceptées.  11  avait 
avec  lui  2,000  hommes,  de  troupes  régulières,  et  sept  pièces 
de  canon.  Les  troupes  sont  réparties  dans  l'armée  française! 
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et  le  général  est  envoyé  au  Port-de-Paix  pour  le  commander. 
Cependant  la  division  Hardy  avait  poursuivi  le  général 
Christophe,  et  l'avait  successivement  délogé  des  habitations 
Enneryet  Bayonnais.  Les  divisions  Desfôurneaux  et  Rocbam- 
beau  s'étaient  réunies,  et  avaient  marché  ensemble  contre  les 
noirs  jusqu'aux  Gonaïves;  elles  n'y  trouvent  que  monceaux 
de  cendres  et  que  ruines.  Elles  se  portent  ensuite  contre  Ie$ 

Î  la  t  eaux  de  la  Ravin  e-à-Couleuvres,  occupés  par  Toussaint 
ui-même,  avec  un  corps  de  3,boo  hommes,  et  parviennent 
en  peu  d'instants  à  l'en  chasser. 

Saint-Marc  était  le  seul  poste  de  la  côte  de  l'ouest  de 
Saint-Domingue,  dont  les  Français  ne  fussent  pas* encore 
maîtres.  Le  général  Boudet ,  qui  avait  réduit  le  Port-au- 
Prince  ,  laissa  le  général  de  brigade  Pamphile-Lacroix  dans 
cette  ville  avec  six  cents  hommes,  et  s'avança  sur  Saint- 
Marc  avec  le  reste  de  ses  troupes.  Le  5  ventôse  (24  février)  , 
il  arrive  devant  cette  dernière  ville.  Dessalines  y  comman- 
dait ;  à  l'approche  des  Français  ,  ce  noir  féroce  livre  Saint- 
Marc  aux  flammes,  et  fait  massacrer  en  sa  présence  deux 
cents  blancs.  Tel  est  l'affreux  spectacle  offert  aux  yeux  du 

fénéral  Boudet ,  lorsqu'il  entr,e  dans  la  place.  Cependant 
tessalines  a  pris  une  prompte  fuite;  et,  de  concert  avec  une 
demi- brigade  coloniale  venant  des  sources  de  la  Grande-Ri- 
vière ,  il  se  dirige  contre  le  Port-au-Prince.  Mais  ce  mou- 
vement ne  lui  réussit  point.  Il  est  obligé  de  s'en  retirer,  et 
la  demi-brigade  ,  avec  laquelle  il  marchait,  est  faite  prison- 
nière. Le  général  Boudet ,  instruit  de  la  marche  de  Dessa- 
lines, revenait  alors  au  Port-au-Prince,  pour  secourir  le  gé-* 
néral  Pamphile- Lacroix. 

Le  fort  de  la  Crète-à-Pîerrot ,  situé  au  confluent  de  la 
Petite-Rivière  et  de  l'Artibonite ,  fut  bâti  par  les  Anglais 
dans  le  temps  qu'ils  étaient  maîtres  de  la  partie  de  l'ouest. 
Ce  fort  est  a  l'abri  d'un  coup  de  main.  Il  est  entouré  d'un 
fossé  dont  la  largeur  est  de  douze  pieds,  et  la  profondeur 
de  quinze;  de  plus,  il  est  défendu  par  une  espèce  de  palis- 
sade de  bois  d'épine  et  de  campêche.  Toussaint- Louverture 
avait  rassemblé  à  la  Crète-à-Pierrot  tout  ce  qui  lui  restait 
de  ses  divisions  ,  et,  par  les  dispositions  qu'il  avait  prises, 
l'avait  rendue  plus  facile  encore  à  défendre.  Ce  morne  fut 
donc  le  point  contre  lequel  le  capitaine-général  Leclerc  di- 
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française  reçurent  l'ordre  de  se  réunir  au  bourg  des  Vérettesf 
pour  $e  porter  de  là  ensemble  contre  la  Crete-à-Pierrot» 
Elles  arrivèrent  devant- ce  fort  vers  le  milieu  de  mars.  Elle3 
essayèrent  sur-le-champ  de  s'en  emparer  de  vive  force  ; 
elles  n'y  réussirent  point  :  et,  comme  elles  voulurent  tenter 


que  i  artillerie  qu 
yée,  Dans  la  miit  du  3o  ventôse  au  ïer.  germinal  (21  au  22 
mars),  les  Français,  ayant  reçu  cette  artillerie ,  s'approchent 
de  la  Crète-à- Pierrot,  établissent  leurs  batteries,  et  le  len- 
demai 
La 


Sue  1  on  parvient 
.  u  3  germinal  {24  mars)  9  quand  Toussaint  voit  que  l'armée 
française  cerne  le  fort  de  toute  part ,  et  qu'elle  est  sur  le  point 
del'emportér  d'assaut,  ilordonne  la  retraite  ;  et,  malgré  l'in- 
fériorité de  ses  troupes,  il  parvient  par  son  courage,  à 
s'ouvrir  un  chemin  au  travers  de  l'armée  française.  Pendant 
l'expédition  des  Français  contre  la  Crète-à-Picrrot ,  Tous- 
saint avait  fait  attaquer  la  position  de  Plaisance  ;  mais  le  gé- 
néral ])esfourneaux  et  le  général  noir  Maure  pas  qui  la 
défendaient  avaient  tenu  ferme. .  Cependant ,  après  s'être 
rendu  maître  du  fort  de  la  Crète ,  le  général  Lecierc ,  son- 

Seant  à  rétablir  l'ordre  et  à  organiser  les  diverses  autorités 
ans  la  colonie,  se  retire  au  Portrau-Prince ;  mais,  au- 
paravant ,  il  a  ordonné  au  général  Roçhamb^au  ailler  s'é- 
tablir à  Saint-Marc ,  et  au  général  Hardy  d'aller  renforcer 
la  garnison  du  Cap.  Celui-ci  ne  parvient  à  sa  destination 
qu'avec  les  phis  grandes  difficultés.  Il  est  partout  sur  sa 
route  inquiété  parles  cultivateurs  qui,  croyant  que  les  Fran- 
çais se  hâtaient  de  regagner  leurs  vaisseaux ,  en  étaient  de- 
venus plus  hardis  à  les  attaquer»  Le  général  Hardy,  en  arri- 
vant au  Cap,  met  en  fuite  le  général  Christophe  qui,  depuis 
vingt  jours,  ravageait  et  incendiait  les  environs  de  cette 
ville.  C'est' à  cette  époque  que  les  escadres  de  Flessingue  et 
<lu  Havre  amenèrent  au  Cap  un  renfort  de  cinq  mille  soldats. 
Le  général  Hardy  veut  alors  marcher  contre  Christophe; 
mais  celui-ci ,  retranché  dans  de  fortes  positions ,  résiste  à 
tous  ses  efforts. 

Presque  immédiatement  après  les  préliminaires  de  paix 
«ignés  à  Londres, là  Grande-Bretagne  et  la  république  Fran- 
çaise envoyèrent  à  Amiens  leurs  plénipotentiaires  respectifs 


tOZ  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

pour  négocier  la  paix  définitive.  Joseph  Buonaparte,  frère  dut 
premier  consul ,  représentait  la  France ,  et  lé  marquis  de 
Cornwallis,  la  Grande-Bretagne.  Le  roi  d'Espagne  et  la 
république  batave  envoyèrent  aussi  des  ministres  à  Amiens; 
mais  ceux-ci  ne  furent  admis  aux  conférences ,  que  lorsqu'on 
discuta  les  intérêts  de  leurs  commettants.  Les  négociations 
commencèrent  dès  le  mois  de  nivôse  an  10  (décembre  1801), 
et  durèrent  quatre  mois,  à  cause  des  grandes  difficultés  qui 
s'élevèrent  au  sujet  des  prétentions  réciproques.  Enfin ,  après 
des  débats  soutenus  de  part  et  d'autre  avec  beaucoup  d'opi- 
niâtreté, on  parvient  à  s'entendre,  et  la  paix  est. signée  le  4 
germinal  an  10  (a5  mars  1802). 

Ce  traité ,  qui  consacre  les  principes  émis  dans  les  préli- 
minaires de  paix  (1)  signés  à  Londres ,  ne  fait  point  mention 
de  la  reconnaissance  au  royaume  d'Étrurie ,  ni  des  républi- 
ques italienne  et  ligurienne.  Il  statue  que  les  princes  de 
Kassau  recevront  en  indemnité  une  compensation  équiva- 
lente aux  pertes  qu'ils  ont  faites  par  suite  de  la  nouvelle 
constitution  deia  Hollande.  Le  même  jour,  une  convention, 
conclue  entre  les  plénipotentiaires  français  et  hollandais , 
garantit  à  la  république  natave  que  l'indemnité  promise  aux 
princes  de  Nassau ,  ne  pourra  tomber  dans  aucun  cas  à  sa 
charge* 

L'horreur  de  l'esclavage  et  la  crainte  de  le  voir  rétablir, 
avaient  excité  à  la  Guadeloupe  des  troubles  et  des  révoltes. 
L'autorité  de  la  métropole  fut  souvent  méconnue  et  insultée 
dans  cette  colonie  ;  la  division  et  l'anarchie  y  firent  long- 
temps sentir  leurs  horreurs. 

Lorsque  la  certitude  d'avoir  bientôt  la  paix  avec  le  gou- 
vernement anglais  permit  au  premier  consul  de  jeter  ses 
regards  sur  les  Antilles  »  il  essaya  de  rétablir  Tordre  à  la  Gua- 
deloupe ,  et  une  administration  appropriée  à  sa  situation.  Il 
composa  cette  administration  d'un  capitaine  général ,  d'un 
préfet  et  d'un  commissaire  de  justice.  Nommé  à  la  première 
de  ces  fonctions ,  le  contre-amiral  Lacrosse  partit  pour 
la  Guadeloupe.  11  trouva  cette  île  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre. Jl  eut  des  rigueurs  à  exercer  pour  faire  respecter 
son  autorité ,  et  fut  obligé  de  prononcer  la  peine  de  la  dé- 


(1)  Voyez  l'article  du  9  vendémiaire  an  10  (  i«r,  octobre  1 801  ),  ùk 
ces  préliminaires  sont  rapportes. 
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portation  contre  un  certain  nombre  d'individus  quf  avaient 
pris  part  aux  troubles.   Vers  le  commencement  de  Tan  ia 

"dents  pro- 
'nouveau 
irprit  le  capitaine  général  La- 
crosse,  qui  n'avait  à  sa  disposition  que  fort  peu  de  moyens 
militaires ,  et  le  força  de  s'éloigner  de  la  Guadeloupe.  Le 
premier  consul  ayant  eu  connaissance  de  la  nouvelle  révolte, 
qui  avait  éclaté  dans  cette  colonie ,  résolut  de  la  soumettre 
par  la  force;  une  escadre  fut  aussitôt  équipée.  Cette  es- 
cadre ,  aux  ordres  du  contre-amiral  Bouvet  ,  sort  du  port  de 
Brest  le  i5  germinal  an  10  (5  avril  1802).  Elle  était  com- 
posée de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  quatre  frégates;  elle 
portait  trois  mille  cinq  cents  hommes.  Le  général  Riche- 
panse,  déjà  connu  par  de  beaux  faits  militaires  ,  était  le  chef 
de  l'expédition. 

Soixante-dix  sept  articles  organiques  accompagnaient  le 
concordat  que  Buonaparte  avait  conclu  avec  le  souverain 
pontife.  Ils  réglaient  le  régime  de  l'église  catholique,  dans 
ses  rapports  généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  l'état  , 
les  diverses  cérémonies  du  culte ,  la  circonscription  des  dif- 
férents sièges ,  le  traitement  des  ministres ,  et  les  édifices 
destinés  au  culte.  Le  nombre  des  archevêchés  était  porté  à 
dix ,  et  celui  des  éyêchés  à  cinquante.  Le  traitement  des  ar- 
chevêques était  de  i5,ooofr.;  celui  desévêques,  de  10,000; 
celui  des  curés  de  première  classe,  de  i,5oo  fr.;  et  celui  des 
curés  de  deuxième  classe,  de  1,000  fr.  Outre  ces  soixante- 
dix-sept  articles  ,  il  y  en  avait  quarante-quatre  autres  accor- 
dant aux  églises  réformées  de  France ,  des  pasteurs ,  des  con- 
sistoires locaux  et  des  synodes.  Le  concordat  et  les  divers 
articles  dont  nous  venons  de  parler,  furent  soumis  au  pou- 
voir législatif.  Le  10  germinal  (  8  avril)  ,  ils  sont  adoptés, 
dans  le  tribunat,  par  78  voix  sur  85  ;  et  dans  lé  corps  légis- 
'  latif ,  par  228  sur  249. 

Le  28  germinal  (18  avril  ) ,  le  concordat  et  le  traité  d'A- 
miens sont  publiés  en  France  en  même  temps  ;  la  promul- 
gation s'en  tait  le  jour  de  Pâques ,  avec  une  grande  solennité- 
Le  premier  consul  choisit  cet  heureux  jour  pour  se  rendre 
à  l'église  Notre-Dame ,  et  assister  à  l'office  divin  :  il  était 
accompagné  du  légat  du  pape ,  le  cardinal  Caprara ,  et  de 
tous  les  grands  personnages  de  la  république.  La  pompe  des 
cérémonies  religieuses,  qui,  après  tant  d'années  d'inter- 
diction, étaient  célébrées  dauis  la  métropole  de  Paris,  y  avait 


I04  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

attiré  un  nombreux  concours  de  spectateurs,  charmas  d'a- 
voir recouvré  le  culte  de  leurs  pères ,  et  bénissant  l'homme 
qui  le  leur  avait  rendu. 

Le  gouvernement  ,  sentant  la  nécessité  de  se  con- 
cilier tous  les  partis ,  proposa  au  sénat-conservateur  une 
mesure  politique  en  faveur  des  émigrés.  Cette  mesure  parut, 
au  sénat 9  commandée  par  l'état  actuel  des  choses,  par  la 
justice,  par  l'intérêt  national,  et  conforme  à  l'esprit  de  la 
constitution  :  il  l'accueillit  avec  empressement.  En  consé- 
quence, le  6  floréal  (26  avril),  il  rend  un  sénatus-consulte 
par  lequel  il  accorde  une  arrjnistie,  pour  fait  d'émigration, 
a  tout  individu  qui  en  est  prévenu,  et  qui  n'est  pas  rayé 
définitivement.  Tous  ceux  des  émigrés  qui  ne  sont  point  en 
France,  seront  tenus  d'y  rentrer  avant  le  ier.  vendémiaire 
an  XI  (  a3  septembre  1802  ).  A  leur  entrée  sur  le  territoire 
de  la  république,  ils  prêteront,  entre  les  mains  de  com- 
missaires délégués  par  le  gouvernement ,  le  serment  d'être 
fidèles  aux  autorités  établies  par  la  constitution ,  et  de  n'en- 
tretenir aucune  correspondance  avec  les  ennemis  de  l'état. 
Ceux  qui  sont  actuellement  en  France,  prêteront  le  même 
serment  devant  le  préfet  du  département  où  ils  se  trouve- 
ront. L'amnistie  est  refusée  à  ceux  qui  ont  été  chefs  de  ras- 
semblements armés  contre  la  république  ;  à  ceux  qui  ont  eu 
des  grades  dans  les  armées  ennemies  ;  à  ceux  qui  sont  de* 
meures  attachés  au  service  des  ci-devant  princes  français;  aux 
différents  fonctionnaires  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
trahison  envers  la  république;  enfin ,  aux  archevêques  et 
évêques  qui  ont  refusé  de  donner  leur  démission.  Les  émi- 
grés amnistiés  seront  placés  pendant  dix  années,  et  même 
pendant  toute  leur  vie,  si  la  chose  est  jugée  nécessaire, 
sous  la  surveillance  spéciale  du  gouvernement.  Ils  recouvre- 
ront la  possession  de  ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore 
entre  les  m*ins  de  la  nation  ,  à  l'exception  de  ceux  que  la  loi 
du  2  nivôse  an  9  (a3  décembre  1800)  a  déclarés  inaliénables, 
tels  que  les  forêts ,  les  immeubles  affectés  à  un  service  pu- 
blic, les  droits  de  propriété  sur  les  grands  canaux  de  navi- 
gation, les  créances  sur  le  trésor  public. 

Durant  le  long  et  terrible  règne  de  la  révolution ,  Fins-* 
truction  publique  avait  été  totalement  abandonnée.  Les 
écoles  centrales  établies  en  Tan  IV  (1796  )  avaient  commencé 
à  la  relever.  JBuonaparte  conçut  la  sage  résolution  de  la 
compléter;  mais  malheureusement  il  s'en  fit  un  nouvel  in- 
strument pour  appuyer  son  pouvoir*  Le  11  floréal  (ier,mai), 
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le  corps  législatif  adopte  le  projet  de  foi  qui  lai  a  été  présenté 
par  le  gouvernement,  sur  cet  important  objet.  I>a  loi  établit 
plusieurs  espèces  d'écoles,-  savoir  :  i°.  des  écoles  primaires  ; 
2°.  des  écoles  secondaires;  3°.  des  lycées;  4°-  des  écoles 
spéciales;  5°.  une  école  spéciale  militaire.  Cette  dernière 
école ,  qui  sera  établie  dans  Tune  des  places  fortes  de  la  ré- 
publique, est  destinée  à  enseigner  à  une  portion  des  élèves 
sortis  des  lycées,  les  éléments  de  Tart  de  la  guerre,  ainsi  que 
l'histoire  des  guerres  et  des  grands  capitaines.  Les  trois  der- 
nières espèces  d'écoles  sont  entretenues  par  le  gouverne- 
ment; c'est  le  premier  consul  qui  en  pomme  les  professeurs. 
Le  gouvernement  se  propose  d'entretenir  à  ses  frais ,  dans 
les  lycées,  6,4oo  élèves,  dont  2,4.00  seront  pris  parmi  les 
«nfants  des  fonctionnaires  civils  et  militaires.  Le  27  fructi- 
dor suivant  (  14  septembre  ) ,  le  premier  consul  mit  à  la  têt* 
de  l'instruction  publique  le  conseiller  d'état  Fourcroy,  cé- 
lèbre par  ses  ouvrages  et  ses  cours  publics  sur  la  chimie* 

Le  1$  floréal  (  tt  mai  ) ,  le  sénat  conservateur  réélit  Na- 
poléon Buonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  pour 
dix  ans ,  au-delà  des  dix  années  fixées  par  l'acte  constitu- 
tionnel de  Tan  8.  Le  préambule  du  sénatus-consulte  contient 
les  plus  brillants  éloges  sur  le  génie  et  les  services  de  Buo- 
naparte. Ce  sénatus-consulte  est  bientôt  porté  au  premier 
consul. 

Voici  la  réponse  prophétique  qu'il  fait  a.u  message  du 
sénat  :  «  La  fortune ,  dit-il ,  a  souri  à  la  république  ;  mais 

*  la  fortune  est  inconstante  ;  et  combien  d'hommes  qu'elle 

*  avait  comblés  de  sa  faveur,  ont  vécu  trop  de  quelques 
>»  années \  L'intérêt  de  ma  gloire  et  celui  de  mon  honneur 
»  sembleraient  avoir  marqué  le  terme  dé  ma  vie  publique  • 

»  au  moment  où  la  paix  du  monde  est  proclamée, Mais 

»  vous  jugez  que  je  dois  au  peuple  un  nouveau  sacrifice  ;  je 
»  le  ferai ,  si  le  vœu  du  peuple  commande  ce  que  votre  suf- 
»  frage  autorise.  » 

L'escadre  envoyée  contre  la  Guadeloupe ,  arrive  en  vue  de 
la  Pôinte-à-Pitre  ,  chef-lieu  de  l'île,  le  17  floréal  (7  mai  ). 
Les  habitants,  craignant  les  Justes  châtiments  que  leurs  ré- 
voltes avaient  attirés  sur  leurs  têtes,  ouvrent  leur  port  aux 
Français ,  les  accueillent  aux  cris  de  vive  la  république  !  et 
leur  témoignent  la  plus  vive  allégresse.  Pelage  lui-même, 
qui  s'était,  emparé  du  gouvernement  de  la  colonie,  se  rend 
auprès  du  général  Kichepanse,  et,  pour  preuve  de  sa  sou- 
mission aux  lois  de  la  métropole ,  lui  offre  dé  le  'seconder 
V.  14 
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dans  tout  ce  qu'il  entreprendra  pour  le  rétablissement  de 
Tordre.  Le  général  français,  après  avoir  réduit,  dans  \â 
Grande-Terre ,  le  seul  fort  qui  refusait  de  se  rendre,  fait 
embarquer  les  troupes  coloniales  et  une  partie  des  siennes, 

f>our  aller  soumettre  la'  partie  de  la  Guadeloupe ,  nommée 
a  Basse-Terre,  et  où  les  noirs  avaient  pris  une  attitude  hos- 
tile; lui-même  il  se  charge  de  diriger  cette  expédition.  Le 
3o  floréal  suivant  (  20  mai  ),  il  arrive  devant  la  ville  princi- 

fale  de  la  Basse-Terre,  nommée  elle-même  Basse-Terre. 
,orsqiTil  veut  tenter  le  débarquement,  il  éprouve  une  vive 
résistance  de  la  part  des  noirs,  qui  avaient  établi  des  batte- 
ries sur  la  côte.  Malgré  cet  obstacle ,  les  troupes  de  Riche- 
panse  débarquent  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  du  Plessis, 
se  rendent  maîtresses  de  l'artillerie  des  noirs,  et  se  mettent 
àV  lès  poursuivre  vigoureusement.  Quatre  jours  après ,  le 
siège  est  mis  devant  la  ville  de  la  fiasse-Terre  ;  et  le  1 3  prai- 
rial (2  juin),  les  révoltés: l'abandonnent  et  s'échappent  par 
une  poterne.  Us  vont  s'établir  dans  une  position  appelée 
Dollei;  les  Français  courent  les  y  attaquer,  et  les  taillent  en 
pièces.  Ces  revers ,  essuyés  par  les  noirs ,  n'avaient  point 
encore  étouffé  la  révolte  dans  la  Basse- Terre.  Trois  cents 
d'-entre  eux  s'étaient  retirés  dans  l'habitation  d'Anglemont. 
Lorsque  les  troupes  françaises  viennent  pour  les  en  chasser* 
ils  se  font  sauter  avec  leurs  poudres.  Leurs  principaux  chefs 
avaient  péri  dans  les  actions  diverses  qu'ils  avaient  eu  à  sou- 
tenir; cependant  ils  conservaient  encore  le  fort  Saint  -Charles; 
ce  fort  est  emporté  à  la  baïonnette,  le  17  prairial  (  fi  juin)'. 
Tel  est  le.  dernier  combat  livré- aux  noirs  révoltés  de  la  Gua- 
peloupe.  Le  général  Richepanse  s'occupe  alors  du  rétablisse- 
ment de  l'autorité  française  dans  la  colonie.  Le  17  thermi- 
dor (  5  août  ),  le  capitaine-général  Lacrosse  rentre  à  la  Gua- 
deloupe. Le  même  jour,  une  proclamation  annon  e  aux 
habitants  que  le  système  colonial  est  rétabli.  Cet  acte  impo- 
litique fut  bientôt  connu  à  Saint-Domingue  :  il  doit  sans 
doute  être  considéré  comme  le  principal  motif  qui. excita 
de  nouveau  cette .  colonie  à  la  révolte.  Trois  mois  après 
avoir  consommé  «on  entreprise,  le  général  Richepanse  meurt 
de  la  fièvre  jaune  ,  le  i5  fructidor  (  3  septembre  ). 

Le  capitaine-  générai  Leclerc  était  revenu  au  Cap  ,  après 
«voir  distribué  ses  troupes  dans  les  postes  les  plus  impor- 
tants. I*es  renforts,  qui  étaient  venus  sur  les  escadres  de  Fles- 
singue  et  du  Havre,  lui  permettaient  de  rouvrir  la  campa- 
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£ne ,  quoiqu'ils  ne  fissent  que  combler  les  vides  que  la  guerre 
avait  faits  dans  les  rangs  de  l'armée  française.  Mais  déjà  les 
noirs  étaient  dégoûtés,  fatigués,  et  surtout  épouvantés  de 
leur  révolte.  Ils  commençaient  à  témoigner  beaucoup  de 
tiédeur  à  leurs  chefs;  ils  éprouvaient  un  vif  besoin  de  repos. 
Le  général  Christophe  fut  le  premier  qui  fit  des  réflexions 


liages  annoncés  dans  ses  proclamât] 
déclarant  qu'à  cette  condition  il  consentirait  à  se  rendre. 
Leclerc  lui  fit  une  réponse  favorable  et  très-propre  à  in- 
spirer de  la  confiance  au  général  noir.  Alors  çelui:ci,  Je 
•ai  floréal  an  10  (  1 1  mai  1802),  se  rejid  au  quart ièr-gén,éra,l 
du  capitaine-général,  amenant  avec  lui  1,200  hommes, de 
troupes  coloniales  et  2,ooq<  habitants  de  toute  couleur.  Peu. 
de  jours  après,  le  général  en  chef  des  noirs  et  Dessatines  se 
soumettent  aussi ,  et  mettent  en .  la  possession  des  Français 
tous  les  moyens  de  résistance  qui  leur  restaient. 

1 /armée  française,  à  cette  époque ,  comptait  douze  mijle 
soldats;  elle  en  avait  perdu  près  de  cinq  mille  par  le  fer  des 
combats,  et  un  nombre  presque  égal  de  malades  gisait  dans 
les  hôpitaux.  De  tels, résultats  étaient  faciles  à  prévoir;  mais 
aucune  considération  humaine  ne  peut  arrêter  l'ambition  de 
Buonaparte,  ni  fléchir  ses  volontés:  il  lut  faut.de  la  puis- 
sance, il  lui  faut  de  la  gloire,  à  quelque  prix  que  ce  puisse 

étre'  .  . 

Le  28  floréal  (18  mai  ) ,  une  loi  porte  que  60,000  conscrits 

feront  levés  sur  les.  conscriptions  de  Tan.  9  et  de  Tan  10 , 
pour  remplacer  les  hommes  qui  doivent  être  congédias  ,  et 
compléter  l'armée  sur  le  pied  de  paix.  Les  mêmes  conscrip- 
tions'auront  encore  à  fournir  un  pareil  nombre  de  conscrits, 
pour  former  une  réserve  uniquement  destinée  à  porter  lar- 
mée  au  pied  de  guerre.  .......      1      •        ; 

A  peiné  Buonaparte  fut-il  réélu  premier  consul  jrair  dix 
ans  9  qu'il  ne  songea  plus  qu'à  consolider  son  poujHr  par 
des  institutions  qui  accrussent  le  nombre  de  ses  partisans..  11 
conçut  celle  de  la  Légion-d'Honneur  :  elle  avait  pour  objet 
de  récompenser  le  mérite  $an$  toutes  les  classes  de  la  so-» 
ciété.  Buonaparte  proposa.au  tribunat  la  discussion  de  sa 
nouvelle  institution  ;  elle  fut, soutenue  par  son  frère  Lucien. 
Un  grand  nombre  de  membres  s'opposèrent  au  projet  dé- 
loi,  comme  contraire  à  l'égalité  et  à  la  morale  républicaine*. 
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Les  tribuns  Chauvelin  et  Savoie-Rollin  se  firent  remar- 
quer le  plus  parmi  les  opposants;  cependant  la  lot  est  adop- 
tée ,  mais  à  une  faible  majorité.  La  Légion-d' Honneur  est 
composée  d'un  grand  conseil  d'administration  et  de  quinze 
•cohortes,  dont  chacune  aura  son  chef-lieu  particulier.  Les 
trois  consuls  et  quatre  autres  membres  forment  le  grand 
conseil  d'administration  y  et  conservent,  pendant  leur  vie, 
le  titre  de  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur.  Le  pre- 
mier consul  est,  de  droit  t  chef  de  la  légion  et  président  du 
grand  conseil,/ Chaque  cohorte  est  composée  de  sept  grands- 
officiers,  de  vingt  commandants  et  de  trois  cent  cinquante 
légionnaires.  Les  membres  de  la  Légion-d' Honneur  sont  à 
vie.  Chaque  grand-officier  reçoit  5,ooo  fr.  ;  chaque  comman- 
dant, 2,000;  chaque  officier,  1,000;  et  chaque  légionnaire*, 
a5o.  Chaque  individu  admis  dans  la-  légion,  jure,  sur  son 
honneur,  de  défendre  la  république  et  les  consuls,  et  de 
combattre,  par  tous  les  moyens  possibles , 'toute  entreprise 
qui  aurait  pour  but  le  rétablissement  du  régime  féodal.  En- 
rfjn ,  dans  chaque  chef-lieu  de  cohorte ,  il  sera  établi  une 
maison  d'hospice  pour  servir  d'asile  aux  légionnaires  qu'at- 
teindraient la  vieillesse  >  les  maladies  ou  la  pauvreté.  Les  au- 
tres articles  règlent  les  droits  de  l'admission  dans  la  Légion- 
d'Honneur,  et  la. manière  dont  les  nominations  se  feront. 

Le  3o  floréal  (20  mai),  une  autre  loi  statue  aue,  dans 
les  colonies  restituées  à  la  France  par  le  traité  d  Amiens, 
l'esclavage  sera  maintenu,  conformément  aux  lois  et  régie- 
mens  antérieurs  à  1789;  qu'il  en  sera  de  même  dans  les 
autres  colonies  françaises  au-delà  du  cap  de  Bonne- Es- 
pérance; que  la  traite  des  noirs  et  leur  importation  dans 
ces  colonies,  auront  lieu  conformément  aux  lois  et  rè- 
glements existants  ayant 'l'époque  de  178g;  enfin  que,  non- 
obstant toutes  les  lois  antérieures ,  le  régime  des  coldtiies 
sera  soumis,  pendant  dix  ans,  aux  règlements  qui  seront  faits 
par  le  gouvernement.  Peu  de  temps  après ,  un  arrêté ,  rendu 
par  Jml  consuls,  le  i3  messidor  (  2  juillet  ),  défend  aux 
é transis  d'amener  sur  le  territoire  de  la  république  aucuns 
noirs,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur,  de  l'un  et  de 
i'autre  sexe. 

Le  4  prairial  an  10  (24  mai  1802),  le  général  Beurnon- 
ville  signe ,  à  Paris,  une  convention  au  nom  de  la  France , 
avec  le  marquis  de  Lucchesini,  représentant  la  Prusse.  11 
est  arrêté ,  dans  ce  traité ,  que  le  prince  de  Nassau-Orange- 
Dillenbourg-Diétz  renonce ,  pour  lui ,  ses  héritiers  et  suc- 
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cesseurs,  à  la  dignité  de  stathouder  et  à  tous  les  droits  et 
privilèges  qui  en  dépendent,  de  même  qu'à  tous  les  do-*, 
maines  et  propriétés  foncières  qu'il  possède  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  république  bà t ave ,"  mais  qu'il 
conservera  les  revenus  perpétuels  et  annuels  qu'il  prétend  à 
juste  titre  de  la  part  de  la  république ,  et  recevra  ,  en  outre, 
dans  l'empire  germanique,  une  indemnité  proportionnée 
aux  pertes  qu'il  a  faites;  que  les'nouvelles  possessions  de  la 
mjHgn  de  Nassau,  seront  mises  sous  la  garantie  de  la  France 
éfl^Pla  Prusse  ;  que  le  roi  de  Prusse  et  le  prince  de  Nassau- 
Orange  reconnaissent  la  république  batave  ;  et  t  qu'enfin  , 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  du  traité , 
ces  princes  pourront  entrer  en  possession  des  états  et  pays 
qui  leur  sont  tombés. en  partage. 

Trois  ou  quatre  mois  après  la  soumission  des  insurgés 
de  Saint-Domingue,  cette  colonie  présentait  un  aspect  très- 
animé  ;  les  travaux  de  la  culture  avaient  été  repris  avec  vi- 
gueur; le  commerce  était  florissant;  la  paix  et  l'ordre  ré- 
gnaient partout.  A  cgjtte  époque  où  la  France  semblait  as- 
surée de  conserver  une  colonie  si  importante  et  si  riche  , 
une  maladie  terrible ,  la  fièvre  jaune  éclata  au  Cap  et  au 
Port-au-Prince ,  et  y  fit  d'affreux  ravages  parmi  les  colons 
et  les  soldats  français.  L' ex-gouverneur  général  Toussaint- 
Loqverture,  vivait  alors  retiré  sur  son  habitation  d'Ennery. 
11  apprit  avec  une  vive  satisfaction  un  événement  qui  affai-> 
blissait  le*parti  des  Français,  et  lui  rendait  l'espoir  de  re- 
conquérir la  domination  de  Saint-Domingue.  Quoiqu'il  eût 
licencié  ses  dix-huit  cents  gardes,  ceux-ci  rie  s'étaient  pas 
tous  séparés;  un  grand  nombre  d'entre  eux  étaient  demeurés 
cachés  aux  environs  d'Ennery ,  prêts  à  marcher  au  premier 
signal  d'un  chef  qu'ils  aimaient*  Toussaint ,  même  ,  entre- 
tenait une  correspondance  secrète  avec  l'un  de  ses  anciens 
àides-rde-çamp ,  son  agent  au  Cap.  Deux  dé  ses  lettres  fu- 
rent interceptées ,  et  révélèrent  ses  projets  au  capitaine-gé- 
néral Leclerc.  Celui-ci,  fidèle  aux  instructions  que  lui  avait 
données  Buonaparte ,  et  qui ,  sans  doute  \  lui  prescrivaient 
l'arrestation  du  chef  des  noirs,  fut  charmé  d  avoir  trouvé 
une  occasion  qui  légitimerait  aux  yeux  des  hommes  le  pièce 
qu'il  avait  résolu  de  tendre  à  Toussaint.  Il  envoya,  dans  le 
canton  d'Ennery,  un  grand  nombre  de  soldats,  sous  pré- 
texte que,  dans  ce  canton,  l'air  était  plus  pur  et  plus  sa- 
lub*e.  Mais,  pour  les  répartir  convenablement  dans  les  di- 
vers quartiers ,  on   recourut  aux.t;on«a.issaiices  locales  de- 
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Louverture.  11  fut  invité  à  venir  s'aboucher  avec  le  général 
Brunet ,  pour  donner  son  avis  sur  cet  olpjet.  I^e  10  juin  180a 
(ai  prairial  an  10)  ,  il  vient  avec  vingt  gardes.  Le  général 
français  avait  auprès  de  lui  un  pareil  nombre  d'hommes.  Les 
noirs,  qui  ne  s'attendaient  point  à  une  surprise  perfide  de  la 
part  des  Français ,  sont  promptement  désarmés  ;  leur  chef 
est  arrêté ,  et  transporté  immédiat  émeut  à  bord  du  vaisseau 
français  le  Héros.  Le  malheureux  Toussaint  est  conduit  en 
France.  Il  est  enfermé  d'abord  au  fort  de  Joux  ,  puis  du^la 
citadelle  de  Besagçon ,  où  il  meurt  après  une  captivité  ^^x 
mois,  le  27  avril  i8o3  (7  floréal  an  1 1  ). 

Un  traité,  signé  à  Paris ,  le  ier  messidor  (  20  juin  ),  entre 
M.  d'Hauterive,  plénipotentiaire  de  France ,  et  M.  le  baron 
de  Normann,  plénipotentiaire  et  conseiller  privé  du  duc  de 
Wurtemberg,  établit  i°.  que  le  duc  de  Wurtemberg  re- 
nonce à  &es  possessions  situées  sur  la  rivé  gauche  du  Rhin 
et  dans  l'Alsace,  ainsi  qu'aux  seigneuries,  fiefs  et  domaine'*-* 
possédés  par  les  héritiers  et  successeurs  du  duc  Léopold-: 
Eberhartl,  dernier  duc  de- Wurtemterg-Montbelliard  ,  et 
qui  sont  réversibles  à  la  maison  ducal*  20.  que  le  même  duc 
de  Wurtemberg  ne  fera  jaqaais  aucune  demande  relative 
aux  droits  et  revenus  qu'il  avait  dans  les  pays-  qu'il  .cède; 
3°.  que  la  république  française  fera  obtenir  au  duc  des  in- 
demnités territoriales,  propres  à  le  dédommager  des  pertes 
que  lui  a  occasionées  la  guerre.  Ce  traité  contient  eriGore 
quelques  articles  qui ,  tous,  sont  relatifs  à  l'affair^des  dettes 
et  des  séquestres. 

Lorsque  le  grand  seigneur  eut  acquis  la  certitude  que  les 
troupes  françaises  évacuaient  l'Egypte,  il  envoya  l'ordre  à 
son  ministre  Esseid-Ali-Effcndi ,  qui  se  trouvait  à  Paris, 
de  signer  des  préliminaires  de  paix  avec  la  Frapce  ;  ce  qui 
eut  lieu  le  .17  vendémiaire  an  10  (  9  octobre  1801  ).  Envi-, 
ron  huit  mois  après  ,  le  6  messidor.an  10  (  aS  juin  1802),  la 

faix  définitive  est  conclue  entre  la  Porte- Ottomane  et  la 
rance.  D'après  ce  traité,  l'Egypte  sera  restftuéé  à  la  Porte , 
dont  les  territoires  et  possessions  conserveront  le  même  état 
qu'ils  avaient  avant  la  guerre.  La  république  française  re- 
connaît la  constitution  de  la  république  des  Sept-Hes-Unies 
et  des  pays  ex-vénitiens  situés  sur  le  continent.  On  met- 
tra de  part  et  d'autre  en  liberté  les  agents  politiques  et  com- 
merciaux, et  les  prisonniers  de  guerre  ;  et  il  sera  pris  des 
arrangements  relativement  aux  biens  des  citoyens  ou  sujets, 
Confisqués  ou  séquestrés  pendant  la  guerre.  La  république 
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française  jouira  ,  dans  toute  retendue  des  états  ottoman», 
des  droits  de  navigation  et  de  commerce,  dont  elle  jouissait 
autrefois.  Les  deux  gouvernements  prendront  des  mesures 
pour  purger  de  toutes  sortes  de  pirates  les  mers  qui  servent  à  la 
navigation  des  bâtiments  des  oeux  états.  Le  grand^seigrieur 
accède  à  la  paix  d'Amiens.  Enfin  les  deux  états  se  garantis- 
sent mutuellement  l'intégrité  de  leurs  possessions. 

Cette  question  :  Buonaparte  $era-t*-il premier  consul  à  cic?s 
a  été'soumiae  à  la  décision  du  peuple  français.  Tous  les 
citoyens  ont  été  appelés  à  consigner  leurs  votes,  à  cet 
égard ,  sur  des  registres  ouverts  'aux  secrétariats  de  toutes  Ifcs 
administrations.  C'est  ainsi  cjue  Buonaparte  fart  donner  à  ses 
actes  l'apparence  de  la  légalité.  D'après  le  résultat  constate 
dans  le  procès- verbal  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
vérifier  les  registres  des^  votes  émis  par  tes  Français ,  sur 
3  millions  577,359  citoyens ,  3  millions  568,885  ont  voté 
l'affirmative.  En  conséquence,  le  1 4  thermidor  en  10  (  2 
août  180a),  le  sénat  conservateur  rend  un  sénat  us-consul  te, 
d'après  lequel  le  peuple  français  nomme ,  ci  le  sénat  pro- 
clame Napoléon  Buonaparte  premier  consul'  à  vie.  D'après  le 
même  décret ,  il  est  ordonné  qu'une  statue ,  tenant  d'une 
main  le  laurier  de  la  victoire,  et  de  Vautre  le  décret  du 
sénat,  attestera  à  la  postérité  la  reconnaissance  de  là  nation. 
Un  message  est  bientôt  envoyé  .par  le  sénat  au  premier 
consul  ;  ce  message  était  rempli  des,  flatteries  les  plus  exa- 
gérées ;  voici  la  réponse  qu'y  fait  Etuqnaparte  :  <cta  vie  d  un 
»  citoyen  est  à  sa  patrie.  I:e  peuple  français  veut  que  la 
»  mienne  toute  entièreltii  sort  consacrée.  J'obéis  à' sa  va-* 
»  lonté.  La  liberté,  l'égalité,  la  prospérité  Je  la  France- 
»  seront  assurées,  Le  mejlleurv  des  peuples  sera  le  plus  heu- 
»  reux.  Content  alors  d'avoir  été  appelé,  par  Tordre  do. 
»  celui  de  qu}  tout  émane ,  à  ramener  sur  la  terre  Pôntre  et 
»  l'égalité,  j'entendrai  sonner  la  dernière  heure  sans  regret, 
>  comme  sans  inquiétude  sur  llopiûîçn  des  générations  fu- 
p  tures. .»'  *  '  * 

Le  16  thermidor  (  4  août  ) ,  un  autre  sénatus*-consuhe 
organique  de  la  constitution ,  créedes  assemblées  de  canton , 
des  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  des  collèges  élec- 
toraux de  département.  Les  assemblées  de  canton  désignent 
deuxcandidats  aux  fonctions  de  juge  de  paix,  et  deux  candi- 
dats aux  fonctions  démembre  du  conseil  municipal;  dans  les 
villes  de  cinq  mille  âmes;  les  collèges  électoraux  d'arron«* 
dissement  élisent  un  membre  par  cinq  cents  habitants;  Je» 
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collèges  de  département  ,.ui*  par  mille.  Les  électeurs  sont 
à  vie.  Les  collèges  d'arrondissement  proposent  deux  can- 
didats aux  places  dans  le  conseil-général  du  département,. 
♦  et  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle  sont  nom- 
més les  candidats  au  sénat.  Les  collèges  d'arrondissement  et 
de  département  désignent  quatre  candidats  pour  le  corps 
législatif.  Les  consuls  sont  à  vie ,  sont  membres  du  sénat 
et  ,1e  président.  Le  sénat  peut,  au  .moyen  de  sénatus-con- 
sultes  organiques ,  régler  ce  que  n'a  point  prévu  la  consti- 
tution ,  déclarer ,  quand  les  circonstances  l'exigent,  des, 
départements  hors  de  la  constitution  ,  annuler  les  jugements  . 
des  tribunaux,  considérés  comme  attentatoires  à  (a  sûreté 
de  l'état ,  enfin  dissoudre  le  corps  législatif  et  le  tribunal. 
Le  sénat  nomme  les  consuls.  Les  sénatus-consultes  sont 
délibérés  par  le  sénat ,  sur  l'initiative  du  gouvernement.  Le" 
conseil  d'état  est  reconnu  comme  autorité  constituée.  Les 
députés  au  corps  législatif  sont  rangés  en  cinq  sériés  renou- 
velées successivement*.  Chaque  département  en  fournira 
un  nombre  proportionné  à  l'étendue  de  sa  population.  Le 
tribunat  sera  réduit  à  cinquante  membres.  Il  y  a  un  grand- 
juge  ,  ministre  de  la  justice.  Par  le  dernier  article  du  sénat us- 
consulte,  le  premier  consul  aie  droit  de  faire  gi  ace.  Ainsi, 
pour  être  souverain,  il  ne  manque  plus  à  Buonaparte  que. le 
nom  de  roi.  , 

Le  8  fructidor  an  io  (26  août  1802),  le  sénat  conservateur 
décrète  que  l'île  d'Elbe  est  réunie  au  territoire  de  la  répu- 
blique française,  et  quelle  aura  un  député  au  corps  légis- 
latif, ce  qui  portera  les  membres  de  ce  corps  au  nombre 
de  troi  s  cent  un. 

L'empereur  de  Russie  et  le  prenfler  consul  de  la  républi- 
que française  s'étaient  chargés  du  rôle  de  médiateurs  dans 
l'arrangement  des  affaires  allemandes.  En  conséquence,  un 
plan  d'indemnisations  relatives  aux  princes  de  l'empire  ger- 
manique, avait  été  arrêté  par  leurs  ministres  respectifs. 
Immédiatement  après  la  publication  de  ce  plan,  chaque, 
prince  était  entré  en  possession  des  états  qui  lui  avaient  été 
assignés.  L'empereur  d'Autriche  avait  fait  de  même;  mais. 
il  avait  outrepassé  les  lignes  de  démarcation  fixées  par  le 
plan  dont  nous  venons  de  parler ,  et  avait  fait  occuper  aux 
troupes  la  yille  de  Passau,  taisant  partie  des  nouvelles  pos- 
sessions adjugées  à  la  Bavière.  Cette  conduite  de  l'empereur 
donna  lieu  à  une  convention  signée  à  Paris,  le  18  fructidor 
an  10  (5  septembre  1802), par  M.  Charles-Maurice  de  Tal- 
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teyràfid ,  au  nom  de  la  France;  par  le  marquis  de  Luechesinf, 
au  nom  de  la  Prusse, et  par  M.  Cetto,  au  nom  de  la  Bavière* 
Il  est  arrêté  ,  g^r  cette  convention,  que  le  premier  consul 
et  le  roi  de  Prusse  s'engagent  à  réunir  leurs  efforts  pour  faire 
accepter  le  plan  d'indemnisation  par  la  diète  germanique , 
et  le  faire  ratifier  par  l'empereur  jque,  si  l'empereur  d'Au- 
triche ne  défère  point  aux.  sommations  qui  lui  auront  été 
faîtes  de  quitter  la  ville  de  Passau,  la  France  et  la  Prusse 
uniront  leurs  forces  à  celles  de  la  Bavière*,  pour  lut  garantir 
la  possession  de  cette  ville  et  celle  de  tous  les  états  qui  lui 
ont  été  adjugés  en  indemnités. 

Le  24  fructidor  (11  septembre  ) /un  nouveau  sénatus- 
cbnsulte  réunit  à  la  république  française  tes  départements 
de  Mârengo,  de  la  Sesia ,  de  la  Sturaet  du  Tanaro.  Lés  deux 
premiers  auront  deux  députés  au  corps-législatif,  et  les  deux 
autres,  chacun  trois. 

Le  28  fructidor  (i5  septembre),  les  consuls  suppriment 
le  ministère  de  la  police  générale ,  et  en  réunissent  tes  attri-* 
butions  à  celles  du  grand- juge,  ministre  de  la  justice. 

t^a  guerre  que  les  Français  avaient  portée  en  Suisfe 
avait  semé  la  désunion  dans  cette  vieille  république ,  et 
l'avait  divisée  en  deux  partis.  L'un,  suivant  le  système  uni- 
taire, voulait  une  parfaite  égalité  civile  et  politique  entre 
tous  les  cantons  de  la  république ,  et  prétendait  qu'ils  vé- 
cussent sous  les  mêmes  lois.  Ce  parti  se  composait,  en 
général ,  d'hommes  instruits ,  éclairés ,  bien  pensants ,  mais 
n'ayant  pas  assez  d'expérience  pour  comprendre  que  leurs 
principes  de  centralisation  étaient  absolument  impraticables 
dans  un  pays  qui ,  depuis  des  siècles,  n'avait  connu  d'autre 
système  politique  que  celui  de  la  fédération.  Le  second  parti , 
attaché  aux  institutions  anciennes,  avait  pour  partisans  tous 
les  magistrats  de  la  république,  les  ecclésiastiques  de  tous  les 
cultes,  la  plus  grande  partie  des  Suisses  de  la  religion  catho- 
lique ,  et  même  les  chefs  et  le  peuple  des  petits  cantons  démo- 
cratiques. L'établissement  d'un  gouvernement  central  dans 
ce  pays  avait  donc  de  grands*obstacles  à  vaincre ,  puisque  les 
opposants  étaient  les  plus  nombreux;  mais  les  unitaires ,  ap\ 
puy  es  par  les  troupes  françaises  qui  occupaient  alors  la  Suisse, 
convoquèrent,  dans  l'année  1B02  ,  une  consulte  extraordi- 
naire. Une  constitution ,  établissant  le  régime  central ,  fut 
arrêtée  par  les  quarante-huit  citoyens  composant  la  consulte, 
fut  soumise  à  l'acceptation  du  peuple ,  et  n'obtint  pas  la 
majorité  des  voix.  Néanmoins  le  régime  central  fut  déclaré. 
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A  cette  époque,  Buonaparte,  sous  prétexte  de  vouloir  laisser 
les  Suisses  libres  de  se  constituer  selon  leurs  vœux  /ordonna 
à  ses  troupes  de  quitter  leur  pays.  Cet  événement  jeta  l'a- 
larme dans  les  partisans  du  régime  centrtl,  et  devint  le 
signal  de  la  guerre  civile.  Les  Français  eurent  à  peine  quitté 
la  Suisse,  que  les  partisans  de  l'ancien  régime  se  soulevèrent, 
s'armèrent  et  chassèrent  de  Berne  les  membres  du  gouver- 
nement nouveau.  Buonaparle ,  ayant  appris  les  troubles  qui 
avaient  éclaté  dadl  la  république  helvétique.,  et  qui  déjà 
avaient  presque  anéanti  le  gouvernement  centrai,  à  1  établis- 
sement duquel  il  avait,  sans  doute,  puissamment  contribué, 
prit  la  résolution  de  s'ériger  en  médiateur  entre  les,  Suisses 
divisés.  Il  chargea  son  aidc-de-camp  Rapp  de  leur  porter 
une  proclamation  qu'il  leur  adressait  ,  et  dans  laquelle  il 
le,ur  parlait  le  langage  d'un  maître,  plutôt  que  celui  d'un 
médiateur.  Le  général  Rapp  apporte  cette  proclamation  à 
Lausanne,  le  la  vendémiaire  an  n  (4  octobre  180a).  Pour 
metLre  le  lecteur  k  même  d'en  juger  l'esprit ,  nous  en  trans- 
crivons ici  les  passages  les  plus  remarquables,  et  qui  carac- 
m-isent  le  mieux  le  genre  de  médiation  que  le  premier 
consul  offrait,  aux  Suisses.  «  J  avais  pris  le  parti  de  ne  me 
»  mêler  en  rien  de  vos  affaires  ;  j'avais  vu  constamment  vos 
»  différents  gouvernements  me  demander  des  conseil,  ne 
m  pas  les  suivre ,   et  quelquefois  abuser  de  mon  nom  selon 
»  leurs  intérêts  et  leurs  passions;  mais  je  ne  puis  ni  ne 
»  dois  rester  insensible  aux  malheurs  auxquels  vous  êtes  en 
»  proie.  Je  revient»  sur  ma  résolution  9  je  serai  le  médiateur 
•>*  de  vos  différents  ;  mais  ma  médiation  sera  efficace,  telle 
»  qu'il  convient  aux  grands  peuples  au  nom  desquels  je 
>»  parle, 

»  Cinq  Jours  après  la  notification  de  la  présente  proclau- 
»  mation,  le  sénat  se  réunira  à  Berne*  Toute  magistrature, 
»  qui  se  serait  formée  à  Berne,  sera  dissoute,  cessera  de  se 
»  réunir  et  d'exercer  aucune  autorité.   Les  préfets  se  ren- 
»  dront  à  leurs  postes.  Toutes,  autorités  qui  auraient  été 
m  formées,  cesseront  de  se  réunjir.  Les  première  et  deuxième 
»  demi -brigades  helvétiques  formeront  la  garnison  de  Berne* 
»  Les  troupes  qui  étaient  sur  pied  depuis  six  mois ,  pourront 
»  seules  rester  eu  corps  de  troupes.  Enfin  ,  tous  les  indi- 
»  vidus   licenciés  des  aimées  belligérantes  ,  et   qui  sont 
»  armés  aujourd'hui,  déposeront  leurs  armes  à  la  munici- 
»  pâli  té  de  la  commune  de  leur  naissance. 
a>  Le  sénat  enverra  trois  députés  à  Paris»  Chaque  canton» 
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*  pourra  également  en  envoyer.  Tous  ces  citoyens  me  Feront 
»  connaître  les  moyens  de  ramener  l'union  et  fa  tranquil- 
»  lité ,  et  de  concilier  tous  les  partis. 

»  De  mon  côté  ,  j'ai  le  droit  d'attendre  qu'aucune  ville, 
»  aucune  commune ,  aucun  çorps*ne  voudra  rien  faire  qui - 
»  contrarie  les  dispositions  que  je  vous  Fais  connaître.  » 
Buonaparte  termine  sa  proclamation  ,  en  invitant  les  Suisses 
à  sacrifier  leurs  passions  et  leurs  préjugés  à  Uamour  dé  la 
patrie,  et  en  leur  rappelant  que  la  médiation  qu'il  leur 
offre  est  un  bienfait  delà  Providence,  et  le  seul  moyen  qui 
leur  reste  pour  sauver  leur  existence  et  leur  indépendance. 
Le  36  vendémiaire  (  18  octobre),  le  sénat  et  le  conseil  - 
exécutif  de  la  république  helvétique  rentrent  à  Berne  au  mi- 
lieu de  là  consternation  des  habitants.  Le  21  octobre,4e  gé- 
néral Ney,  à  la  tête  d'une  armée  Française,  pénètre  en  Suisse 
par  Bâle,  et  se  dirige  sur  Soleure  et  sur  Berne.  Alors,  la 
diète  rassemblée  à  bchwitzponr  rétablir  l'ancien  régime, 
se  dissout  en  déclarant  qu'elle  proteste  contre  la  violence 
du  premier  consul.  Bientôt  MM.  Reding,  Hcrzelet  et  quel- 
ques autres  chefs  du  parti  fédéraliste  sont  arrêtes  par  les 
ordres  du  général  français  ,  et  enfermés  à  A  âf  bourg. 

L'enlèvement  de  Toussa  in  t-Lou  vert  ure  avait,  excité  une 
révolte  dans  le  cântort  d'Ennery;  mais  elle  fut  peu  impor- 
tante ,  et  fut  bientôt  réprimée.  Cependant,  vers  la  fin  de 
thermidor  an  10  (milieu  du  mois  d'août), 'on  apprit  à 
Saint-Domingue  que  l'efclavage  avait  été  rétabli  à  la  Gua- 
deloupe, Cette  nouvelle  répandit  l'inquiétude  et  la  conster- 
nation. Les  habitants  craignirent  un  sort  pareil;  et,  pour 
prévenir  un  état  de  choses  qui  leur  semblait  pire  que  la  mort  , 
ils  coururent  aux  armes.  En  peu  de  temps ,  le  feu  «de  la  ré- 
volte se  ralluma  sur  tous  les  points  de  l'île.  Dans  les  premiers 
moments,  leschefs  réguliers  des  troupes  coloniales  parurent 
condamner  la  rébellion  de  leurs  compatriotes,  ot  travail- 
lèrent de  concert  avec  les  Français  à  l'étouffer.  Quelques- 
uns  même  d'entre  eux  se  montrèrent  d'une  inflexibilité 
inouie  envers  les  révoltés.  Mais  cette  conduite  n'était  qu'un 
moyen  dont  ils  se  servaient  pour  mieux  déguiser  leurs  pro- 
jets. .Aussitôt  qu'ils  trouvèrent  des  occasions  favorables, 
ils  désertèrent  la  cause  des  Français  ,  et  rejoignirent  les  dra- 
peaux des  insurgés.  Le  capitaine-général  Lecierc  déploya  la 
plus  grande  énergie  contre  les  noirs.  Sa  première  opération 
lut  de  concentrer  se$  forces  dans  l'ouest ,  à  Saint-Marc  et 
au  Port-au-Prince ,  et  dans  te  nord,  au  capejau  môle; Saint* 
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Nicolas.  Cette  opération  lui  réussit  assez  bien.  Partout  les. 
troupes  françaises,  en  abandonnant  les  postes  qu'elles  avaient 
reçu  ordre  d  évacuer,  intimidèrent  les  noirs,  et  emmenèrent 
tous  leurs  bagages,  sans  que  ceux-ci  osassent  lesattaquer.Maîs 
bientôt  leur  audace  s'accroît  avec  leur  nombre.  Le  29  fruc- 
tidor (16  septembre),  trois  mille  révoltés,  conduits  par  le 
général  Clerveaux,  marchent  contre  le  Cap,  où  les  Françai» 
n  avaient  qu'une  très-faible  garnison,  et  sont  repoussés  avec 
perte.  Dans  les  premiers  jours  de  brumaire  (  fin  d'octobre  ) , 


vant  (2  novembre).  Le  général  Rochambeau  lui  succède, 
comme  étant  le  plus  ancien  des  généraux  de  division  de 
Vannée.  Le  nouveau  capitaine-général  s'occupe  sur-le- 
champ  avec  ardeur  d'organiser  ses  moyens  de  défense.. 
.  i8o3.  Le  14  nivôse  an  11  (4  janvier  iog3-),  un  sénatus- 
çonsuite  établit  une  sénatorerie  dans  chaque  arrondissement 
de  tribunal  d'appel.  Les  sénatoreries  possédées  à  vie ,  sont 
conférées  par  le  premier  consul  sur  la  présentât  ion,  du  sénat. 
Les  sénateurs, nommés  à  ces  places,  jouissent  d'un  revenu 
annuel  de  30  à.  a5  mille  f fan  es,  remplissent  les  missions 
extraordinaires. que  leur  confie  le  premier  consul,  corres- 
pondent directement  avec  lui,  eç  résident  au -moins  trois 
mois  de  l'année  dans  la  maison  dé  leur  sénatorerie. 

Le  3  pluviôse  (a3  janvier),  le  gouvernement  change  l'or  * 
ganlsation  de  l'institut  national»  Désormais*,  l'institut  sera 
composé  de  quatre  classes,  savoir  :  i°.  la  classe  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  ;  a°.  la  classe  de  la  langue  et 
de  la  littérature  française;  3°.  la  classe  d'histoire  et  de  litté- 
rature ancienne  ;  4°*  la  classe  des  beaux-arts.  La  première 
classe  aura  soixante-trois  membres  ;  la  seconde,  quarante; 
la  troisième,,  quarante  ;  et  la  quatrième,  vingt -huit. 

Pour  se  conformer  aux  ordres  contenus  dans  la  proclama- 
tion du  premier  consul  aux  dix-neuf. cantons  helvétiques, 
les  partisans  du  régime  central  envoyèrent  à  Paris  trente- 
six  députés,  et  ceux  du  système  ancien,  quinze.  La  pre- 
mière assemblée  de  ces  députés  eut  lieu  le  19  frimaire  an  1 1 
(10  décembre  1802).  Le  premier  consul  avait  nommé  pour 
conférer  avec  eux  une  commission  composée  du  ministre  de 
la  police,  Fouché,  et  des  conseillers  d'état,  RoeJerer  et 
Démeunier,  et  présidée  par  un  homme  digne  du  respect  des 
deux  partis,  M.  Barthélémy.  Buonaparte  adressa  aux  députés. 
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anâsses  mie  lettre  gui  dut  le$  étonner  tous  ;  car  die  trompa 
les  espérances  que  chaque  parti  avait  conçues.  «  La  nature, 
»  leur  disait-il  ,  a  fait  votre  état  fédératif  ;  vouloir  la  vaincre,  * 
»  ne  peut  pas  être  d'un  homme  sage.  Les. circonstances, 
4  l'esprit  des.  siècles  passés ,  avaient  établi  chez  vous  des  peu- 
»  pies  souverains  et  des  peuples  .sujets.  De  nouvelles  cir- 
»  constances,  et  l'esprit  différent  d'un  nouveau  siècle, 
y  pleins  d'sccprd  avec  la  raison ,  ont  rétabli  l'égalité  de 
»  droits  entre  toutes,  lès  portions  de  votre  territoire.  La  re- 
*  nonciatipn  a  tous  les  privilèges  est  votre  premier  besoin 
»  et  votre  premier  droit.  «Tels  sont  les  principes  que 
Buonaparte  expose  dans  sa,  lettre  ,  et  qu'il  souhaite  voirservir 
de  base  au  nouveau  système  politique  qui  régira  la  Suisse. 
Ces  principes  devinrent  dans  l'assemblée  des  Suisses  l'objet 
des  plus  vives  discussions.  Chaque  parti  exposait  son  sys- 


^n  11  (a£  janvier  *8o3),  en  invitant  l*  consulte  assemblée 
en  corps ,  à  nommer  dans  chaque  parti  des  commissaires  qui 
viendront  recevoir  de  sa  main  un  projet  d'acte  de  médiation  f 
qu'il  a  préparé  pour  le  gouvernement  de  la  Suisse» 

Le  8  pluviôse  (38  janvier),  le  gouvernement  ordonne 

l'établissement  de  l'école  spéciale  militaire  à  Fontainebleau. 

•Les  jeunes  gens  qu'on  y  admettra  seront  soldats,  et  leurs 

services  dateront  du  jour  même  de  leur  admission*  Us  devront 

*voir  seize  ans  au  moins,  ,  et  dix-huit  ans  au  plus.      - 

Leâo  pluviôse  an  u  (19  février  i8o3),  les  commissaires, 
pris  dans  les,  deux  partis,  aïe  la  consulte  suisse ,  reçoivent  du 
prunier  consul ,  dans  une  audience  solennelle ,  l'acte  de  mé- 
diation qui  régira  désormais  les  dix-neuf  cantons  helvé- 
tiques. Cet  acte  est  divisé  en  deux  parties.  La  première  partie 
renferme  les  constitutions  accordées  aux  dix-neuf  cantons. 
Ces  constitutions  .sont  de  trois  espèces ,  celles  des  cantons 
ci-devant  démocratiques,  celles  des  cantons  ci-devant  aris- 
tocratiques,, et  celles  des  nouveaux  cantons.  Dans  tes  cantons 
ci-devant  démocratiques ,  la  souveraineté  est  attribuée  à  la 
Landsg&neine  ou  assemblée  générale  de  tous  les  citoyens  âge/ 
de  vingt  ans  ;  cette  assemblée  adoptera  ou  rejettera  les  pro- 

£ts  de  loi  qui  lui  seront  présentés  par  le  grand-ct>nseik 
ans  les  cantons  çi-dçvant  aristocratiques  »  le  pouvoir  légis- 
latif eat  confié  à  ua  groad^çonteil ,  et  le  pouvoir  exécutif, 
à  un  petit-conseil,  Les  deu*  conseils  seront  présidas  par  deux 
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chefs  au!  alterneront  d'année  en  année  ,  et  oui  porteront  le 
•  titre  davoyers  ou  de  bourguemestres.  La  religion  existante 
et  le  rachat  des  dîmes  et  des  cens  ,  sont  garantis  dans' tous 
les  cantons  helvétiques.       * 

La  seconde  partie  de  Pacte  de  médiation  porte  le.  nom 
S  Acte  fédéral.  Cette  seconde  partie  ^xe  les  conditions  de  la 
confédération  entre  les  dix-neuf  cantons,  le  contingent  que 
chacun  d'eux  devra  fournir  pour  former  une  armée  de  quinze 
mille  deux  cents  trois  hommes ,  la  quote-part  qu'il  devra1 

J>ayer  pour  compléter  la  contribution  de  490^07  livres ,  et 
.  es  droits  réciproques  des  habitants  des  divers  cantons.  Le  ' 
nombre  d'hommes  qu'un  canton  pourra  entretenir  sera  de 
deux  cents.  Nul  canton  ne  pourra  contracter  d'alliance  avec 
un  autre  ou  avec  une  puissance  étrangère.  La  diète  fédérale 
se  réunira  tour  à  tour,  et  d'une  année  à  l'autre ,  à  Fribourg, 
Berne ,  Soleure ,  Bâle ,  Zurich  et  Lucerne.  L'avoyer  ou 
boùrguemestredu  canton  directeur  fera  le*  fonctions  delan- 
dammann  de  la  Suisse ,  présidera  la  diète ,  et  communiquera 
avec  les  ministres  étrangers.  Deux  actes  additionnels  .ter- 
minent l'acte  de  médiation  de  Buonanarte.  Par  le  premier, 
il  règle  la  manière  dont  les  nouvelles  lois  constitutionnelles 
seront  mises  eh  activité  ,  et  nomme  le  canton  de  Fribourg 
canton  directeur  pour  i8o3  ,  et  le  comte  Louis  d*Àffry,  lan- 
dammann  de  la  Suisse  pour  la  même  année.  Le  canton  de 
Fribourg  obtint  probablement  cette* faveur,  parce  que,  dans  ' 
les  troubles *de  la  Suisse ,  il  avait  conservé  la  neutralité  ;  et 
le  comte  d'Affiry ,  parce  qu'il  avait  servi  comme  général  dans 
les  troupes  françaises.  Le  secqnd  acte  additionnel  règle  la 
disposition  des  biens  nationaux ,  et  pourvoit  à  l'acquittement 
des  dettes  contractées  *  par  le  gouvernement  central.  Cet 
acte  de  médiation ,  par  lequel  le  premier'  consul  s'arroge  le 
droit  de  régir,  selon  ses  vues ,  une  république  qui  avait  si 
long-temps  joui  de  son  indépendance ,  fut  accueilli  avec 
beaucoup  de  froideur  par  I*  plupart  des  Suisses;  Le  i4  ven- 
tôse an  ïi  (5  mars  i8o3).,  le  gouvernement  central  fut 
dissous ,  et  cinq  jours  après,  le  comte  d'Affry  commença  ses 
fonctions  de  landammann  de  la  Suisse.  Le  i5  prairial 
£4-  l"in  )  j  eut  lieu  la  première  assemblée  de  la  diète  fédérale. 
Le  6  ventôse  (25  février),  le  gouvernement  de  la  repu-. 
Mique  ordonne  l'établissement  (Tune  école  d'arts  et  mé-*- 
tiers,  à  Compiègnè.  Cette  école  a  pour  but  de  former  de 
bons  ouvriers  et  des  chefs  d'ateliers.  Les  élèves  qu'on  y  ad- 
mettra seront  entretenus  aux  frais  de  l'état. 
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.  NapoWon  Buonaparte  exerçait  un  pouvoir  absolu  sur  la 
.  France.  Il  essaya  de  le  légitimer,  en  faisant  demander  à 
Louis  XVIll ,  résidant  alors  à  Varsovie,  sa  renonciation  et 
celle  de  sa  famille  au  trône  de  France.  Il  lui  offrait  des  in- 
demnités en  Italie  et  une  existence  brillante.  Un  membre  du 
cabinet  prussien ,  M.  Haugwitz ,  se  chargea  d'être  l'organe 
de  Buonaparte  auprès  du  roi  de  France.  Louis  repoussa  avec 
fierté  la  proposition  du  premier  consul  ;  et ,  le  4>  ventôse 
an  il  (26  février  i#o3),  il  adressa  cette  noble  réponse  au 
ministre  prussien  ;  «  Je  ne  confonds  pas  M,  Buonaparte  avec 
»  ceux  qui  l'ont  précédé.  J'estime  sa  valeur,  ses  talents  mi- 
»  litaires.  Je  lui  sais  gréde  plusieurs  actes  d'administration; 
»  car  te  bien  qu'on  fera  à  mon  peuple  me  sera  toujours  cher* 
»  Mais  il  se  trompe  ,  s'il  croit  m'eneager  à  transiger  sur  mes 
»  droits. Loin  de  là,  il  lesétablirait  lui-même,  s'ils  pouvaient 
»  ;rHre  litigieux,  par  la  démarche  Qu'il  fait  en  ce  moment. 
»  J  ignore  quels  sont  les  desseins  de  Dieu  sur  ma  race  et  sur 
*»  moi  ;  mais  je  connais  les  obligations  qu'il  m'a  imposées  par 
»  le  raffigoù  il  lui  a  plu  de  me  taire  naître.  Chrétien,  je  rem- 
»  plirai  ces  obligations  jusqu'à  mon  dernier  soupir;  fils  de 
»  saint  Louis,  je  saurai,  à  son  exemple,  me  respecter  jusque 
»  dans  les  fers  ;  successeur  de  François  'Ier. ,  je  veux  du  moins 
»  pouvoir  dire  comme  lui  :Nous  avons  tout  perdu  jhor s  Vhon~ 
»  neur.  »  Au  bas  de  cette  noble  déclaration ,  étaient  les  mots 
suivant  s, tracés  de  la  main  même  du  duc  d'Angauléme  :  «Avec 
»  la  permission  du  roi  mon  oncle,  j'adhère  de  cœur  et  d'âme 
»  au  contenu  de  cette  note.  *►  L'envoyé  prussien  ayant  ob- 
servé que  Buonaparte  exerçait  assez  d'influence  pour  faire! 
retirenau  roi  les  subsides  qu'il  recevait ,  ce  prince  répondit  ; 
«  Je  ne  crains  pas  la  pauvreté.  S'il  le, fallait,  je  mangerais; 
»  du  pain  noir  avec  ma  famille  et  mes  fidèles  serviteurs^ 
»  mais,  ne  vous  y  trompez  pas,  je  n'en  serai  jamais  réduit 
»  là.  J'ai  une  autre  ressource  dont  je  ne  crois  pas  devoir 
»  ■  user,  tant  que  j'ai  des  amis  puissants  :  c'est  de  faire  con- 
»  naître  mon  état  en  France,  et  de  tendre  la  main,  non  au 
m  gouvernement  usurpateur,4pela  jamais,  mais  à  mes  fidèles 
»  sujets  ;  et ,  croyez-moi ,  je  serais  bientôt  plus  riche  que  je 
»  ne  le  suis. — -Mais,  répliqua  l'envoyé,  vous  courez  même 
»  le  risque  d'être  chassé  du  séjour  que  vous  habitez.  — *■  Je 
>»  plaindrai  le  souverain,  dit  le  roi,  qui  se  croira  forcé  de 
»  prendre  un  parti  de  ce  genre  envers  moi ,  et  je  m'en  irai.  » 
D'innombrables  lois  sorties  du  sein  des  divers  gouverne- 
ments qui  avaient  régi  la  France  pendant  la  révolution ,  et 
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toutes  empreintes  de  violence,  d'injustice  et  dé  folié* 
avaient  jeté  la  jurisprudence  dans  un  chaos  inextricable;  le 
premier  consul  entreprit  de  la  réformer.  11  chargea  des  cota* 
missions  de  jurisconsultes  habiles,  de  rédiger  un  code  dé 
lois  civiles,  criminelles  et  commerciales.  M.Tronehet,  ce 
savant  et  vertueux  jurisconsulte  >  qui  s'est  acquis  des  droite 
éternels  a  là  reconnaissance  <ks  Français,  par  sa  courageuse 
coopération  à  la  défense  de  Louis  XV  l ,  fut  placé  à  la  tété 
rie  la  commission  des  lois  civiles.  Cet  hommage  public  rendu 
à  la  vertu,  concilia  au  premier  consul  l'estime  des  gens  dé 
bien;  mais  Buonapane,  par  un  contraste  frappant,  donna 
|>our  collègues  a  M.  Tronchet,  deux  hommes  qui  avaient 
voté  la  mort  du  roi.  Les  commissions  commencèrent  sût  Se 
champ  le  travail  important  qui  leur  était  confié.  Elles  surent 
concilier  avec  une  grande  habileté  la  législation  ancienne 
avec  la  législation  moderne.  La  discussion  des  lois  se  faisait 
<dans  le  conseil  d'état ,  et  souvent  Buonaparte  y  prenait  part. 
11  ne  négligeait  aucun  som  de  donner  de  lui ,  à  la  multitude, 
Tidéc  d  un  homme  universel.  Le  code  civil  est  celui  qui  fut 
rendu  le  premier  exécutoire.  Le  titre  Ie* .  de  ce  code  est  dé- 
crété par  le  corps  législatif,  le  \j  ventôse  (  8  mars  ),  et  pro- 
mulgué dix  jours  après.  Le  premier  consul  donnait  ses  soinè 
en  même  temps  à  toutes  les  autres  parties  de  l'administra- 
tion publique  :  les  sciences,  lés  lettres,  les  arts  et  le  com- 
merce avàienPreçu  de  lui  de  précieux  encouragements.  Les 
Français  revenaient  peu  a  peu  aux  idées  et  aux  habitudes 
qu'ils  avaient  perdues  dans  la  révolution.  Chaque  jour  là 
justice  et  l'humanité  reprenaient  leur  empire  ;  la  littérature 
refleurissait.  Toute  l'administration  de  Buonaparte  tendait 
évidemment  à  ranimer  l'amour  des  Français  pour  le  gou- 
vernement monarchique. 

Les  Français  possédaient  encore ,  à  Saint-Domingue,  là 
plaine  du  Cul-de-Sac,  les  quartiers  du  Mirebalais  et  dû 
Grand-Bois,  le  Port-au  Prince, Saint-Marc ,  le  mftle  Saint- 
Nicolas  et  le  Cap  ;  ils  étaienjt  en  nombre  suffisant  pour  dé- 
fendre ces  postes  avec  avantage  contre  les  noirs.  Cependant 
les  généraux  noirs  Dessalines  et  Christophe,  instruits  de  là 
mort  de  Leclerc,  sont  revenus  près' du  Cap,  et  dirigent 
Contre  cette  ville  plusieurs  attaques  qui  demeurent  sans  suc- 
cès; une  seconde  fois  ils  viennent  attaquer  le  Cap,  et  ils 
échouent  encore* Ces  succès  enhardissent  Te  capitaine-géné- 
ral Rochatabeau  ;  il  prend  la  résolution  de  faire  rentrer  en 
«on  pouvoir  le  Port-de-Paix  et  le  fort  Dauphin,  et*  il  Texé^ 
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toute  avec  bonheur;  mai?,  parce. succès  même,  il  commet 
l'imprudence  d'étendre  sa  ligne.  A  cette  imprudence  il  en 
joint  une  bien  plus  grande  encore  :  au  lieu  de  traiter  t 
comme  son  prédécesseur*  les  mulâtres  avec  ménagement* 
il  use,  ainsi  que  ses  lieutenants,  d'une  injuste  rigueur  à 
leur  égard.  Il  a  bientôt  à  se  repentir  d'une  telle  conduite;, 
les  mulâtres,  dans  le  département  du  Sud,  se  joignent  au* 
noirs,  et  marchent  avec  eux  contre  le  Port-au-Prince. 
Rochambeau,  informé  de  ces  circonstances ,.  s' embarque  à 
la  tête  de  douze  cents  hommes ,  le  zi  ventôse  an  1 1 
(  ï4  mars  i8o3  )>  pour  aller  combattre  les  insurgés  du  sud*. 
En  arrivant  au  Port-au-Prince,  il  apprend  que  les  noir* 
occupent  le  Petit-Goave  ;  il  envoie  promptement  quelque» 
troupes  contre  eux  :  cette  expédition  n'obtient  aucun  succès* 
Les  noirs  viennent  bientôt  jusque  sous  les  murs  de  la  capi- 
tale du  sud,  et  y  jettent  la  consternation.  Peu  de  temps 
après ,  le  i5  germinal  ( 5  avril),  un  renfort  de  deux  mille 
hommes  arrive  au  Port-au-Prince.  Rochambeau  charge  le 
général  Boude t  de  conduire  ces  troupes  à  Jérémie,  pour, 
aller  ensuite  faire  jonction  avec  les  troupes  du  général  La- 
plume,  seyl  n^ir  quTfût  resté  fidèle  à  la  république.  Cette 
expédition  nouvelle  est  tout  aussi  malheureuse  que  celle  du 
Petit-Goave.  La  jonction  ne  peut  sfopérer;  les  Français 
sont  forcés  d'abandonner  tous  leurs  postes ,  et  de  se  retirer; 
à  Jérémie  ;  bientôt  ils  n'ont  presque  plus  rien  dans  le  dé- 
partement du  sud»  Cependant  Rochambeau  avait  toujours 
son  quartier-général  au  Port-au-Prince ,  se  proposant ,  s'il 
était  contraint  à  la  retraite,  de  le  diriger  sur  le  Cap, 

Monsieur ,  frère  du  roi,  le  duc  de  fierry ,  son  fils,  et  le 
prince  de  Cpndé,  étaient  en  Angleterre,  lorsqu'on  proposa 
à  Louis  XV UI  de  renoncer  au  trône  de  France.  Le  roi  s  em-> 
pressa  de.  leur  donner  connaissaace  de  sa  déclaration  ;  les 
princes ,  charmés  de  .la  noble  conduite  de  leur  souverain , 
font  paraître,  le  3  floréal  an  11  (a3  avril  i8o3),  l'acte 
d'adhésion  suivant:  «  Nous,  princes  soussignés,  frère,  ne- 
»  veu  et  cousin  de  S.  M.  Louis  XV11I,  roi  de  France  et  de 
».  Navarre,pénétrés  des  mêmes  sentiments  dont  notre  souve- 
»  rain  seigneur  et  roi  se  montre  si  glorieusement  animé, 
»  dans  sa  noble  réponse  à  la  jproposition  qui  lui  a  été  faite 

*  de  renoncer  au  trône  de  France,  et  d'exiger  de  tous  lej 
«princes  de  sa  maison  une  renonciation  à  leurs  droits  im~ 
»  prescriptibles  de  succession  À  ce  même  trône,  déclarons 

#  gué,  notre  attachement  à  nos  devoirs  et  à  notre  honneur 
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»  ne  pouvanlt  jamais  nous  permettre  de  transiger  sur  nos 

*  droits,  nous  adhérons  4le*c«&ur  et  d'âme  à  la  réponse  de 

*  notre  roi  ;  qu'à  son  illustre  exemple ,  nous  ne  nous  prê- 

*  terons  jamais  à  la  moindre  démarche  qui  pût  avilir  la 

*  maison  de  Bourbon,  et  lui  faire  manquer  à  ce  qu'elle  se 
m  doit  à  elle-même,  à  ses  ancêtres,  à  sos  descendants;  et 
»  que ,  si  Tin  juste  emploi  d'une  force  majeure  parvenait 
»  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  à  placer  de  fait,  et  jamais  de 

*  droit ,  sur  le  trône  de  France ,  tout  autre  que  notre  roi 
»  légitime,  nous  suivrons  avec  autant  de  Confiance  que  de 
••  fidélité  la  voix  de  l'honneur  qui  nous  prescrit  d'en  ap- 
»  peler ,  jusqu'à  notre  dernier  soupir,  à  l)ieu ,  aux  IJran- 
»  çais  et  à  notre  épée.'»  Le  roi  Fut. infiniment  satisfait, 
quand  il  apprit  l'adhésion  des  princes  de  sa  famille  à  sa  dé- 
claration. Il   écrivit  aussitôt  au  prince  dé  Condé,  pour  le- 

2uel  il  professait  le  plus  grand  attachement  et  la  plus  pro- 
>nde  estime.  Louis  XV 111  se  montrait  surtout  flatté  de 
l'adhésion  de  son  cousin  ,  de  ce  prince  qu'il  appelait  dans 
Sa  lettre,  un  connaisseur  délicat  en  matière  d'honneur. 

Le  6  floréal  (26  avril) ,  une  levée  de  soixante  mille  conscrits 
sur  les  conscriptions  de  l'an  11  et  de  Tan  12 ,  est  ordonnée 
Bour  compléter  l'armée  sur  le  pied  de  paix.  Pareille  levée 
est  ordonnée  aussi  sur  les  mêmes  conscriptions,  pour  por- 
ter l'armée  au  pied  de  guerre ,  si  cela  devient  nécessaire. 
•  Par  un  traité  secret,  conclu  à  Saint-lldefonse,  le  ier.  oc- 
tobre 1800,  l'Espagne  avait  cédé  à  la  république  française 
)a  Louisiane,  avec  tous  ses  droits  et  appartenances.  Lorsque 
la  connaissance  d'un  pareil  traité  parvint  en  Amérique  et 
en  Angleterre,  elle  y  excita  beaucoup  d'alarmes.  Les  Etats- 
Unis  redoutaient  par-dessus  toute  chose  le  voisinage  des 
Français  dont  ils  connaissaient  l'industrie  et  l'activité,  et 
les  Anglais  avaient  à  craindre  que  la  possession  du  vaste 
pays  de  la  Louisiane,  en  leur  assurant  le  commerce  des  An- 
tilles ,  ne  leur  procurât  quelque  prépondérance  sur  les  mers. 
En  conséquence,  les  deux  peuples  prirent  la  résolution  de 
s'unir  pour  empêcher  les  Français  de  prendre  possession  de 
la  Louisiane.  C'est  dans  ces  circonstances  que  le  premier 
consul  se  préparait  à  fondre  sur  l' Angleterre;  mais  il  avait 
besoin  d'â'rgent  pour  exécuter  ce  dessein  ;  il  résolut-,  pour 
«e  procurer  des  resspurces,  et  s'éviter,  des  différents  avec  les 
Etats-Unis,  de  leur  abandonner  la  Louisiane.  Le  10  floréal 
*n  1 1  (3a  avril  i8o3),  il  conclut  à  Paris  un  traité,  dans  le- 
quel il  déclare  que,  désirant  donner  un  témoignage  reiaar- 
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Suable  de  son  amitié  aux  Etats-Unis  dT Amérique ,  il  leur; 
lit  cession  ,  au  nom  de  la  république  française,  de  tout  le 
territoire  de  la  Louisiane.  Pour  prix  de  cette  cession,  le* 
Etats-Unis  s'engagent  à  accorder  les  droits  de  citoyen  au* 
habitants  de  la  Louisiane,  à  recevoir,  pendant  douze  ans  * 
dans  les  ports  de  ce  pays,  les  vaisseaux  français  et  espagnols- 
porteurs  des  marchandises  nationales,  et  à  donqer  à  1* 
France  une  somme  de  soixante  millions ,  qu'ils  acquitteront 
par  des  paiements  annuels  qui  ne  pourront  être  moindres  de 
trois  millions.  Le  même  traita  dégage  la  France  de  toute 
indemnité  à  l'égard  des  citoyens  des  Etats-Unis,  pour  des 
captures  illégales  antérieures  à  la  convention  du  tt  vendér 
miaire  an  9  (3o  septembre  1800). 

A  peine  le  traité  d'Amiens  eut-il  été  conclu,  qu'il  s'é- 
leva entre  la  France  et  l'Angleterre  de  graves  différents.  Le 
premier  consul  se  plaignit  de  ce  que  le  gouvernement  bri- 
tannique souffrait  que  des  articles  injurieux,  dirigés  contre  sa 
personne,  fussent  journellement  insérés  dans  les  journaux, 
anglais.  Georges  111,  de  son  côté ,  éleva  les  mêmes  plaintes  » 
et  prétendit  que  le  Moniteur  universel  était  plein  d'article* 
où  son  gouvernement  était  accusé  de  perfidie  et  de  trahi-* 
son.  Tous  deux  étaient  fondés  dans  leurs  plaintes.  Bientôt 
les  choses  prirent  une  tournure  tout-à-fait  hostile  entre 
l'Angleterre  et  la  France.  La  première  n'avait  point  exécuté 
les  articles  du  traité  d'Amiens,  qui  portaient  que  le  Cap  de 
Bonne-Espérance  serait  restitué  aux  Hollandais,  que  l'Egypte 
serait  évacuée,  et  l'île  de  Malte  rendue  état  indépendant 
entre  les  mains  du  grand-maître  de  l'ordre  de  Saint-Jeai* 
de  Jérusalem.  Des  négociations  fort  suivies  commencèrent 
alors  entre  les  ministres  respectifs  des  •ux  nations.  L'An- 
gleterre donna  des  prétextes;  la  France  refusa  4e  Ie*  ad- 
mettre. On  mit  de  part  et  d'autre  beaucoup  d'aigreur  et 
d'amertume  dans  les  relations.  Cependant,  au  commence- 
ment de  l'année  i8o3,  les  Anglais,  pour  6ter  tout  prétexte 
de  plaintes  au  premier  consul  de  la  république  française  ,. 
firent  évacuer  1  Egypte  et  le  Cap  de  Bonne-Espérance:  Mais 
Buonaparte  n'était  pas  satisfait,  puisqu'ils  ne  restituaient 
pas  l'île  de  Malte  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem* 
Si  l'Angleterre  différait  cette  restitution  >  c'est  que  déjà 
elle  avait  lu  dans  l'âme  du  premier  consul ,  et  qu'elle  avait 
deviné  que  rien  ne  pouvait  jamais  contenter  son  ambition. 
11  est  à  présumer  que  telle  est  l'une  des  raisons  qui  engagè- 
rent le  gouvernement  britannique  à  violer  l'un  des  articles 
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.du  traité  d'Amiens.  Déjà ,  le  premier  consul  exerçait  su* 
le  continent  une  prépondérance  redoutable  ;  la  politique  de 
F  Angleterre ,  la  politique  même  de  l'Europe ,  voulaient 
qu'elle  fût  puissamment  contre-balancée.  Toutefois,  vou- 
lant essayer  encore  les  moyens  de  conserver  la  paix  avec  la 
France,  le  gouvernement  britannique  fit  annoncer  au  pre- 
mier consul  que  ce  ne  pourrait  être  que  dans  le  cas  d'accep- 
tation du  projet  de  convention  suivant: 

i°.  Le  premier  consul  rie  s'opposera  point  à  ce  fjue  l'île 
de  Lampedouse  soit  cédée  àflia  Grande-Bretagne  par  le  roi 
des  Deux-Siciles  ;  20.  les  troupes  anglaises  évacueront  l'île 
de  Malte,  lorsque  l'Angleterre  aura  été  mise  en  possession 
de  l'île  de  Lampedouse.  Un  article  secret  dit  qu'elle  n« 
pourra  être  requise  de  restituer  Malte  qu*après  l'expiration 
au  terme  de  dix  ans;  3°.  le  territoire  de  la  république  ba- 
tave  sera  évacué  par  les  troupes  françaises  ;  4-0.  la  Suisse 
sera  aussi  évacuée  par  les  mêmes  troupes  ;  5a.  une  provision 
territoriale  convenable  sera  assignée  au  roi  de  Sardaigne, 
en  Italie;  6°.  le  roi  d'Etrurie  etles  républiques  ligurienne 
et  italienne  seront  reconnues.  Ce  projet  de  convention  fut,, 
comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  rejeté  avec  hauteur  par 
le  premier  consul.  Alors,  le  26  floréal  an  u  (16  mai  i8o3), 
un  embargo  est  mis,  en  Angleterre ,  sur  tous  les  bâtiment* 
français  et  batavçs,  par  ordre  de  Georges  IH.  Le  lendemain 
même  de  ce  jour ,  Euonaparte  ordonne  en  France  une  sem- 
blable mesure  à  l'égard  des  vaisseaux-anglais.  Mais  il  ne  s'en 
tient  pas  à  ces  justes  représailles.  Le  2  prairial (22 mai),  il 
prend  un  arrêté  plein  de  violence  et  d'injustice,  par  lequel 
il  ordonne  l'arrestation  de  tous  les  Anglais ,  depuis  dix- 
huit  jusqu'à  soixanttrans,  voyageant  ou  séjournant  en  France* 
Jl  donne  pour  prétexte  qu  ils  serviront  d'otages  pour  les 
Français  qui  seraient  pris  pas  les  Anglais ,  sur  les  mers.  On 
peut  ici  justement  reprocher  à  l'Angleterre  d'avoir  quel- 
quefois employé  cette  mesure  en  pareille  occasion  ;  mais 
rien  ne  saurait  justifier ,  aux  yeux  de  l'humanité ,  le  cruel 
arrêté  que  prenait  Buoriaparte. 

Buonaparte,  ayant  repris  le  projet  d'une  descente  en  Angle- 
terre ,  s'occupa  sur-le-champ  des  moyens  de  le  mettre  à 
exécution.  Il  fit  promptement  réparer  dans  tous  les  ports 
les  anciennes  batteries,  et  fortifier  tous  les  points  exposés1 
aux  attaques  des  Anglais.  Le  8  prairial  (  28  mai) ,  il  ordonne 
la  formation  de  cent  compagnies  de  canonnicrs-gardîçs— 
j»4&?9  mobiles,  et  de  vingt-nuit  compagnies  de  eanonnicr$~+ 
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gardes- cètes,  sédentaires,  lesquelles  seront  composées,  autant 
que  possible,  de  tous  les  hommes  qui  ont  appris  dans  la 
dernière  guerre  le  service  de  l'artillerie ,  et  qui  se  trouvent  * 
retirés  dans  leurs  foyers.  Buonaparte  ordonne  en  même  temps 
la  construction  d'une  quantité  considérable,  de  bateaux  plats 
et  de  péniches ,  destinés  à  transporter  sur  les  côtes  britan- 
niques t:ent  soixante  mille  soldats.  En  peu  de  temps,  l'or- 
ganisation des  forces  militaires  et  la  construction  des  ba- 
teaux plats  sont  achevées.  Le  trésor  manquant  des  fonds 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  frais  d'une  si  vaste  entreprise, 
les  dons  volontaires  y  suppléent.  Tous  les  corps  de  l'état 
et  l'armée  elle-même  s'empressent  de  contribuer  à  une  dé- 
pense dont  l'objet  semble  si  important.  Le  commandement 
des  troupes  de  terre  fut  confié  au  général  Soult ,  et  celui 
des  troupes  de  mer,  an  vice-amiral  Brueix.  Le  5  messidor 
{  24  juin),  Buonaparte  quitte  Paris,  et  va  visiter  les  ports 
de  l'Océan  pour  animer  par  sa  présence  les  travaux  qu'il  a 
ordonnés.  11  se  rend -ensuite  dans  la  Belgique  et  dans  la  Hol- 
lande. Il  recueille  partout  des  hommages.  Après  un  voyage 
qui  a  duré  six  semaines ,  il  revient  à  Paris. 

Aussitôt  après  la  rupture  de  la  paix  avec  l'Angleterre ,  le 

Îremier  consul  avait  ordonné  au  corps  d'armée  cantonné  en 
lollande  sôus  les  ordres  du  général  Mortier  ,  d'envahir  le 
Hanovre.  Lorsque  la  marche  des  Français  fut  connue ,  le 
général  Valmoden ,  à  qui  le  duc  de  Cambridge  avait  remis 
le  commandement  de  l'armée  hanovrienne -,  forte  de  dix- 
huit  mille  hommes,  forma  sa  ligne  sur  la  Hunte  aux  envi- 
rons de  Diepholtz.  L'armée  française  arrive,  chasse  l'ennemi, 
et  s'empare  de  cette  ville  le  14  prairialan  1 1  (3  juin  i8oi)^ 
L'armée  hanovrienne  fuit  sur  la  route  de  Suhlingen  ;  les 
Français  la  poursuivent ,  et  arrivent  à  la  tête,  du  pont  de 
Nienbourgsur  leWeser.Les  habitants  du  Hanovre,  effrayés 
des  suites  d'une  occupation  forcée  de  leur  territoire ,  pres- 
sent le  général  Valmoden  de  céder  à  la  force.  Celui-ci  con- 
clut alors  avec  le  général  français  une  convention,  par  suite 
de  laquelle  les  Hanovriens  doivent  se  retirer  derrière  l'Elbe, 
et  promettent  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  la  France  ni 
contre  ses  alliés,  tant  que  la  guerre  existera  entre  elle  et  l'An- 
gleterre. Le  premier  consul  ayant  refusé  de  ratifier  cette  con- 
vention, et  ayant  exprimé  la  volonté  que  l'armée  hanovrienne 
se  séparât,  le  général  Valmoden  assemble  son  conseil  dé 

Suerre,pour  délibérer  sur  cette  nouvelle  circonstance.  Il  y  est  * 
écidé,  le  1$ messidor  (4  juillet),  que  l'armée  hanovrienne 
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sera  dissoute,  et  que  tous  les  soldats  rentreront  dans  leur» 
foyers.  Déjà  les  Anglais  se  sont  dédommagés  de  l'occupation 
du  Hanovre  par  la  prise  de  beaucoup  de  vaisseaux  français., 
qui  naviguaient  tranquillement  dans  la  mer  des  Indes.  Par 
cette  conduite  ,  l'Angleterre  ruinait  presque,  entièrement  le 
commerce  de  la  France  et  de  ses  alliés  ;  cependant  le  sien 
même  souffrait  beaucoup  de  la  guerre;  car  les  embouchures, 
du  Weser  et  de  l'Elbe,  ainsi  que  les  ports  de  France ,  d'Es- 
pagne et  de  Hollande,  étaient  interdits  aux  vaisseaux  anglais. 
C'était  là  le  commencement  de  l'exécution  du  système  de 
blocus  continental. 

Le  gouvernement  britannique  publie  le  28  floréal  (18» 
mai),  le  manifeste  par  lequel  il  déclarait  la  guerre  à  la 
France.  Il  fit  offrir  en  même  temps  la  neutralité  à  la  répu- 
blique batave.  Mais  cette. république  la  rejeta,  et  publia 
elle-même  un  manifeste,  où  elle  déclarait  qu'elle  adoptait  la 
querelle  de  la  France  contre  V Angleterre.  En  conséquence, 
le  6  messidor (26  juin),  elle  s'engage,  par  un  traité  avec 
le  premier  consul ,  à  entretenir  pendant  la  guerre  dix-huit 
mille  hommes  de  troupes  françaises,  et  à  y  joindre  seize 
mille  soldats;  elle  s'engage  ,  en  outre,  à  fournir  un  grand 
nombre  de  bâtiments  capables,  de  transporter  vingt-cinq 
mille  hommes. 

Le  4-  vendémiaire  an  12  (27  septembre  i8o3),  les  consul» 
décrètent  qu'aucun  libraire  ne  pourra  vendre  un  ouvrage , 
avant,  de  l'avoir  présenté  à  une  commission  de  révision,  qui 
le  rendra ,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  censure.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai- 
ment dérisoire, c'est  qu'on,  lit  dans  ce  décret, qu'il  est  çendu 
pour  assurer  la  liberté  de  la  presse. 

Le  4  vendémiaire  (  27  septembre) ,  le  général  Ney ,  com- 
mandant les  troupes  qui  occupaient  la  Suisse,  conclut  un* 
traité  d'alliance  défensive  avec  une  commission  de  la  diète 
fédérale.  La  république  française  promet  d'employer  cons- 
tamment ses  bons  offices,  pour  assurer  à  la  Suisse  sa  neu- 
tralité, et  de  la  défendre  même,  en  cas  d'attaque^  de  ses  forces, 
et  à  ses  frais.  La  Suisse  n'accordera  point  passage  sur  son  ter- 
ritoire aux  ennemis  de  la  France,  et  défendra  sa  aeutralitéit 
main  armée.  Si  le  territoire  continental  de  la  république 
française  était  attaqué ,  et  que  le  premier  consul  jugeât  né- 
cessaire pour  le  défendre,  une  augmentation  de  troupes suisses  r 
les  cantons  accorderaient  une  nouvelle  levée  de  gens  «volon- 
taires ,  dont  le  nombre  cependant  n'ira  pas  au-delà  de  huit 
mil^e.. 
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Une  capitulation  militaire ,  devant  durer  vingt-cinq  ans , 
est  signée  le  mêine  jour  et  par  les  mêmes  négociateurs^  Elle 
statue  que  la  France  entretiendra  à  son  service  seize  mille 
hommes  de  troupes  suisses  enrôlés  à  temps ,  divisés  en  quatre 
régiments,  et  commandés  par  un  colonel-général  nommé  par 
le  premier  consul. 

Le  19  vendémiaire  (  12  octobre),  le  gouvernement  de  la 
république  a  créé  des  conseils  de  guerre  spéciaux  pour  juger 
les  déserteurs.  Chaque  conseil  sera  composé  d'un  officier 
supérieur ,  de  quatre  capitaines  et  de  deux  lieutenants.  La 
désertion  à  l'ennemi  et  en  faction  sera  punie  de  la  .peine  de 
mort  ;  la  désertion  à  Vélraiiger,  de  la  peine  du  boulet  ;  et  la 
désertion  à  l'intérieur,  de  la  peine* des  travaux  publics. 

Le  légat  du  pape  à  Paris  avait  présenté  à  l'approbation  du 
gouvernement  un  acte  destiné  à  ranimer  les  sentiments  re- 
ligieux en  France ,  et  ayant  pour  titre  :  Public atio  indulgentiœ 
plenariœ  in  forma  Juhilœi.  Cet  acte,  qui  convenait  parfaite- 
ment à  la  politique  du  premier  consul ,  fut  fort  bien  accueilli. 
Le  11  brumaire  (  3  novembre)  ,  le  conseiller  d'état,  chargé 
des  affaires  concernant  les  cultes,  est  autorisé  à  le  trans- 
mettre aux  archevêques  et  évêques  de  la  république.  Lorsque 
Y  indulgence  plénière  en  forme  de  Jubilé  fut  publiée  en  France  , 
cet  acte  consolant  fut  reçu  par  le  peuple  avec  un  empresse- 
ment et  une  satisfaction  extrêmes.  Pendant  plusieurs  mois, 
les  églises  demeurèrent  constamment  remplies  de  personnel 
que  le  repentir  ramenait  au  pied  des  autels. 

D'après  un  ortlre  qu'il  avait  reçu  du  premier  consul ,  le 
général  Rochambeau  évacua  le  Port-au-Prince  ,  n'y  laissant 
que  quelques  troupes  sous  le  commandement  du  général  Sar- 
razin.  Un  grand  nombre  d'habitants  ,  effrayés  du  sort  qui 
les  attendait  dans  cette  ville  quand  les  Noirs  s'en  seraient 
rendus  maîtres ,  suivirent,  le  capitaine-général  au  Càp.  Bientôt 
les  Français  furent  chassés  de  tous  les  postes  qu'ils  occupaient 
.encore  dans  les  départements  de  l'ouest  et  du  sud.  Une  grande 
partie  fut  massacrée  ;  le»reste  n'échappa  qu'avec  peine  à  la 
poursuite  et  aux  fureursrdes  Noirs.  A  cette  époque,  les  rela- 
tions pacifiques  eutre  l'Angleterre  et  la  France  étaient  sur 
le  point  de  se  rompre.  Le  gouvernement  britannique'  avait 
même  déjà  pris  une  attitude  hostile.  Des  bâtiments  anglais 
vinrent  croiser  devant  les  différents  ports  occupés  encore 

f»ar  les  troupes  françaises  ;  en  sorte  que,  lorsqu'elles  vou— 
urent  se  retirer,  elles  eurent  mille  vexations  à  essuyer  de 
leur  part.  Cependant  le  Môle  Saint-Nicolas  et  le  Cap  étaient 


14$  CtiROHOLÛGm  mstoniQUÊ 

encore  au  pouvoir  des  Français  ;  niais  ceux-ci  ,  réduits  au* 
abois,  et  fort  peu  nombreux  ,  n1  avaient  plus  l'espoir  de  se 
maintenir  long-temps  dans  ces  places.  Dessatines ,  qui  avait 
été  créé  gouverneur-général  de  la  Colonie  à  la  placé  de 
Toussaint-Louverture,  vint  attaquer  le  Cap  avec  quinze  mille 
hommes.  Rochambeau  ,  n'ayant  à  lui  opposer  que  deux  mille 
soldats ,  et  commençant  à  être  vivement  pressé  par  la  famine, 
capitule  avec  les  noirs ,  le  28  brumaire  an  1  a.  (  ao  novembre 
i8o3  ).  Au  bout  de  cinq  jours ,  les  Français  ont  effectué  leur 
embarquement  ;  mais,  le  vent  n'étant  pas  favorable,  ils  sont 
obligés  d'attendre  dans  la  rade  du  Cap.  La  trêve  avec  les  Noirs 
était  expirée.  Rochambeau  a  recours  à  l'intervention  des 
Anglais  qui  croisaient  dans  les  parages  du  Cap ,  pour  engager 
les  Noirs  à  ne  pas  tirer  à  boulets- rouges  sur  les  bâtiments 
français.  Les  Anglais  lui  procurent  cette  faveur.  Mais,  lors- 
que les  vaisseaux  qui  portent  les  troupes  du  capitaine -géné- 
ral veulent  profiter  du  veqt  pour  s'éloigner ,  ils  sont  forcés 
de  se  rendre  prisonniers.  Les  généraux  ,  les  officiers  et  les 
soldats  furent  fort  maltraités  par  les  Anglais.  Ils  furent 
d'abord  conduits  à  la  Jamaïque ,  puis,  quelque  temps  après, 
en  Angleterre,  où  de  nouvelles  vexations  les  attendaient. 
Dans  le  même  temps,  le  général  Noailles,  maître  du  môle 
Saint-Nicolas,  était  aussi  contraint  d'évacuer  cette  place; 
il  opéra  cette  évacuation  avec  un  grand  bonheur  ;  car  il 
parvint  à  échapper  aux  noirs  et  .même  aux  Anglais.  Telle 
fut  la  fin  de  la  funeste  expédition  de  Saint-Domingue.  Elle 
coûta  aux  Français  vingt  officiers- généraux  et  plus  de'qua- 
ranté  mille  soldats  ;  et  aux  colons ,  le  dixième  au  moins  de 
leur  population.  . 

Le  8  frimaire  (3o  novembre  ),  une  convention  de  neu- 
tralité est  signée,  à  Paris,  entre  la  France  et  l'Espagne  d'une 
f>art ,  et  le  Portugal  de  l'autre. 

1804.  Le  10  nivôse,  an  12  (  ier  janvier  1804  )  ,  les  noirs  f 
absolument  maîtres  de  Saint-Dômincue,  proclament  l'in- 
dépendance de  leur  patrie,  en  lui  rendant  son  nom  primitif 
de  Haïty,  et  nomment  Dessalines  ,  leur  général,  gouverneur 
général  à  vie.  Ce  monstre  odieux  justifia  bientôt  la  con- 
fiance de  ses  compatriotes,  en  faisant  massacrer  sous  ses 
veux  le  reste  des  blancs  qui ,  sous  la  foi  de  ses  promesses, 
étaient  restés  dans  l'île.  Tel  est  le  dernier  et  funeste  résultat 
<Je  la  folle  entreprise  de  Buonaparte  contre  Saint  -  Do- 

^î^rsque  l'Angleterre  signa,  la  paix  avec  la  France  r  i. 
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Amiens,  elle  parut  avoir  complètement  renonce  à'  soutenir 
les  intérêts  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ;  car  t\  ne 
fut  pas  même  question  deux  dans  la  discussion  *du  traité. 
Mais,  lorsque  la  guerre;éclata  de  nouveau  entre  les  deur 
états,  le  gouverneraient  britannique  recourut  à  tousles  moyens 
imaginables,  pour  renverser* le  gouvernement  de  fait  qui  exis- 
tait en  France,  et  rétablir  sur. le  trône  la  maison  de  Bour- 
bon* Il  envoya  sur  le  territoire  français  un  grand  nombre 
d'agents,   chargés  de    rallumer  la  guerre   civile.  Il    leur 
donna ,  dit-on ,  pour  directeur  un  Anglais,  nommé  JDrake  , 
revêtu  d'un  .caractère  diplomatique  à.  Munich.  Les  Bo'urr- 
bons  et  des  émigrés  français  furent  alors  traités  avec  beau*- 
cqup  d'intérêt    Le  comte]  d'Artois ,  frère  de  Louis  XVIII , 
relégué  jusqu'alors  à  Edimbourg,  pbtint  la  permission  de 
yenir  à  Londres;  le  gouvernement l'y  reçut  avec  tous  les 
égards  dus  à  son  rang."  Les  émigrés  furent  appelés  à  faire 
partie  de  l'armée  anglaise ,  et  ils  obtinrent  toute  sorte  de 
faveurs.  Le  3  pluviôse  (  24  janvier  ) ,  le  roi  Georges  III 
déclara  ,  dans  une  proclamation ,  qu'il  n'abandonnerait  ja- 
mais la  cause  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon. 

Les  faveurs ,  dont  les  émigrés  français  se  voyaient  les  ob- 
jets en   Angleterre,  leur  avaient  rendu  de  la  confiance  et 
de  l'audace.  Ils  songèrent  à  tenter  <le  nouvelles  entreprises, 
pour  rouvrir  le  chemin  de  la  France   à   des  princes  qu'ils 
chérissaient.  Plusieuis  plans  furent  conçus  et  rejetés,  parce 
qu'on  sentit  ^impossibilité  de  leur  exécution.   Knfin,  l'un 
des  anciens  chefs  les  plus  Valeureux  et  Us  plus  hardis  de  la 
guerre  vendéenne,  Georges  Cadoudal,  proposa  et  fit  agréer 
un  pipi  de  conspiration  qu'il  se  chargea  d'exécuter  à  la  tête 
de  quelques  royalistes-  dévoués.   Ce  plan  avait  pour  objet 
d'enlever  Buonaparte,  de  le  conduire  en'  Angleterre ,  ou 
de   l'assassiner;  on  devait  profiter  de  cette  cirejnstance, 
pour  tenter  un  mouvement  populaire  en  faveur  des  Bour-' 
bons.  Pichegril ,  ce   général ,  qui ,  au    18  fructidor   an  5 
(  4  septembre  1797  )  ,  exilé  dans  les  déserts  de  la  Guyane, 
s'en  était  échappé,  et  était  venu  chercher  un  refuge  en 
Angleterre ,  fut  mis  dans  la  confidence  du  complot  de  Geor- 
ges, Il  reçut  avec  empressement  les  ouvertures  qu'on  lui  fit*, 
et  promit   de  seconder  les  conjurés  de  tout  son   pouvoir. 
Mais,  comme  il  ne  se  croyait  pas  assez  d  influence  à  Paris, 
il  donna  le  conseil  défaire  sonder  les  dispositions  du  géné- 
ral Moreau.    La   circonstance   était  favorable.  Depuis  la 
révolution  qui  avait  placé  Buonaparte  à  la  tête  du  gouver~ 
V.  17 
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nement  français ,  le  vainqueur  de  Hohenlinden  vivait  pai- 
sible et  presque  ignoré  dans  sa  maison  de  campagne  de  Gros*- 
bois.  Lors9  de  la  déclaration  de  guerre  conLre 'L'Angleterre  T 
l'armée  française  avait  été  rendue  à T état  d'activité;  tous 
les  gériéraux  avaient  reçu, des  commandements;  Moreau 
seul  avait  été  oublié.  Cet  oubli  dut  blesser  ce  guerrier ,  efc 
l'indisposer  profondément  contre  les  injustices  du  premier 
consul.  C'est  à-  cette  époque  que  Pichegru  ,  oubliant  qu'au- 
trefois Moreau  le  dénonça  au  Directoire ,  malgré  l'amitié 
qui  les  unissait ,  envoya  auprès  de  lui  un  ecclésiastique 
nommé  David  et  le  général  Lajolais.  Ce  dernier  réussit  dans 
sa  mission*  et  Moreau  consentit  à  rentrer  en  relation  avec 
Pichegru  s  Lajolais ,  de  retour  en  Angleterre  ,  rendit  compte 
du  succès  de  son  entreprise,  et  porta  la  joie*  dans  le  cœur 
des  conjurés.  Ceux-ci  partirent  aussitôt,  pour  aller  exécuter 
leur  projet ,  après  avoir  obtenu  l'agrément  du  gouverne- 
ment anglais.  Le  a5  .nivôse  an  la  (  16  janvier  i8o4),  ils 
débarquent  au  pied  de  la  falaise  de  Béville,  sur  les  côtes  de 
l'ancienne  province  de  Normandie.  Le  4  pluviôse  suivant 
(  25  janvier) ,  ils  arrivent  à  Paris  par  des  chemins  diffé- 
rents. Pichegru.  et  Georges  Cadoudal  sont  leurs  chefs  :  pn 
remarque  parmi  eux  lés  deux  frères  de  Polignac,  Lajolais,  le 
marquis  die  Rivière ,  Bouvet  de  Lozier  et  Armand  Gail- 
lard. Ils  sont  au  nombre  de  trente-cinq.  Ils  cherchent  aus^ 
sitôt  à  se  mettre  en  communication  avec  Moreau,  par  l'in- 
termédiaire de  Fresnières,  son  secrétaire.  Pichegru  lui<-méme 
a  deux  entrevues* avec  lui.  DèV-lors  il  n'est  pas  Coûteux 
qu'il  ne  lui  art  fait  connaître  le.  secret  de  la  conjuration  , 
et  qu'il  ne  l'ait  sollicité  d'y  prendre  parlf  '  * 

Malgré  lés  ombres  du  mystère  dont  Pichegru  et  Georges 
ont  pris  soin  de  s'environner,  la  police  est  parvenue  à  dé- 
couvrir qu'ils  sont  dans  Paris  ,  et  qu'ils  ourdissent  une  cons- 
piration contre  Buonaparté.  Cependant,  les  conjurés,  ne 
soupçonnant  point  qu'on  est  à  leur  poursuite,  continuent 
les  préparatifs  de  leur  entreprise  audacieuse.  Chacun. d'eux 
«'est  fait  faire  un  uniforme  de  la  £arde  consulaire,  pour 
-échapper  plus  facilement  aux  investigations  de  la  police  ; 
enfin  ,  le  a5  pluviôse  (  i5  février) ,  Moreau  est  arrêté  chez 
lui.  Deux  jours  après,  il  paraît  un  rapport  du  grand  juge,  où 
il  fait  connaître  au  premier  consul  toutes  les  circonstances 
de  la  conjuration  tramée  contre  sa  personne.  Le  8  ventôse 
suivant  (  a8  février  ),  Pichegru  est  s^isi  chez  un  nommé  Le- 
blanc *  qui  ne  lui  avait  donné  asile  que  pour  le  livrer  à  la 
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police.  Xes  plus  grandes  précautions  avaient  été  prises  pour 
arrêter  tous  les  conspirateurs.  Le»  barrières  avaient  été  fer* 
niées;  les  citoyens  n  en  pouvaient  sortir  qu'en  produisant 


Buoriaparte 

procès,  et  qu'on  lui  cîonne  tçut  l'éclat ,  toute  la  publicité 
possibles.  Un  des  chefs  du  complot,  et  le. plus  audacieux, 
n'avait  encore  pu  être  pris  ;  c'était  Georges.  Le  1^8  ventôse 
(  g  mars  ) ,  il  est  reconnu  dans  un-  cabriolet.  Il  ne  se  rend 
qu'après  avoir  tué  d'un  coup  de  pistolet  l'un  des  gendarmes: 
chargés  de'  l'arrêter. 

Le  5  véntose  (  a5  février  ),  une  loi,  concernant  les  fi* 
nances ,  établit  des  droits  suf  divers  objets  que  ne. pouvaient 
atteindre  les  contributions  directes,  tels  que  les  tabacs,'  les 
vins,  les  cidres,  les  poirés,  la  bière,  les  distilleries  et  les 
voitures  publiques ,  etc.  La  perception  de  ces  droits  est  con- 
fiée a  une  régie,  appelée  Régie  des  droits  réunis.  Cette  régie 
est  placée  sdus  les  ordres  d'un  directeur-général. 

Le  22  ventôse  (  i3  mars)^des  écoles  de  droit  sont  créées 
a  Paris,  Dijon,  Turin ,  Grenoble,  Aix,  Toulouse ,  Poitiers, 
Bennes  ,  Cajen  ,  Bruxelles,  Goblentz  et  Strasbourg;  lelen^ 
demain  ,  des  séminaires  sont  institués  dans  les  arrondisse-* 
ment  s  métropolitains. 

Le  corps  législatif  a  décrété ,  dans  l'espace  de  douze  mois* 
le*  trois  livres  qui  composent  IfljCode  civil  des  Français. 
Le  24  ventôse  (  1*5  mars  ) ,  il  décrète  le  30e  et  dernier  titre 
de  ce  Co&e  ;  en  sorte  que  vers  le  milieu  de  Tan  12  (  premiers 
mois  de  l'année  i8o£)>  le  Code  civil  se  trouve  entièrement 
promulgué. 

Le  duc  d'Enghien  ,  fils  du  duc  de  Bourbon  ,  après  avoir 
glorieusement  combattu  sous  le  prince  de  Condê,  son  aïeul, 
était  venu  ,  en  1804  ,  habiter  le  château  d'Ettenheim ,  ap- 
partenant à  l'électeur  de  Bade  ,  et  situé  sur  la  rive  droite  qu 
Rhin ,  a  quatre  lieues  de  Strasbourg.  Depuis  cette  époque  , 
le  duc  d'Enghien  vivait  à  Ettenheim ,  uniquement  occupé 
de  son  amour  pour  la  princesse  Charlotte  de  Roban  ,  avec 
laquelle  on  croit  qu'il  avait  été  secrètement  uni ,  et  parta- 
geant le  temps  qu  il  ne  donnait  pas  à  cette  belle  princesse, 
entre  la  chassé  et  la  culture  de  son  jardin..  L'existence  de  ce 
jeune  prince  ,  dont  la  valeur  et  les  brillantes  qualités  don- 
naient de  si  hautes  espérances,  inquiétait  vivement  Buona- 
parte; il  résolut  de  le  faire  enlever  dans  sa  retraite,  sans 
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respect  pour  la  neutralité  de  l'électoral  de  Bade,  D'après  ses 
ordres,  plusieurs  détachements  de  troupes  de. toutes  armes, 
pris  dans  la  garnison  de  Slrasbourg,  passent  le  Rhin  sur  plu- 
sieurs points,  pénètrent  dans  lY'leciorat  dé  Bade,  et  cernent 
tous  les  eadroits  où  Ton  prétend  que  résident  les  rrîmtriels 
d'état.  On  appelait  ainsi  le*  émigrés  qu  on  accusait  de  cons- 
pirer avec  les  Anglais  con^e  le  gouvernement  français. 
Voilà  de  quel  prétexte  on  se  servait  pour  enlever  un  prince, 
seul  espoir  de  sa  famille,  et  que  Buonaparte  brûlait  de  sa- 
crifier à  son  horrible  politique 

.'  Le  général^  Caulaincourt  part  pour  Offenbôurg ,  d'où  il 
devait  se  rendre  à  Càrlsruh'e.  Il  était  porteur  d  une  lettre  où 
le*  ministre  des  relations  extérieures  de  la  république  fran- 
çaise faisait  part  au  miriistrje  de  1  électeur  de  Bade  de  l'ar- 
restation ordonnée  par  Buonaparte.  Nous  croyons  devoir 
donner  ici  le  texte  de  cette  lettre  :.«  Le  premier  consul,  dit 
>»  le  ministre  français,  a  cru  devoir  donner  à  des  détache- 
»  ment  s  Tordre  de  se  rendre  à  Offenbôurg  et  à  tëttenheim, 
»  pour  y  saisir  les  instigateurs  dé  conspirations  inouïes, 
»  qui,  par  leur  nature*,  mettent  hors  du  droit  des  gens  tous 
»  ceux  qui,  manifestement,  y  ont  pris  part.  Le  général 
»  Caulaincourt ,  qui,  à  cet  égard  ,  est  chargé  %s  ordres  du 
»  premier  consul ,  aura  ('honneur  de  remettre  à  V.Exc.  la 
»  lettre  que  je  suis  chargé  «le  lui  écrire.  »  11  est  assez  pré- 
sumable  que  l'infortuné  duc  tl'Enghien  était  déjà  arrêté, 
lorsque  Caulaincourt  réfeit  au  ministre  de  l'électeur  Me 
Bade  la  lettre  qu'on  viem  de  lire.  Quoiqu'il  en  soit ,  le 
général  Ordener  arrive  a  Ettènheim ,  le  24.  ventôse  an  12 
(  i5  mars  180^).  An  milieu  de  la  nuit,  un  détachement 
de  gendarmes  pénètre  dans  le  château  qu  habite  le  princfe 
français  ,  et  l'arrête  avec  plusieurs  personnes  de  sa  maison. 
Les  prisonniers  sont  forcés  de  partir  à  l'instant,  et  l'on 
ne  donné  pas  même  au  duc  d'Enghien  le  temps  de  mettre 
ses  bottes.  A  Strasbourg ,  le  prince  est  séparé  de  ses  com- 
pagnons d'infortune;  il  leur  donne,  en  les  quittant,  tout 
ce  qu'il  possède  d'effets  et  d'argent,  ne  conservant  pour 
lui  que  quelques  louis  et  deux  chemises.  Au  bout  de  cinq 
jours,  le  digne  rejeton  du  grand  Condé  arrive  à  Paris.  Il  est 
d'abord  enfermé  au  Temple  :  il  est  presque  aussitôt  tiré  de 
cette  prison  ,  pour  entrer  dans  celle  de  Vincennes.  Celle-ci 
parut  plus  conforme  aux  vues* du  tyran.  Dans  la  chambre 
obscure  où  il  est  jeté ,  l'infortuné  prince  ne  trouve  pour 
tous  meubles  que  quelques  brins  de  paille.  Voilà  donc  l'af- 
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freusc  situation  où  se  trouve  un  Bourbon  !  Ah!  il  faut  être  du 
sang   de  Louis  XVI,  pour  supporter  sans  "effroi  une  si 
,  grande  infortuite  ! 

Le  3o  ventôse  an  12  (21  jpnars  1804  ),  le  duc  d'Knghien 
est  tnadqit  devant  une  commission  militaire,  créée  par  le 
général    Murât,  gouverneur  de    Paris.   Cette   commission 
était  composée  de  Hullin,  général  de  brigade  t  président; 
de  Guiton,  Bazancourt  ,  ftavier,  Barrois,  nabbe,  colonels; 
de  d'Autançourt.et  Mol  in,  capitaines,  faisant  les  fonctions, 
l'un  de  capitaine-rapporteur,  et  l'autre  de  greffier.  Ils  s'é- 
taient réunis  au  château  de  Vincennes  ,  dans  le  logement  du 
commandant  de  la  place.  Le  duc  d'Enghien  paraît  devant  ses 
jo§| ,  et  répond  à  leurs  questions  avec  la  dignité,  le  calme 
et  Ta  fierté  qui  conviennent  à  un  descendant  d'Henri  IV. 
Voici  les  misérables  griefs  élevés  contre  lui.  11  est  accusé  : 
i°.  1/ avoir  porté  les  armes  contre  la  république  française  ; 
2°.  D'avoir,  offert  ses  services  au  gouvernement  anglais ,  en- 
nemi d-u  peuple  -français  ;  3°.  IX'avoir  reçu  et  accrédité  près 
de  lui  les  agents  de  ce  gouvernement  ;  de  leur  avoir  procuré 
les  moyens  de  pratiquer  des  intelligences  en  France  ,  et  d'a- 
voir conspiréavec  eux  contre  la  sûreté  intérieure  .et  extérieure 
de  l'état  ;  4-°.  De  s'être  mis  à  la  tête  d'un  rassemblement  d'é- 
migrés français  et  autres  soldé  par  l'Angleterre,  formé  sur  les 
frontièreide  France ,  dans  les  pays  de  Fribourg  et  de  Baden  ; 
5°.  D'avoir  pratiqué  des  intelligences  dans  la  place  de  Stras- 
bourg, tendantes  à  faire  soulever  les  départements  circon- 
voisins  ;  6°.   D'être   l'un  des  fauteurs   et   complices  de  la 
conspiration  tramée  par  les  Anglais  contre  les  jours  du  pre- 
mier consul ,  et  devant ,  en  cas  de  succès  de  cette  conspira* 
tion  f  entrer  en  France.  Après  avoir  entendu  l'énoncé  de 
ces  prétendus  crimes  ,  de  ces  crimes  dont  la  fausseté  ressort 
assez  d'elle-même  ,  Ja  commission  militaire  condamne  ,  à 
l'unanimité  ,  le  duc  a  Enghien  à  la  peine  de  mort.  Ce  juge- 
ment inique,  exécrable,  est  lu -immédiatement  à  l'auguste 
accusé;  et  cette  lecture  ne  lui  arrache  pas  une  larme,   pas 
un  soupir,  pas  un  murmure.   L'héroïque  prince  trouve  , 
dans  la  pureté  de  sa  cfciscience ,  dans  la  fermeté  de  son  âme, 
et  surtout  dans  la  religion,  la  force  nécessaire  pour  se  pré- 
parer au  sacrifice  horrible  qu'un  barbare  a  commandé.  Quel- 
ques heures  apVès  sa  condamnation,  le  prince  est  conduit  dans, 
les  fossés  du  château  de  Vincennes  par  les  gendarmes  d'élite; 
ce  sont  eux  que  le  premier  consul  a  chargés  de  fusiller  le  der- 
nier fils  du  grand  Condé.  Un  tel  genre  de  mort  a  quelque 
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chose  de  consolant  pour  ce  cœur  magnanime.  A  l'aspect  de 
l'appareil  militaire ,  d'Engin  en  se  relève  avec  une  fierté  imA 

S >osante  ;  le  courage  du  guerrier  éclate  dans  ses  regards.  » 
lais  il  est  chrétien  avant  tout^il  s  empresse ,  a  ses  derniers 
moments  ,  d'invoquer  les  secours  de  la  religion  ;  on  lui  ac- 
corde cette  faveur,  sous  la  condition  ,  cependant,  qu'il  fera 
sa  confession  devant  témoins.  Le  prince  demande  ensuite  une 
autre  faveur:  c'est  que  l'on- fasse  parvenir  ses  cheveux  a 
madame  la  princesse  de  Rohan  ;  on  lui  en  fait  là  promesse. 
Quant  à  la  troisième  grâce,  qu'il  implore  avec  instance,  et 
qui  a  pour  objet  de  commander  le  feu  lui-même,  elle  lui 
est  sèchement  refusée.  Enfin  ,  le  moment  suprême  est  ar- 
rivé ;  .et ,  au  milieu  de  la  nuit,  à  la  lueur  des  torches  ,f}es 
farouches  soldats  de  Buonaparte  fusillent  le  ducd'Enghien. 
Son  cadavre  est  immédiatement  jeté  dans  une  fosse  creusée, 
la  veille,  à  l'entrée  d'un  petit  jardin.  Ainsi  est  consommé 
ce  grand  crime ,  que  rien  ne  pourrait  justifier ,  et  qui  pèsera 
éternellement  sur  la  mémoire  de  Buonaparte. 

Le  3  germinal  (  24  mars),  on  met  à  la  disposition  du 
gouvernement  trente  mille  conscrits ,  levés  sur  la  classe  de 
Tan  i3.  Trente  mille  autres  conscrits  seront  aussi  levés  sur 
la  même  conscription ,  pour  rester  en  réserve. 

Les  corvettes  le  Géographe ,  et  le  Naturaliste,  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  Baudin,  étaient  parties  4u  Havre, 
le  27  vendémiaire, an  y  (  19  octobre  1800),  pour  une  expé- 
dition autour' du  monde,  mais  principalement  aux  terres 
australes.  Environ  deux  ans  après ,  elles  se  séparèrent.  Bau- 
din ,  avec  le  Géographe,  reconnut  les  côtes  de  la  Nouvelle- 
Hollande,  depuis  le  7  jusqu'au  2S  prairial  an  10  (  27  mai 
jusqu'au  14  juin  1802).  Il  entra,  le  8  messidor  suivant  (  27 
juin  ),  dans  la  baie  des  Chiens.  Il  employa  le  temps  qu'il 
y  passa  jusqu'au  24  messidor  (  i3  juillej.  ) ,  à  faire  des  obser- 
vations astronomiques.  Pendant  ce  temps-là, 'le  Naturaliste 
visitait  la  partie  occidentale  de  la  Nouvelle  -  Hollande  et 
l'île  Kottenest.  Le  22  brumaire  an  iï  ( i3  novembre  1802), 
les  deux  corvettes  se  rejoignirent  à  Timor;  elles  allèrent 
ensemble  reconnaître  la  terre  déjà  visitée  par  d'Entrecas- 
treaux,  celle  de  Diémen.  Cinq  jours  après,  elles  appareil-     ! 


à  Lorient. 

Le  16  germinal  (  6  avril  ),  Pichegru ,  enfermé  dans  la 
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prison  du  Temple ,  est  trouvé  mort.  Sixv  médecins  sont  en- 
voyés pour  examiner  son  corps.  Ils  dressent  un  procès -verbal 
dans  Lequel  ils  déclarent  que  Pichegru  s'est  étranglé  lui- 
même  ,  avec  sa  cravatte.  Bien  des  gens  croient,  malgré  cette 
déclaration ,  que  Buonaparte  ,  craignant  les  révélations  que 
Pichegru  pourrait  faire  devant  ses  juges,  a  donné  l'ordre 
de  le  faire  périr.  On  prétend  même  que  cet  ordre  a  été 
exécuté  par  quatre  mamelouks  de  la  garde  consulaire. 

Le  6  germinal  précédent  (27  mars  ),  le  sénat ,  ayant  reçu 
communication -des  trames  ourdies  par la  diplomatie  anglaise  y 
avait  voté  une  adresse  confidentielle  au  premier  consul. 
.Kl le  ne  fut  rendue  publique  qu'un  mois  après.  Nous  croyons 
devoir- rapporter  ici  quelques-uns  des  principaux  passages 
de  cette  adresse,  attribuée  à  François  de  Neufchâteau  ;  le 
second  consul  Cambacérès  était  l'organe  du  sénat.  «  Ci- 
»  toyec  premier  consul,  dit-il,  vous  êtes  pressé  par  le  temps, 
»  par  les,  événement  s,  par  les  conspirateurs,  par  les  ambi- 
»  lieux.  Vous  seul  pouvez  enchaîner  rie  temps,  maîtriser  les 
»  événements,  inettre  un  frein  aux  conspirateurs,  désarmer 
»  \es  ambitieux,  tranquilliser  l'univers,  en  acceptant  la  cou- 
»  ronne  impériale  que  la  nation  vous  offre  par  nos  mains. 
»  Soyez-en  bien  assuré,  citoyen  premier  consul;  le  sénat 
»  vous  parle  ici  au  nom  de  tous  les  citoyens  r  tous  vous  ad- 
»  mirent  et  vous  aiment.  Mais  il  n'en  est  aucun  qui  ne 
»  songe  avec  anxiété  à  ce  que  deviendrait  le  vaisseau  de 
»  l'état,  s'il  avait  \e  malheur  de  perdre  son  pilote,  avant 

*  d'avoir  été  fixé  sur  des  ancres  inébranlables»  Dans  les 
»  villes  ,  dans  les  campagnes,  si  vous  pouviez  interroger 
»  tous  les  Français  l'un  après  l'autre,  il  n'en  est  aucun  qui 
*>  ne  vous  dît.  avec  nous  :  Grand  homme,  achevez  votre  ouvrage, 
j»  en  le  rendant  immortel  comme  votre  gloire.  Vous  nous  avez 
n  tirés  dwcfiaos  passé  ,  vous  nous  Jolies  bénir  les  bienfaits  du 
»  présent;  garantissez- nous  l 'avenir.  »  Ce  n'est  que  le  5  flo- 
réal suivant  (  a5  avril  )  ,  après  s'être  assuré  des  dispositions 
du  tribunat  à  son  égard,  que  l'adroit  consul  répond  à  l'a- 
dresse du  sénat.  «  Vous  avez  jugé  r  dit-il ,  l'hérédité  de  la 
»  suprême  magistrature  nécessaire,  pour  mettre  le  peuple 
»  français  à  l'abri  des  complots  de  nos  ennemis,  et  des 
*>  agitations  qui  naîtraient  d'ambitions  rivales.  Plusieurs  de 

*  nos  institutions  vous  ont  en  même  tamps  paru  devoir  être 
%  perfectionnées.  A  mesure  que  j'ai  arrêté  mon  attention 
m  sur  ces  grands  objets,  je  me  suis  convaincu  de  la  vérité 
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>»  des  sentiments  que  vous  m'avez  exprimés,  et  j'ai  senti 
>»  de  plus  en  plus  que;  dans  une  circonstance  aussi  nou- 
»  velle  qu'importante,  les  conseils  de  votre  sagesse  m'é- 
»  taient  nécessaires  pour  fixer  mes  idées.  Je  vous  invite  donc 
»  à  me  faire  connaître  votre  pensée  toute  entière.  » 

Buonaparle  fut  à  peine  devenu  maître  du  pouvoir,  qu'il 
appliqua  tous  ses  soins  à  renverser  peu  à  pcn  les  institutions 
républicaines ,  à  en  affaiblir  l'amour  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais ,  et  à  les  ramener  insensiblement  aux  idées,  aux  habi- 
tudes et  aux  goûts  monarchiques.  Sa  politique  fut  profonde 
et  habile  ;  elle  obtint  un  plein  succès.  Quelques  hommes 
honnêtes  et  confiants  avaient  cru  d'abord  que  Buonaparte 
travaillait  en  secret  à  rétablir  les  fils  de  saint  Louis  sur  le 
"trône  de  leurs  aïeux.   Mais  cette  erreur  ne  du rsr pas  long- 
temps ,  et  fut  bien  cruellement  déçue  par  l'assassinat  du  due 
d'Ënghien.  Buonaparte  n'avait  osé  jusqu'alors  mettre  la  cou- 
ronne de  France  sur  sa  tête.  Il  eût  craint  de  compromettre 
sa  fortune   par  trop  de  précipitation.  La  grande  conspira- 
tion ourdie  contre  lui  par  Georges  et  Pîchegru  ,  favorisa  ses 
desseins  secrets ,  en  alarmant  les  Français  sur  la  vie  de  leur 
.premier  magistrat.  Dès-lors,  il  osa  manifester  son  ambi- 
tion. Il  employa  auprès  des  membres  du  sénat  et  du  tribunat 
tous   les  genres  de  séductions;  et  il's'y  prit  avec  Tant  d'a- 
dresse, qu  il  les  disposa  pour  la  plupart  à  entrer  dans  ses  vues. 
Nous  avons  déjà  fait  connaître  l'adresse  par  laquelle  le  sénat 
manifestait  au  premier  consul  ses  bienveillantes  dispositions 
et  ses  vœuxr  Les  tribuns  ne  tardèrent  pointa  imiter  la  con- 
duitedes  sénateurs.  Le  10  floréal  (3o  avril),  lorsqu'on  poursui- 
vait activement  l'instruction  du  procès  des"  conspirateurs , 
un  membre  obscur  du  tribunajt  ,   nommé  Curée ,    dépose 
sur  le  bureau  une  proposition,  dont  l'objet  était  de  conférer 
à  Napoléon  Buonaparte  la  couronne  impériale  ,  et  de  la  dé- 
clarer héréditaire  dans1  sa  famille.  «  Les  ennemis  de*  notre 
»  patrie,  dit-il,  se  sont  effrayés  de  sa  prospérité  et  de  sa 
»  gloire.  Leurs  trames  se  sont  multipliées,  et  Ion  eût  dit 
>»  qu'au  lieu  d'une  nation  toute  entière,  ils  n'avaient  plus 
»  à  combattre  qu'un  seul  hbmme;  c'est,  lui  qu'ils  ont  voulu 
»  frapper  pour  la  détruire.  Avec  lui,  le  peuple  français  sera 
»  assuré  de  conserver  sa'  dignité,  son  indépendance  et  son 
»  territoire.  »  Le  trihunat  nomme  immédiatement  une  corn- 
Tnission,  pour  examiner  la  proposition  de  Curée.  • 

Le  i3  floréal  (3  mai  ),  le  tribun  Jard-PanviUiers ,  ora- 
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tfcttr  de  ia  commission  nommée  pour  examiner  la  proposi- 
tion de  Curée,  fait  son  rapport,  et  dans  un  sons  toul-à-fait 
favorable  à  cette  proposition.  Dans  la  même  séance,  le 
tribunal  émet  par  acclamation  le  vœu  que  Napoléon -Buonar 
parte,  premier  Consul,  soit  proclamé  empereur  des  Français^ 
et,  en  cette  qualité,  chargé  du  gouvernement  de  la  répu- 
blique ;  que  le  titre  d'empereur  et  le  pouvoir  impérial,  soienjt 
héréditaires  -dans  sa  famille,  de  mâle  en  mâle  9  par  ordre 
de  primogéniture  ;  qu'en  faisant,  dans  l'organisation  des 
autorités  constituées,  Us . modifications  que  pourra  exiger 
rétablissement  du  pouvoir  héréditaire,  l'égalité,  la  liberté,, 
les  droits  du  peuple  soient  conservés  dans  leur  intégrité. 
Cinq  ou  six"  tribuns  sont  les  seuls  qui  se  soient  opposés  ? 
ce  vœu.  «  Je  suis  loin,  a  dit  Carnot  ,'de  vouloir  atténuer  les 
»  louanges  don  nées  au  premier  -consul;  ne  lui  dussions-nou* 
»  que  le  code  civil ,  son  nom  mériterait  de  passer  a  la  pos- 
»  teVité;  mais,  quelque  service -qu'un  citoyen  ait  pu  rendre 
«  à  sa  patrie ,  il  est  des  bornes  que  l'honneur,  autant  que 
»  la  raison ,  impose  à  la  reconnaissance  nationale.  Si  Buo~ 
»  naparte  a  restauré  la  liberté  publique,  s'il  a  opéré  le  saluf. 
»  de  son  pays,  sera-ce  une  récompense  à  lui  offrir  que  le. 
»  sacrifice  de  cette  même  liberté  ?  Ne  serait-ce  pas  anéantir 
»  son  propre  ouvrage  que  de  faire  de  cç  pays  son  patrimoine 
*  particulier  ?  * 

Le  1 4  floréal  (4  mai),  le  sénat ,  invité  par  le  premier  con- 
sul, comme  nous,  l'avons  vu ,  à  lui  faire  connaître  sa  pensée 
tout  entière ,  au  sujet  de  l'offre  qu'il  lui  a  faite.,  au  nom  du 
peuple  français ,  de  la  couronne  impériale  *  vote  à  l'unani- 
mité l'adresse  suivante  >«  Citoyen  premier  consul ,  le  sénat 
»  conservateur,  après  avoir  rappelé  le  passé,  examiné  le 
«  présent.,  porté  ses  regards. sur  l'avenir;  après  avoir  réuni 
»  et  comparé  avec  soin  les  résultats  des  méditations  de  ses 
»  membres,  les  fruits  de  leur  expérience,  et  les  effets  du 
»  zèle  qui  les  atiinte  pour  la  prospérité  du  peuple  dont  ils. 
m  sont  chargés  de  conserver  les  droits,  a  pensé  que,  pour 
»  conservera  jamais  nos  libertés ,  les  palmes  du  génie  et  l^s 
»  lauriers  de  la  victoire,  le  gouvernement  héréditaire  étaix 
»  nécessaire  ;  que  ce  gouvernement  ne  pouvait  être  confié 
»  quà  Napoléon-Buonaparte  et  à  sa  famille;  que  la  gloire, 
»  la  reconnaissance,  l'amour,  la  raison ,  et  l'intérêt  de 
»  l'état,  tout  proclamait  Napoléon  empereur  héréditaire.  » 
Ainsi,  plus  d'obstacles  a  l'ambition  du  premier  consul;  sa 
furinne  triomphait,  et  il  montait  au  trône  de  saint  Loui*. 

v.  »6 
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Tandis  que  le  sénat  et  4e  tribunat  rivalisaient  de  zèle  et 
d'empressement  pour  combler  l'ambition  du  premier  consul* 
le  corps  législatif  n'était  point  encore  assemblé.  La  plupart 
des  hommes  qui  le  composaient  étaient  à  Paris  ;  ils  jugèrent 
que,  dans  une  circonstance  si  importante,  ils  ae  devaient 

Î>otnt  rester  inactifs.  Us  se  réunissent,  en  conséquence,  dans 
a  salle  des  séances  de  la  questure,  le  20  floréal  (  10 mai) ,  et 
signent  une  adresse  où  ils  déclarent  que.,  lorsqu'il  s'agit 
des  plus  grands  intérêts  du  peuple  français ,  ils  croient  de- 
voir à  l'honorable  mission  qu'ils  ont  reçue  de  leurs  conci- 
toyens, la  manifestation  solennelle  de.  leurs  principes  et  de 
leurs  sentiments  ;  que,  regrettant  de  ne  pouvoir  les  procla- 
mer à  la  tribune  de  la  chambre ,  ils  désirent  "au  moins  en. 
consigner  l'expression  individuelle  dans  un  acte  authentique  ; 
qu'ils  expriment,  en  conséquence,  le  vœu  formel  que  Na- 
poiéo'n-Buonaparte  ,  premier  consul ,  soit  proclamé  empe- 
reur des  Français ,  et  que  la  dignité  impériale  soit  héréditaire 
dans  sa  famille. 

Le  28  floréal  (  i3  mai),  une  députation  des  tribuns, 
admise  dans  lé  sénat ,  donne  une  communication  solennelle 
i  ce  corps  de  la  proposition  du  tribunat ,  relative  à  l'éléva- 
tion du  premier  consul  au  trône  impérial*  Le  sénat ,  présidé 
en  ce  moment  par  le  second  consul  Cambacérès,  adopte  la 
proposition  à  1  unanimité,  et  décrète  immédiatement  uu 
séna  tus-consul  te  organique,  contenant  seize  titres,  et  fixant 
les  bases  du  nouveau  système  de  gouvernement.  Cette  cons- 
titution nouvelle  confie  le  gouvernement  de  la  république  à 
un  empereur  qui  prend  le  titre  d'empereur  des  Français, 
Napoléon- Buonaparte ,  premier  consul  actuel  de  la  répu- 
blique ,  est  empereur  des  Français.  La  dignité  impériale  est 
héréditaire  dans  sa  famille ,  à  1  exception  des  filles»  L'adop- 
tion est  permise  à  Napoléon  ;  elle  est  interdite  à  ses  succes- 
seurs. Les  membres  de  la  famille  impériale ,  dans  l'ordre  de 
l'hérédité,  portent  le  titre  de  princes  franfais.  Le  fils. aîné 
de  l'empereur  porte  celui  de  prince  impérial.  Le  sénat  se 
compose  des  princes  français,  des  titulaires  des  grandes 
dignités,  des  quatre-vingts  membres  présentés  par  les  col- 
lèges électoraux,  et  de  ceux  que. l'empereur  a  nommés  à  la 


et  les  avantages  des  projets  de  loi.  Le  tribunat  ne  peut  ja- 
mais discuter  les  projets  de  loi  eu  assemblée  générale.  Tous 
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hs  membres  de  la  Légion-d'  Honneur  sont  membres  du  col- 
lège électoral  de  leur,  département.  Une  haute* cour  impé- 
riale, composée  des  princes,  des  grands-dignitaires,  du 
grand-juge  ,.  de  soixante  sénateurs,  de  quatorze  conseillers 
d'état  et  de  vingt  membres  de  la  cour  de  cassation,  est  insti- 
tuée pour  connaître  des  délits  commis  contre  la  sûreté  in- 
lérièute  et  extérieure  de  l'état,  par*  les  princes ,  les  grands- 
dignitaires ,  les  ministres,  les  sénateurs*  Le  dernier  titre  de 
ce  sénat  us -consulte  soumet  à  l'acceptation  du  peuple 
1  hérédité  de  la  dignité  impériale  dans  la  descendance  de 
Napoléon  et  dans  celle  de  ses  frères  ,  Joseph  et  Louis.  Dans 
la  même  journée  ,v  le  sénat  en  corps,  se  transporte  à  Saint- 
tloud ,  où,  était  Napoléon  ;  et ,  en  lui-  présentant  le  sénatus- 
consulte  organique  qui  venait  d'être  décrété,  le  consul 
Cambacérès  lui  adresse  un. discours,  où? il  lui  donne  le. titre 
de  Sire  et  de  Majesté  impériale*  Le  passage  suivant'  en  fera 
connaître  1  esprit  :  «  Heureuse  la  nation  qui ,  après  tant  de 
»  dissensions,  a  trouvé  dans  son  sein  celui  qui  peut  apaiser 
»  la. tempête  des  passions ,  concilier  tous  les  intérêts,  réu- 
»^pir  toutes,  les'  voix!  Heureux  le  prince  qui , tient  son 
»  pouvoir  de  la  volonté,  de  la  confiance  et  de  l'affection 
»  des  citoyens!  ».  Telle  est  la  réponse  que  fait  le  nouvel 
empereur  :  «  Tout  ce  qui  peut,  contribuer  au  bien  de  la 
»  patrie  est  essentiellement  hé  à  mon  bonheur.  J'accepte 
»  le  titra  que  vous  croyez  utile  à  la  gloire  de  la  nation.  Je 
»  soumets  à  la  sanction  du  peuple  la  loi  de  l  hérédité. 
»  J'espère  que  la  France  ne  se  repentira  jamais  -des  hon- 
»  neurs  dont  elle- environne  ma  famille.  Sans  tous  les  cas, 
»  mon  esprit  ne  sera  plu$  avec  ma  postérité,  le  jour  où  elle 
»  cesserait  de  mériter  l'amour,  et  la  confiance  de  la  grande  « 
»  *nâtïon.  »  En  écoutant  le  discours,  du  second  consul,  * 
et  en  y  répondant,  Napoléon  a  laissé  lire  dans  ses  traits 
l'agitation  et  l'émotion  de  son  âme.  Malgré  l'excessif  or- 
gueil et  l'insatiable  ambition  dont  il  est  dévoré,-  l'éclat 
du  diadème  impérial  %  dont  il  voyait  son  front  revêtu,  a 
ébloui  ses  yeux  et  frappé  son  esprit  d'é totalement.  Napo- 
léon ,  dans  la  même  joucnée,  se  bâta  de  nommer  à  quel- 
ques-unes des  grandes  dignités.  Joseph,  Buonaparte  est  créé 
grand-électeur;  Louis  Buonaparte ,  connétable;  le  consul 
(.ambacérès,  arçhi- chancelier  de  l'empite  ;  lecoiuul  Le- 
brun ,  archi-trésorier. 

Louis  XV11I  ,  frère  de  l'infortuné  Louis  XVI  ,  ayant 
appris  que  Napoléon  venait  de  placer  sur  sa  tête  la  couronne 
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de  saint  Louis,  dont  il  était  le  légitime  héritier ,  adresse,' 
le  17  prairial  (6  juin  )  ,  à  tous  les  souverains ,  une  protejta- 
fion  ainsi  conçue  :  «  En  prenant  le  titre  d'empereur,  et 
»  voulant  rendre  ce  titre  héréditaire  dans  sa  famille  ,  Buo- 
'»  nàparte  met  le  sceau  à  son  usurpation.  Cet  acte  ne  saurait 
a  sans  doute  infirmer  mes  droits  ;  mais,  comptable  de  ma 
» 'conduite  à  tous  lés  souverains,  dont  les  droits  ne  sont 
a>  pas  moins  lésés  que  les  miens,  comptable  à  la  France,  à 

*  ma  famille»  à  mon  propre  honneur,  je  croirais  trahir  la 
»  cause  commune ,  en  gardant  le  silence  clans  cette  occasion. 

*  Je  déclare  donc  que,  loin  de  reconnaître  le  titre  impérial 
s  déféré  à  Buonaparte  par  .un  corps  qui  n'a  pas  même  d'exis- 
»  lenee  légitime  en  France,  je  proteste  contre  ce  titre,  et 
»  contre  tous  les  actes  subséquents  auxquels  il  pourrait 
»'  donner  lieu.  »  On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  noble 
et  de  plus  conforme  à  la  dignité  royale,  que  la  conduite  de 
Jouis  XVHI  *  au  milieu  de  ces  circonstances,  qui  con- 
sommaient son  malheur  et  celui  de  son  auguste  famille. 
"Voici  la  lettre  qu'il  écrivit  au  roi  d'Espagne  ,  en  lui  ren- 
voyai! t  la  décoration  de  Y  ardre  de  la  Toison-  d Or,  qpe 
Napoléon  avait  reçue  de  ce  prince.  «  Crest  avec  regret  que 
»  je  vous  renvoie  les  insignes  de  Tordre  de  la  Toison-d'Or 
»  que  S.  M.  votre  père,  de  glorieuse  mémoire *  m'avait 
»  confiés*  Il  ne  peut  y  avoir  rien  de  commun  entre  moi  et 
»  le  grand  criminel  (pie  l'audace  et  la  fortune  ont  placé  sur 
»  mon  trône,  qu^l  a  eu  la  barbarie  de  teindre  du  sang  pur 
9  d'un  Bourbon,  le  duc d'Enghien.  La  religion  peut  m'en* 


présent,  >l  est  plus  heureux  de  mériter  un  sceptre  que  de 

•  le  porter.  La' Providence,  par  des  motifs  in  rompre  hc'n-f 
¥  sibles,  peut  me  condamner  à  finir  mes  jours  en  exil;  mais 
»  ni  la  postérité  ni  mes  contemporains  ne  pourront  dire 
>  que,  dans  les  tetups  d'adversité,  je  me  suis  montré  in~ 

*  digne  d'occuper  jusqu'au  dernier  soupir  le  trône  de  mes 
•  #  ancêtres.  » 

Le  29  floréal  (  19  mai),  Napoléon  confère  la  dignité  de 
maréchal  de  l'empire  aux  généraux  Berthier,  Murât,  Moncey, 
Jourdan ,  M'assena,  Augereau  ,  Remadotte ,  Soult ,  Brune  , 
■  Lan nés,  Mortier,  Ney,  Davoust,  Bessîèrc,  Kcllermanti , 
Lefebvre,  Pérignon  et  Serrurier.  Le  mime  jour,  il  nomme 
le  sénateur  François  de  Neufchlteau  ,  président  du  sénat  ; 
W*  BJuraire ,  premier  président  de  la  cour  de  cassation ,  et 
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MM.  de  Mallevillc  et  Yieillart ,   présidents  de  là  même 


cour. 
Le 


7  prairial  (37  mai  ),  les  sénateurs  viennent  prêter 
serment  de-  fidélité  entre  les  mains  de  l'empereur.  Leur 
président  ,  François  de  Neufchâteau  r  porte  la  parole. 
«  Sire,  dit-il , ,  vous  n'acceptez,  l'empire  que  pour  sauver 
»  la  liberté.  Vous  ne  consentez  à  régner,  que  pour  faire 
*  régner  lès  lois.  Vous. ne  fîtes  jamais  la  guerre ,  que  pour 
»  avoir  la  paix  ;  ces  trois  mots  de  l' oracle  semblent  avoir 
»  été  réunis  tout  exprès,  pour  cbmposer  votre  devise  et 
»  celle  de  vos  successeurs.  Vous  n'avez  point  eu  de  modèle  f 
»  et  vous  en  servirez  toujours;»  On  sait  comment  Bu ona- 
parte  a  justifié  ces  pompeux  et  serviles  éloges. 

Le  i3  prairial  (  a  juin),  Napoléon  signale  son  avène- 
ment à  F  empire  par  des  actes  d'indulgence  et  de  libéralité. 
iV.Il  ordonne  l'élargissement  des  individus  ,  condamnés 
correctionnel temeot  ,  qui  ne  sont  plus  détenus  que  pour 
l'amende  et  les  frais  ;  a°.  il  exige  des  ministres  du  trésor 
public  et  des  finances  un  rapport  sur  la  situation  des  gens 
emprisonnés  à  1*  requête  des  préposés  aux  contributions 
publiques,  afin  de  pouvoir  juger  quels  sont  ceux  d'entre 
eux  qui  méritent  leur  élargissement;  3*.  il  ordonne  &  l'in- 
tendant de  la  liante  civile  d'acquitter  les  mois  de  nourrice , 
dus  au  bureau  des  nourrices  par  les  habitants  de  Paris  et  de 
la  banlieue,  jugés  hors  d'état  de  paver  eux-mêmes;  4°-  il 
veut  que ,  par  chaque  arrondissement  communal ,  une  fille 
pauvre  et  honnête  reçoive  une  dotation  de  600  francs;  5°. 
enfin  ,  il  accorde  une  amnistie  à  tous  les  déserteurs  à  l'in- 
térieur, qui  rejoindront  sur-le-champ  leurs  corps  res- 
pectifs. 

Le  3  ventôse  (  a3  février),  le  sénat  avait  suspendu ,  pen- 
dant deux  ans,  les  fonctions  du  jury  pour  le  jugement  des 
crimes  d'à* tentât  contre  la  personne  du  premier  consul.  Le 
lendemain  même,  une  loi  avait  ordonné  que  le  recèlement  de 
Georges  et  de  ses  complices ,  serait  jugé  et  puni  comme  le 
crime  principal.  On  avait  institué,  en  même  temps,  un 
tribunal  criminel  spécial, pour  juger  les  prévenus.  Ainsi, .pour 
satisfaire  sa  haine  et  sa  colère,  Buopaparte  avait  violé 
ouvertement  les' principes  tutélaires  de  la  constitution  ,  et 
introduit ,  dans  un  procès  qui  l'intéressait  personnelle- 
ment ,  des  formes  nouvelles  et  despotiques.  Le  1 3  floréal 
(  3  mai  )  ,  Moreau ,  Georges  Cadoudal ,  et  leurs  co-accusés, 
an  nombre  de  quarante -cinq,  sont  traduits  devant  le  tri- 
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hunal  spécial.  L'instruction  du  procès  et  l'accusation  avaient 
été  confiées  à  l'ex-conventionnel  Thuriot,  ancien  com- 
plice de  la  tyrannie  de  Robespierre.  Les  prévenus  étaient 
divisés  en  quatre  classes.  La  première  comprenait  les  in- 
dividus; qui  ,  tels  que  Georges ,  étaient  chargés  d'atten- 
ter à  la  vie  de  Buonaparte  5  la  deuxième,  les  individus 
qui,  comme  Pichegru ,  encouragés  par  les  princes  fran- 
çais ,  étaient  venus  pour  rétablir  la  monarchie  sur  ses 
anciennes  bases  ;  la  troisième,  les  individus  qui ,  comme 
Moreau,  étaient  accusés  d'avoir  eu  connaissance  de  la  con- 
juration ,  «t  de  ne  l'avoir  pas  dénoncée  au  gouvernement; 
enfin. ,  la  quatrième  classe  comprenait  les  individus  qui 
étaient  accusés .  d'avoir,  donné  asile  aux. conjurés*  Georges 
répondit  à  ses  juges  avec  une  grande  assurance.  Il  avoua 
qu'il  avait  formé  le  projet  d'enlever  Napoléon.,* mais  no» 
de  l'assassiner.  Les  principaux  prévenus,  firent  le  même 
aveu.  Quant.»  Moreau  ,  que  l'avocat  Bonnet  s'était  chargé, 
de  défondre,  il  prononça  ,-  pour  sa  justification  ,  un  discours 
qui  produisit. sur  tout  .l'auditoire  une  impression,  très-pro- 
fonde, et  dont  la  noble  simplicité  était  digne  des  héros  de 
1  antiquité.  L'illustre  général  convint  d'avoir  eu  des  rap— 
ports  avec  Pichegru  ;  mais  il  nia  avoir  eu  aucune  part  au 
complot  ourdi  contre  le.  chef  de  l'état.  Cependant  Buona- 
parte, irréconciliable  ennemi  de  Moreau,  dont  il  voulait 
•  flétrir  la  gloire  rivale  de  la  sienne ,  avait  fait  exprimer  à  ses 
juges  le  désir  qu'ils  le  condamnassent ,  afin  d'avoir  le  plaisir 
de  lui  faire  grâce.  La  postérité  admirera  la  belle  réponse  de 
l'un  des  membres  du  tribunal ,  celle  *lu  généreux  Clavier: 
Et  qui  nous  la  fera.,. à  nouf/*  Enfin,  le. 21  prairial  an  12 
(  10  juin  i8o4)9  le  tribunal  criminel  spécial  prononça  son 
jugement.  Il  condamne  à.  la  peine  capitale  les  accusés  de  la 
première  et  de  la  deuxième  classe,. et  à  une  détention  de 
deux  années  ceux  de  la  troisième;  quant  aux  accusés  de  la 
quatrième  classe,  ils  sont  absous.,  et  le  tribunal  ordonne 
leur  mise  en  liberté.  L'issue  de  ce  jugement  était  attendue 
avec  beaucoup  d'impatience  par  une  foule  nombreuse  ras- 
semblée autour  du  palais.  La  nouvelle  que  Moreau  était 
sauvé  transporta  de  joie  tout  le  monde*  On  assure  que,  s'il 
eût  été  condamaé  ,.  une  multitude  d'hommes  tlévoués 
étaient  préparés  à  l'enlever;*  et  qu'ils  eussent  réussi  dans 
cette  entreprise,  malgré  le  grand  nombre  de  soldats  et  de 
canons  dont  on'  avait  entouré  le  palais.  Lorsque  le  jugement 
a>  été  prononcé.,  Moreau,  pour  se  dérober  aux  regards  dune 
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foule  avide  3e  le  Voir,  se  jette  dans  une  voiture  de  place', 
et  se  fait  immédiatement  conduire  au  Temple,  où  il  dicte 
lui-même  sort  écrou.  Le  vainqueur  de  Hohenlinden  allait 
donc  subir  pendant  deux  ans  une  ignominieuse  détention. 
Buonaparte,  à  la  sollicitation  de  l'épouse  €t  des  parents  do 
Moreau,  se  laissa  fléchir,  et  commua  la  peine  du  général 
*  en  un  bannissement  perpétuel.  Moreau  partit  aussitôt  pour 
l'Espagne,  escorté  par  des  gendarmes;  il  passa  ensuite  aux 
Etats-Unis  d'Amérique.  Buonaparte  signala  encore  son 
indulgence  à  Tégard  de  huit  des  prévenus  condamnés  à 
mort;  il  commua  la  peine  en  une  prison  de  quatre  années. 
Ils  comptaient  parmi  eux  deux  hommes  distingués,  qui  sont 
aujourd  hui  pairs  de  Franfce ,  MM.  Armand  de  Polignac  et 
Charles  de  Rivière.  Ces  diverses  grâces  étaient  dues  à  la  vive 
intercession  de  l'épouse  et  de  la  sœur  de  Napoléon ,  mes- 
dames de  Beau  harnais  et  Murât.  Le  despote  cru\,  sans  doute, 
Far  cette  indulgence  ,  atténuer  tout  ce  qu'avait  d'odieux 
illégalité  de  la  procédure  ,  et  faire  oublier  l'assassinat  du 
duc  a Enghien.  « 

Le  17  messidor  (  6  juillet  ),  des  commissions  militaires 
spéciales  sont  établies  pour  juger  les  espions  et  les  embau- 
cneurs.  JËlles  seront  composées  de  sept  membres  au  moins , 
parmi  lesquels  il  y  aura  un  officier  supérieur.  Leurs  ju- 
gerrients  seront  sans  appel.  Un  décret  impérial  du  même 
jour  change  la  dénomination  des  tribunaux  criminels  spéciaux 
en  celle  de  cours  de  justice  criminelle  spéciale.  * 

Le  même  four,  le  nouvel  empereur  nomme  les  grands- 
officiers  de  son  empire-  Le  vice-amiral  Bruix  est  créé  ins- 
pecteur des  côtes  de  l'Océan;  le  vice -amiral  la  Touche- 
Trévillë,  inspecteur  des  côtes  de  la  Méditerranée  ;  le  général 
JSongis,  inspecteur  général  de  l'artillerie;  le  général  Marescot, 
inspecteur  général  du  génies  le  général  Gouvion-Saint-Cyr, 
colonel  général  des  cuirassiers';  te  colonel  Beauharnais  ,  co- 
lôhel  général  des  dragons  ;  et  enfin  le  général  Junot ,  co- 
.  lonel  général  des  hussards. 

À  peine  monté  au  trône  de  saint  Louis,  Napoléon  s'est 
empressé  de  faire  part  de  son  élévation  aux  différents  princes 
avec  lesquels  il  avait  des  relations  d'amitié.  Le  pape  Pie  VII  t 
les  rois  d'Espagne,  de  Naples,  de  Prusse  et  de  Danemark» 
les  électeurs  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Hesse-Cassel,  le 
prince  de  Bade ,  Je  duc  de  Wurtemberg  et  le  côadjuteur  de 
Mayence  ne  tardent  point  à  reconnaître  Napoléon  en  qua- 
lité d'empereur d*»  Français;  plus  tard,  les  autres  monar* 


Ù 


*44  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

ques  reconnaîtront  aussi  le  titre  qu'il  s'est  arrogé.  L'Angle- 
terre seule  lui  refusera  une  satisfaction  si  chère  à  son  orgueil, 
mais  qu'il  ne  voudra  pourtant  jamais  acheter  par  le  sacri- 
fice de  la  moindre  de  ses  ambitieuses  prétentions.  Le  19  mes- 
sidor (  6*  juillet) ,  il  reçoit  sur  soa  trône,  avec  la  plus  bril- 
lante solennité,  les  lettres  de  créance  des  divers  ambassadeurs 
et  ministres ,  qui 'sont  accrédités  auprès  de  lui. 

Le  ai  messidor. (  10  juillet),  Napoléon  rétablit  le  mi- 
nistère de  la  police  générale,  et  lui  rend  les  mêmes  attri- 
butions qu'il  avait,  avant  d'être  réuni  au  ministère  $e  la 
justice  ;  par  un  décret  du  même  jour ,  le  sénateur  Fouché 
est  nommé  ministre  de  la  police  générale.  Cet  homme  s'est 
(ait,  pendant  la  révolution,  le  honteux  instrument  des 
barbaries  des  autorités  d'alors;  on  lui  verra  plus  dune  fois 
jouer  ce  rôle  odieux ,  sous  )e  gouvernement  impérial»  Le 
conseiller  d'état  Portalis  est  nommé,,  en  même  temps ,  mi* 
•  nistre  des  cultes.  • 

Le  25  messidor  (  f^  juillet  ),  l'inauguration  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  est  célébrée  dans  l'église  des  Invalides,  à 
Paris,  en  présence  de  l'empereur.  Les  dignitaires  lui  prè- 
*  tent  serment  de  .fidélité.  Le  grand -chancelier  delà  Légion* 
M.  Lacépède,  prononce  un  discours  dont  nous  transcrivons 
ce  passage  :  «  Aujourd'hui ,  tout  ce  que  le  peuple  a  voulu  , 
»  le  14  juillet  1709,  existe  par  sa  volonté.  11  a  voulu  l'é- 
»  gai i té  ;  elle  est  défendue  par  un  gouvernement  dont  elle 
»  est  la  base:  11  a  voulu  que  la  prospérité  fût  sacrée  :  elle 
»  est  rendue  inviolable 'par  toutes  nos  institutions.  Répétez 
j»  ces  mots  qui  ont  déjà  été  proférés  dans  cette  enceinte  ;  et 
»  qu'ils  retentissent  jusqu'aux  extrémités  de  l'empire  :  Tout 
»  ce  qu'a  établi  le  il*  juillet  est  inébranlable;  rien  de  ce  qu'il 
»  a  détruit  ne  peut  reparaître.  » 

Le  37  messidor  (  16  juillet  ) ,  Buonaparte  rend  un  décret, 
par  lequel  les  élèves  de  l'École  Polytechnique  sont  casernes, 
et  soumis  auxmême's  règlements,  à  la  même  discipline  que 
les  régiments. 

L'armée  nombreuse  qui  couvrait  les  côtes, de  la  France , 
et  surtout  celle  de  la  Manche ,  était  remplie  d'une  grande 
ardeur.  Elle  attendait,  avec  impatience  ,  le  moment  où 
elle  pourrait  traverser  l'étroit  canal  qui  la  séparait  de  l'An- 
gleterre. Mais  tous  les  préparatifs  de  cette  vaste  entreprise 
n'étaient  point  encore  achevés.  H  n'y  avait  pas  encore  assez 
de  bâtiments  pour  transporter  les  cent  soixante  mille  soldais 
destinés  à  l'invasion  de  l'Angleterre.  Napoléon ,  du  sein  de 
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la  capitale  ,  pressait  de  jour  en  jour  davantage  les  prépara- 
tifs (ju 'il  avait  ordonnés.  Il  lui  tardait  d'exécuter  les  des- 
seins gigantesques  enfantés  par  son  cerveau.  A  peine,  le 
grand  événement  de  son  élévation  au  trôné  impérial  a-  t-il  ' 
été  consommé,  qu'il  prend  la  résolution  d'aller  de  nouveau 
visiter  et  animer  par    sa  présence  l'immense    armement 

f réparé  contre  la  Grande-Bretagne.  Il  s'éloigne  de  Paris  , 
e  29  messidor  (  18  juillet),;  il  arrive  le  lendemain  à  Bou- 
logne ;  dans  la  soirée  même  de  ce  jour ,  il  fait  manœuvrer 
sous  ses  yeux  les  différentes  divisions  de  la  flottille.  Il 
emploie  les  jours  suivants  à  parcourir  fa  ligne. des  côtes. 
Dans  tous  les  lieux,  dans  tous  les  camps  où  il  se  montre , 
il  est  accueilli  par  les  acclamations  des  citoyens ,  des  soldats 
et  des  matelots.  Toute  l'armée  occupait  des  camps  tracés  sur 
les  côtes,  de  la  mer.  Partout ,  ces  camps  présentaient  l'as- 
pect de  véritables  cités  ;  les  rues  y  étaient  tirées  au  cordeau; 
à  là  place  des  eaux  stagnantes  et  des  dunes,  on  voyait. des 
jardins  potagers  et  de  charmantes  pelouses.  Ainsi  l'industrie 
se  développait  parmi  les  soldats  ;  ils  conservaient  le  goût 
du  travail,  et  se  soumettaient  sans  peine  aux  lois  de  la  plus 
rigoureuse  discipline. 

Napoléon  ,   après  avoir  successivement  visité  tous  les 
camps  établis  sur  les  côtes  de  FQcéaq  ,   retourne  à  Bou- 
logne^.  dans  l'intention  d'y  faire  célébrer  le  jour  anniver- 
Ijire  wk  sa  naissance ,  et  de  distribuer*  à  cette  occasion, 
ans  son  armée  un  grand  nombre  de  décorations  de  la  Lé- 
gïon-d'Honneur.  Cette  belle  institution  va  lui  >servir  à  se 
faire  des  partisans  dans  tous  les  rangs  de  l'état.  11  s'est  fait 
suivre  de  ses  deux  frères  ,  Joseph  et  Louis ,  des  grands  di- 
gnitaires, des  grands  officiers  civils,  et  delà  plupart  de  ses 
ministres,  ll^st  important  pour  lui  de  se  montrer  à  son  ar- 
mée,   environné  de  tout  l'éclat  du  rang  suprême.  Le  27 
thermidor  (  i5  août  ),  le  soleil  se  lève  radieux  et  pur.  Dès 
peut  heures  du  matin ,   cent  mille  hommes  viennent  se 
ranger  en  face  d'un  amphithéâtre,  où  le  trône  de  Napoléon 
a  été  élevé.  A  midi,  le  nouveau  monarque. paraît  sur  son 
trône ,  environné  de  la  suite  la  plus ,  brillante.  Le  .grand 
chancelier  de  la  Légion -d'Honneur  ouvre  la  cérémonie  par 
un  discours  où  il  rappelle  le  but  de  l'institution  de  cet  ordre, 
et    les   différents    devoirs    qu'il  impose.    Napoléon ,   se, 
levant  ensuite. ,  prononce  le  serment   que  doivent   prêter 
les  légionnaires.  Alors,  les  grands, officiers,  les. comman- 
dants, les  officiers,  et  les  simples  légionnaires  s'approchent 
V.  .9 
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successivement  du  trône ,  et  reçoivent  la  décoration  de  la 
Légion-  d'Honneur  de  là  main  même  de  Napoléon.  La  cé- 
rémonie terminée ,  tous  les  soldats  se  livrent1  aux  plaisirs. 
Partout  des  tables  bien  servies,  des  danses,  des  jeux  de 
toute  espèce,  des  spectacles  même,  rien  n'a  été  oublié  pour 
faire  de  ce  jour  un  jour  de  fête  et  de  bonheur.  Tout  se  passe 
dans  le  meilleur  ordre,  et  les  soldats  font  éclater  la  joie  la 
plus  franche  et  la  plus  vive.  Quelques  jours  après ,  Napoléon 
quitté  Boulogne,  et  dirige  sa  marche  du  côté  de  la  Belgique. 
De  là,  il  va  visiter  les  nouveaux  départements  sur  la  ligne  du 
Rhin,  examinant  tout ,  et  s' in  formant  de  tout  avec  un  soin 
scrupuleux.  Il  s  arrête  quelque  temps  à  Mayence,  où  son 
épOuse  Joséphine  est  venue  le  joindre  ;  puis  il  revient  à 
Paris  le  20  vendémiaire  an  i3  (  12  octobre  i8o4  )• 

Le  27  fructidor  (  14  septembre  ) ,  les  ports  de  ï)ieppe ,  de 
Fécamp  et  de  Gran  ville  sont  bombardes  par  les  Anglais  ; 
mais  ils.  n'éprouvent  presque  aucun  dommage.  Le  but  des 
Anglais  était  évidemment  de  brûler,  dans  ces  ports  ,  les  ba- 
teaux plats  et  les  chaloupes  canonnières  qu'on  y  construi- 
sait. Le  travail  des  chantiers  n'a  pas  même  été  inter- 
rompu. 

Le  10  vendémiaire  (  2  octobre),  la  flottille  de  Boulogne 
court  un  grand  danger;  une  escadre  anglaise,  forte  de  Cin- 
quan  té-deux  voiles»  essaie  de  l'incendier  avec  douze  brû- 
lots et  plusieurs  machines  ;  l'adresse  et  le  courage  des 
marins  français  parviennent  à  la  garantir  de  i'incendi% 
-Une  seule  péniche  a  coulé  bas,  parce  que  ceux  qui  la  mon- 
tent ont  eu  l'audace  d'attaquer  à  l'abordage  l'un  des  bâti- 
ments anglais.  Peu  de  temps  après ,  l'ennemi  fait  d'autres 
tentatives  pour  inquiéter  les  ports  de  France ,  mais  toujours 
sans  le  moindre  succès. 
.  Napoléon  exerçait  tant  d'influence  sur  le  cabinet  prussien, 

Sue  Louis  XVIII,  à  Varsovie,  était  traité  avec  fort  peu 
'égards ,  et  qu'il  ne  pouvait  que  très-difficilement  corres- 
pondre avec  les  amis  qu'il  avait  en  Europe  et  en  France. 
Le  cabinet  dont  nous  venons  de  parler ,  alla ,  sur  l'in joncr 
tion  de  Napoléon,  jusqu'à  faire  arrêtera  Bareuth ,  M.  Imbert 
Colonies  et  le  comte  de  Précy ,  commissaires  du  roi ,  qui 
..entretenaient  une  correspondance  avec  les  royalistes  de  Tin- 
.  teneur.  Cependant ,  le  roi  de  France ,  jugeant  que  la  pro- 
testation qu'il  avait  adressée  aux  divers  gouvernements  de 
;  l'Europe,  était  insuffisante ,  désirait  voir  son  auguste  frère, 
Monsieur^  comte  d'Artois,  qui  vivait  en  Angleterre,  pour 
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concerter  avec  lui  un  nouyel  acte ,  qui  remplît  mieux  «es 
vu4s ,  et  fût  plus  propre  à  inspirer  ae  la  confiance  à  ses 
partisans  ;  mais  leur  réunion  ne  pouvait  avoir  lieu  à  Var- 
sovie ,  sans  donner  de  l'ombrage  au  gouvernement  prussien. 
Le  roi  assigna  pour  rendez  -  vous  à  son  frère  la  petite  ville 
de  Calmar,  en  Suède.' Le  comte  d'Artois  ,  instruit  du  désir 
de  son  frère,  quitta  sur-le-champ  P  Angleterre,  pour  se  rendre 
à  Calmar.  Louis  XVIII,  accompagné  du  comte  d'Avaray , 
du  marquis  de  Bonnay,  du  duc  de  Piennes  et  du  marquis  de 
Vassé,  part  de  Varsovie  le  5  fructidor  an  1 2  (  ^3  août  1804.  )* 
laissant  dans   cette  ville  la  reine  et  Madame  royale.    Le 
là  vendémiaire  suivant  (5  octobre),  le  roi  de  France  et 
Monsieur  se  réunissent  à  Calmar..  Depuis  long-temps ,  ces 
deux  princes  rie  s'étaient  vus:  ils  s'embrassent  avec  de  vifs 
transports  de  tendresse....;  ils  ont  la  douceur. de  recueillir, 
dans  Calmar,  les  plus  éclatants  témoignages  de  respect  et 
d'amour.  Le  gouvernement  suédois  leur  adonné  des  marques 
évidentes  de  protection  et  d'intérêt.  Partout ,  sur  leur  pas- 
sage ,  ils  sont  reçus  avec  tous  les  honneurs  dus  à  leur  rang. 
Louis  XVI II  jette,  à  Calmar.,  les  bases  d'une  déclaration 
solennelle  qu  il  fit  paraître  le  n  frimaire  an  i3  (a  décem- 
bre i8o4)9  et  dont  dix  mille  exemplaires  furent  répandus 
en  Europe.  Mais  leur  introduction  et  leur  circulation  en 
France  furent  presque  impossibles.  Cette  déclaration ,  mo- 
nument de  sagesse  et  de  bonté,  accordait  aux  Français  toutes 
les  garanties  que  permettait  le  système  monarchique  ;  elle 
annonçait  une  amnistie  générale ,  et  promettait  la  conser- 
vation des  grades  et  des  emplois.  Les  deux  princes ,  après 
avoir  séjourné  dix-sept  jours  dans  les  états  du  roi  de  Suède, 
se  séparent  avec  de  vifs  regrets.  Monsieur  retourne  en  An- 
gleterre ;  pour  le  roi ,  ayanA  reçu  ^vis  que  le  gouvernement 
prussien  ne  voulait  plus  qu'il  habitât  Varsovie ,  il  se  met  en 
route  pour  Mittau ,  cette  ville  de  Courlande  <  qui  lui  avait 
déjà  servi  d'asile  sous  Paul  Ier,  et  où  Alexandre  lui  offrait 
une  généreuse  hospitalité.  Comme  la  saison  était  avancée  , 
et  que  le  froid  avait  rendu  les  chemins  presque  impratica  - 
blés ,  la  reine  et  Madame  royale,  qui  étaient ,  comme  nous 
Pavons  dit  plus  haut ,  restées  à  Varsovie  ,  ne  vont  rejoindre 
le  roi  à  Mittàu  que  vers  le  mois  de  germinal  an  i3  (  avril 
i8o5). 

A  peine  de  retour  de  son  voyage  sur  les  côtes  de  l'Océan , 
Napoléon  a  songé  à  se  faire  couronner.  C'est  dans  Paris ,  et 
de  la  main  même  du  chef  suprême  de  l'Eglise ,  qu'il  veut  re-. 
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cevoir  l'huile  sainte.  Pour  déterminer  le  pape  à  se  rendre 
en.  France,  il  se  hâté  de  lui  écrire  une  lettre  pleine  de 
paroles  flatteuses.  Il  lui  représente  sa  condescendance  comme 
devant  consacrer  la  réconciliation  du  peuple  français  avec 
la  monarchie  oui  est  nécessaire  à  son  repos ,  prévenir  tous 
les  prétextes  Je  la  guerre  civile ,  aplanir  tous  les  différents 
qui  mènent  à  un  schisme,  en  établissant  d'une  manière  fixe 
les  rapports  de  la  religion  avec  l'état ,  et  de  l'état  avec  la 
religion.  A  ces  puissantes  considérations ,  Napoléon  en  ajoute 
une  plus  puissante  encore.  11  assure  le  Saint-Père  que  son 
intentkm  est  de  réparer  toutes  les  ruines  de  l'Eglise ,  de 
rendre  au  culte  son  antique  splendeur,  à  ses  ministres  toute 
sa  confiance ,  s'il  daigne  répondre  à  ses  vœux ,  par  l'inspira- 
tion du  Très-Haut  dont  il  est  l'organe  sur  la  terre.  Enfin  , 
Napoléon  représente  au  pape  les  immenses  avantages  que 
l'univers  chrétien  recueillera  du  voyage  qu'il,  le  supplie  de 
faire,  et  les  hommages  universels  de  reconnaissance  et  de 
respect  qui  accompagneront  tous  ses  pas..  Pie  VII ,  rempli 
des  intentions  les  plus  droites  et  les  plus  pures,  pense  d'abord 
que ,  céder  aux  vœux  de  Napoléon ,  c'est  sanctionner  une 
indigne  usurpation  ;  mais,  bientôt ,  réfléchissant  aux  résul- 
tats avantageux  que  sa  condescendance  peut  produire  en  fa- 
veur de  l'Eglise  et  de  la  religion  f  il  se  détermine  au  grand 
sacrifice  qui  lui  est  demandé.  Tout  autre  intérêt  disparaît  a 
ses  yeux,  devant  celui  delà  cause  de  Dieu.  Le  7  brumaire 
(  29  octobre  ) ,  il  communique ,  en  plein  consistoire  ,  la  lettre 
qu  il  a  reçue  de  l'empereur  des  Français,  et  la  résolution 
qu'il  a  prise.  Il  dit  que  sa  santé  est  faible ,  que  la  saison  est 
avancée ,  et  la  distance  de  Rome  a  Paris  considérable  ;  mais, 
que  rien  ne  saurait  l'arrêter,  et  qu'il  se  dévoue  avec  plaisir 
au  bien  de  l'Eglise.  Ee  i4> .brumaire  suivant  (5  novembre  )T- 
il  part  de  Rome;  et,  vingt  jours  après,  il  arrive  à  Fontaine- 
bleau. Napoléon  s'avance  au-devant  de  lui  jusqu'à  la  croix 
de  Saint-Hérem  ,  et  le  traite  avec  tous  les  égards,  avec  tout 
le  respect  dus  à  sa  dignité.  Le  pape ,  sur  toute  sa  route,  avait 
reçu  les  plus  grands  honneurs  ;  il  avait  été  accueilli  par  le 
peuple  avec  toutes  les  marques  de  la  plus  profonde  véné- 
ration. 

Le  3  brumaire  (a5  octobre  i8o£),  la  commission  spé- 
ciale ,  chargée  du  recensement  des  votes  émis  par  le  peuple 
français,  sur  la  proposition  relative  à  l'hérédité  de  la  digni- 
té impériale,  procéda  à  la  vérification  de  ces  votes.  Le  1%  de  ce 
mois, elle  dressaun  procès-verbal,  où  elle  apprenait  à  la  France 
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<|ue  ,  sur  3,574^98  personnes  qui  ont  voté  sur  la  proposi- 
tion dont  il  s'agit,  3,573,3ag  avaient  émis  un  vote  affirma- 
tif,  jet  que'  2,169  seulement  avaient  émis  un  vote  négatif. 
En  conséquence,  le  i5  brumaire  suivant  (6 novembre)',  le 
sénat  proclama  r par  un  sénatus-consulte  ,  qqpla  dignité  im- 
périale était  héréditaire  dans  la  descendance  directe ,  natu- 
relle et  légitime  des  frères  de  Buonaparte ,  Joseph  et  Louis, 
te  10  frimaire  an  i3(ier.  décembre  i8o4),  Ie  sénat  présenté 
ce  sénatus-consulte  à  Napoléon.  Voici  la  réponse  du  nouvel 
empereur  au  discours  du  président  du  sénat  :  «  Je  monté  au 
»  trône  où  m'ont  appelé  les  vœux  unanimes  du  sénat,  du 
»  peuple  et  de  l'armée ,  l&  cœur  plein  dp  sentiment  des 
»  grandes  destinées  de  ce  peuple ,  que ,  du  milieu  des  camps  f 
»  j  ai  le  premier  salué  du  nom  de  grand.  Depuis  mon  ado- 
»  iescence  ,  mes  pensées  tout  entières  lui  sont  dévolues  ;  et 
»  je  dois  le  dire  ici ,  mes  plaisirs  et  mes  peines  ne  se  com- 
»  posent  plus  aujourd'hui  que  du  bonheur  ou  du  malheur 
»  de  mon  peuple.  Mes  descendants  conserveront  longtemps  ce 
»  trône.  Ils  ne  perdront  jamais  de  vue  que  le  mépris  des  lois 
»  et  l'ébranlement  de  Tordre  social ,  ne  sont  que  le  résultat 
»  de  la  faiblesse  et  de  l'incertitude  des  princes.  » 

Toute  l'élite  de  la  France ,  presque  tous  les  princes  et  les 
grands  personnages  de  l'Europe  ,  à  l'exception  dé  ceux  d'An- 
gleterre, s'étaient  rendus  à  Paris  pour  assister  au  couronne- 
ment de  Napoléon.  Cette  cérémonie  devait  é!tre  célébrée  à 
Notre-Dame,  qui,  à  cet  effet,  avait  été  entièrement  ten- 
due d'étoffes  de  soie ,  où  l'on  voyait  çà  et  là  briller  l'or  et 
les  armoiries  impériales.  Le  11  frimaire  (a  décembre  i8o4)» 
l'empereur  et  son  épouse  se  rendent  à  Notre-Dame  dans  un 
carrossé  magnifique ,  escorté  de  cinquante  voitures  d'une 
grande  richesse.  Cinquante  mille  hommes  formaient  la  haie 
depuis  les  Tuileries  jusqu'à  la  métropole.  Toute  la  popula- 
tion était  accourue  sur  lie  passage  du  fier  monarque ,  pour 
jouir  d'un  spectacle  si  brillant.  La  cérémonie  commença  vers 
midi.  Le  souverain  pontife  f  après  avoir  fait  une  triple  onc- 
tion sur  la  tête  et  les  deux  mains  du  nouvel  empereur,  récite, 
une  prière  que  neus  croyons  utile  de  faire  connaître  à  nos 
lecteurs  ;  «  Dieu  puissant  et  éternel,  dit- il ,  qui  avez  établi 


J» 


»  sur  la  tête  de  Saiil  et  de  David  ,  par  Je  ministère  du  pro- 
»  phète  Samuel,  répandez,  par  mes  mains  ,  les  trésors  de 
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»  vos  grâces  et  de  vos  bénédictions  sur  votre  serviteur  Na- 
»  poléon  ,  que ,  malgré  notre  indignité  personnelle  ,  nous 
»  consacrons  aujourd'hui  Empereur,  en  Qotre  nom.  »  A  peine 
le  pape  a-t-il  achevé  cette  oraison  ,  que  Napoléon  ,  avec  un 
mouvement  pi  An  de  vivacité,  prend  la  couronne  impériale  . 
sur  l'autel,  et  la  pose  sur  sa  tête ,  comme  s'il  craignait  de 
paraître  la  tenir  de  quelque  autre  que  de  lui-même.  S'asseyant 
ensuite  sur  son  trône,  et  posant  sa  main  sur  l'Evangile,  il 
prononce  ce  serment  :  «  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du 
»  territoire  de  la  république,  la  vente  des  biens  nationaux, 
»  la  loi  du  concordat,  la  liberté^les  cultes ,  l'institution  de 
»  la  Légion-d'Honneur;  et  de  gouverner  dans  la  seule. vue 
»  de  Fin  té  rôt ,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  français.» 
Aussitôt,  le  chef  dès  hérauts  s1  écrie  :  «  Le  très-glorieux 
»  et  très-auguste  empereur  Napoléon ,  empereur  des  Fran- 
»  çais,  est  couronné  et  intronisé.  Vive  1  empereur!  »  Ce 
cri  retentit  avec  un  vif  enthousiasme  durant  un  quart  d'heure. 
Cette  journée ,  où  l'envahissement  de  la  couronne  de  saint 
Louis  a  été  consommé,  se  termine  par  de  superbes  illumi- 
nations dans  tous  les  quartiers  de  la, capitale  ;  grâce  à  la  vi- 
lance  de  la  police,  aucun  accident  ne  la  troublée. 

Le  3  décembre,  une  fête  est  donnée  aux  soldats  qui  se 
trouvaient  dans  ia  capitale.  Napoléon  lès  réunit  au  Champ- 
de-Mars ,  et  leur  distribue  des  aigles.  Il  distribue  également 
des  enseignes  aux  gardes  nationales  de  l'empire ,  représen- 
tées par  aes  députations.  11  adresse  ensuite  à  ses  troupes  cette 
courte  harangue  :  «  Soldats ,  voilà  vos  drapeaux  ;  ces  aigles 
»  vous  serviront  de  point  de  ralliement;  ils  seront  partout 
»  où  votre  empereur  les  jugera  nécessaires  pour  la  défense 
»  de  son  trône  et  de  son  peuple.  Jurez  de  sacrifier  votre  vie 
»  pour  les  défendre,  et  de  les  maintenir  constamment,  par 
»  votre  courage ,  sur  le  chemin  dé  la  victoire.  »  A  peine 
a-t-il  fini ,  que  tous  les  soldats,  d'une  voix  unanime ,  s'é- 
crient :  Nous  le  jurons  !  Us  tiendront  leur  serment»  Leur 
chef  tiendra-t-il  ceux  qu'il  a  prêtés  ?  Le  lendemain ,  une 
troisième  fête  a  lieu  dans  la  capitale  ;  elle  est  donnée  au  peu- 

Ele.  On  lui  distribue  abondamment  toute  s*brte  de  comesti- 
les,  et  des  médailles  représentant  l'effigie  de  Napoléon, 
avec  cette  légende  :  Napoléon  empereur. 

Le  même  jour,  tandis  que  Paris  était  le  théâtre  de  ces  fêtes, 
l'Angleterre  signait ,  à  Stockholm ,  une  convention  par  la- 
quelle elle  s'engageait  à  fournir  des  subsides  à  la  Suède  , 
pour  qu'elle  agît  hostilement  contre  la  France. 
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Le  27  décembre,  Napoléon  fait  l'ouverture  du  corps  lé- 
gislatif. Il  dit  aux  députés  que,  si  la  mort  ne  le  surprend  pas 
au  milieu  de  ses  travaux,  il  espère  laisser  à  la  postérité  un  sou- 
Yen  ir  qui  serve  à  jamais  d'exemple  ou  de  reproche  à  ses  suc- 
cesseurs. II.  ajoute  qu'il  ne  veut  point  accroître  le  territoire 
de  l'empire,  mais  en  maintenir  l'intégrité  ;  qu'il  n'a  pas 
l'ambition  d'exercer  en  Europe  une  grande  influence ,  mais 
qu'il  ne  veut  point  décheôir  ae  celle  qu'il  a  acquise.  Quatre 
jours  après,  le  ministre  de  l'intérieur  présente  au  corps  lé- 

assureque^ 
lorsqu'elle 
impuîsslarice  Tle'lsës  efforts  pour  agiter 
Je  cootthjént,  lorkqn1  elle  saura  qu'elle  n'a  qu'à  perdre  dans 
ninê. guerre  sans  but* comme  sans  motif ,  lorsqu'enfin  elle 
sera  convaincue  que  la  France  n'acceptera  jamais  d'autres 
conditions  que  celles  d'Amiens. 

i8o5.  Après  s'être  long-temps  moqué  de  l'armement  de  la 
France  contre  l'Angleterre ,  le  gouvernement  britannique 
conçut  enfin   de  sérieuses   alarmes.  Des   prépàraratifs  de 
guerre  furent  promptement  ordonnés.  On  ht  des  levées 
en  masse  ;  on,  disposa  de  nombreuses  troupes  sur  tous  les 
états  de  l'Angleterre,    et  tous  les  points,  qui  en  furent 
susceptibles ,  furent  garnis  d'artillerie.  La  terreur  était  par- 
tout répandue;  elle  était  l'effet  de  la  persévérance  que  Na- 
poléon mettait  à  faire  continuer  les  préparatifs  de  lactescente 
3u  il  méditait.   Napoléon  profita  de  1  état  d'inquiétude  et 
'effroi  où  se  trouvait  l'Angleterre ,  pour  engager  le  roi 
Georges  à  la  paix.  Le  12  nivôse  an  i3(  2  janvier  i8o5) ,' 
il  lui  écrit  une  lettre,  où  il  lui  exprime  un  vif  désir  de  voir 
terminer*  la  guerre,  qui ,  depuis  long-temps,  existe  entre 
leurs  états  respectifs.  «  Votre  Majesté,  dit-il,  a  plus  gagné, 
»  depuis  dix  ans  ,  en  territoires  et  en  richesses  ,  que  l' Eu- 
9  rope  n'a  d'étendue.  Sa  nation  est  au  plus  haut  point  de 
n  prospérité.  Que  peut-  elle  espérer  de  la  guerre  ?  Coaliser 
»  quelques  puissances  du  continent  ?  Le  continent  restera 
»  tranquille.  Une  coalition  ne  ferait  qu'accroître  la  prépon- 
»  dérance  et  la  grandeur  continentale  de  la  France.  Renou- 
»  vêler,  les  troubles  intérieurs  P  Les  temps  ne  sont  plus  les 
m  mêmes.  Détruire  nos  finances?  Des  finances,  fondées  sur 
»  unjg:  îbpnne  agriculture  ,  ne  se  détruisent  jamais.  Enlever 
»  à  lMSrance  ses  colonies? Les  colonies  sont  pour  la  France 
»  un  objet  secondaire.  Eh!  Votre  Majesté  n'en  possède-t-elle 
•  pas  déjà  plus  qu'elle  n'en  peut  garder?  Si  Votre  Majesté 
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»  veut  elle-même  y  songer,  elle  verra  que  la  guerre  est  sans 
»  but,  sans  aucun  résultat  présumable  pour  elle.  »  Le  gou- 
vernement anglais ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  s'étant 
préparé  à  tout  événement ,  et  ne  croyant  plus  avoir  rien  à 
craindre  des  entreprises  de  son  ennemi,  lord  Mulgrave 
adresse,  le  a4  nivôse  suivant  (  i4  janvier  180S  ),  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France,  une  note  en  ré- 
ponse à  la  lettre  de  son  maître.  Il  lui  dit  que  le  roi  Georges 
désire ,  tout  aussi  vivement  que  le  chef  du  gouvernement 
français,  la  pacification  de  l'Europe;  mais  qu'étant  lié  par 
des  rapports  intimes  avec  les  différents  souverains  du  con- 
tinent ,  il  ne  peut  entrer  dans  aucun  arrangement,  avant  de 
les  avoir  consultés.  On  ne  connut  à  Paris  que  le  i5  pluviôse 
(  4  février  ) ,  la  nouvelle  démarche  que  Napoléon  avait 
tentée  auprès  du  roi  d'Angleterre ,  pour  en  obtenir  la  paix. 
Le  ministre  des  relations  extérieures  reçut  alors  Tordre  de 
communiquer  aux  trois  chambres  de  la  législature ,  la  lettre 
que  l'empereur  avait  écrite  à  Georges.  11  n'y  eut  aucune  des 
chambres  dont  les  membres  n'élevassent  beaucoup  la  ma- 
gnanimité de  Napoléon  ,  et  surtout  sa  modération. 

Le  27  nivôse  (17  janvier),  une  loi  statue* que  60,000 
hommes  seront  levés  sur  la  conscription  de  l'an  i4  ;  3o,ooo 
sont  destinés  à  compléter  l'armée  sur  le  pied  de  son  orga- 
nisation, et  3o,ooo,  à  porter  Vannée  au  pied  de  guerre, 
si  les  circonstances  l'exigent. 

La  petite  ville  de  la  Roche,  située  surles4)ords  de  l'Yon, 
au  centre  de  la  Vendée,  avait  été  détruite  pendant  les 
guerres  civiles*  Une  autre  ville  fut  bâtie  sur  ses  ruines  ;  un 
décret  impérial  lui  donna  le  nom  de  NapoléowiUe.  Le  9 
pluviôse  (  29  janvier  ) ,  le  gouvernement  adopté  le  plan 
présenté  de  la  nouvelle  cité. 

Le  la  pluviôse  (  ier.  février),  le  maréchal  Murât,  beau- 
frère  de  Napoléon ,  et  Eugène  de  Beauharnais ,  son  •fils 
adoptif,  sont  créés  ,  le  premier  grand -amiral  de  l'empire, 
et  le  second ,  archichancelier  d'état  et  de  l'empiré. 

Napoléon,  par  un  décret  du  11  ventôse  an  i3(a  mars 
i8o5),  défend  à  tous  les  officiers  de  l'état  civil  de  l'empire 
de  transcrire  sur  leurs  registres  l'acte  de  célébration  d'un 
prétendu  mariage  que  M,  Jérôme  Buonaparte  aurait  con- 
tracté en  pays  étranger;  L'orgueilleux  empereur  se  fonde 
sur  ce  que  le  mariage  d'un  mineur,  contracté  en  pays 
étranger ,  sans  publication  et  sans  le  consentement  xles  père 
et  mère  %  est  nul  aux  termes  des  lois  françaises  ;  et  principa- 
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lement  sur  ce  qu'il  appartient  au  chef  du  gouvernement  d'in- 
tervenir dans  tous  les  actes' qui  touchent  à  l'état  de  sa  fa- 
mille, et  de  prévenir  ou  de  réprimer  tout  ce  qui  peut,  blesser 
sa  dignité  personnelle ,  et  offenser  la  majesté  du  trône. 

Les  mêmes  moyens- que  Napoléon  avait  employés  pour 
obtenir  en  France  le  diadème  impérial,  c'est-à-dire  l'in- 
trigue et  la  corruption ,  il  les  employa  erîcore  pour  se  faire 
déférer  la  couronne  d'Italie.  Il  était  alors  si  puissant,  et  il 
exerçait  sur  tous  les  esprits  un  si  grand  ascendant,  qu'à 
peine  avait-il  exprimé  un  désir,  qu'aussitôt  oq  s'empressait 
de  le"  satisfaire.  Une   députation  italienne,  composée  de 
MM.  de  Melzi ,  Màrescalchi ,  Caprara ,  Paradisi ,  h  enaroli , 
Costabili*  Guicciardi,  Carlotti,  Dabrowski,  tVangone,  Ca- 
lepia,  Lit  ta  et  Salinbeni,se  rendit  à  Paris  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée  i8o5,  pour  offrir  à  Napoléon  la  couronne 
d'Italie.  Le  26  ventôse  (  17  mars),  elle  est  admise  devant 
lui.  Il  était  sur  son  trône,  entouré  des  grands  dignitaires  de 
l'empire.  Le  vice  -président  de  la  république  italienne,  M.  de 
Melzi,  portant  la  parole  au  nom  de  la  députation,  lui  dit 
que  la  constitution  de  Lyon,  donnée  à  L'Italie,  avait  tous 
les  caractères   du  provisoire,  que  le  système  monarchique 
était  le  seul  que  la  réflexion  et  l'expérience  indiquassent 
comme  capable  d'assurer  son  repos  et  son  bonheur,  et  que 
c'était  le  vainqueur  de  Marengo  que  toute  la  nation  italienne 
désirait  pour  son  monarque.  Après  son  discours,  le  vice- 
président  lit  un  décret  où  était  exprimé  le  vûeu  que  Napo- 
léon fôt  déclaré  roi  héréditaire  d'Italie  ;  que  cette  couronne 
ne- pût  être  réunie  à  celle  de  France  que  sur  6a  tête;  mais 
qu'il  eût  le  droit  de  se  choisir  lui-même,  de  son  vivant, 
son  successeur  au  trôné  d'Italie  parmi  ses  enfants  légitimes , 
naturels  ou  adoptifs;  enfin  qu'il  fût  prié  de  venir  prendre 
la  couronae  à  Milan.  L'empereur  répond  aux  députés  que, 
dès  les  premiers  temps  où  ses  armes  conquirent  1  Italie ,  il 
conçut  la  grande  pensée  d'assurer  son  indépendance  et. sa 
liberté  ;  que  ce  fut  pour  atteindre  un  tel  but  qu'il  accepta 
la  présidence  de  ce  jpays  érigé  en  république,  et  que  c  est 
dans  la  même  intention  qu'il  consent  aujourd'hui,  à  régner 
sur  les  Italiens. 

Le  27  ventôse  (  18  mars),  l'empereur,  accompagné  de 
ses  ministres  et  des  grands  dignitaires  de  l'empire,  se  rend  au 
sénat,  où  les  députés  italiens  se  trouvaient  reunis»  La  séance 
est  ouverte  par  lacommunication.d'un  décret  portant  conces- 
sion de  la  principauté  de  Piômbino  à  là  sœur  de  Buonaparte, 
V.  '      *  20 
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la  princesse  Eli*a.  Le  ministre  des  relations  extérieures,  Tat* 
leyrandrPérigord,  monte  à  là  tribune,  et  adresse  à  Napoléon 
un  discours  où  il  lui  rappelle  l'immense  moisson  de  gloire 
qu'il  a  recueillie  dans  les  plaines  d'Italie ,  l'amour  et  la  con- 
fiance qu'il  a  inspirés  aux  peupUs  de  cette  contrée,  éi  le  voeu 
qu'ils  ont  formé  de  voir  en  lui  leur  souverain.  Il  lui  an- 
nonce que  le  sénat  voit  avec  beaucoup  de  plaisir  la  cou- 
ronne d'Italie  passer  sur  sa  tête.  Le  ministre  des  relations 
extérieures  de  la  république  italienne  ,  '  Marescalchi  , 
donne  alors  lecture  du  décret; que  nous  avons*  déjà  fait  Con- 
naître, où  est  exprimé  le  voeu' que  Napoléon  soit  déclaré 
roi  d'Italie..  Après  cette  lecture  ,  l'empereur  reçoit  le  ser- 
ment de  chacun  des  membres  de  la  députation  italienne,  et 
prononce  un  discours  où*  règne  la  modération  la  plus  affec- 
tée. Il  dit  qu'ayant  conquis  la  Hollande,  les  trois-quarts  de 
F  Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie  tout  entière,  il  n'a  retenu 
de  ces  conquêtes  que  ce  qui  était  indispensable  pour  réta- 
blir l'équilibre  général ,  rompu  par  le  partage  de  la  Pologne, 
la  soustraction  de  quelques  provinces  turques,  et  la  con- 
quête des  Indes  et  de  presque  toutes  les  colonies.  Puis  il 
présente  comme  une  action  généreuse,  d'avoir •  restitué  à 
l'Autriche  les  états  de. Venise,  et  d'avoir  assuré  l'indépen- 
dance de  la  Hollande ,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie ,  en  leur 
donnant  deç  constitutions  conformes  à  leurs  besoins ,  et  en 
acceptant  la  première  magistrature  de  cette  dernière  con- 
trée. Napoléon  assure  ensuite  qu'il  n'a  accepté  ,  et  qu'il  ne 
E  lacera  sur  sa.  tête  cette  couronne  de  fer  des  anciens  Hom- 
ards ,  que  pour  la  retremper  et  la  raffermir.  Enfin ,  il  pro- 
met qu'aucune  province  nouvelle  ne  sera  incorporée  à  son 
empire,  et  qu'il  ne  souffrira  jamais  qu'on  porte  atteinte 
aux  constitutions  qui  régissent  la  Hollande  et  la  Suisse ,  et 
au  premier  statut  de  f  liai U.  .       .     *   ' 

Peu  de  Jours  après  le  couronnement  de  Napoléon ,  le  sé- 
nat ,  le  corps  législatif,  le  conseil  d'état ,  le  département 
de  Paris  et  toutes  les  cours  de  justice  ,  allèrent ,  par  ordre 
de  l'empereur,  rendre  leurs  hommages  au  souverain  pontife. 
Parmi  tous  les  discours  qui  .lui  furent  adressés ,  celui  de 
M.  Fontanes,  président  du  corps  législatif,  se  fit  remarquer 
par  d'adroites  louanges  données  au  Saint-Père  et  à  Napo- 
léon. L'honorable  président  disait,  en  finissant ,  que  l'em- 
pire et  la  religion,  désormais  unis  par  des  liens  indissolubles^ 
«e  donneraient  toujours  la  main  pour  repousser  les  doctrines 
funestes  qui  avaient  si  long-temps  agité  l'Europe,  et  t'a- 
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raient  menacée  d'une  subversion  totale.  A  ces* inutiles  et 
froid»  honneurs ,  Napoléon  fit  succéder  la  plus  grande  in- 
différence pour  le  souverain  pontife  ,  auquel>il  avait  donné 
un. logement  dans  son  palais.  Pie  VII  fut  laissé  seul,  et 
n'eut -plus  d'autre  rôle  à  jouer  à  Paris ,  que  celui  d'un  pon- 
tife distribuant  des  chapelets  et  donnant  des  bénédictions. 
Il  paraît  certain  que  ce  qui  lui  attira  cette  froideur  de  la 
part  dé  Napoléon  ,-  ce  fut  son  obstination  à  refuser  la  pro- 
position qui  lui  avait  «été  faite  de  céder  Rome ,  et  de  rece- 
voir, en  échange  ,  un  état  plus  riche  dans  un  autre  pays.  Le 
pape  avait  espéré  un  autre  prix  de  sa  complaisance  pour  le 
chef  de  la  France.  Il  s'était  attendu  qu'on  lui  rendrait  les 
légations  de  Bologne  et  de  Ferme  et  la  Romagne ,  qui 
avaient  été  cédées  à  la  France  par  le  traité  de  Tolentino  , 
conclu  le  19  février  1757.  Napoléon  n'était  pas'  homme  à 
rendre  ce  que  ses  armes  avarient  conquis,  lui  qui  plaçait  dans 
là  conquête  toute,  sa  gloire  et  son  bonheur.  Le  pape,  ainsi 
abusé  par  ^astucieux  empereur ,  quitte' Paris  , .le  5  avril , 
pour  retourner  dans  ses  états. 

Le  gouvernement  britannique ,  bien  qu'il  eût  pris  toutes 
les  mesures,  nécessaires  à  la  sûreté  des  côtes  d'Angleterre , 
n'était  pas  pleinement  rassuré  contré  les  projets  de  Napo- 
léon-. Il  usa  de  tout  l'ascendant  de  sa  suprématie  maritime , 
pour  susciter  des  ennemis  à  son  redoutable  voisin  ;  il  parvint 
sans  peine  à  former  une  troisième  coalition  contre  la 
France.  La  Russie  -y  entra  la  première.  Le  21  germinal 
(  11  avril},  un  traité,  à  ce  sujet ,  est  conclu  entre  les  deux 
états.  La  Russie  s'engage ,  moyennant  un  -subside  de  200 
mille  livres  steclings ,  à  mettre  sur  pied  une  armée  de  cent 
ouatre-i-vingt  mille  combattants ,  et  à  former  une  coalition 
dans  le  but  d  arracher  le  Hanovre  à  là  France  ,  de  soustraire 
à  l'influence  de  cette  dernière  puissance  la  Suisse  et  la 
Hollande,  de  faire  donner  ce  qu'on  appelait  une  frontière  à 
^Autriche,  de  faire  évacuer  le  royaume  de  Naples  par  les 
troupes  françaises. ,  enfin ,  de  remettre  le  roi  de  Sardaigne 
en  possession  du  Piémont.  Aussitôt,  après  la  conclusion  de 
ce  traité ,  les  cabinets  d'Angleterre  et  de  Russie  font  des 
déptarches  auprès,  de  François  II ,  empereur  d'Autriche ,. 
pour  l'engager  à  entrer  dans  la  coalition  ;  et ,  pour  l'y  dé- 
terminer plus  prompt ement ,  ils  font  entendre  à  ce  mo- 
narque que  le  chef  du  gouvernement  français  est  dévoré 
d'une  insatiable  ambition ,  qu'il  se  prépare  à  se  faire  pro- 
clamer empereur  d'Occident ,  et  à  exiger ,  par  la  force  des; 
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•armés ,  foi  et  bommàge-4ige  des  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope. Le  9  août,  François  II  accède  h  la  coalition  ,  et  or- 
donne aussitôt  des  préparatifs  de  guerre  dans  toute  l'étendue 
de  ses  états.  *  \ 

Napoléon  et  son  épouse,  partis  de  Paris,  le  4  avril,  pour 
aller  à  Milan  recevoir  la  couronne  d'Italie,  arrivent'^  Turin 
le  3à  germinal  (ao  avril  ).  Ils  séjournent  neuf  jours  dans 
cette  Ville,  De  là,  ils  se  rendent  à  Alexandrie.  Le  iS  floréal 
(S mai  ),  Napoléon  va  sur  le  champ  de  bataille  de  Marengo , 
et  passe  en  revue  quarante  mille  hommes  qu'il  y  avait  fait 
rassembler.  Il  leur  distribue,» dans  cette  journée  ,  un  grand 
nombre  de  décorations  de  la  Légion-'  d'Honneur .,  et  pose 
ensuite  la  première  pierre  d'un  monument  consacré  à  la 
mémoire  des  braves  morts  à  la  bataille  de  Marengo.  Cette 
promenade  militaire,  considérée  par  l'empereur  u  Allema- 
gne comme  une  insulte ,  .fut  un  nouveau  motif  d'inimitié 
contre  l'empereur  des  Français;  Enfin,  le  18  floréal  {8  mai), 
Napoléon  ,  avec  son  épouse ,  fait  son  entrée  à  Milan  au  milieu 
d'un  concours  immense  de  citoyens ,  faisant,  disent  les  jour- 
naux du  temps ,  retentir  fuir  de  cris  d'allégresse  et  de  recon- 
naissance. -        ,  '    r  -      , 

Le  2 1  nivôse  an  1 3  (  1 i  janvier  i8o5  )  ,  une  escadre ,  sous 
les  ordres  du>£ontre-~amirat  Missiessy,  trompa -la  surveillance 
de  la  croisière  anglaise  9  et  sortit  de  Rochefort ,  paraissant 
se  diriger  vers  les  Indes- Occidentales  ;  cette  escadre ,  forte 
de  six  vaisseaux  de  ligne  et  de  quelques  frégates ,  et  chargée 
de  beaucoup  de  troupes  et  de  munitions" ,  alla  débarquer  à 
San to- Domingo,,  et  y  laissa  des  renforts  pour  aider  le  géné- 
ral Ferrand  à  repousser  les  noirs  dé  la  partie  espagnole.  Le 
.  ier.  ventôse  (  20  février),  elle  débarqua  h  la  Martinique  des 
fusils  et  des  munitions  de  toute  espèce.  Deux  jours  après , 
elle  aborda  au  Roseau  r  chef-lieu  de  la  Dominique ,  ayant 
.  arboré  le  pavillon  anglais.  Le  commandant  de  1  île  se  laissa 
^surprendre.  Ses  troupes  furent  faites  prisonnières,  et  la  ville 
fut  obligée  de  capituler.  Le  général  et  quatre  cents  hommes 

f parvinrent  seuls  à  s'échapper..  Le  8  ventôse  (.27  février), 
'escadre  ,  emmenant  les  prisonniers  anglais  et  tout  ce  qu'il 
lui  avait  plû  d'enlever ,  se  dirigea  sur  la  Guadeloupe  où  elle 
débarqua  les  munitions  et  les  provisions  diverses ,  destinées 
à  cette  colonie.  Elle  marcha  ensuite  successivement  sur  les 
îles  anglaises  de  LasrNièves,  Saint-Christophe  et  Mon- 
serrat.  Elle  imposa  de  fortes  contributions  sur  ces'  trois 
îles,  et  s'empara  des  garnisons   et  bâtiments   qui  les  dé- 
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fendaient:  Après  avoir  achevé  aussi  heureusement  son  ex- 
pédition ,l 'escadre  de  Rochefort  fait  voile  pour  la  France. 
Le  3o  floréal  (20  mai  )  9  elle  rentre  dans  la  Charente,  sans 
avoir  rencontré  aucune  escadre  anglaise.  De  toute»  les  ex- 
péditions maritimes  tentées  par  la  France  contre  les  An- 
glais, c'est  la  seule  qui  ait  complètement  réussi. 

Le  24  floréal  (  i4  mai),  Napoléon  rend  un  décret ,  par 
lequel  il  met  un  gouverneur- général  à  la  tête  des  départe- 
ments au-delà  des  Alpes;  il  confie  cette  place,  dont  il  déter- 
mine les  attributions,  à  son  frère  Louis,  connétable  de  l'em- 
pire. Le  6  prairial. (26  mai),  les  cérémonies. dû. couronne- 
ment deNâpoléon  comme  roi  d'Italie,  sont  célébrées  à  Mi- 
lan dans  l'église  de  Saint-Ambroise.  Lorsque  les  prières  ac- 
coutumées ont  été  "faites,  il  reçoit  au  pied  de-1  autel,  des 
mains  de  l'archevêque ,  l'anneau,  le  manteau  et  l'épée,  et 
les  remet  au  prince  Eugène ,  son  fils  adoptif.  Il  prend  lui- 
même  ensuite  sur  l'autel  la  couronne  de  fer,  et  la  pose  avec 
fierté  sur  sa  tête,  en  prononçant,  d'une  voix  retentissante , 
ces  paroles  consacrées  dans  le  rituel  du  gouvernement  des 
rois  lombards  :  Dieu* me  la  donne; gare  à  qui  la  touche!  Na- 
poléon ,  après  avoir  quitté  la  couronne  de  fer,  pose  également 
sur  sa  tête  x  celle  d'Italie;  et' au  même  moment  de  vifs  ap- 
plaudissements se  font  entendre  dans  toute  l'église.  Enfin  , 
la  messe  étant  finie,  le  nouveau  roi  d'Italie  jure ,  sur  l'Er 
vangile  *  de  fa\re  observer  les  lois  et  les  constitutions  du 
royaume  d'Italie. 

La  république  de  Gênes,  depuis  l'invasion  des  Français, 
était  livrée  aux  désordres  et  aux  troubles  de  l^narchie.  Les 
nobles,  lès  négociants,  et  tout  ce  que  la' république  renfer- 
•-  mai t  d'hommes  distingués,  étaient  sans  cesse  exposés  aux 
fureurs  du  bas-peuple.  Napoléon  profita  adroitement  de 
/  cet  état  de  choses  pour  réunir  Gênes  jk  son  empire.  11  cher- 
cha d'abord ,  et  réussit  à  ranger  de  son  parti  les  personnages 
les  plus  inflùeiitset  les  plus  illustres  d'entre  les  Génois.  Les 
Serra  ,  les  Doria ,  les  Cambiaso .  les  Durazzo ,  les  Brignole, 
tous  honlmes  de  la  plus  haute  distinction  ,  fatigués  des  ora- 
ges de  leur  patrie ,  et  aspirant  à  loi*  rendre  le  repos  et  là 
sécurité,  prêtèrent  l'oreille  à  ses  insinuations  et  à. ses  pro- 
messes. Bientôt ,  d'après  leurs  conseils ,  les  Génois  mani- 
festent kr  vœu  que  la  république  soit  incorporée  à  l'empire 
français.  Les  nobles  et  les  commerçants  regardent  ce  moyen 
comme  le  seul  qui  puisse  les  affranchir  de  l'insolence  et  de 
la  tyrannie  de  la  populace.  Une  députatton  nombreuse  , 
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formée  du  doge,  des  sénateurs,  et  de  quelques  autres  ci- 
toyens de  Gênes,  se  rend  aussitôt  à  Milan.  Le  i5  prairial' 
(  4  juin  ),  elle  est  présentée  à  l'empereur  des  Français ,  et 
lui  exprime  le  vœu  de  la  république  qu'elle  représentait. Na- 
poléon répond  aux  députés  qu'il  consent  à  réunir  les  Cénojs 
à  son  grand  peuple  ;  puis  il  les  exhorte  à  retourner. vers  leurs 
compatriotes,  et  à  leur  dire  que  les  barrières,  qui  les  sépa- 
rent du  continent,  seront  bientôt  levées  ^  et  que  toutes 
choses  seront  remises  à  leur  place.  Le  ty  prairial  suivant 
(  6  juin  ),  Napoléon  divise  le  territoire  de  la  république 
ligurienne  en   trois  départements,  sou»  les  noms  ae  Gênes, 


institue  à  Turin  une  académie  composée  de  neuf  écoles 
et  de  trente-six  professeurs  ;  et  qu'il  fonde  Tordre  de  la 
Couronne  ëe  Fer,  ordre  composé  de  cinq  cents  chevaliers* 
de  cent  commandeurs  et  de  vingt  dignitaires ,  et  destiné  à- 
récompenser  tous  les  genres  de  services  rendus  à  l'état. 

Le  4  messidor  (  23  juin  ),  Napoléon*  reçoit  à  Bologne  une 
députation  de  la  république  de  Lucques,  composée  du  gon^ 
falonnrer  et  des  anciens  de  cet  état.  Ils  viennent  solliciter 
une  constitution  nouvelle.  Ils  manifestent  le  vœu  que. le 
gouvernement  de  Lucques  soit  confié  a  un  prince  de  la  fa- 
mille de  Napoléon  ,  et  ils  désignent  le  prince  de  Piombino 
comme  étant  celui  qu'ils  préféreraient.  Napoléon,  comme 
on  le  pense  bien ,  accueille  leur  désir  avec  empressement. 
Le  même  j'owr ,  il  érige  en  principauté  la  république  de 
Lucques,  et  en  investit  le  prince  de  Piombino  ,  époux  de  la 
princesse  Ëliza,.  sa  sœur.  Bientôt  il  quitte  Milan  pour  se 
rendre  à  Gênes  ;  il  fait  son  entrée  dans  cette  dernière  ville 
le  1 1  messidor  {  3o  juin  ). 

Le  i5  messidor  (  4  iuilîet),  Napoléon  ordqfane',  à  Gênes, 
la  publication  du  Gode  français  dans  les  trois  départements 
de  cette  ancienne  république;  déjà,  il  avait  ordonné  la 
même  publication  dans  ses  autres  possessions  d'Italie.  Le 
même  jour,  il  nomme  M.  Bureau  dé  Puzy,  préfet  du  déparr 
tement  fie  Gênes,  M.  Nardon  ,  préfet  de  celui  de  Monte- 
note,  et  M.  Roland  de  "Villarceaux ,  préfet  de  celui  des 
Apennins.  Peu  de  jours  après ,  Napoléon  quitte  l'Italie, 
dont  il  avait  ainsi  réduit  la  plus  grande  partie  sous,  son 
obéissance.  Le  22  messidor  suivant  (  11  juillet),  après 
quatre-vingts  heures  de  marche  faite  dans  le  plus  grand- 
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incognito  ,  et  sous  le  npm  dû  ministre  de  l'intérieur,   il 
arrive  à  Fontainebleau,      ♦  /  i  ... 

Le  a  thermidor  (ai  juillet),  un  décret  impérial  fixe  l'or- 
ganisation, administrative  des  états  de  Parme,  Plaisance  et 
Guâstalla,  comme  étant  une  dépendance  de  l'empire  frap* 
çais.  Ils  sont  divisés  en  quatre  arrondissements. 

Le  4  thermidor Xa3  juillet).,  le  contre-amiral  Ville- 
neuve», à  la  tête  d*une  flotte  de  vingt  vaisseaux,,  dont  qua- 
torze français  et  six  -espagnols  ,  rencontre,  à  la  hauteur  du 
cap  Finistère,  une  flotte  «de  quinze  vaisseaux  anglais,  sous 
le  commandement  de.  Robert  Calder.  Un  combat  s'engage 
aussitôt,  11  faisait  un  brouillard  très -épais.  L'amiral  fran- 
çais perd ,  par  ses  mauvaises  manœuvjres ,  deux  bâtiments 
espagnols  ;  il  se  retire  ensuite  au  Ferrol ,  où  jl  se  joint  à 
une  flotte  de  quinze  vaisseaux»  » 

Le  i4  thermidor  (2  août  ),  Napoléon  part,  pour  Bon-* 
lorgne ,  annonçant  1  intention,  de  commencer  sans  retard 
son  expédition  coutre  l'Angleterre.  Sa,  présence  sur  les  côtes 
de  là  mer.  renouvelle  les  alarmes  du  ministère  britannique* 
Le  danger. devenait  imminent.  Le  cabinet  de  Saint-Jamei" 
se  hâte  de  signifier  au  gouvernement  autrichien  d'avoir  à 
Commencer  sur-le-champ  les  hostilités.  L'empereur  Fran*- 
çois  IF  faisait  alors  réunira  la  hâte  «deux  grandes  armées  y 
f'une.en  Italie  et  dans  le  Tyrol,  et  l'autre  sur  le  Danube. 
Gomme  la  ligne  du  Rhin  était  Regarnie  de  troupes,  c'était 
de  ce  côté  que  l'empereur  avait  résolu  de  porter  la  guerre. 
Napoléon  apprend,  de  sort  camp  de  Boulogne,  les  im- 
menses préparatifs  de  guerre  qhi  se  font  dans  les  états  de 
François  II;  il  s'empresse  de  demander  aa  cabinet  autri- 
chien une:  explication  à  ce  sujet,  et  annonce  qu'il  regardera 
comme,  une  déclaration  de  guerre  la  violation  du  territoire 
bavarois.  On  lui  fait  immédiatement  répondre  que  l'empe- 
reur d'Allemagne  n'a  pas  de  plus  grand  désir  que  de  conti- 
nuer ses  relations  amicales  avec  la  France ,  et  que  le  rassem- 
blement de  troupes ,  qu'il  a  ordonné  en  Italie ,  est  destiné 
à  garantir  ses  états  héréditaires  d'une  contagion  qui  règne  à 
Livourne.  Napoléon,  peu  satisfait  de  cette  réponse,  et  ne 
se  confiant  point,  dans  les  assurances  de  paix  données  par 
l'Autriche,  demande  avec  instance  de  nouvelles  et  de  plus 
claires  explications.  Le  cabinet  autrichien  persiste  dans  ses 
premières  déclarations.  Mais  bientôt  l'empereur  François, 
étant  prêt  à  la  guerre ,  ne  dissimule  plus  ses  projets  ;  il 
adresse ,  par  son  ministère ,  à  celui  de  France ,  une  note 
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où  il  reproduit  avec  beaucoup  de  détails  tous  ses  anciens 
griefs  contre  le  gouvernement  français.  Peu  de  jours  après 
cette  démarche ,  les  troupes  autrichiennes  passent  llnn ,  et 
envahissent  la  Bavière.  Le  23  fructidor  (9  septembre.),  elles 
entrent  à  Munich.  L'armée  bavaroise ,  trop  faible  pour  pou- 
voir leur  résister,  s'est  prompt ement  retirée  à  leur  appro-  ' 
cbe.  À  cette  nouvelle,  Napoléon  accourt  và  Paris,  et  se  pré- 
paie ii  la  guerre  avec  célérité.  Sur  le  champ,  les  troupes,  du 
camp-deJBoulogqe  reçoivent  l'ordre  de  traverser  rapidement 
la  France,  .et  de  se  porter  sur  le  Rhin.  ~ 

Le  sa  fructidor  an  i3  (  9  septembre  i8o5  ) ,  un  séria tus- 
consulte  a  ordonné  le  rétablissement  en  France  du  calen- 
drier grégorien ,  à  compter  du  ïi  nivôse  an  i4  0%  jan- 
vier 1006  (i).  •      .       ' 

Quand  la*guerre  eut  éclaté  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, Napoléon ,  abusant  indignement  de  la  supériorité  de 
sa  puissance,  à  l'égard  du  roi  des  Deux-Siciles,  fit  ocpuper 
les  Abruzzes  par  un  corps  de  troupes  aux  ordres  du  général 
Saint  -  Cyr  ;  mais,  bientôt ,  ayant  appris  la  coalition  qui 
venait  de  se  former  contre  lui ,  sous  la  direction  du  cabi- 
net anglais ,  il  se  hâta  de  conclure  avec  le*  royaume  de  Na- 
ples  une  nouvelle  convention.  Cette  convention, '.signée 
à  Paris  le  4-me»  jour  complémentaire  an  i3  (21  septembre 
i8o5  ),  entre  le  marquis  de  Gallo,  ambassadeur  de  Ferdi- 
nand IV,  et  M.  de  Talleyrand-Périgord  ,  porte  que  lé  rot 
des  Deux-Siciles  restera  neutre    pendant  le  cours  de  la 

fuerre  actuelle  de  la  France  contre  l'Angleterre ,  la  Russie, 
Autriche  et  la  Suède  ;  qu'il  repoussera ,  à  main  armée  , 
toute  atteinte  qui  serait  portée  aux  droits  et)  aux  devoirs  de 
la  neutralité  ;  qu'ainsi  il.  ne  permettra  pas  qu'aucun  corps 
de  troupes ,  appartenant  à  l'une  des  puissances  avec  les- 
quelles la  France  est  en  guerre ,  débarque  sur  aucune  partie 
de  son  territoire;  qu'il  ne  confiera  le  commandement  de 
ses  armées  à  aucun  officier  appartenant  aux  puissances 
belligérantes,  ni  à  aucun  émigré  français.  Pour  Napoléon , 
il  prend  l'engagement  d'ordonner  l'évacuation  des  Abruzzes, 
de  manière  qu  elle  soit  achevée ,  un  mois  après  l'échange 
des  ratifications.  Le  chet  du  gouvernement  français  fut  fi- 
dèle à  sa  promesse,    parce    qu'il  y  était  intéressé.  Les 


(1)  Quand  nous  serons  parvenus  à  cette  époque,  du  1".  janvier  1806, 
tus  ne  nous  servirons  plus  du  calendrier  républicain  pour  renonciation 


nous 
des  dates. 
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Abrusses  furent  évacuées  avant  même  le  terme  fixé.  Si  le 
roi  de  Naples  ne  tint  pas  aussi  bien  ses  engagements ,  c'est 
que  le  traité  qu'il  avait  signé  était  tout-à-tait  contraire  aux 

intérêts,  de  ses. peuples. 

Le  ier.  vendémiaire  an  i£  (  a3  septembre  i8o5  ),  Napo- 
léon expose  au  sénat  la  conduite  hostile  de  l'Autriche.  Il 

.  déclare  que ,  dahsj>eu,  il  sera  à  la  tête  de  son  armée,  pour 
secourir  sjes  alliés.  «  L'Autriche  et  la  Russie,  dit- il ,  se  sont 
i*  réunies  à  l'Angleterre.  La  méchanceté  des  ennemis  du 
»  continent  s'est  dévoilée.  Ils  craignent  encore  la  manifes- 
»  tationde  mon  amour  pour  jà  paiv  Mon  peuple  m'adonne,  • 
»  dans  toutes  les M  circonstances,  des  preuves  de  sa  confiance 
».et  de  son  amour.  Dans  cette  circonstance  si  importante 
»  pour  sa  gloire  et  pour  la  mientfe ,  il  continuera  de  mé-» 
»  riter  le  nom  de  grand  peuple  ,  dont  je  le  saluai  au  milieu 
»  des  champs  de  bataille.  »  l^e  sénat  a  compris  les  désirs  de 
l'empereur  ;  il  se  hâte,  avec  une  complaisance  qui  ne  se 
démentira  jamais,  de  justifier  son  attente.  Dès  le  lendemain; 
a  vendémiaire  (à4  septembre},  il  rend. trois  sénatùs-eon- 
suites ,  par  lesquels  il  décrète ,  i°.  la  levée  de  80,000  cons- 
crits de  Tannée  1806;  a0,  la  mise  en  activité  des  conscrits 
des  ans  9,  10,  .11,12  et  i3  (1801,  1802,    i8o3,  1804 
et  i8o5  )  ;  3°.  la  réorganisation  des  gardes  nationales,  pour 
le  maintien  de  Tordre  dans  l'intérieur,  et  la  défense  des 
frontières  et  des  côtes.        ■ 

Toutes  les  mesures  ordonnées  par  Napoléon  pour  re- 
pousser l'agression  de  l'Autriche,  ont-été  exécutées  avec 
tant  de  vitesse,  qu'en  peu  de  jours  l'armée  française  se 
trouve  rassemblée  sur  le  Rhin.  Le  3  vendémiaire  (  a5 
septembre  ),  elle  passa  ce  fleuve  en  différents  endroits.  Les 
maréchaux  Soult,  Davoust,  Ney,  Lannes,  Murât  et  Bes- 
sières,  commandent  les  grandes  divisions  de  l'armée.  Les 
deux  derniers  sont ,  l'un  à  la  tête  de  la  cavalerie ,  l'autre  à 

Ta  tfcUî  de  la  garde  impériale'.  Un  corps.de  troupes  hollan- 
daises* aux  ordres  de  Bernadotte  ,  marche  sous  les  drapeaux 
de.  ïfepoléoJB.  Le:  9  Vendémiaire  (  ker.  octobre  ),  Tempe- 
remr*  vient  se  mettre  à  la  tête  dé  son  armée',  et  la  conduit 
immédiatement  sur  le  Danube  ;  voici  la  proclamation  qu'il 
lui  adresse  :  «  Soldats,  votre  empereur  est  au  milieu  de 
»  vous.  Vous  n'êtes  que  Tavant-garde  du  grand  peuple.  Nou! 
»  aurons  des  marches  forcées  à  faire ,  des  fatigues ,  des  pri- 
*t  valions  de  toute  espèce  à,end  Cirer.  Quelques  obstacles  qu'on 
*  noria  oppose  v noua  les  vaincrons 4  et  nous  ne  prendront 
V.  ai 
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m  point  de  repos ,  que  nous  n'ayons  planté  nos  aigles  wir  le 
»  territoire  de  nos  ennexais  %  » 

Lemême  jour*  o,  vendémiaire  (  iec.  octobre  ) ,  l'empereur 
de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  ont  une  entrevue  àPoetdamç 
il*  y  concluent  un  traité,  par  lequel  ils  s'engagent  ,  sur  le 
tombeau  dé  Frédéric  II,  k  unir  leurs  efforts  pour  com- 
battre Napoléon,  dont  l'ambition  menace  l'Europe. 

Le  xi  vendémiaire  (3  octobre) ,  un  nouveau  traité  entre 
l'Angleterre  et  la  Suède  ^  est  concilia  fieckaskog.  Le*  deux 
parties  donnent  de  l'extension  aux  stipulations  offensive* 
et  défensives  cpi'ellei  ont  signées  le  sa  frimaire  an  là 
(î  décembre  iSo^)» 

Les  troupes  autrichiennes,  sous  le  commandement  en 
chef  dn  général  Mack,  se  sont  réunies  à  Ulna.  Napoléon 
vient  se  placer  sur  leurs  derrières,  afin  de  n'avoir  point  en 
flanc  les  débouchés  du  Tyrol  ;  et ,  pour  déconcerter  tous 
les  plans  de  leurs  généraux  >  il  fait  taire  Ji  son  armée  iesmnr^ 
ches  les  plus  rapides. 

Le  i4  vendémiaire  {  6  octobre  )  ,  le  corps  du*  maréchal 
Beraadotte,  réuni  à  l'armée  bavaroise,  était  établi  à  Wehv 
sembourg}  celui  du  maréchal  Maimont,  à  Wassertrudingen  ; 
celui  du  maréchal  Davoost ,  à  Cfittenaen  ;  celui  du  maré- 
chal Soult,  aux  portes  de  Donawerth;  celui  du  maréchal 
Ney ,  à  Kossstngen  ;  cplui  du  marchai  Lannes,  à  Néers- 
heim;  enfin,  la  cavalerie  du  maréchal  Murât  bordait  le 
Danube.  Le  16  vendémiaire  (  8  octobre  ),  ce  dernier,  à  la 
tête  de  trois  divisions  de  cavalerie,  accourait  pour  couper  la 
route  d'Ulm  à  AuosbouFgw  II  rencontre,  près  ae  Wertingen* 
douze  bataillons  de  grenadiers  et  quatre  escadrons  de  cui- 
rassiers. 11  les  fait  attaquer  aussitôt,-  avec  l'appui  du  maréchal 
Lannes*  Après  un  combat  qui  a  doré  deux  heures,  les  Au- 
trichiens sont  mis  en  fuite.  Ils  ont  perdu  ^quatre,  vrille 
prisonniers ,  parmi  lesquels  -se  trouvent  beaucoup  d'of- 
ficiers. Cependant  le  général  'Mack  avait  réuni ,  a  fomtn- 
bourgjun  très-grand  nombre  de  troupes:  le  maréchal  Neyf 
envoyé  contre  elles.,  les  attaque  avec  tant  de  vivacité, 
qu'elles  plient  bientôt,  ;et  sont  culbutées  str  tous  les  peints* 
malgré  les  renforts  crue  l'archiduc  Ferdinand  leur  a  amenés; 
Quntzbourget  l'artillerie  destinée  à  sa  défense  tombent  en- 
tre les  mains  des  Fiançais. 

Le  ao  vendémiaire  suivant  (  ra  octobre),  Soolt  se  vend 
matere  de  Memanngeni9  dont  kr  garnison ,  assez  forte ,  est 
finte  prisonnière.  Le  même  jour>  te  maréchal  Betnadotte  * 


r~ 


*  la  tés*  des  Bavarois,  entre  dans  Mumch.  A  son  approche, 
le»  Autrichien* se  retirent  derrière  Viser  ?  il  se  met  aussitôt 
a  leur,  poursuite  Pendant  ce  temps  ,  le  gros  de  l'armée 
française,  ou  se  trouvai!  Napoléon,  tenait  l'armée  autri* 
chienne  bloquée  dans  Ulm*  et  dans  le  camp  retranché 
qu'elle  occupait  devant  cette  ville-,  Le  général  Macfc  essaie 
plusieurs  fais  de  se  tirer  de  **>  position  ;  tous  ses  efforts  sont 
mutiles,  $es  troupes  sont  battues  dans  toutes  les:  rencontres* 
Napoléon.,  pour  éviter  l'assaut  d'Ulm*  fait  sommer  le  génét 
aal  autrichien  de  bit  remettre  la  ville,  en  lui  représentant 
«m'U  lui  est  de  toute  impossibilité  de  se  défendre ,  et  en  lui 
promettant  les  meilleures  conditions  possibles.  Mack,  don- 
vaincu  en  effet  de  l'inutilité  de  la  résistance,  consent  a» ca- 
pituler, le  aS  vendémiaire  (  17  octobre). 

Le  lendemain  de  la  capitulation  d'Ulm ,  le  36  vendé- 
miaire (  t8  octobre),  Murât  cerne,  à Trbchtelfingen  ,  le 
corps  entier  du  général  Verneck,  et  le  force  de  se  rendre. 
Le  maréchal  français  consent  à  renvoyer  les  officiers  dans 
leur  pays;,  pour  les  soldats ,  ils  sont  déclarés  prisonniers  de 
gnetre.  Le  même  jour,  un  convoi  de  cinq  cents  chariots 
est  aussi  contraint  de  capituler  an  village  de  Bopfingen.  Le 
a&  vendémiaire  suivant  (  ao  octobre),  trente  mille  hommes, 
formant  la  garnison  d?Ulm  et  le  corps  de  Vernnck ,  défilent 
devant  Napoléon.  Ils  déposent  leurs  armes ,  après  avoir  passée 
et  bussent  entre  les  mains  des  Français  soixante  pièces  de 
tanon  et  quarante  drapeaux.  Quelques  jours  après,  Nape<- 
léen  adresse  à  son  armée  une  proclamation ,  où  il  lui  té- 
mosgne  combien  il  est  satisfait  de  sa  valeur,  et  où  il  tui'fant 
connaître  les  résultats  de  la  campagne  qu'elle  a  terminée  en 
quinze  jours*  Selon  sa  proclamation  f  de  cent  mille  homme* 
qui  composaient  l'armée  autrichienne,  soixante  mille  étaient 
prisonniers;  deux  cents  pièces  de  canon,  tout  le  parc, 
qufAM^vingtrHua  drapeaux,  et  presque  tous  les  généraux  de 
cette  armée  étaient  en  son  pouvoir. 

L'armée  française  en  Italie,  «forte  de  quarante<-cinq  mille 
hommes ,  et  commandée  par  le  maréchal  Mâsséna,  occupait, 
sur  la  rive  droite  de  V  Adige ,  une  Mené  à  peu  pris  parallèle  à 
celle  deàAutiicjnrens  aux  ordres  de  l  archiduc  Charles,  frère, 
de  l'canpeeeur.  Le  36  vendémiaire  (  18  octobre),  le  maréchal 

siçaia  ordonne  à  ses  troupes  de  passer  F  Adige  sur  le  pont 


osa  'vieux  château  de  Vérone.  Le  passage  s'exécute  rapide- 

résistance  de  l'ennemi ,.  retranché  suc 


ment.,  malgré  la  vivu 

ksw*  gauche*  Les  Français,  dans  cette  affaire,  lui  prennent 
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sept  pièces  de  canon  et  dix-huit  caissons.  Cependant*  les 
Autrichiens,  forcés  de  battre  en  retraite,  prennent  successi- 
vement d'excellentes  positrons  à  San -Michèle,  et  i.Cal- 
diero;  malgré  tous  leurs  efforts ,  ils  sont ',  les  jours  suivants, 
chassés  de  leurs  positions.  M  asséna ,  apprenant  dans  cette 
.circonstance  qu'une  division  de  cinq  mille  hommes ,  com- 
mandée par  le  général  autrichien  Hillinger ,  était  séparée 
du  gros  de  l'armée  ennemie,  et  qu'elle  tentait  d'aller  •  le 
rejoindre  par  les  montagnes,  s'avance  lui-même  contre  elle, 
à  la  tête 'de  quelques  troupes,  l'enveloppe  de  tous  côtés ,  et 
la  force  de  mettre  bas  les  armes.  11  y  avait  dans  cette  division 
un  brigadier-général ,  un  colonel ,  un  major  et  soixante-dix 
officiers.  M  asséna  leur  permet  de  retourner  chez  eux,  sous 
la  condition  de  ne  pas  servir  contre  la  France ,  avant  leur 
pariait  échange.  L'archiduc  Charles ,  instruit  bientôt  de  ce 
nouvel  échec,. commence  son  mouvement  de  retraite*,  dans 
la  nuit  du  10  au  n  brumaire  (  i*r.  au  a  novembre).  Il  se 
dirige  par  Montebello  sur  Vicençe;  Masséna  r  s'elançant  dès 
le  lendemain  à  la  poursuite  de  l'ennemi ,  vient  établir  son 
quartier-général  à  Montebello,  le  i  a  brumaire  (3  novembre). 
L'échec ,  essuyé  par  l'amiral  Villeneuve  à  la  hauteur  du 
cap  Finistère,  n'était  que  le  prélude  d'une  défaite  épouvan- 
table, que  son  impéritie  devait  causer,  trois  mois  apr.ès,  à 
la  flotte  combinée  des  Français  et  des  Espagnols.  Il  sortit  du 
FerrçJ  ,  avec  trente- trois  vaisseaux.  Le  29  vendémiaire  (ai 
octobre  ),  la  flotte  franco-espagnole,  cinglant  vers  le  port 
de  Cadix  ,  où  elle  allait  se  joindre  à  d'autres  vaisseaux  ,  est 
attaquée  par  l'amiral -Nelson ,  n'ayant  que  vingt-sept  vais- 
seaux. Les  troupes  de  Villeneuve  déploient  tout  ce  que .  le 
courage  et  le  dévouement  ont'  de  plus  brillant  et  de  pins 
intrépide  ;  niais  leurs  magnanimes  efforts  sont  rendu»  in- 
utiles par  les  mauvaises  dispositions  qu'a  faites  leur  com- 
mandant en  chef.  Après  une  action  qui  a  duré  cinq  heures , 
ie  désastre  de  la  flotte  combinée  est  consommé.  Elle  a  perdu 
vingt  vaisseaux,  soit  pris  ou  brûlés,  soit  coulés  bas' et 
échoués.  Neuf  bâtiments  regagnent  Cadix,  quatre  seule- 
ment peuvent  échapper  aux  Anglais^  L'amiral  Villeneuve  a 
été  fait  prisonnier.  Les  vice -amiraux  Magon,  Gravina, 
Alav$  et  Cisnéros,  on  jeté*  le  premier,  tué;  le  second  et  le 
troisième,  grièvement  blessés;  et  le  quatrième,  fait  pri- 
sonnier.. Cette  victoire  a  coûté  cher  aux  Anglais.;  le  chef, 
auquel  ils  la  devaient ,  l'amiral  Nelson ,  y  â  perdu  la  vie  ; 
et  ils  ont  eu  seize  vaisseaux  hors  d'état  de  tenir  la  mer. 


BCS  ROIS  DE  FRANCE.  l65 

Napoléon  apprit ; ,  au  milieu  de  ses  triomphes,  le  desastre 
de  Trafalgar  :  cette  nouvelle  le  transporta  de  fureur. 

.Le  ia  brumaire  ( 3 novembre),  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse- concluent  une  convention  additionnelle 
au  traité  qu'ils  ont  signé ,  un  mois  auparavant ,  à  Pôtsdam. 

Quatre  vaisseaux  français,  commandés  par  lé  contre- 
amiral  Du  Manoir ,  étaient  parvenus  à  échapper  aux  An- 
glais ,  lors  de  la  défaite  de  Trafalgar.  Cette  petite  escadre, 
qui  n'avait  pris  aucune  part  à  la  bataille ,  est  rencontrée ,  le 
i3  brumaire  f  "4  novembre  ) ,  .en  vue  du  cap  Villano,  par 
des  forces  anglaises  infiniment  supérieures.  Elle  leur  résiste 
pourtant  durant  quatre  heures  ;  après  quoi  elle  consent  à  se 
rendre. 

Le  maréchal  Masséna,  ayant  réuni  ses  troupes  autour  de 
Montebello,  con tinua  rapidement  sa  marche  ouensive  contre 
les  Autrichiens.  11  s'avança  sur  Yicence.  L'archiduc,  en 
fuyant,  avait  laissé  quelques  troupes  dans  cette  ville  ;  les 

.  Français  les  en  chassèrent  de  vive  force.  De  là,  se  portant 
sur  la  Brenta,  ils  passent  cette  rivière  le  1 4  brumaire  (  5  no- 
vembre,). Le  a  a  brumaire  suivant  (  i3  novembre  ),  ils  fran- 
chissent le  Tagliamento.  C'est  vainement  que  l'ennemi 
essaie  de  défendre  le  passage  de  ces  rivières.  Peu  dî  jours 
après 9  ils  .passent  aussi  l'Isonzo;  à  cette  époque,  Trieste 
tombe  en- leur  pouvoir;  la  garnison ,  à  leur  approche ,  s'est 
hâtée  de  prendre  la  fuite.  Ainsi  les  Autrichiens  continuaient 
avec  célérité  leur  retraite  sur  tous  les  points.  Un   corps 

*  d'armée ,  fort  de  7 ,000  hommes ,  et  commandé  par  un  émigré 
français ,  le  prince  de  Rohan-Soubise ,  errait  alors  dans  le 
Tyrol.  Ce  corps,  séparé  de  l'armée  autrichienne  d'Allema- 
gne ,  par  les  troupes  de  la  grande  armée  française,  cher- 
chait à  percer  la  ligne  de  Masséna,  pour  aller  se  réunira  la 
garnison  de  Venise.  Mais  tousses  mouvements  sont  obser- 
vés par  le  maréchal  français  qui  a  deviné  son  dessein.  M.  de 
fiohan s'avance ,  le  ier.  frimaire  (  22  novembre),' sur  Bas- 
sano ,  et  de  là  sur  Castel-Franco.  Masséna  envoie  aussitôt 
contre  lui  les  divisions  Régnier  et  Gouvion-Saint-Cyr. 
Le  2  frimaire  (a3  novembre  )  ,  le  .corps  aux  ordres  de  1  é- 
migré  français  est  complètement  battu  ;  il  est  fait  presque 
entièrement  prisonnier.  Cependant ,  l'armée  autrichienne 
fuyait  toujours  rapidement  devant  l'armée  française.  Celle- 
ci  arrive  bientôt  à  Willach  et  à  Laybach.  Ici  les  opérations 
de  Qlasséna  cessent»  Son  armée  se  réunit  aux  troupes  du  ma- 
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réchal  Ney  à  Klagenfurth,  et  prend  ht  dénomination  dé 
huilièmecorps  de  la  grande  armée  française. 
:  Les  Autrichiens ,  après  avoir  essuyé  tant  de  défaites  y  ont 
£»it  leur  jonction  avec  les  Russes»  Napoléon ,  plein  d'arfeu* 
à  poursuivre  ses  succès,  et  brûlant  d'en  venir  aux  maint 
Avec  ces  derniers  ,  franchit  l'Inn ,  le  6  brumaire  (  28  oeto- 


de  6,000  hommes ,  et  le  maréchal  Bernadotte  entre  à  Saltz- 
bourg .,  évacué  précipitamment  la  veille  par  l'électeur,  à  là 
têtç  aun  corps  de  0,000  soldats.  Les  jours  suivants  sont 
marqués  par  de  brillants  triomphes  &  Lambach ,  à  Lintz ,  à 
Lovers.  Le  maréchal  Murât  passe  l'£ns ,  et  fait  i,5bo  pri- 
sonniers aux  Russes,  sur  les  nauteurs  d^Àmstetten.  Le  ma- 
réchal Ney  *  après  s'être  emparé  rapidement  du  Tyrol ,  Eût 
i,5oo  hommes  prisonniers  à  Schamitz  et  à  Nèustark.  Le  16 
brumaire  (  7  novembre  ) ,  il  entre  dans  Inspruck ,  et  rejette 
l'archiduc  Jean  à  Lucksthal.  Le  lendemain ,  les  ennemis,  en  * 
nombre 'supérieur,  attaqués  à  Marienzell  par. Pavant-garde 
du  corps  d'année  du  maréchal  Davoust,  font  des  pertes  con-  x 
sidérables  en  hommes  et  en  canons»  Le  ao  brumaire  (  1 1 
novembre)*  ^000  hommes,  commandés  par. le  maréchal 
Mortier,  .tiennent  tête  à  Parmée  russe  à  Piernstein  ^  et  la 
mettent  en  déroute,  après  lui  avoir. tué  et  pris  beaucoup 
de  monde»  Peu  après,  ce  petit  corps,  enveloppé  dans  des 

forges»  difficiles*  par'  deux  colonnes  russes,  se  tait  jour  &  la  . 
aSonnette  à  travers»  fours  rangs,  et  les  culbute.  Enfin ,  lé  aa 
brumaire  (  i3  novembre  ) ,  l'armée  française  pénètre  dans 
Vienne  %    l'empereur  t'avait  quitté  avec  sa  cour  ,  se  dirr- 

E*nt  vers  la  Moravie.  Napoléon  va  aussitôt  s'établir  au  pa- 
is de  Schaenbrunn;  il  n*y  reste  pas  longtemps,  et  pour* 
suit  l'ennemi  jusqu'à  Hottabrtmn.  Là ,  un  armistice  .loi  est 
demandé;  il  le  refiise.  Un  nouveau  combat  s'engage  £  Guu- 
tersdorf;  les  Russes  y  perdent  a-,000  prisonniers  et  a,ooo 
hommes  tués.  Ceux-ci  fuient  aussitôt  vers  Brunn ,  ou  ils 
trouvent  l'empereur'  Alexandre.  Napoléon ,  maître  d'une 
grande  partie  ae»  états  de  l'empereur  d'Autriche,  ordonne 
fa  levée  d'une  contribution  de  100  millions,  qu'il  destine 
i  ses  soldbts*,  comme  une  gratification  due  à  leur,  courage. 
te  6- frimaire  (  27  novembre),  les  empereurs  de  Russie 
et  dT Autriche  se  réunissent  a  Pronit&  Trompés  par  un 
mouvement  de  retraite  ordonné'  I  dessein  par  Napoléon  , 
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ils  prennent  la  résolution  de  lui  livrerons  bataille  générale. 
Leur  dessein  est  d'attaquer  la  droite  des  Français.  Les  mou- 
vements qu'ils  ordonnent  en  conséquence.,  font  connaître 
ce  dessein  à  Napoléon,  et  c'est  là  la  première  cause  de  la 
déroute  qu'il  vont  bientôt  essuyer.  Le  10  frimaire  (  ier.  dé- 
cembre )  9  l'armée  ennemie,  portée  à  cent  Daille  hommes 
par  les  nombreux  renforts  qu'elle  vient  de-  recevoir,  se 
trouve  toute  réunie  au  village  dAnsièrtitz.  Le  lendemain  , 
11  frimaire  an  l3.(  2  décembre  i8o5)t,  les  Austtv- Russes, 
sous  le  commandement  en  chef  du  général  Kutuzow ,  atta- 
quent l'armée  de  Napoléon.  Le  <ce$tre  des  Français  était 
Spuyé  par  une  réserve  de  vingt  .bataillons  de  grenadiers  ; 
utuzow ,  le  croyant  au  contraire  très-faible  *  dirige  contre 
lui  la  garde  impériale  russe  ;  mais  il  la  repousse  avec  intré- 
pidité. Ce  mouvement  est  exécuté  par  la  cavalerie  delà 
garde  impériale  française.  Pendant  ce  temps,  le  maréchal 
Lannes,  soutenu  9  k  l'aile  gauche ,  par  la  cavalerie-dé  Mufat , 
défond  vaillamment  la  position  du  Santon  ,  force. r les 
ennemis  de  fuir^  et  leur  enlève  presque  tous  «leurs  éoui*- 
pages ,  sur  la  route  de  Wisçhau.  Le  maréchal  Soult,  à  latle 
droite  9  chasse  les  colonnes  ennemies  de  Pratzen  ,  -Sotelnit* 
et  Ternitz;  elles  essuient  une  déroute  affreuse..  Simailie 
hommes  se  noient  en  traversant  l'étawg  de  Soko^lnUz,  et 
cinquante  pièces  d'artillerie ,  escortées  par  quatre  .bataillons 
russes*  sont  englouties  dans  le  lar  d'Augaad*  La  fuite  de  ces 
malheureuses  colonnes  entraîne  celle  de  tous  les  autres 
corps  de  l'armée  ennemie.  Il  était  alors  quatre  benne*  du 
soir;  la  nuit  vient  sauver  d'une,  perte  toûla  l'aile  gauche 
des  Austro-Russes.  Les  alliés»  dans  «elle  bataille,  terrible, 
ont  perdu  près  de  la  moitié  de  leurs  troupes,  plusieurs  gé- 
néraux^ et  an  .grand  nombre  d'officier*.  Durant  la  bataille 
d' Austerlitz ,  la  réserve  des  Français,  composée  «de  vingt 
mille  hommes ,  n'a  pas; brûlé  une  amorce. 

Le  j&  frimaire  (4  décembue),  i'empefleur  d! Autriche 
vient  trouver  l'empereur  Napoléon  a  ftatoschtitz.  Les  deux 
gnonarques  ,  après  une  entrevue  de  dçuk  Jeunes  ,  cect^ 
viennent  d'un  annistioe.  Cet  armistice,  signé  le  surlen* 
demain  a  Austerlitz,  perte  que,  pendant  la  durée  de  ta 
suspension  d'armes.  r  Tannée  française  occupera  le  cercle 
<fAu*terlitz~  les  états,  de  Venise,  le  eercle  de  Mosthabor; 
une  partie  de  la  Moravie  ,  et  la  ville  de  Preafeoujïg ,  capitale 
de  la  Hongrie  4  que  l'empereur  de  Àûssie  ae  tettros»  dans 
ses  états  |  que  les  levées  en  mas&e.  seront  suspendues;  dans  la 
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Bohême  et  la  Hongrie  ;  enfin ,  que  les  négociateurs  pour 
la  paix  se  réuniront  le  plus  promptement  possible  à  Près- 
bourg.  En  effet ,  quelques  jours  après  ,  M.  de  Talleyrand , 
pour  la  France,,  le  prince  Jean  de  Licntenslein  et  le  général 
Giulay ,  pour  l'Autriche,  se  trouvent  réunis  dans  la  capitale 
•de  la  Hongrie,  et  commencent  aussitôt  les  négociations 
dont  ils  sont  respectivement  chargés.  ' 

Le  14.  frimaire  (  5  décembre  )  ,  Napoléon  rend ,  a  Aus- 
terlitz,  un  décret  par  lequel  il  accorde  une  pension  de 
6,000  fr.  aux  veuves  des  généraux 'morts  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz  ;  de  a,4oo  fr.  ,•  à  celles  des  colonels  et  majors  ;  de 
1,200  fr. ,  .à  celles  des  capitaines  ;  et  de  800  fr. ,  à  celles  des' 
lieutenants  et  sous-lieutenants.  Par  un  second  décret  <ra 
même  jour  ,  il  adopte  les  enfants  des  généraux  ,  officiers  et 
•soldats  morts  a  cette  bataille ,  et  ordonne  qu'ils  seront  en- 
tretenus et  élevés  à  ses  frais. 

Le  28  -messidor  an  i3  {  17  juillet  t8o5),  une  encadre* 
-composée  de  six  Vaisseaux  et  de  cinq  frégates ,  et  comman- 
dée par  le  contre-amiral  Allemand ,  partit  de  l'île  d'Aix 
.pour  une  expédition.  Cent  soixante  {ours  après,  le  3 
nivôse  an  i/h  (24  décembre  i8o5) ,  cette  escadre  revient 
au  lieu  d'où  elle  était  partie ,  ramenant  avec  elle  un  vaisseau 
de  guerre  et  quarante-cinq  autres  petits  bâtiments ,  enlevée 
aux  Anglais. 

Le  5  nivôse  an  14  (  26  décembre  i8o5),  la  paix  est 
«ignée  entre  l'empereur  d'Autriche'  et  l'empereur  ties 
Français.  La  France  continuera  de  posséder ,  en  toute  pro- 
priété et  •  souveraineté ,  tous  les  territoires  au-delà  des 
Alpes ,  qui ,  antérieurement  au  traité ,  étaient  réunis  et 
incorporés  à  l'empire  français  ;*  l'empereur  d'Allemagne 
reconnaît!  les  principautés  de  Lucques  et  de  Pjombino  ;  il 
approuve  la  réunion  des  .états  de  la  république  de  Venise 
au  royaume  d'Italie  ;  il  reconnaît  '  l'empereur  Napoléon 
comme  roi  d'Italie.  Napoléon  se  réserve  de  nomiher  son 
successeur  au  trône  d'Italie.  Ses  alliés,  les  électeurs  dé 
Bavière,  de  Wurtzbourg  et  de  Bade  ,  et  la  république  ba- 
tave ,  sont  compris  dans  le  traité.  Les  électeurs  dp  Bavière 
et  de  Wurtemberg ,  ayant  pris  le  titre  de  rois  y  sont  reédd- 
nus,  en  cette  Qualité,  par  l'empereur  François  H.  La 
maison  d'Autriche  cède  au  roi  dé  Bavière  le  margraviat  de 
Burgau  ,  le  Vorartberg ,  le  comté  de  Hohenhem ,  celui  dé 
Kœuigsegg-Rothenfels ,  les  seigneuries  de  Tetrrang  et  '  Ar- 
gen  ,  le  territoire  de  Liitdaw,  leTyrol,  avec  Brixen  et 
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Trente ,  la  principauté  d'Eichstedt  et  une  partie  de  celle 
de  Passau  ;  au  roi  de  Wurtemberg,  les  villes  d'Ehingen ,  de 
Munderkingen  ,  de  Riedlingen  ,  de  Mengen  et  de  Sulgau  , 
les  deux  comtés  de  Hohenberg  >  le  landgraviat  de  Nelleu- 
bourg,  la  préfecture  d'Altorffj  la  partie  du  Brisgau  encla- 
vée dans  les  possessions  -  wurtembergeoises ,  les  villes  de 
Villingen  et  de  Breunlingen  ;  à  l'électeur  de  Bade,  le  reste 
du  Brisgau ,  l'Ortenau ,  ia  ville  de  Constance  et  la  com- 
manderie  de  Meinau.  Les  pays  dé  Salzbourg  et  de  Ber- 
cKtolsgaden  sent  adjugés  à  l'empereur  d'Autriche*  Le  grand 
duc  de  Toscane  possédera  la  principauté  de  Wurtzbourg; 
la  dignité  de  grand-maître  de  l'ordre  teutonique  passera 
dans  la  maison  d'Autriche.  L'empereur  d'Autriche  renonce , 
pour  lui  et  ses  descendants ,  à  toutes  prétentions  actuelles 
et  éventuelles  sur  les  états  des  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg et  de  l'électeur  de  Bade ,  et  oice  versa.  Les  parties 
contractantes  reconnaissent  l'indépendance  des  républiques 
Batave  et  Helvétique. 

1806.  Le  roi  de  Naples,  avait  reçu  dix  mille  Anglais  et 
quatorze  mille  Russes  dans  ses  ports.  Napoléon  apprit  cette 
nouvelle  au  milieu  de  ses  victoires  3  elle  le  transporta 
de,  colère  contre  ce  prince.  Il  mit  aussitôt  à  Tordre  du 
jour  cette  proclamation  :  «  La  dynastie  de  Naples  a  cessé 
»  de  régner  ;  son  existence*  est  incompatible  avec  le  repos 
»  de  l'Europe  et  l'honneur  de  ma  couronne.  Soldats  ,  mar- 
»  chez!  montrez  au  monde  de  quelle  manière  nous  punis- 
>*  sons  les  parjures.  Ne  tardez  pas  à  m'apprëndre  que  Fi- 
ji talie  tout  entière  est  soumise  à  mes  lois.  »  En  consé- 
Suence,  dès  les  premiers  jours  de  janvier  1806,  une  armée 
e  cinquante  mille  hommes ,  commandée  en  chef  par  Joseph 
Buonaparte,  et  dirigée  par  le  maréchal  Masséna,  se  met  en 
mouvement  pour  entreprendre-  la  conquête  du  royaume  de 
Naples.  Les  avant-gardes  de  l'armée  française  sont  à.  peiné 
parvenues  aux  frontières  de  cet  état,  que  les  Anglo-Russes  se 
retirent  à  la  hâte ,  et  regagnent  leurs  vaisseaux.  En  peu  de 
jours,  les  milices  nationales ,  nouvellement  levées ,  sont  to- 
talement dispersées.  Les  troupes  réglées ,  en  petit  nontbre  , 
demeurent  seules  fidèles  à  leurs  drapeaux  ,  et  sont  réparties 
dans  le  fort  de  Naples  et  les  principales  places  de  la  Fouille. 
Mais  de  tels  préparatifs  de  défense  né  rassurent  point  la  cour 
de  Naples  contre  le  danger  prochain  qui  la  menace.  Le  roi 
Ferdinand  recourt  aux  supplications  5  elles  sont  repoussées. 
Ce  malheureux  prince ,  voyant  qu'il  a  affaire  à  un  impitoyable* 
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170  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

ennemi ,  et  au'il  ne  lui  reste  plus  d'espoir ,  confie  au  prince 
royal,  son  fils,  des  pouvoirs  illimités;  et  le  23  janvier,  il 
s'embarque  pour  aller  à  Palerme. 

En  quittant  son  année  d'Allemagne ,  Napoléon  s'est  rendu 
avec  son  épouse  à  Munich.  Le  Ier  janvier  1806  ,  Maximilien- 
Jpseph  est  proclamé  roi  de  Bavière  dans  cette  capitale.  Cet 
événement  donne  lieu  à  de  belles  fêtes  auxquelles  assistent 
l'empereur  et  l'impératrice.  Les   1 3  et  1 4  du  même  mois  , 
ils  assistent  aussi  aux  cérémonies  du  mariage  du  prince  Eu- 
gène de  Beauharnais ,  vice-roi  d'Italie ,  avec  la  princesse 
Auguste ,  fille  du  roi  de  Bavière.  C'est  dans  cette  circonstance 
que  Napoléon  déclare  qu'il  adopte  pour  fils  le  prince  Eugène, 
et  qu'il  l'appelle  à  lui  succéder  au  royaume  d  Italie.  De  Mu- 
nich, Napoléon  et  Joséphine   vont  à   Stuttgard;  puis  ils 
prennent  la  route  de  France.  Ils  arrivent  à  Paris ,  le  26  jan- 
vier. Huit  jours  'après ,  tous  les  grands  corps  de  l'état  vont 
présenter  à  l'empereur  leur  tribut  d'admiration  et  de  recon- 
naissance. 

Deux  escadres ,  commandées  par  les  contre-amiraux  Leis- 
sègues  et  Villaumez ,  et  composées ,  chacune ,  de  einq  a  six 
vaisseaux  et  de  quelques  autres  petits  bâtiments ,  étaient  sor- 
ties à  peu  près  dans  le  même  temps  du  port  de  Brest.  L'expé- 
dition de  ces  contre-amiraux  fut  malheureuse.  Le  6  février  , 
l'escadre  de  Leissèguesse  voit  attaquée,  dans  le  baie  de  Santo- 
Domingo ,  par  sept  vaisseaux ,  deux  frégates  et  deux  sloops 
anglais.  Elle  soutient  le  combat  pendant  deux  heures.  Leis- 
sègues  perd  trois  vaisseaux  3  sesjdeux  autres  bâtiments,  poussés 
sur  la  côte,  y  échouent,  et  y  sont  brûlés.  Le^ontre-amiral 
Villaumez  n'a  point  essuyé  de  défaite  complète.  Après  avoir 
capturé  dans  les  mers  d'Europe  plusieurs;  bâtiments  chargés 
de  troupes ,.  manquant  de  vivres  et  réduit  au  plus  triste .  état, 
il  a  successivement  relâché  à  San-Salvador  et  à  la  Martinique, 
pour  y  ravitailler  et  réparer  son  escadre.  S'étant  ensuite 
remis  en  mer ,  il  a  voulu  attendre  les  vaisseaux  pêcheurs  qui 
revenaient  du  Labrador,  du  Groenland  et  de  l'Islande ,  pour 
essayer  de  s'en  emparer.  Ce  projet  a  échoué  par  la  désertion 
d'un  vaisseau.  Pour  comble  de  malheur ,  Villaumez  a  été  as- 
sailli par  une  tempête  violente ,  et  il  n'est  parvenu  à  ramener 
en  France  que  trois  vaisseaux*  Le  reste  a  été  détruit  par  la 
tempête  ou  par  le  feu  de  l'ennemi. 
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marcher  à  leur  tête.  Quelques  affidés  ont  été  chargés  par  eux 
de  soulever  les  provinces.  Les  Français ,  instruits  de  ces  ten- 
tatives ,  hâtent  leur  marche  de  tout  leur  pouvoir.  Leur  armée 
était  divisée  en  trois" corps.  Le  8  février  1806 ,  elle  passe  le 
Garigliano;  le  iS ,  Naples ,  Capoue  et  Pescara  lui  ouvrent 
leurs  portes.  Le  i5,  le  frère  de  Napolédn  fait  son  entrée 
dans  la  ville  de  Naples .  La  reine  venait  de  s'enfuir.  Elle  em- 
portait avec  elle  tout  l'argent  que  renfermaient  les  caisses 
ÏHibliques,  et  tout  ce  qui  pouvait  exister  de  précieux  dans 
es  palais  royaux.  Les  Français  trouvent  dans  le  port  plu- 
sieurs vaisseaux  richement  chargés  ,  'et  dans  l'arsenal ,  oeux 
cents  pièces  de  canon  et  deux  cents  milliers  de  poudre.  Ce- 
pendant le  prince  royal  était  parvenu  à  organiser,  dans  la 
Calabre,  une  armée  de  vingt  mille  hommes.  Les  Français  ont 
à  peine  appris  cette  nouvelle ,  que  le  général  Régnier  s'a- 
vance rapidement  contre  Farinée  du  prince  royal  5  il  la  ren- 
contre, le  9  mars,  à  Campo-Tenase ,  l'attaque  et  la  met  en. 
faite.  Elle  laisse  deux  mille  prisonniers  entre  les  mains  des 
Français ,  et  échappe  à  leur  poursuite ,  en  se  jetant  dans  les 
montagnes  ;  peu  après ,  elle  gagne  les  vaisseaux  quiTatten- 
daient  sur  le  rivage. 

Le  19  février  ,  un  décret  impérial  ordonne  que  la  fête  de 
saint  Napoléon  et  celle  an  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique en  France  soient  célébrées  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire,  le  i5  août  de  chaque  année ,  jour  de  l'Assomption, 
époque  de  la  conclusion  du  concordat.  Le  même  décret  or- 
donne encore  là  célébration  de  la  fête  du  couronnement  de 
l'Empereur  et  de  celle  de  la  bataille  tf  Austerlitz ,  et  la  fixe  au 
premier  dimanche  du  mois  de  décembre. 

Le  20  février,  un  décret  impérial  consacre  l'église  de  Saint-»' 
Denis  à  la  sépulture  des  empereurs ,  fonde  un  chapitre  de 
Six  chanoines  pç*ur  desservir  cette  église ,  et  porte  érection 
de  quatre  chapelles ,  les  trois  premières  destinées  aux  trois 
races  des  rois  de  France,  et  la  quatrième,  aux  empereurs. 
Napoléon  ordonne  qu'il  soit  placé ,  dans  chacune  des  cha- 
pelles des  trois  races ,  des  tables  de  marbre  contenant  les 
noms  des  rois ,  dont  les  mausolées  existaient,  lors  de  la  révo- 
lution ,  dans  l'église  de  Saint-Denis.  Napoléon  ordonne  en 
même  temps  Inachèvement  de  l'église  Sainte- Geneviève,  et 
la  rend  au  culte,  conformément  a  l'intention  de  son  fonda- 
teur,  sous  l'invocation  de  sainte  Geneviève,  patrone  de  Paris;, 
il  la  consacre  à  la  sépulture  des  grands  dignitaires ,  des  grands 
officiers  de  l'empire,  des  sénateurs,  des  grands  officiers  de* 
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la  Légion-d'Honneur ,  et  des  citoyens  qui,  dans  la  carrière 
des  armes  ou  dans  celle  de  l'administration  et  des  lettres  , 
auront  rendu  d'éminents  services  à  la  patrie. 

Le  2  mars  1806,  Napoléon  fait  l'ouverture  du  corps  légis- 
latif. Son  discours  est  >  comme  tous  ceux  qu'il  prononce  , 
plein  d'orgueil ,  d'emphase  et  de  jactance  ;  en  voici  quelques 
parties;  «  Mes  armées ,  dit-il  y  n'ont  cessé  de  vaincre ,  que 
»  lorsque  je  leur  ai  ordonné  de  ne  plus* combattre.  J'ai  vengé 
»  les  droits  des  états  faibles.  La  maison  deNaples  a  perdu  sa. 
»  couronne  sans  retour.  La ,  presqu'île  d'Italie  tout  entière 
»  fait  partie  du  grand  empire.  Comme  chef  suprême  de 
»  cette  contrée ,  j'ai  garanti  les  souverains  et  les  constitutions 
»  qui  en  gouvernent  les  différentes  parties....  Il  m'est  doux 
»  de  déclarer  que  mon  peuple  a  rempli  tous  ses  devoirs.  Au 
».  fond  de  Ja,  Moravie ,  je  n  ai  pas%  cessé  d'éprouver  un  seul 
»  instant  les  effets  de  son  amour  et  de  son  enthousiasme.  Ja- 
»  mais  il  ne  m'en  a  donné  des  marques  qui  aient  pénétré 
»  mon  cpeur  de  plus  douces  émotions.  Français ,  je  n'ai  pas  - 
»  été  trompé  dans  mon  espérance.  Votre  amour  ,  plus  que 
»'  l'étendue  et  la  richesse  de  notre  territoire ,  fait  ma  gloire. . . . , 
»  Rien  ne  vous  sera  proposé,  qui  ne  soit  nécessaire  pour  ga- 
»  rantir  la  gloire  et  la  sûreté  de  mes*  peuples.  » 

Le  contre-amiral  Linois  ,  à  la  tête  d'une  petite  escadre , 
composée  d'un,  vaisseau  et  de  trois  frégates ,  porta  au  com- 
merce anglais  les  plus  terribles  coups.  Il  alla  brûler  les  comp- 
toirs britanniques  à  Sumatra ,  à  Sillabare  ;  il  détruisit  ses , 
établissements ,  et  lui  prit  des  vaisseaux  de  guerre  jusques 
dans  ses  ports.  Dans  la  guerre  qu'il  fit  aux  Anglais-,  et  qui 
dura  trois  ans  ,  il;  leur  enleva,  la  valeur  de  soixante  millions. 
Linois ,  après  tant  de  courses  et  de  combats  ,  commençant  à 
éprouver  de  pressants  besoins  de  vivres  et  d'agrès ,  prit  la  ré- 
solution de  revenir  en  France.  Son  voyage  se  fit  assez  heureu- 
sement. U  revenait  avec  deux  bâtiments  seulement;  le  Marengo 
et  la  Belle-Poule.  Il  était  sur  le  point  de  revoit  les  cotes  de 
France,  lorsque  ,  le  i3  mars  1806,  il  tombeau  milieu  d'une 
escadre  ennemie  de  sept  vaisseaux  et  de  plusieurs  frégates.  Il 
veut  défendre  l'honneur  du  pavillon  français.  Pendant  quel- 
ques moments ,  il  résiste  aux  Anglais*  avec  intrépidité.  La  su- 
périorité du  nombre  le  force  enfin  de  se  rendre.  Lui ,  son 
fils  et  huit  autres  officiers ,  ont  été  blessés  grièvement  dans*le 
combat.  Tel  est  le  malheureux  résultat  d'une  expédition  con- 
duite par  le  contre-amiral  Linois,  avec  tant  de  courage  et  d'ac- 
tivité. *A  cette  époque ,   les  capitaines  l'Hermite  et  Leduc 
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remportaient  de  grands  avantages  sur  la  marine  ennemie'.  Le 
premier  ,  après  une  course  de  onze  mois  ,  rentre  en  France  , 
avec  de  riches  captures  faites  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
Le  second ,  dans  l'espace  de  six  mois ,  a  coulé  bas ,  dans  la 
mer  Glaciale^  plus  de  trente  baleiniers.,  tant  russes  qu'an- 
glais ,  et  fait  plusieurs  centaines  de  prisonniers^ 

Le  3o  mars,  rarchichancelier  de  l'empire  Cambacérès  ap- 
porte au  sénat  huit  décrets  impériaux.  Le  premier  fixe  l'état 
civil  des  princes  et  des  princesses  de  la  maison  impériale ,  et 
règle  tout  ce  qui  concerne  leur  éducation ,  et  leurs  devoirs  en- 
vers Fempereur.  Par  le  second  décret,  Napoléon  prononce  la 
réunion  des  états  vénitiens  à  son  royaume  d'Italie,  déclare 
lois  fondamentales  de  ce  royaume  le  code  Napoléon  ,  le  sys- 
tème monétaire  de  l'empire  français ,  et  le  concordat  5  érige 
en  duchés,  grands  fiefs  de  son  empire,  les  provinces  suivantes  : 
la  Dalmatie ,  l'Istrie,  le  Frioul,  Cadore,  Bell  une ,  Conegliano, 
Trevise ,  Feltre ,  Bassano,  Vicence ,  Padoue  et  Rpvigoj 
crée  des  inscriptions  sur  le  Monte-Napoléon  jusqu'à  la. con- 
currence de  1,200,606  francs  de  rentes  annuelles,. en  faveur 
des  généraux ,  officiers  et  soldats ,  qui  ont  rendu  le  plus  de 
services  à  la  patrie;  accorde  au  royaume  d'Italie  une  armée 
française,  moyennant  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  par  mois  j  détache  du  même  royaume  le  pays 
de  Massa  et  Cârrara  et  la  Garfagnana  ;  et  confère  \  l'héritier 
présomptif  du  royaume  d'Italie  le  titre  de  prince  de  Venise. 
Par  le  troisième  décret ,  Napoléon  déclare  reconnaître  pour 
roi  de  Naples  et  de  Sicile ,  son  frère  Joseph  Napoléon ,  grand- 
électeur  de  France ,  •;  institue  dans  ce  royaume  six  grands- 
fiefs  de  l'empire,  avec  le  titre  de  duché.  Par  le  quatrième 
décret,  Napoléon  transfère  en  toute  souveraineté,  à  Son 
beau-frère,  Joachim Murât ,  les  duchés  de  Berg  et  Glèves, 
cédés  par  les  r6is  de  Prusse  et  de  Bavière,  et  confère  à  l'hé- 
ritier présomptif  de  ces  duchés  le  titre  de  duc  de  Clèves. 
Le  cinquième  décret  de  Napoléon  transfère  à  sa  sœur  Pau- 
line la  principauté  de  Guastalla,  et  autorise  le  prince  Borg- 
hèse ,  époux  de  cette  princesse ,  à  porter  le  titre  de  prince  et 
duc  de  Guastalla.  Par  le  sixième  décret ,  le  maréchal  Ber- 
thier^  grand-veneur  «t  ministre  de  la  guerre ,  reçoit ,  en 
toute  souveraineté,  la  principauté  de  Néufchâtel.  Le  sep- 
tième décret  réunit  le  pays  de  Massa  et  Cairara  et  la  Garfa- 
gnana à  la  principauté  de  Lucques ,  et  érige  le  pays  de 
Massa  et  Carrara  en  duché ,  grand-ïief  de  l'empire.  Enfin  , 
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par  le  huitième  décret  impérial ,  trois  duchés  grands-fiefc 
sont  érigés  dans  les  états  de  Parme  et  de  Plaisance. 

Joseph  Buonaparte,  ayant  reçu,  le  i3avril,àBagnara,  le 
décret  impérial  qui  l'élevait  au  trône  de  Naples  et  de  Sicile  y 
se  fait  proclamer  sans  retard  ;  il  part  immédiatement  après- 
cette  cérémonie ,  pour  aller  visiter  les  provinces  méridionales, 
du  royaume»  usurpé  sur  Ferdinand.  Un  mois  après ,  Joseph 
était  de  retour  à  Naples.  / 

Du  14  avril  au  29  du  même  mois ,  les  trois  livres  com- 
posant le  code  de  procédure  civile,  sont  décrétés  ;  Us  sont 
promulgués  le  9  mai  suivant. 

La  Hollande ,  depuis  sa  nouvelle  constitution  politique , 
entretenait  un  corps  de  troupes  françaises;  elle  avait  cons- 
tamment donné  à  la  France  des  preuves  manifestes  de  son 
dévouement  et  de  son  amitié;  elle  vivait  dans  sa  dépendance; 
plusieurs  fois  elle  avait  vu  le  système  politique  de  son  ad- 
ministration changé  par  le  gouvernement  français  :  elle  s'é? 
tait  soumise  à  tout.  Un  tel  état  de  choses  ne  suffisait,  point 
à  l'ambition ,  et  ne  remplissait  pas  encore  les  vues  de  Na- 
poléon. La  rJoUande  était  un  point  par  lequel  il  craignait 
de  voir  son  empire  attaqué  ;  il  prit  la  résolution  d'en  faire 
un  royaume,  et  d'y  placer  l'un  de  ses  frères,  jugeant  que 
c'était  là  le  seul  moyen  de  s'assurer  de  l'obéissance  de  la 
Hollande  .^Cette  résolution  fut  communiquée  aux  ministres  de 
la  république  batavé ,  que  l'on  crut  '  les  plus  dévoués  aux' 
intérêts  de  Napoléon.  Soit  dévouement  feel ,  soit  la  crainte 
d'encourir  la  vengeance  d'un  souverain  puissant,  les  mi- 
nistres hollandais  entrèrent  dans  les  vfes  de  l'empereur  des 
Français.  Les  états  généraux  de  la  république  balaye  furent, 
en  conséquence,  convoqués,  au  premier  avril  1806,  pour  une 
session  extraordinaire;  ils  nommèrent  une  dépùtation  com- 
posée de  sept  membres  ,  et  présidée  par  le  vice-amiral  Ver- 
huel ,  ministre  de  la  marine ,  qui  jouissait  de  la  confiance  de 
Napoléon.  Cette  dépùtation  était  chargée  de  porter  au  chef 
du  gouvernement  français  le  vœu  de  la  république  batave , 
de  voir  un  de  ses  frères  assis  Sur  le  trône  de  la  -Hollande. 
Elle  se  rendit  bientôt  à  Paris ,  et  posa ,  de  concert  avec 
M.  Talleyrand-Périgord ,  les  bases  d'un  traité  entre  la  France 
et  la  Bâta  vie  ;  ce  traité  est  signé  le  24  mai  1806.  Le  préam- 
bule en  est  assez  curieux  à  connaître  ;  il  y  est  dit  que  le  re- 
nouvellement périodique  du  chef  de  l'état  sera  toujours,  en 
Hollande ,  une  source  de  dissensions ,  et  au  dehors ,  un 
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sujet  constant  de  discorde?  entre  les  puissances  amies  ou  en- 
nemies de  la  Hollande;  qu'un  gouvernement  héréditaire 
peut  seul  garantir  au  peuple  hollandais  son  indépendance 
politique  et  sa  liberté  civile }  que  le  premier  de  ses  intérêts 
est  de  se  placer  sous  la  protection  d'un  gouvernement  puis* 
sant ,  et  qu'à  cet  égard ,  la  France  est  la  plus  in#ressée  de 
toutes  les  nations  \k  lui  accorder  cette  protection;  C'est  en 
vertu  de  telles  considérations ,  que  Napoléon  défère ,  par  le 
traité  du  24  mai ,  au  vœu  de  la  Hollande ,  qui  appelle  le 
prince  Louis  Napoléon  à  régner  sur  elle,  et  qu'il  permet 
a  son  frère  d'accepter  la  coujronne  de  Hollande ,  pour  être 
possédée  par  lui  et  sa  descendance  naturelle ,  légitimé  et  mas- 
culine, par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion  perpétuelle 
des  femmes  et  de  leur  descendance.  Le  même  traité  porte  qu'en 
cas  de  minorité ,  la  régence  appartient  dé  droit  à  la  reine , 
et  qu'à  défaut  de  celle-ci ,  le  régent  sera  choisi  par  l'empereur 
des  Français ,  comme  chef  perpétuel  de  la  famille  impé- 
riale ;  enfin  que  le  roi  de  Hollande  sera  à  perpétuité  grand- 
dignitaire  de  l'empire ,  sous  le  titre  de  connétable.  Ce  traité 
demeura  secret  pendant  doute  jours  ;  c'est-à-dire ,  jusqu'au 
moment  ou  le  changement  politique  de  la  Hollande  devait 
être  solennellement  proclamé. 

Par  décret  du  5  juin  1806,  l'empereur  transfère  à  son 
grand-chambellan  et  ministre  des  relations  extérieures  , 
Talleyrand ,  la  principauté  de  Bénévent  ;  et  au  maréchal 
Bernadotte ,  celle  de  Ponte-Corvo.  Dans  le  message  qu'il 
adresse  .le  même  jour  au  sénat,  à  ce  sujet ,  Napoléon  lui 
apprend  que  ;  les  deux  principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo  étant  un  sujet  de  litige  entre  le  roi  de  Naples  et  la 
cour  de  Rome ,  il  a  jugé  convenable  dé  mettre  un  terme  à 
ces  difficultés ,  en  érigeant  ces  principautés  en  fiéfs  immédiats 
de  son  empire.  » 

Le  même  jour,  5  juin,  les  ambassadeurs  extraordinaires,  en- 
voyés à  Paris  par  les  états-généraux  de  la  Batavie  ,  obtiennent 
une  audience  solennelle  de  L'empereur  Napoléon.  Le  président 
*    '  *•  députation ,  lé  vicé^amiral  Wer1     *  ^     ~ a     " 

,  dit  à  l'empereur  que  le  peuple  hc 
strophes  qui  Ont  renversé  quelques 
désordres  qui  les  ont  tous  ébranlés ,  à  senti  la  nécessité  de 
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suprême  de  la  république ,  comme  roi  de  Hollande ,  le  prince 
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Louis  Napoléon  $  son  frère.  Napoléon  répond  aux  députés 
qu'il  a  toujours  regardé  comme  le  premier  intérêt  de  sa  cou- 
ronne de  protéger  la  Hollande  ,  qu'il  adhère  à  ses  vœux  ,  et 
qu'il  proclame  roi  de  Hollande  le  prince  Louis.  S  adressant 
ensuite  à  son  frère ,  il  lui  dit  d'aller  régner  sur  le  peuple 
liollandajp ,  de  protéger  ses  libertés  ,  ses  lois  ,  sa  religion  ,  et 
de  ne  jamais  cesser  d'être  Français.  Louis ,  dans  sa  réponse  , 
exprime  les  regrets  qu'il  éprouve  en  se  voyant. obligé  de  s'é- 
loigner de  Sa  Majesté ,  pour  aller  régner  sur  la  Hollande  ; 
mais  il  ajoute  que-,  puisqu'elle  l'ordonne ,  et  que  les  Hollan- 
dais le  désirent ,  il  lui  sacrifiera  vie  et  sa  volonté.  Le  vice- 
amiral  Werhuel  part  aussitôt  pour  La  Haye  ,  en  qualité  de 
commissaire  du  nouveau  roi  ;  il  y  arrive  le  9  juin ,  et  y  prend 
immédiatement  possession  du  gouvernement  de  la  Hollande. 
Louis  y  fait  son  entrée  le  23  du  même  mois. 

Les  Anglais,  ayant  résolu  de  ne  pas  laisser  les  Français 
tranquilles  possesseurs  du  royaume  de  Naples  ,  s'occupaient 
avec-ardeur  des  moyens  de  les  en  chasser.  Déjà  ils  avaient  dé- 
barqué dans  la  Calabre  plusieurs  milliers  de  Siciliens ,  et 
n'attendaient  que  lé  moment  où  l'insurrection  ,  qu'ils  fomen- 
taient parmi  les  Calabrais ,  éclaterait ,  pour  commencer  une 
attaque  sérieuse  contre  l'armée  française.  Le  icr.  juillet  1806, 
dix  mille  Anglo-Siciliens  débarquent  vis-à-vis  Santa-Euphe- 
mia;  ils  sont  aussitôt  renforcés  par  quatre  mille  insurgés» 
Le  général  Régnier  marche  rapidement  à  la  rencontre  de 
l'ennemi  ,  et  fond  sur  lui  avec  intrépidité  :  mais ,  son  corps 
d'armée  étant  trop  faible ,  il  est  battu  et  forcé  de  rétrograder; 
parvenu  sur  les  bords*  de  l'Àmato ,  il  court  le  risque  d'être 
totalement  défait.  La  belle  résistance  du  23e.  régiment  de 
ligne  le  tire  de  ce  mauvais  pas.  Le  général  Régnier  se  replie 
sur  Cantazaro,  et  de  là  il  demande  des  renforts.  Il  est  bientôt 
assiégé  dans  cette  position  par  plus  de  douze  mille  insurgés  ; 
il  les  tient  plusieurs  jours  en  échec.  Apprenant  alors  la  marche 
du  corps  d  armée  du  maréchal  Masséna ,  il  quitte  sa  position , 
se  met  en- marche;  et,  à  travers  les  nombreux  bataillons 
ennemis  qu'il  bat  dans  toutes  les  rencontres ,  il  parvient  à 
rejoindre  Masséna  devant  la  ville  de  Morano.  Lorsque  cette 
jonction  est  opérée  ,  les  Anglais  jugent  prudent  de  se  re- 
tirer en  Sicile.  Les  insurgés ,  livrés  à  eux-mêmes ,  sont 
bientôt  dispersés  et  anéantis.  Les  tentatives  que  les  troupes 
anglaises ,  sous  le  commandement  en  chef  du  général  Stuart , 
avaient  faites  contre  les  îles  de  Procida  et  d'Ischia ,  avaient 
eu  aussi  peu  de  succès  que  le  débarquement  dans  la  Calabre. 
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Cependant  l'Angleterre  n'avait  point  •  renonce  au  dessein  de 
chasser  les  Français  du  royaume  de  Naples.;  peu  :  de  temps 
après  l'expédition  dont  nous  venons  de  parier ,  elle  recom- 
mença de  nouveaux  efforts  pour  porter  la  Calabre  à  se  ré- 
volter, i       .  ■.     ;    ■ 

Quand  Napoléon  eut ,  par  la  paix  de  Presbourg ,  consolide 
et  accru  sa  prépondérance  en  Europe,  il  conçut  le  projet 
d'anéantir  l'antique  constitution  qui  unissait  les  princes  de?  . 
l'Allemagne,  à  l'empereur  François  II ,  et  de  la  remplacer  par 
une  confédération  des  états  du  Rhin  ,  dont  il  serait  le  protec- 
teur. En,  conséquence ,  il  ouvrit  aussitôt  des  négociations  avec 
les  différents  princes  d'Allemagne ,  qu'il  croyait  les  plus  af- 
taches  à  sa  cause ,  et  les  conduisit  avec  tant  de  mystère  et 
d'activité,  que  la  connaissance  n'en  parvint  aux  grandes 
puissances  de  l'Europe  ,  que  lorsqu'il  ne  leur  fut  plus  possible 
d'en  arrêter  les  effets.  Lacté  de  la  confédération  du  Rhin 
est  signé  ,•  à  Paris  ,  le  12  juillet  1806  ,  entre  l'empereur  des  * 
Français  ,  roi. d'Italie  ,  et  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg ,  les  électeurs  archichancelier  et  de  Bade  r  le  duc  de  Berg 
et  de  Clèves,  le. landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  les  princes 
de  Nassau-Usingen  et  JXassau-Weilbourg  ,  les  princes  de  Ho- 
henzollern  -  Hechingen  et  Hohenzollern  -  Sigmaringen  ,  les 
princes  de  Salm-Salm  ,  et  Salm-Kirbourg  ,  le  prince  cFIsen- 
bourg-Rirstin  ,  le  duc  d'Arenberg,  le  prince  de  Lichtenstein 
et  le  comte  de  la  Le  yen.  Nous  allons  rapporter  quelques-unes 
des  dispositions  principales  de  l'acte  de  la  confédération  des  > 
états  du.  Rhin  5  elles  font  mieux  connaître  la  politique  de 
Napoléon.  Les  états  de  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
{emberg  et  de  LL.  AA.  SS.  les   électeurs  archichancelier 

et  de  Bade.,  etc sont  séparés  à  perpétuité  du  territoire  de 

l'empire  germanique  ,  et.  unis  entre  eux  par  une  confédéra- 
tion particulière  ,  sous  le  nom  d'Etats  confédérés  du  Rhin* 
Toute  la  législation  de  l'empire  germanique ,  qui  a  pu  jusqu'à, 
présent  concerner  et  obliger  les  princes  dénommés  >  est  anéan- 
tie ,  sauf  les  droits  des  créanciers  et  des  pensionnaires,  et    . 
VôçtiSt  de  navigation  du  Rhin.  Chacun  des  rois  et  prince» 
confédérés  renonce  à  ceux  de  ses  titres  qui  expriment  des  rap- 
ports quelconques  avec  d'empire  germanique ,  et ,  le  *er.  août 
1 806  >  il  fera  notifier  à  la  diète  sa  séparation  d'avec  l'empire.     > 
L'électeur  archichancelier  prendra  le  titre  de  prince  primat 
et  d'altesse  éminentissime  5  l'électeur  de  Bade,  le  duc  de  Berg    . 
et  de  Clèves  ,  et  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  relui  de 
grand-duc  ;  le  chef  de  la' maison  de  Nassau ,  celui  de  duc  $  ejt 
V.  23 
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le  comte  de  là  Leyen ,  celui  de  prince.  Les  intérêts  commun* 
des  états  confédérés  seront  traités  dans  une  diète ,  dont  lé 
siège  sera  à  Francfort ,  et  qui  sera  divisée  en  deux  collèges  , 
savoir  :  le  collège  des  rois  et  relui  des  princes.  Lès  princes 
ne  pourront  prendre  de  service  que  dans  les  états  confédérés 
ou  alliés  de  la  confédération  ;  ils  ne. pourront  aliéner  quelque 
partie  de  leur  souveraineté ,  qu'en  faveur  de  l^un  dès  états 
^confédérés  ;  le  prince  primat  présidera  là  diète.  L'empereur 
des  Français  sera  proclamé  protecteur  de  la  confédération  , 
et,  en  cette  qualité ,  au  décès  de  chaque  prince  primat,  il 
en  nommera  le  successeur.  Tous  les  rois  et  princes  que  nous 
ve&ons  de  nommer ,  exercenriftt  tous  les  droits  de  souveraineté 
sur  les  pays  adjugés  à  chacun  d'eux.  Toute  guerre  continen- 
tale, que  l'une  des  parties  contractantes  aurait  à  soutenir  y 
deviendra  immédiatement  commune  à  toutes  les  autres.  Dans 
le  cas  où  une  puissance  étrangère  à  l'alliance ,  et  Voisine , 
armerait ,  les  princes  confédérés  armeront  aussi ,  mais  ne  le 
feront  qu'après  dne  invitation  de  l'empereur  et  rm.  Le  con- 
tingent à  fournir  par  chaque  allié  sera  ,  pour  la  France ,  de 
boo,ooo  hommes  de  toutes  armes  5  pour  le  rbyattmé  de  Ba- 
vière ,  de  3o,ooo}  pour  le  royaume  de' Wurtemberg ,  de 
1 2,000 }  pour  le  grande-duc  de  Bade ,  4e  $,060  5  pour  le  grand- 
duc  de  Berg  et  de  Clèves ,  de  5, 000  ;  pour  les  duc  et  prince 
de  Nassau,  et  les  autres  princes  confédérés,  de  4)t>oo,  Les 
hantes  parties  contractantes  se  réservent  d'admettre  ,  par  la 
suite ,  dans  la  nouvelle  confédération  ,  d'autres  princes  et 
états  d'Allemagne ,  qu'il  sera  de  l'intérêt  cortîmim  d'y  re- 
cevoir. Bientôt  l'empereur  d'Allemagne,  cédant  à  là  force, 
se  conforme  à  l'acte  de  la  confédération  du  Rhin  ,  et  quitte 
«on  titre  d'empereur  d'Allemagne  pour- celui  d'empereur 
if  Autriche.  Le  roi  de  Prusse  adhéra  d  abord  â  ce  grand  chan- 
gement ,  mais  en  manifestant  la  résolution  dé  faire ,  à  rëxèm- 
>le  de  Napoléon ,  une  confédération  eu  Nord.  L'èriipereur 
ui  défendit  d'y  faire  entrer  les  villes  ariséatiqûës.  Le  mo- 
narque prussien  ,  se  souvenant  alors  qu'il  était  du  s£ng  du 
çrand  Frédéric ,  se  plaignit  hautement  de  l'ambition  de 
Napoléon  ,  et  protesta  contre  la  confédération  du  Rhitt.  Il 
Vit  le  sOrt  qui  l'attendait ,  et  résolut  de  le'prévttiir. 
•  Le  22  juillet ,  tin  décret  impérial  organise  dès  conseils  de 
marine  A  bord  des  vaisseaux ,  pour  examiner  la  conduite 
dét  officiers-généraux  ,  capitaines  de 'vaisseau,  'et  afujtrès  offi- 
ciers ,  relativement  aux  muions  qui  léffr  auront  été  côn> 
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M.  iTOubril,  envoyé  à  Paris  par  l'empereur  de  Russie  , 
pour  négocier  la  paix ,  la  signa ,  le  20  juillet.  Le  25  août  sui- 
vant,  Alexandre  refuse  de  ratifier  le  traité  signé  par  son  roi- 
j^stre ,  spus  prétexte  qu'il  s'est  écarté  des  instructions  qu'il 
avait,  reçues.  La  Russie  était  alors  en  négociations  secrètes 
avec  l'Angleterre  3  jl  est  évident  qu'elle  était  sollicitée  de  cour 
courir  à  une  nouvelle  coalition  contre  la  France.  On  verra 
'  bientôt  qu'elle  était  Arée ,  en  effet ,  dans  le§  vues  du- cabinet 
anglais*, 

Le  ministre  anglais ,  William  Pitt,  cet  adversaire  si  opi- 
niâtre du  gouvernement  impérial ,  étant  mort  le  23  janvier 
1806  ,  Charles  Fqx  ,  depuis  Ion  g- temps  l'âme  de  l'opposition 
du  parlement ,  lui  succéda.  IL  y  eut  alors  beaucoup  d'espoir 
d'un  prochain  rapprochement  entre  l'Angleterre  et  la  France  $ 
et  en  effet  des  négociations  s'entamèrent ,  au  mois  de  mars,, 
entre  Fox  et  M,  de  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures. Une  seule  cause  empêche  la  conclusion  de  la  paix  ; 
c'est  que  le  cabinet  de  Saint-James  ne  voulait  point  traiter 
sans  la  Russie*  Sur  ces  entrefaites,  le  nouveau  ministre  anglais 
tombe  malade;  il  meurt  le  i3  septembre  ,  sept  mois  après 
son  illustre  rival ,  William  Pitt.  Cet  événement  rompt  tout-à- 
iait  les  négociations  commencées.  Le  cabinet  de  Londres 
travaille  aussitôt  à  former  une  quatrième  coalition  contre 
la  France.  L'Autriche,  épuisée  par  ses  derniers  désastres t 
la  Porte  Ottomane  et  le  Danemark  refusent  seuls  d'en  faire 
partie.  Le  roi  de  Prusse,  quoiqu'il  eût  déjà  i5p  mille 
hommes  sous  les  armes ,  ordonne-  des  levées  considérables*. 
.Les  troupes  de  la  Hesse  et  des  duchés  du  nord:  marcheront 
les  premières  avec  lui.  * 

(•e*  2Ô  septembre  1806,  est  signé  à  Paris,  au  nom  de 
l'électeur  de  Wurizbourg,  un  traité  par'  lequel  ce  prince 
accède  à  la  confédération  du  Rhin.  Nul  prince  n'avait  encore 
donné  son  accession  à  cette  confédération.  D'après  le  traite 
qu'il  conclut  avec  la  France  ,  l'électeur  de  Wurtz  bourg  prend 
le  titre  de  grand-duc  et  sera  admis  dans  le  collège  des  rois  \ 
le  contingent ,  qu'il  devra  fournir  en  cas  de  guerre ,  est  fixe  à 
2,000  hommes.   -  .* 

Le  6  oc£ofrre,  quand  les  armées  4e  la  coalition  Curent 
prêtes  ,  l'Angleterre  rappela  l'ambassadeur  qu'elle  avait  en- 
voyé à  Paris  ,  lord  Laudei^ale ,  et  le  signal  des  combats  fut 
donne  \  les  Pruyiens  entrèrent  les  premiers  en  campagne. 
Ils  se  jetèrent  sur  la  Saxe  et  sur  le  territoire  de  laconfédeV 
tattan  du  Rbin ,  puis  ils  attaquèrent  les  ayant-posto  franjcaii. 
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Napoléon ,'  à  cette  nouvelle  ,  quitte  .  Paris  sur-le-champ  , 
et  arrive  ,à  Bamberg.  Le  lendemain  même ,  il  commence 
les  opérations  de  la  guerre.  La  réserve  du  grand-duc  de 
Berg,lès  corps  d'armée  des  maréchaux  Davoust  et  Bernadotte» 
et*  la  garde  impériale ,'  formant  le  centre,  passent  la  Saale  , 
sans  éprouver  presque  de  résistance.  La  droite  et  la  gauche 
de  Tannée  s'ébranlent  eh  même  temps.  Le  9  octobre ,  io,ooq 
Prussiens  sont  chassés  de  Schleitz  ,  et  |)rdent  800  hommes  ; 
le  lendemain ,  dans  un  combat  engagé  à  Saalfeld  ,  le  prince 
Louis-Ferdinand' de  Prusse  est  tué  parle  maréchal-des-logis 
Guindé;  six  cents  hommes  restent  sur  le  champ  de  bataille, 
tet  mille  sont  faits  prisonniers.  Ces  événements  plaçaient  l'ar- 
mée prussienne  dans  une  situation  critique.  Berlin  et  Dresde 
n'étaient  couverts  par  aucun  corps  d'armée,  et  tes  Prussiens 
avaient  leur  gauche  tournée. 

•     Le  1 4  octobre  1806,  les  armes  prussiennes  essuient  un 
revers  épouvantable  ;  les  deux  armées  en  viennent  aux  mains 
sur  le  plateau  d'Iéna  f  l'affaire  est  générale.  Les  maréchaux 
■Sdult  et  Ney  se  précipitent  sur  les  derrières  de  l'armée  prus- 
sienne }  Murât,  à  la  tête  des  cuirassiers  et  des  dragons  delà 
-réserve,   la  charge  avec  une  impétuosité  à  laquelle  elle  ne 
peut  résister.   Cinq   bataillons  prussiens  sont  d'abord  en- 
foncés 5  bientôt  l'ennemi  est  en  pleine  déroute  :  il  précipite 
-Sa  fuite  sur  la  route  de  Weimar  )  les  Français  le  poursuivent 
avec  tant   d'ardeur,     qu'ils  y  arrivent  presque  en  même 
temps  que  lui.  Les  Prussiens  sont  aussi  battus  sur  un  autre 
point*  par  le  maréchal  Davoust,  chargé  de  défendre  les  dé-* 
filés  de  Koesen:  A  Auerstaedt  ce -maréchal  leur  défait  cin- 
quante mille  hommes.  Enfin ,  dans  ces  deux  batailles,  ils 
'ont  perdu  considérablement  de  monde  ;  on  leur  a  fait  plus  de 
'  trente  mille  prisonniers,  parmi  lesquels,  se  trouvent  trente  offi- 
ciers-généraux .  et  pris  trois  cents  pièces  de  canon  et  soixante 
drapeaux.  Le  duc  de  Brunswick.,  le  feld-maréchal  Mollen- 
dorf ,  les  généraux  Schmettau*et  Ruche! ,  ainsi  que  !e  prince 
Henri  de  Prusse  ,  ont  été  blessés  $  les  deux  derniers  sont  les 
seuls  qui  survùvént  à  leurs  blessures.  Cependant  les  Fran- 
çais ne  prennent  point  de  repos  après  cette  grande  bataille  ; 
'ils  s'avancent  '  sur-le-champ  à  la  poursuite  des  Prussiens. 
•Le  i5  ,'   ils  investissent  Erfurt  ,  renfermant  une  garnison 
de  quatorze  mille  hommes  ;  le  lendemain  ,  ils  la  forcent  de 
capituler.  Le  même  jour ,  ils  cernent  le  général  Blu cher  avec 
•six  mille  chevaux,  et  battent  Kalkreuth  au  village  de  fireus- 
♦sen.  Le  roi  et  la  reine  partagent  avec  leur,  armée  tous  les 
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dangers  de  la  retraite,'  et  courent  plusieurs* fois  le  risque 
de  tomber  entre  les  mains  dés  Français.  Le  17  ,  virïgt-cincj 
mille  hommes  -de  troupes  fraîches  ,  commandés  par  le  prince 
Eugène  de  Wurtemberg,  essaient  de  dêTendre  le  pont  et  la 
ville  de  Halle  ;  ils  sont  mis  en  déroute  ,  et  fuient ,  laissant 
aux  mains  des  Français  deux  mille  morts  et  emq  mille  pri- 
sonniers. Enfin  le  roi  de  Prusse  arrête  sa  fuite  à  Magdebourg , 
pour  y  rallier  les  débris  de  son  armée  vaincue.  Mais  le  dan- 
ger devient  pressant  pour  lui  ;  il  se  hâte  de  quitter  cette 
ville,  dont  les-  fortes  murailles  n'ont  rien  qui  le  rassure 
contre  soir  ennemi.  A  la  tête  de  quelques  régiments  dévoués, 
il  parvient  à  percer  la  ligne  des  Français ,  dans  un  endroit  où 
elle  était  faible,  et  à  leur  échapper  par  une  prompte  fuite. 
Il  ne  recouvre  un  peu  de  tranquillité  que  quand  il  voit  l'Elbe 
et  l'Oder  entre  l'armée  française  et  les  faibles  débris  de  la 
sienne.  Le  23  octobre  suivant ,  la  forteresse  de  Spandau ,  que 
défendent  douze  cents  hommes,  est  forcée  de  capituler.  Le 
même  jour,  Napoléon  entre  dans  Potsdàm  ;  son  preniier 
soin  est  de  visiter  le  tombeau  du  grand  Frédéric;  il  saisit 
avec  enthousiasme  Tépée  de  ce  prince,  le  cordon  de  ses 
ordres  et  les  *  drapeaux  de  sa  garde,  en  disant  qu'il  les 
préfère  à  20  millions;  il  les  envoie  immédiatement  a  Paris, 
pour  être  placés  à  l'hôtel  àes  Invalides.  • 

Le  26  octobre ,  Napoléon,  établit  son  quartier-général  à 
Charlottcnbourg ,  sur  la  Sprée  :  il  entre  le  lendemain  à  Berlin  ; 
l'armée  française  poursuit  ses  succès.  Dans  le  moment  où 
le  corps  du  prince  de  Hohenlohe  cherchait  à  gagner  le  Meck- 
lenbourg,  le  28  octobre,  Murât  l'atteint  à  Prentzlaw,  le 
tourne  et  lui  fait  poser  les  armes.  Ce  combat  met  entre  les 
mains  des  Français  près  de  vingt  mille  prisonniers ,  presque 
tous  de  la  garde  royale  prussienne,  parmi  lesquels  on, 
■trouve  le  général  en  chef  et  un  des  princes  de  Mecklënbourg- 
•Scliwerin.  Le  29,  l'audacieux  Lasalle,  à  la  tête  de  quelques 
escadrons,  se  présente  sous  les  murs  de  Stettin  ,  forteresse 
-munie  d'une  formidable  artillerie ,  et  la  force  à  capituler. 
Enfin,  le  icr.  novembre,  le  corps  du  général  Bêla  est  culbuté 
à  Anklam  ,  ville  de  la  Poméranie  prussienne  ',  par  le  général 
Becker  ;  la  division  du  général  Drouet  écrase ,  les  6  et  7  no- 
vembre, dans  Lubeck,  qu'elle  emporte  d'assaut,  l'infanterie 
nombreuse  du  général  Blucher-  le  9,  Napoléon  frappe  une 
contribution  d»  160 millions  dans  les  états  du  roi  dePrusseet 
dans  ceux  de  ses  alliés.  A  peu  près  dans  le  même  temps , 
les  Suédois,  défaits ^RôstOcK,  sont  rejeté» dans  la  Poméranie 
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suédoise-,  •  et  perdent  cinquante  bâtiments.  Davoust  force 
Custrin;  Ne  y  entre  dans  Magdehourg ,  où  il  fait  vingt  mille 
prisonniers  $  Mortier  soumet  la  Hesse ,  le  Hanovre ,  et  s'em- 
pare des  places  de  Hameln ,  de  Niembourg ,  de  Ham- 
bourg *  de  Bremen  et  de  toutes  les  villes  anséa  tiques.  Alors 
les  Anglais  perdent  leurs  grands  entrepôts  de  la  Baltique  et 
de  la  mer  du  Nord. 

•  Le  12  novembre ,  Napoléon  rend,  à  Berlin ,  un  décret  par 
lequel  il  organise  les  gardes  nationales  de  France  ;  il  appelle 
à  en  faire  partie  tous  les  hommes  âgés  de  vingt  à  soixante 
ans  ,  excepté  les  fonctionnaires  publics  y  il  donne  le  nom 
de  cohorte  aux  bataillons  qui  composeront  chaque  légion. 
Il  destine  les  gardes  nationales  à  un  service  intérieur  et  à 
un  service  militaire  actif  $  il  défère  aux  préfets ,  aux  sous- 
préfets  et  aux  maires  le  commandement  du  service  inté- 
rieur )  et  au  général  commandant  en  chef  les  gardes  natio- 
nales, celui  du  service  d'activité.  Enfin,  il  soumet  à  la 
discipline  militaire  tous  les  gardes  nationaux.  Ce  décret  dé* 
voile  entièrement  les  desseins  ambitieux  du  chef  de  l'état. 

Le  même  jour ,  1 2  novembre ,  un  décret  impérial  sup- 
prime les  cours  martiales  maritimes  établies  dans  les  ports 
de  Brest,  Toulon  ,  Rochefort  et  Lorient,  et  les  remplace  par 
des  tribunaux  maritimes.  Ces  tribunaux  ,  composés  de  huit 
juges ,  connaissent  de  tous  les  délits  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux ,  relativement ,  soit  à  leur  police  ou  sûreté ,  soit 
au  service  maritime. 

Le  roi  de  Prusse  était  réduit  à  la  situation  la  plus  déplo- 
rable. Il  ne  lui  restait  plus ,  bout  défendre  ses  états  ,  pres- 
que entièrement  envahis  par  les  Français ,  qu'une  vingtaine 
Je  mille  hommes  répartis  dans  les  places  fortes  de  la  Silésie, 
et  de  cette  partie  de  la  Pologne  qui  lui  obéissait.  Il  'se  rér 
fugie  alors  à  Kœnigsberg.  C'est  de  cette  ville  que ,  par  le  con- 
seil du  .peu  de  personnes  qui  sont  demeurées  autour  de  lui , 
il  envoie  demander  à  Napoléon  un  armistice.  Cet  armistice 
lui  est  accordé;  il  est  conclu  à  Charlottenbourg  ,  le  16  no«- 
venibre.  Cependant  l'empereur  de  Russie ,  quoique  les  pro- 
jets d'envahissement  sur  quelques  provinces  de  la  Turquie 
et  sur  la  Dalmatie  eussent  échoué ,  envoyait  auprès  du  roi  de 
Prusse  pour  le  rassurer  ,  lui  annoncer  de  prorapts  secours  et 
le  flatter  de  l'espoir  d'une  prochaine  vengeance.  Le  malheu> 
reux  monarque  prussien  ,  «'étant  laissé  séduire  par  ces  briL-. 
lan tes  promesses,  "refuse  de  ratifier  l'armistice  qu'il  a  de- 
mandé lui-même  avec  tant  d  instant.  A  peine.  Napol#o&-ea 
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è$t-îl  informe,  qu/il  s'avance  sur  la  Pologne  à  la  tête  d'une 
armée,  plus  formidable  encore  qu'au  commencement  de  la 
campagne.  Il  venait  de  recevoir  cent  soixante  mille  hommes 
de  renfort,  bientôt  l'espérance  de  recouvrer  l'indépendance 
de.  leur  patrie  ,  attire  sous  ses  drapeaux  une  foule  de  soldats 
polonais.  L'empereur  Alexandre ,  étant  arrivé  à  Varsovie  avec 
I  ^intention  apparente  de  marcher  à  la  rencontre  de  l'année 
française,  donne  tout  à  coup  à  ses  troupes  l'ordre  de  battre 
cti  retraite  sur  la  Pologne.  Ce  mouvement  était  un  piéger 
qu'il  fendait  à  son  ennemi.  Napoléon  le  voit  et  l'évite  •  il  ne 
pousse  point  les  Russes.  Alors  Alexandre,  à  la  sollicitation 
même  du  roi  de  Prusse  qui  brûlait  de  voir  la  libération  de  ses 
états  ,  vint  prendre  position  sur  la  Narew  et  le  Bug. 

Depuis  long-temps  ,  une  conception  vaste  et  gigantesque 
mûrissait  dans  la  tête  de  Napoléon;  il  prétendait ,  sans  avoir 
de  marine,  ruiner  le  commerce  et  la  puissance  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  en  forçant  toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  sus- 
pendre leurs  relations  de  commerce  avec  ce  pays  et  ses  co- 
lonies. He  système  était  décoré  par  lui  du  titre  pompeux  de 
système  continental.  Lui  seul ,  fcrûlant  du  désiT  d'asservir  le 
monde  entier  à  ses  lois  ,  ne  voyait  aucune  impossibilité  à 
l'exécution  de  sa  conception  runeste;  et,  pour  parvenir 
au  but  que  «e  proposait  son  ambition ,  il  ne  redoutait 
nul  sacrifice.  Déjà  le  système  continental  savait  reçu  d'as- 
sez grands  commencements  d'exécution.  On  a  vu  qxie , 
chaque  fois  qu'un  peuple  était  conquis  par  ses  armes,  n  ne 
liii  accordait  la  paix ,  que  sous  la  condition  qu'il  fermerait 
ses  ports  au  commerce  anglais.  Le  premier  article  par  le- 
é|u«  Napoléon  fixa  les  bases  de  l'absurde  système  qu  il  avait 
enfanté,  m*  un  décretdonné  à  Berlin  ,  le  21  novembre  1806, 
au  moment  o&  ses  armes  triomphaient  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse. 

îi  déclaïe  en  ét&t  de  blocus  les  îles  Britanniques  ..interdit 
touteommerceet  toute  correspondance  avec  elles,  déclare  pri- 
sdririier  de  guerre  tout  Anglais  surpris  dans  les  pays  occupés 
pat  Ses  troupes,  prononce  la  confiscation  des  bâtimerits  et 
des  marchandises  appartenant  soit  à  l'Angleterre ,  soit  à  ses 
colonies ,  et  annonce  qu'il  communiquera  son  décret  aux 
jtâs  d'Espagne,  de  Naples,  de  Hollande  et  d^EtrurieV  et  aux 
autres  alliés  de  sou  empire.  Voici  le  préambule  de  ce  décret 

Sur  a  été  exécuté  aVec  tant  rie  rigueur,  et  qui  a  causé  tant 
e  maux  aux  pays*  soumis  a  la  dominât  ion  de  Napoléon  : 
«  C**$idéra*rt  que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit  d& 
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9  cens  ,  suivi  par  tous  les  peuples  policés  j  qu'elle  étend  le 
»  droit  de  conquête  aux  bâtiments,  aux  marchandises,  à 
»  la  personne  même  des  individus,  appartenant  aux  nations. 
»  avec  lesquelles  elle  est  en  guerre  ;  qu'elle  déclare  bloqués 
»  des  villes  ,  des  ports  et  des  côtes  devant  lesquels  elle  n'a 
»  point  de  forces  -,  que  cet  abus  du  droit  de  blocus  est  nui- 
»  sible  aux  communications  entre  les  peuples  ;  que  cette 
»  conduite,  digne  en  tout  des  premiers  âges  de  la  barbarie , 
»*  a  profité  a  Y  Angleterre  ,  au  détriment  de  toutes  les/  autres, 
»  puissances;  qu enfin  il  est  de  droit  naturel  d'appliquer  à 
»  l'Angleterre  les  mêmes  usages  qu'elle  a  consacrés  dans  sa 
»  législation  maritime  ,  etc  ». 

Le  4  décembre ,  un  sénatus-consulte  ordonne  une  levée  de. 
quatre-vingt  mille  conscrits  sur  la  classe  de  1807. 

Un  décret  impérial,  rendu  le  3o  mai  1806  ,  ordonnait  la 
réunion  à  Paris  d'une  assemblée  de  députés  israélites.  Le  but 
de  la  réunion  de  ces  députés  était  de  fixer  l'organisation  de 
leurs  coreligionnaires  de  France  et  d'Italie ,  relativement  à 
l'exercice  du  culte  et  à   sa  police  intérieure.  La   première 
séance  des  députés  israélites  se  tint  le  26  juillet  suivant.  Leur 
assemblée,  réunie  le  18  septembre  ,  arrêta  qu'il  serait  adressé 
une  proclamation  aux  israélites  de  France  ,  d'Italie  et  d'Eu- 
rope ,  afin  de  leur  annoncer  l'ouverture  d'un  grand  sanhé- 
drin ,  pour  le  20  octobre.  Cette  ouverture  eut  en  effet  lieu  ce 
jour-là  ,  et  les  travaux,  de  l'assemblée  commencèrent  immé- 
diatement. Le  10  décembre,  les  députés  israélites  entendent 
le  rapport  d'une  commission  de  neuf  membres  choisis  parmi 
eux  ,  et  adoptent ,  à  l'unanimité  ,  un  règlement  portant  créa- 
tion d'une  synagogue  et  d'un  consistoire  Israélite  dans  chaque 
département ,  renfermant  deux  mille  individus  qui  profes- 
sent' la  religion    mosaïque ,   et  d'un  consistoire  central  à 
Pans.  Nulle  synagogue  particulière  ne  peut  être  établie  sans 
l'autorisation   du  gouvernement.  Les   consistoires  départe- 
mentaux ,  composés  de  deux  rabbins  et  de  trois  israélites  * 
sont  chargés  de  surveiller  l'instruction  donnée  par  -les  rab- 
bins ,  de  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  des  synagogues  y 
et  de  surveiller  l'administration  des  synagogues  particulières. 
Le  consistoire  central  est  composé  de  trois  rabbins  et  de  deux, 
autres  israélites..  11  a  pour  fonctions  la  correspondance  avec 
.  les  consistoires  des  départements  ,  et  la  surveillance  de  l'exé- 
cution   du  règlement  concernant  les  juifs.   Les   rabbins  r 
dans  l'enseignement  de  la  religion  mosaïque  ,  doivent  se  conr 
iormeraux  décisions  doctrinales  du  grand  sanhédrin ,  pre- 
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cher  dans  les  synagogues  ,  et  réciter  les  prières!  cfui  s'y  font 
en  commun  pour  l'empereur  et  la  famille  impériale. 

L'électeur  de  Saxe,  à  la  sollicitation  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Prusse ,  était  entré  dans  la  quatrième  coalition 
formée  contre  Napoléon.  Le  lendemain  de  la  bataille  d'Iétia, 
le  chef  de  l'armeé  française  renvoya  dans  leurs  foyers  un 
corps  de  6,000  Saxons ,  en  déclarant  qu'il  considérait  Félecr 
teur  de  Saxe  comme  neutre.  Ce  prince  ,  séduit  par  un  tel 
procédé ,  envoya  au  camp  de  Napoléon  lé  comte  de  Bosc  > 
pour  consolider  cette  neutralité  par  une  convention  formelle, 
lé  n  décembre  ?  un  traité  d'alliance  et  de  paix  est  signé 
entre  les  deux  souverains ,  à  Posnanie.  L'électeur  de  Saxe 
Accède  à  la  confédération  des  états  du  Rhin  -}  il  prendra  le  titre 
de  roi ,  et  siégera  dans  le  collège  des  rois.  Son  contingent  i 
comme  membre  de  la  confédération  rhénane,  est  fixé  à 
20,000  hommes. 

:  Le  i5  décembre,  un  traité  de  pai*  est  conclu  entre  l'em- 
pereur des  Français  et  les  ducs  de  Saxe-Weimar,  Saxe-* 
Gotha  /  Saxe-Meinungen ,  Saxe  -  Hildbourghausén  et  Sâxe- 
Cobourg.  Ces  princes  accèdent  à  la  confédération  du  Rhin* 
Ils  siégeront  dans  le  collège  des  princes.  Ils  s'engagent  à  ne 
permettre ,  dans  aucun  cas  ,  que  des  troupes  étrangères  tra- 
versent leurs  états ,  et  à  fournir ,  en  cas  de  guerre ,  le  duc  de 
Weimar,  800  hommes  y  celui  de  Gotha ,  1,100;  celui  de 
Meinungen  ,   3oo  y  celui  d'Hildbourghausèn ,  200  y  et  celai 

de  Cobourg ,  4*°-  v 

Les  Français  avaient  franchi  la  Vistulê  -  et  s'étaient  con- 
centrés  sur  1a  rive  droite  de  cette  rivière*  Le  1 9  décembre  i 
Napoléon  arrive  à  Warsovie ,  et  visite  les  ouvrages  qu'il 
avait  ordonnés  en  avant  du  faubourg  de  Prague.  Le  23 ,  il 

Sasse  le  Bug ,  reconnaît  FWkra  et  la  position  retranchée 
es  Russes ,  et  fait  construire  en  deux  heures  un  pont  ait 
confluent  des  deux  rivière?-.  Bientôt  l'attaque  commence  à 
Czarnowo.  Les  divisions  Morand  et  Beaumont  y  mettent  en 
déroute  quinze  mille  Russes ,  protégés  par  une  artillerie 
nombreuse.  Les  maréchaux  Ney  et  Bessières  défont  l'ennemi 
Sur  deux  autres  points.  Enfin,  dans  l'espace  de  quelque* 
jours ,  l'armée  russe  a  été  battue  à  Karmidjen,  à  Nazielsk  ,  à 
Cursomb  ,  à  Dzjaaldow ,  à  Mlewa ,  à  Pultusk  et  à  Golymyn. 
File  a  perdu  dans  ces  différents  combats  quatre-vingt  canons  , 
'plus  de  douze  mille  hommes  tués,  blessés  ou  faits  prison- 
niers ,  et  une  immense  quantité  de  voitures  et  de  caissons. 
La. nouvelle  de  ces  revers  parvient  à  Kcenignberg.  Le  roi  et  la 
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reine  de  Prusse ,  effrayés  ,-  quittent  promptement  ce  séjour  f 
où  ils  ne  se  croyent  plus  eu  sûreté  ,  et  se  rendent  à  Mémely, 
dont  Téloigneinent  et  les  fortiBcations  les  rassurent  un  peu- 
contre  l'impétuosité  française.  La  guerre  durait  depuis  trois* 
mois ,  et  n'avait  presque  pas  cessé  un  seul  instant.  Les  Fran- 
çais étaient  fatigués.  Napoléon ,  pour  leur  donner  quelque 
repos ,  leur  fait  prendre  des  quartiers  d'hiver*  et  rentre  dans. 
Warsovîe.  L'empereur  Alexandre  essaie  une  nouvelle  fois  de 
l'attirer  dans  les  glaces  du  nord  |  mais  il  n'y  réussit  point. 
Pendant  le  séjour  de  Napoléon  à  Warsovie ,  Jérôme ,  son 
frère .  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes  alliées  ,  réduisait  les 
différentes  places  de  la  Silésie,  et  dissipait  une  vaste  insur-, 
rection  fomentée  à  Brieg  par  le  prince  d'Ànhalt-Pleiss.  En 
même  temps ,  le  maréchal  Mortier ,  avec  un  assez  petit  nom- 
bre de  troupes ,  faisait  une  incursion  dans  la  Poméranie  sué- 
doise ,  et  y  obtenait  de  grands  avantages. 

1807.  Les  Russ.es  étant  venus  inquiéter  les  Français  dans 
leurs  cantonnements ,  la  guerre  recommença  avec  une  nou- 
velle fureur.  Le  a5  janvier   1807,  les  troupes,   comman- 
dées par  le  maréchal  Bernadette  ,  quoiqu'elles    aient  fait 
seize  lieues  dans  la  journée ,  atteignent  une  division  ennemie 
sur  les  hauteurs  de  Mohrungen ,  et  la  forcent  de  repasser 
promptement  la  Passarge.  Le  9e.  régiment  d'infanterie  lé- 
gère ,  ayant  perdu  dans  la  mêlée  l'aigle  qui  lui  avait  été'  con- 
fiée ,  se  précipite  au  milieu  des  bataillons  russes ,  et  la  leur 
reprend.  Napoléon  ,  apprenant  alors  que  l'enjpereur  Alexan- 
dre attend  de  nombreux  renforts ,  se  hâte  de  marcher  à  sa 
rencontre.  Le  3i  janvier,  il  arrive  à  la  tête  de  sa  garde  à 
"Willemberg.  L'attaque  devient  aussitôt  générale.  Le  7  février, 
le  plateau  de  Preusch-Eylau  est  enlevé  parles  Français  ,  et 
la  ville  tombe  sous  leurs  armes ,  après  un  combat  meurtrier 
qui  dura  jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Le  lendemain  8 ,  une 
grande  bataille  s'engage  aux  environs  d'Eylau.  Les  Russes, 
au  nombre  de  quatre- vingt  mille ,  et  défendus  par  la  plus  for? 
midàble  artillerie ,  se  présentent  rangés  en  bataille  à  une 
demi-portée  de  canon  de  leur  ennemi.  Ils  font  un  feu  terrible; 
on  y  répond  par  un  feu  plus  terrible  encore.  Alors  toute  leur 
masse  se  porte  en  avant.  La  gauche  des  Français  est  un  mo- 
ment compromise.  Dans  ce  moment ,  l'intrépide  Murât ,  à  la 
■tête  de  sa  cavalerie  et  de  celle  de  la  garde  impériale,  se  précipi- 
tant sur  les  derrières  de  l'armée  russe,  lui  culbute  vingt  mille 
Jiommes  d'infanterie.  Une  manœuvre ,  habilement  exécutée 
par  le  maréchal  Davoust,  achève  la  déroute  des.  Russes,  et 
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les  met  en  pleine  fuite.  Il  était  alors  quatre  heures  du  soir. 
On  les  poursuit  jusqu'à  la  nuit.  Leurs  pertes  ont  été  im- 
menses en  hommes  tués,  blessés  ou  faits  prisonniers.  Les 
Français  ont  à  regretter  la  mort  de  plusieurs  officiers  géné- 
raux ,  parmi  lesquels  se  trouve  le  général  £orbineau  ;  plus  de 
six  mille  d'entre  eux  ont  été  blesses.  Un  dégel ,  survenu  tout- 
à-coup  ,  leur  enlève  les  avantages  de  cette  victoire  >  et  les 
Russes  peuvent ,  sans  être  inquiétés  par  eux ,  se  retrancher 
devant  Kœnigsberg.  Napoléon  ordonne  alors  à  ses  troupes  de 
reprendre  leurs  cantonnements  d'hiver.  Elles  n'y  demeurè- 
rent pas  long-temps  en  repos.  Le  15  février  suivant,  un  corps 
de  vingt-cinq  mille  hommes ,  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Essen ,  venant  par  les  deux  rives  de  la  Narew ,  menace 
la  droite  des  Français  ;  mais  il  est  complètement  battu  à  No* 
wogorod  et  àOstrolenka.  Tant  de  revers  n'ont  point  découragé 
les  Russes  ;  ils  reviennent  de  nouveau  attaquer  les  Français. 
Ils  ont  i  peine  pris  position ,  que  les  divisions  Suchet  et  Ou- 
dinot ,  guidées  par  le  général  Savary,  se  précipitent  sur  eux , 
les  culbutent ,  et  les  rejettent  à  plus  de  trois  lieues.  La  nuit 
vient  alors  heureusement  les  sauver  d'une  ruine  entière.  Le 
fils  du  célèbre  maréchal  Suwarow  périt  dans  cette  affaire, 
Quelques  jours  après ,  les  Russes  recommencent  leurs  agres- 
sions et  sont  encore  défaits.  Enfin  les  Français  prennent  l'of- 
fensive à  leur  tour ,  et  battent  les  Russes  dans  toutes  les  ren- 
contres. En  peu  de  jours ,  -ils  ont  entièrement  balayé  la  rive 
droite  de  Ja  Passarge.  Les  Russes  demeurent  quelque  temps 
en  repos;  ce  repos  n'est  interrompu  que  par  d'insignifiantes, 
affaires.  Les  armes  françaises  obtenaient  les  mêmes  succèt. 
dans  la  Siléaie  et  dans  la  Prusse  orientale., 

Le  9  mars  1807,  les  soixante-onze  docteurs  de-  la  loi ,  et  no- 
tables d'Israël,  qui  composaient  le  grand  sanhédrin  convoqué' 
l'année  précédente,  publient  le  résultat  de  leurs  travaux.  Ils 
déclarent  que  leur  loi  contient  des  dispositions  religieuses  et 
des  dispositions  politiques  ;  que  les  premières  sont- absolues , 
mais  que  les  dernières ,  destinées  à  régir  le  peuple  d'Israël 
dans  la  Palestine ,  ne  sauraient  être  applicables ,  depuis  qu'il 
ne  forme  plus  un  corps  de  nation.  Nous  allons  faire  connaître 
les  principales  doctrines  établies  par  le  grand  sanhédrin  $  on 
devinera  tacitement  la  source  d'où  elles  émanaient;  La  poly- 
gamie ,  permise  par  la  loi  de  Moïse.,  mais  n'étant  qu'une 
simple  faculté  hors  d'usage  en  Occident,  était  interdite. 
L'acte  civil  du  mariage  devait  être  fait  avant  Pacte  religieux. 
En  fait  de  répudiation  ou  de  divorce ,  les  juifs  étaient  obligés 
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de  se  conformer  aux  lob  civiles  ;  ils  pouvaient  s'allier  avec  les 
chrétiens.  Les  Israélites,  d'après  la  loi  de  Moïse,  devaient 
regarder  comme  frères  les  individus  des  nations  qui  reconnais* 
sent  un  dieu  créateur.  Tout  Israélite ,  traité  par  les  lois,  comme 
citoyen ,  devait  obçir  aux  lois  de  la  patrie ,  et  se  conformer, 
dans  toutes  les  transactions  ,  aux  dispositions  du  code  civil 
qui  y  est  en  usage.  S'il  étoit  appelé  au  service  militaire,  il 
était  dispensé ,  pendant  la  durée  de  ce  service ,  de  toutes  les 
observances  religieuses  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  lui. 
Les  Israélites  devaient  exercer  de  préférence  les  professions 
mécaniques  et  libérales ,  et  acquérir  des.  propriétés  foncières 
comme  autant  de  moyens  de  s'attacher  à  la  patrie,. et  d'y 
retrouver  la  considération  générale.  Enûn ,  l'intérêt  légitime 
dans  le  prêt  leur  était  permis  ;  mais  l'usure  leur  étoit  expres- 
sément interdite, 

Le  20  mars,  un  décret  impérial  ordonne  la  formation 
de  cinq  légions  de  réserve ,  fortes  chacune  de  1,280  hommes* 
Elles  sont  destinées  à  la  défense  des  frontières  et  des  côtes 
de  l'empire  ;  elles  doivent  être  recrutées  par  la  conscription 
de  1800.  Un  décret  du  même  jour  nomme  colonels  de  ces 
cinq  légions  les  sénateurs  généraux  de  division  Colaud , 
Sainte-Suzanne,  de  Mont,  Lariboissière  et  Valence. 

Par  un  décret  du  26  mars ,  Napoléon  déclare  en  état  de 
siège  les  places  de  Brest  et  d'Anvers  y  il  nomme  gouver*. 
neur  de  la  première  le  sénateur  d'Abo  ville ,  et  gouverneur 
cle  la  seconde ,  le  sénateur  Ferin.o, 

Le  7  avril  %  un  nouveau  sénatus-consulte  ordonne  une 
Jevée  ae  80,000  conscrits  sur  la  conscription  de  1808. 

Un  corps  de  troupes  françaises ,  sous  les  ordres  du  mare-* 
chai  Mortier,  assiégeait  depuis  quelque  temps  la  ville 'He 
Stralsund.  La  garnison  de  cette  place,  avait  tenté  plusieurs 
sorties  qui  toutes  lui  avaient  été  fatales ,  notamment  celle 
qu'elle  avait  dirigée  par  Frankenfort,  Dans  les  premiers 
jours  d'avril  1807,  le  maréchal  Mortier,  jugeant  qu'il  avait 
bien  le  temps  de  réduire  une  place,  dont  la  garnison  était  si 
peu  redoutable ,  détache  une  partie  de  de  son  corps  d'armée , 
et  part  dans  l'intention  d'aller  presser  le  siège  de  Colberg. 
Le  gouverneur  de  la  garnison  de  Stralsund ,  voyant  qu'il 
n'a  plus  affaire  qu'à  un  faible  cordon  de  troupes  ,  se  hâte 
de  profiter  d'une  occasion  qu'il  croit  favorable ,  pour  faire 
lever  le  siège  aux  Français.  Il  obtient  d'abord  quelques  succès 
dans  son  attaque  5  il  fait  plier  les  assiégeants  ;  mais  le  maré- 
chal Mortier,  qui  4  été  informé  de  ce  mouvement ,  arrivant 
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au.  moment  de  Faction ,  fond  sur  eux  à  Belling  et  à  Fer: 
dinand-fioif ,  et  les  met  en  pleine  déroute ,  après  leur  avoir 
fait  beaucoup  de  prisonniers.  Tous  les  corps  ennemis  ayant 
presque  entièrement  perdu  leur  artillerie  et  leurs  magasins , 
le  général  en  chef  des  troupes  suédoises  fait  demander  une 
suspension  d'armes  au  général  Mortier,  le  18  avril.  Dans 
cette  même  journée,  ejle  est  acceptée  et  signée  à  Schaltkow. 
Le  roi  de  Suède,  Gustave  IV,  s'empresse  d'y  donner  son 
approbation ,  et  de  faire  exprimer  à  Napoléon  le  désir 
quil  a  de  conclure  la  paix  avec  lui.  Le  roi  de  Suède  étaif 
celui  des  princes  coalisés ,  qui  avait  montré  le  plus  d'éloi- 
gnement  pour  le  gouvernement  de  la  France. 

Le  prince  de  Bénévent ,  ministre  de  l'empire  français , 
signe  à  Varsovie,  le  18  avril  18,07,  cinq  traités  avec  les 
maisons  d'Anhalt ,  de  Schwarzbourg ,  de  Waldeck ,  de  Lippe 
et  de  Reuss,.  Lés  conditions  qui  règlent  l'accession  de  ces 
maisons  souveraines  à  la  confédération  du  Rhin ,  sont  semr 
blahles ,  sur  presque  tous  les  points ,  hors  l'article  du  conr 
tingent ,  à  celles  qui  sont  exprimées  dans  les  traités  précé- 
dents sur  le  même  objet.  Là  maison  d'Anhalt  fournira  un 
contingent  de  800  hommes  5  la  maison  de  Schwarzbourg , 
de  65o  5  le  prince  de  Waldeck ,  de  4oo  ',  la  maison  de  Lippe , 
de  65o;  la  maison  de  Reuss,  de  45o.  Peu  de;  temps  après 9 
les  ducs  de  Mecklenbourg-Strelitz ,  de  Mecklenbourg-Schwe- 
rin  et  d'Oldenbourg ,  accèdent  à  la  confédération  rhénane  : 
c'étaient  les  derniers  princes  qui  devaient  en  faire  partie.  Lé 
traité ,  signé  à  Paris ,  statue  que  le  contingent  du  premier 
sera  de  400  hommes,  celui  du  second  de  1,900,  et  celui  du 
troisième  de  800. 

Peu  de  jours  après  la  suspension  d'armes  conclue  avec  les 
Suédois ,  les  troupes  du  maréchal  Mortier ,  qui  venaient  de 
signaler  leur  patience  et  leur  bravoure  dans  les  travaux  du 
siège  de  Stralsund ,  partent  pour  aller  joindre  le  corps  d'ar- 
mée qui ,  sous  les  ordres  du  maréchal  Lefebvre ,  assiégeait 
Dantzick.  Cette  vaste  et  difficile  entreprise  était  dirigée  avec 
beaucoup  d'habileté ,  et  surtout  avec  beaucoup  de  courage 
et  de  persévérance  de  la  part  du  commandant  et  des  soldats. 
Rien  n'était  plus  dangereux  que  la  conduite  d'un  tel  siège, 
la  ville  de  Dantzick  étant  environnée  de  marais ,  de  lacs  ,  de 
rivières,  de  canaux  el  de  collines,  et  possédant  des  fortifica- 
tions remarquables  par  leur  solidité  et  leurs  développe- 
ments. Le  maréchal  Lefebvre  avait,  parmi  ses  troupes, 
des  Français,  des  Saxons,  des  Italiens,  de  Polonais;  tous 
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faisaient  leur  devoir  avec  un  zèle  et  une  ardeur  qu'aucune 
difficulté  ne  pouvait  ralentir.  Le  feld- maréchal  Kalkreuth, 
gouverneur  de  Dantzick,  voyant  les  Français  tout  prêts 
pour  un  assaut ,  et  en  redoutant  les  suites ,  fait  demander 
des  renforts  à  Beningsen  ,  général  en  chef  des  troupes  russes. 
Vingt  mille  hommes,  sous  le  commandement  du  général 
Kaminski ,.  partent  sur-le-champ  pour  aller  secourir  Dant- 
zick j  ils  se  dirigent  vers  le  port  de  Pilhau.  Mais  à  peine 
ce  renfort  de  troupes  a-t-il  débarqué ,  sous  le  canon  de  Wei- 
chselmunde ,  au  camp  retranché  de  Newfahrwasser ,  que- le 
1 2  mai  ,  le  maréchal  Lannes  ,  à  la  tête  d'une  réserve  de  gre- 
nadiers ,  se  réunit  au  corps  d'armée  de  Lefebvre.  Napoléon , 
informé  à  temps  de  la  marche  de  ce  corps  de  vingt  mille 
Russes,  s'était  hâté  d'envoyer  aussi  du  renfort  à  ses  troupes. 
Le  ï  5  mai ,  après  trois  jours  d'hésitation ,  le  général  Kaminski 
se  décide  à  attaquer  ;  il  débouche  de  son  camp  sur  quatre 
colonnes.  Ses  troupes  viennent  plusieurs  fois  à  la  charge , 
et  plusieurs  fois  sont  repoussées  avec  perte j  cependant,  ayant 
réuni  toutes  ses  forces ,  il  se  précipite  sur  les  Français  avec 
une  incroyable  impétuosité;  il  est  reçu  par  le  maréchal 
Lannes  et  le  général  Oudinot  )  en  peu  d'instants  il  est  cul- 
buté. Cinq  mille  Prussiens,  qui  étaient  avec  les  Russes, 
mordent  aussi  la  poussière.  Tous  sont  mis  en  fuite ,  lais- 
sant sur  le  champ  de  bataille  un  grand  nombre  de  tués  et  de 
prisonniers. 

La  défaite  de  Kaminski  plaçait  le  feld-maréchal  Kalkreuth 
dans  une  position  désolante.  Le  commandant  de  Dantzick 
perdait  ainsi  l'espérance  du  seul  secours  qu'il  pût  recevoir. 
Toutes  ses  communications  avec  les  environs  de  la  place 
étaient  coupées  ,  et  les  Français  gardaient  la  Vistule  avec  le 
plus  grand  soin.  Dans  ces  circonstances ,  une  corvette  anglaise 
de  vingt- quatre  canons ,  portant  des  munitions  pour  la  ville 
assiégée ,  ayant  essayé  de  remonter  le  fleuve ,  est  attaquée  et 
prise  à  l'abordage  par  les  grenadiers  de  la  garde  de  Paris. 
Cependant,  Kalkreuth,  pressentant  qu'on  peut  donner  l'assaut 
d'un  moment  à  l'autre ,  prend  la  résolution  de  le  prévenir  ; 
il  fait  une  sortie  ;  mais  la  faible  garnison  de  Dantzick  s'est  à 

Eeine  montrée  hors  des  remparts ,  qu'elle  est  soudain  cul- 
ntée  et  forcée  de  rentrer  dans  la  place.  Le  maréchal  Le- 
febvre ,  décidé  alors  à  ordonner  l'assaut ,  fait  de  nouvelles 
sommations  au  gouverneur.  Celui-ci  les  écoute  enfin  et  de- 
mande à  capituler ,  le  24  mai.  Napoléon  signe  la  convention 
le  lendemain  à  Finkenstein.  Deux  jours  après,  Lefebyre,  à  la 
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t^tede  son  corps  d'armée ,  fait  son  entrée  à  Dantzick.  Il  y  avait 
cinquante-un  jours  que  le  siège  était  devant  cette  place.  Le  28 
mai  suivant,  Napoléon  décerne  au  maréchal  Lefebvre  la 
récompense  due  a  la  grande  habileté  avec  laquelle  il  avait 
conduit  le  siège  de  Dantzick.  Pour  consacrer,  par  un  titre 
spécial  y  le  souvenir  d'un  tel  événement ,  il  confère  au  ma- 
réchal le  titre  de  duc  de  Dantzick;  et  il  ajoute  à  cet  ho- 
norable titre  une  dotation  en  domaines  situés  dans  l'intérieur 
de  la  France. 

La  prise  de  Dantzick  était  un  événement  fort  avantageux 
à  l'armée .  française ,  en  ce  qu'il  délivrait  son  aile  gauche  de 
toute  inquiétude.  Cependant  les  puissances  alliées  ne  sont 
point  alarmées  de  tous  les  revers  qu'elles  viennent  d'esr 
suyer.  Des  négociations  de  paix  étaient  entamées  depuis 
quelque  temps; 'elles  sont  tout-à-coup  rompues.  Les  grandes 
promesses  de  secours,  que  l'Angleterre  a  faites  à  la  coali- 
tion ,  lui  rendent  toute  sa  confiance  et  toute  son  audace. 
L'empereur  de  Russie ,,  surtout ,  désire  avec  ardeur  reprendre 
les  hostilités  :  il  en  trouve  bientôt  l'occasion  dans  le  débar- 

Suement  devant  Stralsund  d'une  légion  allemande ,  à  la  solde 
es  Anglais  ;  aussitôt  il  donne  à  ses  troupes  l'ordre  de  quitter 
leurs  quartiers  d'hiver.  Cest  le  4  jum  1807  »  <Iue  se  donnent 
les  premiers  combats  ;  les  bords  de  la  Passarge  en  sont  le 
théâtre.  Vingt  mille  hommes  attaquent  la  tête  du  pont  de 
Spanden ,  et  s'avancent  pour  s'emparer  d'une  redoute  :  ils 
sont  repoussés  jusqu'à  sept  fois  par  le  maréchal  Bernadotte, 
qui ,  malgré  de  graves  blessures ,  ne  consent  à  les  faire' 
panser  qu  après  s'être  assuré  de'  la  victoire.  A  Guttstadt ,  à 
Wolfesdorf ,  à  Am£  et  à  Altkirken ,  lés  troupes  du  maréchal 
Ney  résistent  avec  succès  à  des  forces  doubles  -,  cependant , 
ne  pouvant  espérer  de  garder  leur  position  ,  elles  se  replient 
sur  Deppen  ;  ici  elles  se  rallient ,  sont  attaquées  de  nouveau 
parles  Russe?,  et  les  mettent  en  fuite.  Le  7  juin ,  Napoléon 
passe  la  nuit  à  Deppen  j  le  9,  il  se  porte  sur  Guttstadt  avec 
sa  garde ,  la  cavalerie  de  réserve  et  les  corps  de  Néy ,  Davoust 
et  Lânnés[.  On  rencontre,  à  Guttstadt,  quinze  mille  nommes  de 
Farrïère-garde  ennemie,  sous  les  ordres  4u  prince  Bagratioru 
Murât  les  chasse  de  leur  position  ,  et  le  soir  même,  à  huit 
heures,  on  entre  dans  la  ville.  Le  lendemain,  l'armée  française 
se  dirige  vers  Heilsberg;  elle  rencontre  de  nouveau  à  midi  l'ar- 
rière-garde  ennemie ,  et  la  culbute  de  nouveau.  Une  grande 
partie  de  l'armée  russe  était  rangée  autour  de  Heilsberg; 
après  de  grands  efforts  pour  se  maintenir  en  avant  de  la 
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tille ,  elle  est  obligée  de  rentrer  dans  ses  retranchements. 
Le  ii,  Napoléon  visite  le  champ  de  bataille,  et  fait  ses 
dispositions  pour  une  attaque  générale  5  mais  lés  Russes  re- 
fusent la  bataille ,  et  passent  sur  la  rive  droite  de  F  Aile.  Le 
lendemain,  les  Français  entrent  dans  Heilsberg,  sans  éprouver 
la  moindre  résistance.  À  l'aile  droite  de  l'armée  française, 
sur  rOmulëw  et  la  Narew,  Masséna  remporte ,  dans  le  m4oie 
temps ,  de  brillants  avantages. 

Le  i3  juin  1807 ,  Napoléon  donne  ordre  aux  corps  des 
maréchaux  Soult  et  Davoust ,  soutenus  par  la  cavalerie  de 
Murât,  de  manoeuvrer  sur  Koenigsberg  pour  couper  la  retraite 
à  l'ennemi;  puis  il  commande  d'autres  mesures  pour  une 
bajtaille  décisive.  Le  lendemain  14,  dès  trois  heures  du 
matin  ,  un  engagement  a  lieu  entre  les  Français  et  les  Russes 
qui  débouchent  par  le  pont  de  Friedland  ;  mais  ce  n'est 
qu'à  cinq  heures  et  demie  du  soir  que  l'action  devient  gé- 
nérale. La  gauche  de  l'armée  russe  est  attaquée  par  la  di- 
vision Marchand;  quelques-unes  de  ses  colonnes  sont  ac- 
culées sur  l'Aile.  Les  divisions  Bisson  et  Dupont  se  précipitent 
Sur  le  centre ,  les  réserves  et  la  garde  impériale  de  l'ennemi ,  \ 
partout  elles  les  mettent  en  fuite ,  et  les  poursuivent  jus- 
que dans  Friedland.  Là  ils  essaient  de  se  rallier  5  mais  ils 
sont  écrasés  par  le  maréchal  Ne  y  $  et  chassés  «le  la  ville, 
Cependant  le  général  en  chef  Beningsen,  voulant  tenter  un 
dernier  effort ,  rassemble  le  plus  de  bataillons  qu'il  peut , 
et  les  ramène  au  combat  ;  il  est  reçu  et  vaincu  par  le  maré- 
chal Lannes  et  les  généraux  Oudinot  et  Verdier.  Mais  l'ailé 
droite  de  l'armée  russe,  sous  le  commandement  de  Kor- 
sakow ,  était  encore  intacte  $  elle  s'avance  contre  les  Français 
et  les  attaque  avec  impétuosité  3  le  maréchal  Mortier  l'ac- 
cueille avec  sang-froid ,  la  met.  en  déroute  et  la  poursuit 
jusqu'à  la  rivière  de  l'Aile.  La  position  de.  Korsakow  devient 
terrible  :  il  faut  ou  qu'il  se  rende  ou  qu'il  se  jette  dans 
la  rivière;  il  prend  le  dernier  parti  :  plusieurs  milliers  de 
Russes  périssent  dans  les  flots.  Cette  bataille  sanglante,, 
donnée  sous  les  murs  de  Friedland,  ne  finit  qu'à  onze 
heures  du  soir.  L'ennemi  y  a  perdu  quinze  mille  hommes 
tués ,  et  un  grand  nombre  faits  prisonniers. 

Le  lendemain  de  la  bataille  de  Friedland ,  Napoléon  se 
porte  sur  Wehlau  ,  et  le  16  juin  ,  il  passe  la  PregeL 
Dans  cette  journée ,  le  maréchal  Soult ,  commandant  les 
troupes  qui  faisaient  le  siège  de  Koenigsberg ,  emporte^cette 
place  d'assaut*  Les  Français  y  trouvent  trois  cents  gros  vais- 
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seaux  chargés  de  toute  sorte  de  munitions  et  «eut  soixante 
mille  fusils  que  l'Angleterre  faisait  passer  à  l'empereur  dé 
Russie.  Cest  aussi  dans  cette  journée  que  les  généraux  Le* 
febvre-Desnouetteset  Du  Muy  détruisent  un*  corps;  nombreux 
conduit  au  secours  de  Neisse ,  par  le  général  Keith  ,  et  que 
le  général  Vandamme  se  rend  maître  de  cette  place.  Le 
18  juin,  les  troupes  alliées  de  la  France  font  capituler  les 
forts  de  Glatz  et-  de  Kosel.  Ainsi  le  roi  de  Prusse  ne  con- 
servait plus ,  en  Silésie ,  que  le  fort  de  Silerbeifesur  la  Vis- 
tute,  celui  de  Grudentz,  sur  la  Baltique,  et  celui  de  Cdlr 
berg ,  qui ,  tous ,  ne  pouvaient  tenir  encore  long-temps  de* 
Tant  les  assiégeants. 

Le  gros  de  l'armée  française  s'avançait  à  la  poursuite  de 
l'ennemi.  Le  19 juin  1807,  Napoléon  entre  dans  Tilsitt,que 
Tenaient  de  quitter  l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse. 
Les  ennemis  étaient  alors  remplis  de  découragement.  Depuis  le 
commencement  de  la  campagne ,  ils  avaient  été  constamment 
battus;  ils  étaient  accablés  de  fatigue;  leur . nombre  était 
fort  réduit.,  et  nul  espoir  de  vainere  ne  pouvait  {dus  re- 
lever* leur  courage;  Les   Français,  au  contraire,    fiaient 
pleins  de  confiance, -et  la  pensée  des  victoires  nombreuses 
qu'ils  venaient  de  remporter ,  exaltait  leur  audace  et  leur 
énergie.    Cest    dans    de    telles    circonstances  ,   que    l'em- 
pereur Alexandre ,  découragé  lut- même  par  tant  de  défaites 
successives,  se  décide  à   faire  des   propositions    de  paix. 
Napoléon   s'empresse  de  les   accueillir,.    Un    armistice  est 
conclu  le  21  juin,.  H  est  stipulé  que  les  places  de  Colberg, 
de  Graudentz  et  de  Pillau,  de   même  que  les  places    de 
la  Silésie.,  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  Prussiens  ,  de- 
meureront aans  leur  état  actuel.  Nul  recrutement  ne  pourra 
être  fait  dans  la  Poméranie  suédoise  et  dans  la  Silésie,  qui 
sont  occupées  par  les  troupes  prussiennes.  Le  25  juin ,  une 
entrevue  a  lieu  sur  le  Niémen  ,  dans  une  barque  élégamment 
décorée ,  entre  les  empereurs  Alexandre  et  Napoléon.  Ces 
deux  souverains ,  en  présence  de  leurs  armées ,  s  embrassent 
ou  paraissent  s'embrasser  affectueusement.  Le  roi  de  Prusse  et 
la  reine  son  épouse  viennent  se  joindre  à  eux  le  lendemain , 
Pendant  ce  lemps ,  les  négociations  pour  la  paix  s'ouvraient 
entre  la  France  ;  la  Russie  et  la  Prusse,  La  première  de  ces 
puissances  était  représentée  par  M.  le  prince  dé  Bénévent  3  la 
féconde  par  MM.  les  princes  Kourakin  et  Labanoff;  et  k  troir 
«ième  ,  par  MM.  les  comtes  de  Kalkreuth  et  de  Goltz. 

Jandis  que  les  Français  écrasaient  9sur  les  bords  du  Nié- 
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men ,'  les  armées  combinée*  de  Russie  et  de  Prusse,,  r^agie- 
terrey  pgQfcmdemmt ïtvfMÙtctmrlesTémltats  de  ces  triomphes, 
y  préparait  une  puissante  diversion  par  un  traité  conclu  avec 
la  Suède ,  et  par  lequel  elle  s'engageait  à  lui  envoyer  un  corps 
auxiliaire  de  vingt  mille  hommes.  La  moitié  de  ce  corps  fut, 
en  effet,  envoyée  par  le  cabinet  de  St.-James;  mais  elle  arriva 
trop  tard.  La  paix  était  déjà  faite  entre  les  puissances  belligé- 
rantes. Cette  paix  est  signée  à  Tibitt,  le  7  juillet  1807,  entre 
la  Russie  ^pla  France.  La  Prusse  méridionale,  une  partie  de 
la  Prusse  occidentale  et  de  la  Prusse  orientale ,  seront  réunies 
sous  le  titre  de  duché  de  Varsovie,  et  données  en  toute  sou- 
veraineté au  roi  de  Saxe.  La  ville  de  Dantzick  est  rétablie  dans 
son  indépendance.  Une  partie  de  la  nouvelle  Prusse  orientale, 
appelée  le  département  de  Bialy stock ,  renfermant  une  popur 
latiûa  de  i8o,3oo  âmes ,  sera  réunie  à  Fempire  russe.  Les 
duc/  de  Saxe-Cobourg,  d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg- 
Schwerin ,  seront  remis  dans  la  jouissance  de  leurs  états. 
L'empereur  des  Français  accepte  la  médiation  de  l'empereur 
de  Russie ,  à  reflet  de  négocier  et  de  conclure  une  paix  défini- 
tive entre  la  France  et  l'Angleterre.  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  reconnaît,  les  princes  Joseph ,  Louis  et 
Jérôme  ,  frères  de  Napoléon  ,  en  qualité  de  rois  de  Naples , 
de  Hollande ,  et  de  Westphalie  ;  il  cède  au  cnef  de  ce  dernier 
royaume ,  la  seigneurie  de  Jever ,  située  sur  la  mer  du  Nord , 
et  reconnaît  la  confédération  du  Rhin ,  ainsi  que  les  titres 
sous  lesquels  différents  princes  y  sont  entrés .,  ou  pourront  y 
entrer  par  la  suite.  Le  traité  est  déclaré  commun  aux  rois  de 
Naples ,  de  Hollande  et  de*  Westphalie ,  et  aux  princes  confé- 
dérés du  Rhin. 

Le  9  juillet,  deux  jours  après  la  signature  de  la  paix  entre 
la  Russie  et  la  France,  un  autre  .traité  de  paix  est  signé  aussi 
à  Tilsitt  entre  cette  dernière  puissance  et  la  Prusse.  D'après 
ce  traité ,  Napoléon  restitue  au  roi  de  Prusse  tous  les  pays  et 
villes  conquis  et  dénommés  ci-après  ;  savoir  :  la  partie  du 
duché  de  Magdebourg  située  sur  la  droite  de  1<  Elbe,  la 
marche  de  Brandebourg ,  excepté  le  cercle  de  Cotbut  ;  le  duché 
de  Poméranie,  la  Silésie,  le  comté  de  Glatz  ,  une  partie  du 
district  de  la  Netze ,  la  Pomérélie ,  l'île  de  Nogat ,  e.nfin  , 
le  royaume  de  Prusse ,  tel  .qu'il  étoit  au  premier  janvier 
1772,  avec  toutes  les  places  que  renferment  les  pays  ci-dessus 
dénommés  ,  et  en  outre  Ja  ville  de  Graudentz.  Le  roi  de 
Prusse  reconnaît  la  confédération  du  Rhin ,  et  les  rois  de 
Naples ,  de  Hollande  et  de  Westphalie.  Le  même  monarque 
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renonce  à  tous  les  pays  qu'il  possédait  sur  la  rive  gauche  de 
l'Elbe  entre  ce  fleuve  et  celui  du  Rhin  ;  il  renonce  également' 
aux  territoires  du  roi  de  Saxe  et  de  la  maison  d'Anhalt  sur  la 
droite  de  l'Elbe;  il  ne  possédera  dans  la  Pologne  que  la 
Wasmie,  et  une  partie  de  lar  Prusse  occidentale  $  u  reconnaît 
Tindépendanee  de  la  ville  de  Dantzick.  I«  port  de  cette  ville 
restera  fermé  aux  Anglais  ,  pendant  la  guerre  maritime.  NuHes< 
relations  de  commerce  ne  pourront  exister  entre  la  Prusse 
et  l'Angleterre  jusqu'à  la  paix  définitive  entre  cette  dernière 
puissance  et  l'empire  français.  Le  malheureux  roi  de  Prusse^ 
perdait ,  par  le  traité  deTilsitt ,  la  moitié  de  ses  états  ;  et  str- 
voyait  privé ,  par  suite ,  de  presque  toute  la  considération 
politique  dont  il  jouissait  auparavant.  Ainsi  Napoléon  ^recueil- 
lait les  fruits  de  sa  vaste,  ambition  ;  il  abaissait  une  grande 
monarchie,  et  il  étendait  son  empire  presque  jusqu'à  la* 
Newa.  Le  1 2  juillet  suivant ,  une  convention  ,  conclue  à  Koe- 
nfgsberg ,  règle  tout  ce  qui  a  rapport  au  mode  et  à  l'époque 
de  la  remise  des  places  qui  doivent  être  restituées  au  mo- 
narque prussien ,  ainsi  que  les  détails  concernant  l'admi- 
nistration civile  et  militaire  des  pays  dont  la  restitution  a  été 
arrêtée. 

L'alliance  que  f  empereur  Napoléon  venait  de  faire  à  Tilsitt 
avec  l'empereur  Alexandre ,  avait  pour  but  d'établir  en  Eu- 
rope deux  grandes  divisions ,  dont  l'une  aurait  pour  centre 
la  Russie  au  nord,  et  l'autre,  la  France  au  midi.  Napoléon 
espérait  par  là  parvenir  à  ruiner  l'Angleterre,  et  la  forcer 
de  reconnaître  l'autorité  dont  il  jouissait  en  France.  Le 
gouvernement  anglais  ,  craignant  les  résultats  d'un  tel 
ordre  de  choses,  essaie  de  contraindre  le  roi  de  Danemark 
de  .faire  cause  commune  avec  lui.  Ce  prince  persiste  dans 
la  neutralité  qu'il  avait  gardée  jusqu'alors  5  plus  tard  son 
peuple  et  lui  en  furent  cruellement  punis.  Quant  au  roi  de 
Suède ,  Gustave  IV,  il  cède  facilement  aux  propositions  des 
Anglais  ,  et  consent ,  d'après  leur  sollicitation ,  à  attirer  sur 
lui  le  corps  d'observation  français  qui  couvrait  le  littoral,  En 
conséquence ,'  il  rompt  la  convention  qu'il  avait  conclue  à 
Schlatkow,  et,  le  1 5  juillet  1807,  il  ordonne  à  ses  troupes 
de  reprendre  les  hostilités ,  sans  attendre  le  terme  de  rigueur 
après  la  dénonciation  de  la  rupture  de  l'armistice. 

Le  28  juillet ,  Napoléon  est  de  retour  à  Paris.  Le  soir 
même ,  à  huit  heures ,  il  reçoit  les  ministres.  Le  lendemain, 
les  grands  corps  de  l'état  viennent  lui  présenter  leurs  félici<- 
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tatiorfs*  Dés  discours  lui  sont  adressés .  et  tous  respirent  la 
flatterie  la  plus  exagérée. 

Le  9  août ,  un  décret  impérial  nomme  le  prince  de  Béné- 
vent.  vice-grànoWlecteur  ;  le  prince  de  Neufchâtel,  vice-con- 
nétable ;  M.  de  Champagny  ,  ministre  des  relations  exté- 
rieures .  en  remplacement  du  prince  de  Be'névent  ;  le  conseiller* 
détat  Crétet ,  ministre  de  l'intérieur,  en  remplacement  de 
M.  de  Champagny  ;  le  général  de  division  Clarke,  ministre 
delà  guerre,  en  remplacement  du  prince  de  Neufchâtel;  le 
conseiller  -d'état  Jaiibert,  gouverneur  de  la  banque;  et  le 
conseiller-d'état  Bégnault,  secrétaire  de  la  famille  impé- 
riale « 

Le  16  août,  Napoléon  ouvre  la 'session*  du  corps -légis- 
latif. Cette  cérémonie  se  fait  avec  la  plus  grande  pompe,  ^e 
pérystile  et  l'enceinte  du  palais  étalent  décorés  de  tous  les 
emblèmes  de  la  victoire  et  de  la  paix .  Après  avoir  reçu  le  ser- 
ment des  nouveaux  membres  ,  l'empereur  prononce  un  dis- 
cours  où  Ton  remarque  les  phrases  suivantes  :.  «  Je  désire  la 
»  paix  maritime.  Le  ressentiment  n'influera  jamais  sur  mes 
»  déterminations  $  je  n'en  saurais  avoir  .contre  une  nation  , 
»  jouet  et  victime  des  partis  qui  la  déchirent ,  et  trompée  sur 
»  la  situation  dé  ses  affaires,  comme  sur  celle  des  affaires 
»  de  ses  voisins.  Mais ,  truelle  que  soit  l'issue  qne  le»  décrets 
»  de  la  Providence  aient  assignée  à  la  guerre  maritime,  mes 
*  peuples  me  trouveront  toujours  le  même ,  et  je  trouverai 
»  toujours  mes  peuplés  dignes  de  moi.  » 

Le  19  août,  un  sénatus- consulte  supprime  le  tribunat  , 
et  en  admet  les  membres  au  corps-législatif,  pour  en  faire? 
partie  jusan'à  l'époque  où ,  d'après  les  constitutions  dé  l'em- 
pire ,  ils  devaient  cesser  leurs  fonctions  au  tribunat.  Ce  se- 
natus-consulte  confie  la  discussion  préalable  des  lois  à  trois 
commissions  ,  Tune  de  législation  civile  et  criminelle,  l'autre 
d'administration  intérieure .  et  la  troisième  de  finances.  Nul 
ne  peut  'plus  être  membre  au  corps-législatif ,  avant  d'avoir* 
quarante  ans  accomplis.  Le  tribunat  était  le  seul  corpus  cftii 
osât  encore  élever  la  voix  contré  le  despotisme,  Ifapolëoti 
pouvait-il  le  laisser  subsister  ?.. 

Le  maréchal  Brune  commandait  le  corps  d'armée  opposa 
aux  troupes  suédoises.  Le  6  août  1807,  il  leur  livré  le  pre- 
mier combat ,  les  met  en  déroute  et  les  poursuit  jusque* 
sous  lés  murs  «  Stralsund.  Gustave  se.  jette  précipitamment 
dans  cette  placé,  après  avoir  couru  lés* plus  grands  dangers* 
Les  Français  commencent  aussitôt  le  siège  de  Stralsund» 
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*  Après  cinq  jours  de  tranchée  ouverte ,  ils  se  préparent  à  la, 
bombardée ,  à  lui  livrer  l'assaut.  Le  roi  de  Suède  se  hâte  alors 
de  demander  à  entrer  en  pourparler.  Sa  demande  ayant  été 
rejetée,  il  se  retire  avec  ses  troupes.  Les  magistrats  de  la 
ville^viennent  ensuite  au  camp  des  Français  pour  solliciter  une 
capitulation;  mais  le  maréchal  Brune  la  leur  refuse,  et, 
dans  la  journée  même ,  le  20  août  ,  il  fait  son  entrée  trtom- 
nhale  à  Stralsund  j  il  y  trouve  quatre  cents  bouches  à  feu  et 
des  approvisionnements  considérables  en  vivres  et  en  muni- 
tions. 

Custave  IV ,  après  avoir  quitté  la  ville  de  Stralsund ,  s'é- 
tait retiré  dans  l'île  de  Rugen  5  les  Français  l'y  poursuivent 
'bientôt.  Ce  prince,  abandonné  par  les  Anglais  qui  avaient 
tourné  leurs  armes  contre  les  Danois ,  et  presque  abandonné 
passes  soldats  même .  se  voit  obligé  d'aller  ailleurs  chercher 
un  plus  sûr  abri  contre  les  poursuites  de  son  ennemi.  A  peine 
a-t-u  quitté  l'île  de  jlugen ,  qu'elle  se  rend  aux  Français;  ils  y 
entrent  le  9  septembre  1807.  Cette  conquête  et  celle  de  la 
Poméranie  suédoise  terminent  les  travaux  dé  la  campagne. 

Le  1 1  septembre ,  une  loi  fixe  à  20,000  francs  le  maximum 
des  pensions  des  grand»  fonctionnaires  de  l'état ,  et  de  celles 
de  leurs  veuves  et  enfants* 

Le  28  septembre  est  l'époque  de  la  création  .  d'une  cour  < 
des  comptes.  Cette  cour,  composée  de  trois  chambres ,  con- 
naît ,  la  première ,  des  comptes  relatifs  à  la  recette  publique; 
la  seconae ,  des  comptes  de  la  dépense  5  et  la  troisième ,  des 
comptes  et  dépenses  des  départements  et  des  communes.  Le 
5  novembre  suivant ,  la  cour  des  comptes  est  installée  avec 
appareil  au  palais  de  justice ,  cour  de  la  Sainte-Chapelle. 
Presque  toutes  les  puissances  .de  l'Europe ,  vaincues  par 
*    les  troupes  de  Napoléon ,  avaient  été  forcées ,  comme  on 
la  vu,  d'entrer f  malgré  leurs  intérêts ,  dans  le  système 
continental.  Le  Portugal  résistait  encore  aux  volontés  de  l'am- 
bitieux dominateur  de  l'Europe ,  et  continuait  ses  relations 
Ï>olitique&  et  commerciales  avec  l'Angleterre.  Irrité  de  ce  que 
a  maison  de  Bragance  refusait  de  se  plier  à  ses  volontés , 
Napoléon  conçut  le  dessein  de  la  perdre.  En  conséquence , 
le  27  octobre  1807  ,  il  conclut  avec  l'Espagne  un  traité,  par 
lequel  il  s'assure  de  sa  coopération ,  pour  opérer  le  renver- 
sement du  souverain  qui  a  osé  lui  résister.  Déjà ,  depuis  le 
commencement  de  l'année ,    il  avait  fût  rassembler  des 
troupes  k  Bayonne.  Telles  sont  les  dispositions  principales 
du  traité  dont  nous  venons  de  parler  :  Le  Portugal  sera  di- 
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visé  en  trois  portions.  La  province  d'entre  Duero  et  Minha 
sera  donnée ,  à  titre  de  royaume  de  la  Lnsitanie  septentrio- 
nale ,  au  roi  d'Étrurie ,  en  échange  de  la  Toscane  que  soi» 
père  avait  reçue  peu  d'années  auparavant.  La  province  d'A- 
lentejo  et  le  royaume  des  Algarves  Seront  l'apanage  du  prince 
delà  Paix ,  sous  le  titre  de  principauté  des  Algarves.  Le  rot 
de  la,  Lusitanie  et  le  prince  des  Algarves  reconnaîtront  comme 
leur  protecteur  lé  roi  d'Espagne,  sans  le  consentement  du- 
quel' ils  ne  pourront  faire  ni  paix  ni  guerre.  En  cas  d'extinc- 
tion de  la  descendance  mâle  et  féminine   de  ces  princes  , 
le  roi  d'Espagne  disposera  de  l'investiture  de  leurs  états ,  de 
telle  manière  qu'ils  ne  pourront  être  réunis  sur  la  même  tête, 
ni  à  la  couronne  d'Espagne.  Les  trois  autres  provinces  du 
Portugal ,  eelles  de  Beira ,  de  Tras-los-Montes  et  d'Estrama-'  . 
dttre  ,  seront  administrées  par  le  général  commandant  les 
troupes  françaises  ;  elles  pourront  être  rendues  à  la  maison 
de  Bragance ,  si  l'Angleterre  consent  à  la  restitution  de  Gi- 
braltar et  de  File  de  la  Trinité.  L'empereur  des  Français  ga- 
rantit au  roi  d'Espagne  la  possession  de  ses  états  de  l'Eu- 
rope ,  situés  au  midi  des  Pyrénées.  Le  roi  d'Espagne  prendra, 
à  la  paix  générale  ou,  au  plus  tard  ,  dans  trois  années,  le* 
titre  à! empereur  des  deux  Amériques.  Enfin  ,  les  îles ,  les 
colonies  et  possessions  portugaises  seront  partagées  entre 
l'Espagne  et  la  France.  Une  seconde  convention ,  signée  le 
même  jour ,  statue  qu'un  corps  français  de  25, 000  hommes 
d'infanterie  et  de  3 ,000  de  cavalerie  entrera  en  Espagne ,  et 
marchera  directement  sur  Lisbonne;  que  8,000  hommes  d'in- 
fanterie espagnole  et  3, 000  chevaux  se  joindront  au  corps 
français  j  que  10,000  Espagnols  prendront  possession  d'entre 
Duero  et  Minho,  <et  fi^ooo,  de  l'Alentejo  et  des  Algarves  ; 
que  le  reste  du  Portugal  sera  administré  par  les  Français  ; 
qu'enfin ,  une  seconde  armée   française ,   forte  de  40,000 
hommes ,  se  réunira  à  Bayonne  ,  et  entrera ,  par  l'Espagne  , . 
dans  le  Portugal ,  dans  le  cas  où  si  recevrait,  du#secours  de 
l'Angleterre. 

Le  Danemark,  pour  avoir  refusé  de  prendre  part  à  la- 
guerre  contre  la  France ,  s'était  attiré  la  haine  du  cabinet  an ^ 
S  lais.  Il  éprouva  les  effets  de  cette  haine  d'une  manière  cruelle, 
ans  le  mois  de  septembre  1807.  Copenhague  fut  bombardée 
Sendant  trois  jours  \  la  moitié  delà  ville  fut  détruite.  Dans 
e  telles  circonstances,  le  Danemark,  sentant  le  besoin 
d'un  soutien  puissant ,  se  rapprocha  de  Napoléon.  Le  3i  oc- 
tobre 1 807,  une  âttianee  secrète  est  conclue,  à  Fontainebleau., . 


DES  ROIS  DE  FRANCE.  19g 

entré  les  deux  gouvernements.  Tout  ce  que  l'on 'Sait  du  traité, 
et  que  les  événements  ont  vérifié ,  c'est  que  les  îles  danoises 
seraient  occupées  par  les  troupes  françaises  destinées  à  agir 
contre  la  Suède.  Cette  occupation  eut  lieu  effectivement  dans 
les  premiers  mois  de  Tannée  suivante  5  elle  fut  dirigée  par  le 
maréchal  Bèrnadotte ,  et  eut  pour  résultats  d'exclure  les  bâ- 
timents anglais  de  la  mer  Baltique ,  et  de  menacer  de  plu* 
près  le  fidèle  allié  de  l'Angleterre ,  le  roi  de  Suède. 

L'empereur  de  Russie  ayant  traité  à  Tilsitt  avec  Napoléon, 
Louis  XVI 11  jugea  que  sa  présence  dans  l'empire  russe  deve- 
nait désormais  inconvenante ,  et  prit  la  résolution  d'aller 
chercher  un  asile  dans  un  pays  où  il  pût  jouir  de  plus  de 
tranquillité.  Il  choisit  l'Angleterre.  En  conséquence,  dans  le 
mois  d'octobre  1807  ,  le  roi  et  le  duc  d'Angoulême  quittent 
Mittau;  ils  y  laissent  la  reine  et  Madame.  Ils  se  rendent 
d'abord  à  Gottembourg  ,  où  la  garnison  suédoise  les  reçoit 
sous  les  armes.  Ils  n'y  restent  pas  long-temps ,  et  s'embar- 
quent pour  l'Angleterre  sur  une  frégate  que  le  roi  de  Suède 
avait  fait  mettre  à  leur  disposition.  Arrivé  à  Yarmouth  ,  le 
roi  apprend  que  le  gouvernement  anglais ,  rempli  des  meil- 
leures intentions  pour  lui,  a  fait  préparer  à  Edimbourg  , 
ville  capitale  de  l'Ecosse,  le  palais  drHourood ,  et  qu'il  a  fixé 
son  débarquement  àù  port  de  Leith ,  pour  se  rendre  de  là  à 
sa  destination.  Cette  résidence  ne  plaisant  point  au  mo- 
narque français  ,  il  la  refuse.  Alors,  le  gouvernement  anglais 
lui  permet  de  prendre  terre  à  Yarmouth ,  se  montrant  tou- 
jours disposé  £  lé  traiter  avec  les  plus  grands  égards ,  mais 
non  à  favoriser  son  retour  en  France.  Bientôt  le  comte 
d'Artois  et  les  princes  qui  l'accompagnaient  ,  accourent 
joindre  le  roi  à  Yarmouth.  Cependant,  un  généreux  seigneur 
anglais,  le  marquis  de  Buckingham,  ayant  été  informé 
que  le  roi  de  France  avait  refusé  d'aller  résider  à  Edim- 
bourg ,  s'empresse  de  lui  offrir  sa  belle  habitation  de  Gos- 
field-Ham  dans  le  comté  d'Essex.  Louis  accepte  avec  recon- 
naissance, et  sej^ad  à  Gosfield-Ham.  Là,  enfin,  i)  peut 
goûtej*  les  doucJ^^M  repos  ,  et  vivre  sans  alarmes  et  sans 
crainte.  Il  y  es^^^B  établi ,  que  les  habitants  de  ces  lieux 
s'aperçoivent  de^JRsence  5  car  il  met  tout  son  bonheur  à 
répandre  sur  eux  les  bienfaits  et  la  joie ,' quoique  cependant 
il  ne  jouisse,  lui  et  lès  princes  de  sa  maison ,  que  d'un  faible 
revenu,  que  Ton  fait  monter  à  environ  600  mille  livres. 
L'année  suivante ,  vers  la  fin  de  juillet ,  la  reine  et  Madame  , 
duchesse  d'Angoulême ,  viennent  le  trouver  dans  sa  paisible 
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retraite  ;  ces  deux  princesses  contribuent  beaucoup ,  par  leurs 
soins  et  leur  tendresse ,  à  le  consoler  de  ses  peines ,  et  à  lui 
foire  oublier  les  splendeurs  du  trône. 

Le  roi  de  Prusse  avait  été  forcé  de  céder  à  la  France ,  par 
la  paix  de  Tilsitt ,  les  provinces  de  son  royaume ,  situées  sur 
la  rive  gauche  de  l'Elbe.  Napoléon  ,  voulant  récompenser  tes 
Hollandais  des  services  qu'ils  lui  avaient  rendus  durant  la 
guerre  contre  les  Russes  et  les  Prussiens ,  prit  la  résolution 
d'ajouter  à  leur  domination  quelques  débris  des  provinces 
dont  nous  venons  de  faire  mention.  Cette  cession  devint  l'c9>- 
jet  d'un  traité  signé  à  Fontainebleau,  le  11  novembre  1807, 
entre  la  France  et  la  Hollande.  Napoléon ,  par  ce  traite  > 
abandonne  aux  Hollandais  la  principauté  d'Ostfrise ,  située  à 
l'embouchure  de  l'Ems,  sur  la  mer  du  Nord,  et  la  seigneurie 
de  Jever.  Le  premier  de  ces  pays  renferme  une  population  de 
116,000  âmes  ,  et  le  second.,  une  population  de  i5,ooo.  Le 
traité  statue  ensuite  qu'en  échange  du  territoire  de  Leermei 
et  de  la  partie  méridionale  dû  territoire  d'Eertel ,  les  Hollan- 
dais obtiendront  la  partie  septentrionale  de  celui  de  Gerstel  ; 
•que  la  souveraineté  sur  les  seigneuries  de.Knipkausen  et  de 
Varel  est  abandonnée  A  la  Hollande  ;  enfin ,  que  la  ville  et  le 
fort  de  Flessingue ,  avec  un  territoire  de  1,800  mètres  de 
jrayon ,  appartiendront^  Ja JFrance. 

Loi  ~ 

à  Bay< 

glacèrent  toutes  les  âmes.  Le  prince  régent .  effrayé  de  l'orage 
qui  allait  fondre  sur  ses  états ,  fit  offrir  à  Napoléon  de  fermer 
ses  ports  aux  Anglais  et  de  lui  donner  deux  millions  de  francs 
par  mois  durant  un  certain  temps.  Mais.,  dans  le  moment 
même  où  il  annonçait  le  désir  de. traiter  avec  la  France,  il 
concluait  à  Londres  un  traité  avec  le  roi  Georges.  Napoléon , 
informé  de  ces  circonstances ,  rompit  soudain  les  négociations 
entamées,  et  donna  ordre  au  général  Junot , «qu'il  avait  nommé 
commandant  en  chef  de  l'armée  réunie  à  Bayonne,  de  pénétrer 
dans  le  Portugal  sans  retard.  Dès  le  23^tebre ,  avant  la  si* 
gnature  des  deux  conventions  que  nod^^^v  rapportées  ,  le 
général  Junot  franchit  les  Pyrénées,  eq^HVune  partie  de  ses 
troupes  sur  Tolosa ,  l'autre,  sur  Pampefl^^Les  Français  em- 
ployèrent la  force  ou  la  ruse ,  pouf  se  rendre  maîtres  de  cette 
place  et  de  celles  de  Saint-Sébastien ,  de  Figuières  et  de  Bar- 
celonne,  Junot,  ayant  réuni  à  Sàlamanque  les  deux  corps  de 
son  armée  et  trouvé  à  Badajoz  une  partie  du  contingent  espa- 
gnol, pénètre,  le  19  novembre  1807,  sur  le  territoire portu- 
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gais.  Le  26 ,  après  une  route  des  plus  difficiles  et  des  plus  pé- 
rilleuses ,  et  ou  un  grand  nombre  de  soldats  avaient  péri  de 
fatigue  et  de  besoin ,  le  général  Junot  entre  à  Abrantès;  le  29, 
il  arrive  à  une  lieue  de  Lisbonne.  Le  prince  régent  du  Portu- 
gal ,  après  avoir  établi ,  à  Lisbonne ,  une  régence  composée  de 
quatre  personnes ,  s'était  embarqué  pour  le  Brésil ,  avec  la 
reine ,  sa  mère ,  la  famille  royale ,  les  principaux  fonction- 
naires ,  l'armée  et  le  trésor  de  la  couronne.  Junot  n'avait  en 
ce  moment  avec  lui  que  1 5 00  hommes.  Une  flotte  anglaise, 
établie  à  la  barre  du  Tage ,  faisait  mine  de  vouloir  entrer  dans 
le  port.  Malgré  le  danger  auquel  sa  petite  armée  pouvait 
être  exposée  au  milieu  d'une  population  de  36o,ooo  âmes , 
Junot  se  décide.,  le  36  novembre,  à  entrer  à  Lisbonne.  Bien  té  t 
arrivent  les  colonnes  qu'il  attendait ,  mais  dans  l'état  le  plus 
déplorable,  et  manquant  de  tout.  Son  premier  soin  est  de 
pourvoir  à  leurs  besoins  ;  puis  il  s'occupe  de  réparer  le  maté- 
riel de  son  armée.  À  peine  Lisbonne  est-elle  occupée  par  les 
Français ,  que  les  prêtres  et  tous  ceux  qu'embrase  le  feu  du 
patriotisme  ,  cherchent ,  par  tous  lès  moyens  possibles ,  à 
porter  le  peuple  à  la  révolte.  A  force  d'efforts ,  de  zèle  et  de 
persévérance ,  ils  parviennent  à  rassembler  un  assez  grand 
nombre  d'hommes.  Le  i3  décembre,  une  insurrection  éclate 
à  Lisbonne  ;  majs  le  général  prend ,  dans  cette  circonstance , 
des  mesures  si  prudentes  et  sî'énérgiques,  qu'en  peu  de  jours, 
elle  est  tout-à-fait  calmée.   Peu  de  temps  après,  Junot, 
nommé  gouverneur  général  du  royaume  de  Portugal ,  dé- 
clare que  le  prince  régent ,  en  quittant  ses  états  f  a  renoncé  à 
toas  les  droits  de  souveraineté.  Le  23  décembre  ,  un  décret 
impérial  ordonne  la  levée  d'une  contribution  de  100  millions 
de  francs  sur  le  Portugal. 

Le  8  décembre ,  Jérôme  Buonaparte ,  le  plus  jeune  des 
frères  de  Napoléon ,  j>rend  les  Menés  du  gouvernement  de  la 
Westphalie.  Ce  royaume  étaijt  formé  des  états  de  Hesse-Cassel, 
de  Brunswick ,  de  Fulde  ,  de  Paderborn  ,  de  la  plus  grande 
partie  du  Hanovre,  et  de  plusieurs  enclaves.  Une  régence  ^ 
composée  des  conseillers  d  état ,  Beugnot,  Siméon,  Jollivet, 
et  du  général  La  Grange,  avait  été  chargée  ,  par  un  décret 
impérial  du  18  août  précédent  de  l'organisation  et  de  l'admi- 
nistration de  la  Westphalie. 

Louis  de  Bourbon ,  premier  roi  d'Étrurie ,  était  mort  le  2 
août  1801 ,  après  un  règne  de  deux  ans.  Son  fils,  sous  le 
nom  de  Louis  II ,  lui  succéda.  La  mère  de  ce  jeune  prince  fut 
nommée  régente  du  royaume  et  tutrice  de  son  fils  ;  elle  resta* 

y.  2G     -    ' 


202  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

toujours  sotis  .la  tutelle  d'une  forte  garnison  française  ,  jus- 
qu'au traité  secret  de  Fontainebleau ,  du  27  octobre  1807  ,  qui 
dépouillait  le  roid'Etrurie  de  ses  états ,  et  lui  accprdait ,  comme 
onl'a  vu ,  une  indemnité  en  Portugal.  Le  10  décembre  suivant, 
Marie-Louise  de  Bourbon,  reine-régente  pendant  la  minorité 
de  son  fils  ,  est  obligée  de  déclarer  qu'il  renonce  à  ce  royaume. 
La  force  seule  a  pu  la  contraindre  à  cet  acte.  Les  troupes  fran- 
çaises prennent. immédiatement  possession  de  l'Etrurie.  Bien- 
tôt ce  royaume  est  donné  par  Napoléon  à  la  princesse  Éliza>  * 
sa  sœur,  sous  le  110m  de  grand  duché  de  Toscane.  Ce  qu'il  y 
a  d'étrange ,  c'est  que  l'époux  de  cette  princesse ,  compa- 
triote de  Napoléon  ,  est  déclaré  commandant  militaire  de  la 
Toscane. 

Après  avoir ,  par  différents  ordres ,  défendu  à  tout  vais- 
seau de  faire  le  commerce  avec  aucun  port  de  la  France 
on  de  ses  alliés ,  sous  peine  d'être  pris  avec  sa  cargaison  ,  et 
avoir  prescrit  un  blocus  rigoureux  de  l'Elbe ,  du  Weser  et  de 
l'£ms,  sur  le  motif  que  l'ennemi  dominait  la  navigation  de  ces 
fleuves ,  le  conseil  britannique  rendit ,  le  1 1  novembre  1807, 
un  nouvel  ordre  par  lequel  il  assujétissait  à  la  visite  des  croi- 
sières anglaises ,  à  une  station  forcée  eh  Grande-Bretagne ,  et 
à  une  imposition  qui  devait  être  réglée  par  la  législature  an- 
glaise ,  tous  les  vaisseaux  destinés  pour  les  ports  de  France , 
ou  de  ses  alliés,  ou  pour  les  ports  des  colonies  appartenant 
aux  ennemis  de  l'Angleterre.  Napoléon,,  en  représailles  des 
deux  premiers  ordres  du  conseil  britannique ,  avait  successi- 
vement ordonné  la  confiscation  de  toutes  les  marchandises 
anglaises  et  des  denrées  coloniales  saisies  â&nsjes  villes  an- 
séatiques ,  et  déclaré  que  désormais  il  ne  permettrait  plus- de 
liaisons  politiques  ni  commerciales  des  puissances  continen- 
tales avec  l'Angleterre.  Se  trouvant  à  Milan ,  lorsqu'il  eut  con- 
naissance du  troisième  ordre  \lu  conseil  britannique,  Napo- 
léon rend,  le  17  décembre  1807,  un  décret,  parlequel  il  statue 
que  tout  bâtiment ,  de  quelque  nation  qu  il  soit ,  qui  se  sera 
soumis  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'ordre  du  conseil  britanni- 
que du  11  novembre*  1807,  est ,  par  ce  fait  même,  déclaré 
dénationalisé  et  devenu  propriété  anglaise,  et  sera.,  comme 
tel ,  confisqué  avec  sa  cargaison ,  s'il  tombe  entre  lès  mains 
des  Français  ou  de  leurs  alliés  ;  que  les  îles  Britanniques  sent 
déclarées  en  état  de  blocus  sur  mer  comme  sur  terre ,  dé  ma- 
nière que  tout  bâtiment ,  qui  serait  surpris  à  faire  le  com- 
merce avec VAngleterre,  ou  avec  ses  colonies,  pu  avec  les  pays 
occupés  par  ses  troupes ,  sera  de  bonne  prise ,  comme  contre- 
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Tenant  à  ce  décret.  Près  d'un  mois  après ,  le  1 1  janvier  &808, 
Rapolëon ,  pour  assurer  l'exécution  des  mesures  qu'il  avait 
prescrites ,  promet  au  dénonciateur  r  à  titre  de  gratification , 
le  tiers  du  produit  de  la  vente  de  tous  les  bâtiments  saisis, 
en  vertu  du  décret  du  1 7  décembre  1807. 

1808.  Le  Ier.  janvier  1808,  le  Code  de  commerce ,  dont  les 
quatre  livres  ont  été  convertis  eu  lois  ^ les  ix>  et  useptem* 
bre  1807,  commence  à  être  mis  en  activité.  Toutes  les  an- 
ciennes lois  ,  concernant  les  matières  commerciales  sur  les- 
Suelles  Te  nouveau  code  statue ,  ont  été  abrogées  par  un 
écret  du  corps  législatif,  du.i5  septembre  de  "année  pré 
céaente. 

Par  un  traité  conclu  à  Paria,  le  3  janvier  1&08  »  avecloa- 
chîm  Murât ,  grand  duc  de  Berg  et  de  Qèves ,  Napoléon 
lui  cède  divers  pays,  ou  seigneuries  Y  dont  les  principaux  sont 
la  principauté  ae  Munster,  les  comtés  de  ftfarck,.  de  Teek- 
lenbourg,  de  Lingen  et  de  Dortmand.  Ces  nouvelles  pos- 
sessions, ajoutées  au  grand  duché  de  Bere?  portent  sa  popu* 
latîon  à  3b2,ooo  habitants.  Joachim  perd ,  par  ce  traité  ,1a 
ville  de  Wesel  qu'up,  sénatus-consultedu  ax  janvier  suivant 
incorpore  à  la  France.  Il  est  juste  de  dire  que  l'administration 
des  pays  qui  avaient  pour  chef  Joachixa  Murât ,  fut  dirigée 
avec  douceur  et  modération  jusqu'au,  1 5  juillet  1808 ,  époque 
à  laquelle  il  fut  appelé  au  troue  de  Naples.  Le  grand-duché 
de  Berg  et  de  Clèves,  quoique  donné  au  fils  aîné  de  Louis,  ^ 
roi  de  Hollande  «passa  alors  sous  la*  domination  immédiate 

d*  Napoléon* 

Le  ai  janvier,  un  sénatus*-consutte  met  à  la  disposition 
du  gouvernement  quaire-rvingt  mille  conscrits  de  1»  cons- 
cription de  1809.  Un  autre  sénatiis-consuUedu  même  jour, 
déclare  réunies  au  .territoire  dô  l'empire  français»  les  villes 
de  Kehl ,  Cassel ,  Wesel  et  Flessingue» 
s  La  pacification  de  l'Europe  avait  partout  rétabli  la  trajfcr 
quîllité  ;  le  royaume  de  Naples  même  en  jouissait  presque 
entièrement.  Toutes  les  troupes  envoyées  dans  la  Cafafcre 
par  la  cour  de  Sicile  ou  par  h  cabinet  de  SaintrJ^mes, 
avaient  été  hattueset  forcées  à  la  retraite.  Les  insurgés  étaient 
entièrement  dissipés*  Les  nombreuses  bandes  de  brigands 
elles-mêmes  étaient  détruites,  en  majeure  partie*.  Un  grand 
nombre  de  ces  brigands  avaient  été  passés  par  les  armes.  Le 
reste  s'était  sauvé  dans  les  montagnes ,  s'y  tenait  soigneu- 
sement caché  y  et  n'osait  plus  reparaître,  il  n*  resuit  plus, . 
pour  assurer  au  nouveau  roi  de  Naples,  la  paisible  posaessiort 
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de  son  royaume ,  qu'à  faire  la  conquête  des  postes  fortifiés 
de  Reggio  et  de  Scylla  ;  ils  furent  investis-  dans  le  mois  de 
décembre  1807.  Le  a  février  1808,  les  troupes  françaises  et 
napolitaines  se  rendent  maîtresses  de  la  citadelle  et  de  la 
ville  de  Reggio  ;  quinze  jours  après,  elles  entrent  dans  le 
fort  de  Scvlfa. 

Le  i3  février,  le  prince  Camille  Borghèse  est  nommé  au 
gouvernement-général  des  départements  au-delà  des  Alpes, 
érigé  en  grande  dignité  de  l' empire  français,  par  «in  séna- 
tus -consulte  du  a  du  même  mois.  Le  24  février  suivant,  Na- 
poléon rend  un  décret  concernant  l'organisation  de  ce  gou- 
vernement. Les  départements  qui  le  composent 'seront  admi- 
nistrés par  un  gouverneur-général ,  un  intendant  du  trésor 
public,  un  chef  d'état-majoi  et  un  directeur  de  la  police. 

Le  ier.  mars  1808,  un  décret  impérial  autorise  les  titu~ 
laires  des  grandes  dignités  de  l'empire ,  à  porter  le  titre  de 
prince  et  a  altesse  sérénissime ,  et  leurs  fils  aînés,  à  porter 
celui  de  duc  de  l'empire.  Ce  décret  confère  le  titre  de  comte 
aux  ministres,  aux  sénateurs,  aux  conseillers  d'état  à  vie , 
aux  présidents  du  corps  législatif  et  au*  archevêques  ;  celui 
ÙZ  baron,  aux  présidents  des  collèges  électoraux  de  départe- 
ments ,  aux  premier»  présidents  et  aux  procureurs  généraux 
des  cours  de  cassation ,  des  comptes  et  d  appel,  et  aux  maires 
des  trente-sept  bonnes  villes  qui  ont  le  droit  d'assister  au 
couronnement  de  l'empereur  ;  celui  de  chevalier ,  à  tous  les 
membres  de  la  Légion^-d'Honneur.  Tous  ces  titres  sont  trans- 
missibles  à  la  descendance  de  ceux  qui  en  pnt  été  revêtus. 
Un  décret  du  même  jour  règle  la  manière  Uont  se  for- 
ment les  majorats ,  et  dont  ils  se  transmettent  avec  les  titres 
qui  y  sont  attachés. 

Le  16  mars,  un  autre  décret  impérial  établit  près  de  chaque 
cour  d'appel,  un  corps  Adjuges  auditeurs  y  composé  de  quatre 
ou  six  membres ,  nommés  par  l'empereur,  et  chargés  de  sup- 
pléer les  juges  et  les  procureurs-généraux. 

Une  loi  du  10  mai  1806  ,  ordonnait  qu'il  serait  formé , 
sous  le  nom  d'Université  impériale,  un  corps  chargé  de 
l'enseignement  public  dans  tout  l'empire.  Le  17  mars,  un 
décret  impérial  organise  ce  corps.  Il  n'est  permis  à  personne 
d'ouvrir  une  école  quelconque,  ni  d'enseigner  publiquement, 
sans  être  membre  de  l'Université  et  sans  1  autorisation  de  son 
chef. y  L'Université  impériale  comprend  autant  d'acadé- 
mies qu'il  y  a  de  cours  d'appel.  Les  académies  se  composent 
des  facultés  f  des  lycées ,  des  collèges,  des  institutions,  des 
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pensions  et  des  écoles  primaires.  Le  chef  de  l'Université 
porte  le  titre  de  grand-maître;  il  est  choisi  par  l'empereur. 
Il  nomme  lui-même  à  toutes  les  places  dans  le  corps  ensei- 
gnant. Les  bases  de  renseignement  dans  l'Université,  sont 
les  préceptes  de  la  religion  catholique ,  la  fidélité  à  Vempe~ 
pereur9  à  la  monarchie  impériale ,  dépositaire  du  bonheur  des 
peuples  i  à  la  dynastie  Napoléonienne ,  conservatrice  de  f  unité 
de  la  France ,  et  de  toutes  les  idées  libérâtes  proclamées  par  les 
constitutions ,  l'exacte  observation  des  statuts  du  corps  ensei- 
gnant, et  l'obéissance  au  grand-maître  de  l'Université.  Le 
même  décret  établit  à  Paris,  sous  le  nom  de  Pensionnat  nor- 
mal, une  école  destinée  à  recevoir  trois  cents  jeunes  gens  qui 
y  seront  formés  à  l'art  d'enseigner  les  sciences  et  les.  lettres. 
Par  un  décret  du  même  jour,  MM.  de  Fontanes,  président 
du  corps  législatif,  Villaret ,  évêque  de  Casai ,  et  Delambre, 
secrétaire  perpétuel  de  la  première  classe  de  l'Institut ,  sont 
nommés,  le  premier,  grand-maître  «Je  l'Université  impériale; 
le  second ,  chancelier  ;  le  troisième ,  trésorier. 

Le  17  mats,  le  grand  règlement,  adopté  par  l'assemblée 
des  députés  israélites  dans  l'année  1806,  est  approuvé  par 
l'empereur.  Ce  règlement  attribuait  la  nomination  des  divers 
consistoires  et  des  rabbins  à  des  arssêmblées  de  notables 
juifs;  mais  Napoléon**  reserve  de  nommer,  pour  la  pre- 
mière fois,  aux  places  du  consistoire  central. 

Un  homme  méprisable  et  sans  talents,  Don  Manuel  Godoï, 
dit  prince  de  la  Paix  ,  jouissait  d'un  empire  absolu  sûr  l'es- 
prit de  Charles  IV  et  de  la  reine,  ex  gouvernait  l'Espagne. 
II  était  universellement  haï  de  la  nation  espagnole,  et  tous 
les  grands  de  l'état  souffraient  impatiemment  son  insolente 
domination.  Ils  s'adressèrent  au  jeune  prince  des  Asturies, 
héritier  présomptif  de  la'couronne ,  et  parvinrent  à  lui  in- 
spirer pour  le  prince  de  la  Paix  le  mépris  etla  haine  dont  ils 
étaient  animés.  Manuel  Godoï,  informé  qu'il  existait  un 
parti  contre  lui,  et  qu'il  avait  pour  chef  le  prince  des  As- 
turies lui-même  ,  dénonça  ce  prince  au  roi ,  comme  ayant 
des  intentions  parricides-  Godoï  poussa  l'insolence  jusqu'à 
faire  signer  au  irop  confiant  monarque  une  proclamation , 
par  laquelle  Charles  IV  déclarait  son  fils  coupable  de  par- 
ricide. Tout  ce  que  cet  ac"te  renfermait  de  calomnieux  re- 
doubla la  haine  dû  peuple  contre  Godoï  ;  son  palais  fut  en- 
vahi et  pillé  par  la  multitude.  Il  n'y  eut  d'autre  moyen  de 
le  soustraire  à  la  rage  de  ses  ennemis  ,  que  de  l'envoyer  en 
prison.  Charles  IV ,  éprouvant  alors  plus  que  jamais  d'in- 
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surmontables  dégoûts  pour  la  puissance  souveraine ,  abdiqua 
le  trône  en  faveur  de  son  fils.  Quelques  personnes  croient 
que  le  prince  des  AstdVies,  qui  s'était  formé  un  parti  puissant 
dans  1  état ,  força,  son  père  à  cette  abdication.  Cependant , 
Napoléon  ,  instruit  des  événements  dont  l-Espagpe  était  le 
théâtre,  résolut  d'en  profiter  pour  accomplir  les  desseins  qu'il 
avait  sur  cette  monarchie.  Il  se  persuada  Que  les  Espagnols, 
n'avaientplus  ni  amour  ni  vénération  pour  la  dynastie  qui  ré- 
gnait sur  eux,  et  qu'ils  lui  obéissaient  avec  peine.  Cette  funeste 
erreur  fut  ce  qui  raffermit  dans  sa  résolution*  ce  qui  l'aveugla 
sur  la  possibilité  de  son  entreprise ,  et  ce  qui  attira  sur  la 
France  et  l'Espagne  des  malheurs  inouïs. 

Dès  les  premiers  jours  de  mars  1808,  une  armée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes ,  commandée  par  Murât,  entre  en  Es- 
pagne ,  *sous  prétexte  d'aller  secourir  l'armée  du  Portugal 
Les  Espaguols ,  pleins  de  confiance  dans  la  loyauté  de  gens 
qu'ils  regardent  comme  leurs  aniis,  les  reçoivent  a,vec  une 
franche  cordialité.  Le  soupçon  d'une  perfidie  est  si  loin  4e 
leur  cœur,  que  toutes  leurs  places ,  au  moins  les  plus  impor- 
tantes ,  sont  occupées  par  l'armée  française ,  avant  vaêxne 
qu'ils  aient  songé  à  les  défendre.  Des  proclamations  de 
Charles  IV  les  avaient  jetés  et  les  maintenaient  encore  dans 
leur  erreur.  Enfin ,  le  a3  mars  *  Murât  fait  son  entrée  à  Ma- 
drid ,  à  la  tête  d'une  partie  de  ses  trotrpe»  ;  le  reste  s'établit 
sur  les  hauteurs  qui  couronnent  la  ville. 

Le  souverain-pontife,  cédant  aux  volontés  de  Napoléon, 
s'était  décidé  à  fermer  ses  ports  aux  bâtiments  anglais  ;  mais, 
quand  on  voulut  exiger  qu'il  contractât  une-Ulîance  offen- 
sive et  défensive  avec  le  royaume  d'Italie  et  de  Naples,  il  &'y. 
refusa  avec  une  noble  obstination ,  déclarant  qu'une  al- 
liance de  ce  genre  était  contraire  à  sa  conscience,  en  ce  qu'elle 
pourrait  l'obligera  attaquer;  chose  que  lui  défendaient  le 
devoir  et  l'honneur,  comme  chef  de  la  religion.  Cette  résis- 
tance du  pape  lui  attira  la  disgrâce  du  maître  impérieux  de 
la  France.  Napoléon  fit  occuper  par  ses  troupes  Civita- 
Vecchia ,  Ancone  et  Rome  même.  Cette  mesure  tyrannique 
ne  put  ébranler  la  résolution  du  pape.  Des  négociations  nou- 
velles s'entamèrent  ;  elles  furent  encore  sans  résultat-  Alors, 
Napoléon,  pour  se  venger  du  souverain-pontife,  rend,  le  4 
avril  1808 ,  un  décret  par  lequel  il  réunit  au  royajume  d'Ita- 
lie les  provinces  d'Urbino ,  <T  Ancone ,  de  Macerata  et  de 
Camerino.  Il  dit,  dans  le  préambule  de  cet  acte  inique,  «  que 
le  souverain  temporel  de  Rome  s'est  continuellement  refiUé 
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que  l'intérêt  de  ces  états  et  de  leun  armées  exige  que  leur 
communication  ne  soit  plus  interrompue  par  une  puissance 
ennemie  ;  qu'enfin ,  Charlemagne ,  son  glorieux  prédécesseur, 
a  donné  les  pays  qui  forment  rétat  de  l'Eglise ,  pour  te  bien 
de  la  chrétienté ,  mais  non  pour  l'avantage  des  ennemis  de 
notre  suinte  religion.  » 

Le  lendemain ,  3  avril,  le  légat  du  pape  quitte  Paris  pour 
retourner  à  Rome.  Le  ministre  des  relations  extérieures  , 
M.  de  Champagny ,  chargé  de  justifier  la  prise  de  possession 
des  états  romains ,  fait  bientôt  publier  une  pièce  où  Ton 
trouve  ce  passage  :  «  L'empereur  ne  se  départira  jamais  de 
»  la  propositon  que  l'Italie  forme  une  ligue ,  afin  d'en  éloi- 
».  grier  la  guerre.  81  le  Saint-Père  y  adhère,  tout  est  terminé; 
»  s'il  s'y  refuse*  il  annonce  par  cette  détermination  qu'il  ne 
»  veut  aucun  arrangement ,  aucune  paix  avec  l'empereur , 
»  et  qu'il  lui  déclare  la  guerre.  Le  premier  résultat  de  la 
»  guerre  est  la  conquête  i  et  le  premier  résultat  de  la  conquête 
»  est  le  changement  du  gouvernement»  » 

À  peine  les  troupes  de  Napoléon  se  sont-elles  emparées, 
de  Madrid,  que  commencent  immédiatement  les  intrigues 
qu'il  a  imaginées,  pour  faire  tomber  en  son  pouvoir  tous  les 
princes  de  là  mai^ÉW^Espagne.  Pour  être  plus  ^  portée  de 
conduire  et  de  consommer  ces  monstrueuses  intrigues ,  le 
conquérant  se  rend  à  Bayonne  le*iS  avril. 

Le  çéhéral  Sâvâry,  envoyé  par  Napoléon  auprès  de  Fer- 
dinand VII  ,  jMwir  le  déterminer  au  voyage  de  Bayonne ,  a 
réussi  dans  sa  détestable  mission,  en  assurant  le  jeune  roi 
que  l'empereur  était  prêt  à  reconnaître  son  titre,  et  qu'il  ne 
Venait  en  Espagne  que  pour  resserrer  1^  liens  des  deux 
états.  Ferdinand,  aussi  indignement  trompé,  quitte  bientôt 
Madrid ,  e?t  arrive  à  Bayonne  le  20  avril.  Le  vieux:  roi  Char- 
les IT  et  lés  autres  princes  de  la  famille  royale  ont  été 
tfompés  comme  Ferdinand;  ils  se  rendent  aussi  à  Bayonne, 
peu  de  jours  après  ce  prince.  Mais,  au  lieu  du  fidèle  allié 
qu'ils  s'attendaient  à  y  voir,  ils  n'y  trouvent  qu'un  des- 
pote perfide  qui  Iek  traite  tous  comme  des  prisonniers. 

Quand  Nâpojéon  tînt  à  Bayonne ,  en  sa  puissance  i  les 
ptincés  dé  là  maison  d'Espagne ,  il  jeta  le  masque ,  et  leur 
fit  connaître  ses  volontés.  Il  offrit  au  prince  des  Asturies, 
en  dédommagement  de  sa  renonciation  au  trône  cTEspaAne  « 
le  royaume  a'Ètrurie  et  la  main  <Fune  des  princesses  de  sa 
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maison.  Le  prince,  fortifié  par  les  conseils  de  quelque* fidèles 
serviteurs ,  refusa  3vec  une  noble  obstination  ces  proposi- 
tions avilissantes.  Alors ,  Napoléon  s'adresse  à  Charles  IV; 
il  le  trouve  plus  accessible  à  ses  vues.  Ce  malheureux  mo- 
narque reçut. l'ordre  d'engager  lui-même  son  fils  à  lui  faire 
la  cession  de  ses  droits  au  trône  d'Espagne.  Napoléon  exi- 
geait cette  cession,  afin  de  pouvoir  traiter  avec  Charles  IV, 
à  qui  il  pouvait  plus  facilement  imposer  ses  odieuses  volon- 
tés. Ferdinand,  placé  entre  fa  mort  et  la  cession  qu'on  lui 
demandait ,  céda  à  la  force.  Le  vieux  roi ,  ayant  ainsi  re- 
couvré son  titre,  signe,  le  5  mai,  un  traité  par  lequel  il 
cède  à  l'empereur  Napoléon  tous  ses  droits  sur  le  trône  des 
Es  pagnes  et  des  Indes ,  sous  la  condition  que  l'intégrité  du 
royaume  sera  maintenue  ;  que  le  prince  qui  régnera  sur 
l'Espagne ,  sera  indépendant  ;  que  les  limites  du  royaume 
ne  souffriront  aucune  altération  ;  que  la  religion  catholique 
sera  la  seule  tolérée  en  Espagne.  Napoléon  s'engage  à  don- 
ner un  refuge  en  France  au  roi  Charles  et  à  tous  ceux  qui 
voudront  l'y  suivre  ;  il  promet  à  ce  prince  un  logement  au 

Ïtalais  impérial  de  Compiègne  et  une  liste  civile  de  3p  mil- 
ions  de  réaux  ;  et  à  tous  les  infants  d'Espagne,  une  rente 
perpétuelle  de  4oo  mille  francs.  .Napoléon  promet  aussi  à 
Charles  la  propriété  du  château  de  Chambord.  Telles  étaient 
les  misérables  compensations  que  le  tyran  offrait  au  roi  d'Es- 
pagne ,  et  c{ue  cependant  il  ne  lui  accorda  jamais. 

Il  fallut ,  qu'après  avoir  cédé  ses  droits  à  son  père ,  Ferdi- 
nand VII  adhérât  à  la  cession  qne  ce  monarque  avait  faite 
à  Napoléon. -Le  jeune  prince  voulut  encore  résister;  la  force 
fut  encore  là  pour  l'obliger  à  signer  son  propre  déshonneur. 
C'est  le  10  mai  qu'il  adhère  à  la  cession  de  son  père,  et 
qu'il  prononce  saj;en on  dation  aux  droits  qui  lui  sont  acquis 
sur  le  trône  d'Spagne ,  comme  prince  des  Àsturies.  Le 
traité  porte  que  Ferdinand  jouira,  en  France,  du. titre  d'al- 
tesse royale  et  ses  descendants  de  celui  d'altesse  sérénis- 
sime  ;  qu'il  recevra ,  en  toute  propriété ,  le  palais  de  Navarre 
et  ses  dépendances;  et  qu'il  touchera  annuellement  un  mil- 
lion de  francs ,  dont  4oo  mille  francs  seront  réversibles  à  ses 
héritiers.  Napoléon  accorde,  en  France y  aux  infants  Don 
Antoine,  Don  Charles  et  Don  Francisque,  le  titre  d'altesse 
royale ,  la  jouissance  du  revenu  de  leurs  commanderies  en 
Espagne  ,  leur  vie  durante ,  et  une  rente  de  £oo  mille  francs 
réversible  4  leurs  héritiers  ;  le  tout,  sous  la  condition  qu'ils 
adhéreront  aux  traités  signés  par  Charles  et  Ferdinand.  Ces 
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augustes  princes  furent  bien  obligés  de  faire  ce  que  voulut 
leur  cçuel  oppresseur.  Le  1 1  mai ,  Ferdinand  et  les  autres 
princes  envoient  à  Madrid  leur,  adhésion  au  traité  signé  par 
Charles  IV* r  avec  une  proclamation ,  par  laquelle  ils  exhor^ 
taient  tous  les  Espagnols  à  se  conformer  à  ce  traité  de  cœur 
et  d'âme ,  et  les  relevaient  du  serment  de  fidélité.  Lé  même 
jour,  ils  partent  tous  pouf  Vaiençay ,  lieu  désigné  pour  leur 
prison.  Le  i3mai  suivant,  le  vieux  roi  se  met  en  route  pour 
Compiègne.  # 

Le  i3  mai ,  dés  députés  de  la  Junte  suprême  d'Espagne  i 
venus'à  Bayonné,  présentent  à  Napoléon  une  adresse  où  est 
exprimé  le  vœu  que  la  couronne  des  Ëspagnes  et  des  Indes 
soit  déférée  à  son  frère  Joseph.  Les  jours  suivants  ,.  les  con- 
seils de  Cas  tille,  de  l'inquisition,  des  Indes  et  des  finances, 
l'armée  espagnols  *  la  vûh>  de  Madrid,  etc.,  font  parvenir 
aussi  à  l'empereur  des  adresses ,  dans  lesquelles  ils  lui  expri- 
ment la  , même  demande.  On,  sait  quelle  pouvait  ètl%  la 
sincérité  d'un  tel  vœu*  Le  24  >  Napolépn  adresse  aux  Espa- 
gnols une  proclamation  ,  où  il  leur  dit  :  «  Après  Une  longue 
»  agonie ,,  votre  nation  périssait.  J'ai  vu  vos  maux  ;  je  vais 

*  y  porter  .remède*  Vos  princes  m'ont  cédé  la  couronne  des 
»  Ëspagnes.  Je  ne  veux  point  régner  sur  vos  provinces  ;  mais 

*  je  veux  acquérir  des  titres  éternels  à  l'amour  et  à  la  fce- 
9  connaissance  de  vptre  postérité.  Votre  monarchie  est 
»  vieille;  ma  mission  est  de  la  rajeunir*  Soyez  pleins  d'es- 
»  pérance  et  de  confiance  danr les  circonstances  actuelles; 
»  car  je  veux  que  vos  derniers  neveux  conservent  mba  aou- 
»  venir,  et  disent  :  Il  est  le  r&JnèYaieUr d$  notre  patrie.  » 

Lorsqu'à  Madrid,  les  Espagnols  virent  les  Français  s'en*-* 

{>arer  du  gouvernement  ,  et  qu  ils  ne  purent  plus  douter  de 
'horrible  trahison  dont  ils  étaient  victimes,  une  profonde 
indignation  s'empara  de  leurs  cœurs;  ils  se  révoltèrent. 
L'insurrection  éclata  le  a  mai;  Murât  Fé teignit  dans  des 
flots  de  sang.  Mais  rien  ne  saurait  dépeindre  les  transports 
de  fureur  et  de  haine  qu'éprouve  la  nation  tout;  entière, 
lorqu'elle  apprend  l'épouvantable  perfidie  dont  ses  malheu- 
reux princes  ont  été  victimes  à  Baronne.  Le  cri  de  guerre 
retentit  d'un  bout  de  l'JEspagne  à  l'autre.  Partout  des  ar- 
mées se  forment,  des  insurrections  s'organisent.  Le  peuple 
brûle, de  combattre  et  de  se  venger.  Les  premiers  moments 
de  l'effervescence  sont  terribles.  Tout  ce  qui  est  soupçonné 
de  faire  cause  commune  avec  les  Français ,  est  égorgé  sans 
pitié.  Dès  le  16  mai ,  Valence ,  Séville ,  Saragosse ,  les 
V.      .  27 
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principaux  foyers  de  l'insurrection ,  protestent  contre  tes 
traités  de  Baybiiœ,  et  déclarent  qu'elles  renoncent  à  Vq- 
béissance  du  gouvesnement  de  Madrid.  La  seconde  dé  ces 
villes  devient  le  siège  d'un  gouvernement  provisoire  ;  une 
pinte  centrale  s'y  établit ,  et  s'investit  d'un  pouvoir  indé- 
pendant, qu'elle  exerce  au  nom  de  Ferdinand  Vil.  Aussitôt 
elle  publie  une  proclamation  ?  par  laquelle  elle  appelle  à  la 
défense  de  la  patrie  toute  la  nation  espagnole.  De  toute  part 
on  répondra  son  appel.  Des  conseils  provinciaux  s'établissent 
en  même  temps  dans  toute  l'Espagne.  L'Espagne  ne  pouvait 
opposer  alors  aux  quatre-vingt  mille  Français  qui  l'occu- 
paient, que  des  troupes  peu  nombreuses,  et  •disséminées , 
soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  du  royaume.  Mais 
quelles  ressources  ne  trouve-t-on  point  dans  1  amour  de  la 
patrie,  dans  le  courage  et  le  désespoir  ? 

Le  3o  mai ,  un  sénatus-consulte  réunit  à  leinpirç  français, 
et  sdBmet  aux  lois  qui  le  régissent ,  lés  états  <Je  Parafe  et  de 
Plaisance,  sous  le  nom  de  département  du  Taro;  et  ceux  de 
Toscane ,  sous  les  noms  de  départements  de  l  Arno ,  de  la 
Méditerranée  et  de  VOmbrone,  Dix-huit  députés  au  corps-lé- 
gislatif son  t  accordés  à  ces  quatre  nouveaux  départements  de 


i  empire.  Dès  long-temps  Napoléon  a  juré  la  perte  des 
Bourbons;  il  n'est  point  d'usurpations  qu'il  n'accomplisse 
pour  assouvir  sa  haine  et  soa  ambition- 

En  conséquence  du  prétendu  vœu  de  la  nation  espa- 
gnole ,-  qui  loi  a  été  exprimé  par  les  grands  corps  politiques 
de  cet  étal; ,  -Napoléon  ,  par  un  décret  du  6  juin ,  proclame 
roi  des  Espagnes  et  des  Inde^  Joseph  Napoléon  ,  actuelle- 
ment roi  de  Naples,  et  lui  garantit Tintigri té  de  ses  états 
d'Europe,  d'Asie ,  d'Afrique  et  d'Amérique.  Le  lendemain, 
7  juin ,  Joseph  arrive  à  Bayonne  ;  il  avait  quitté  Naples  avec 
peine  ;  la  nouvelle  couronne ,  que  son  frère  plaçait  sjur  sa 
tète,  quoique  plus  briUaate ,  ne  le  séduisait  pas.  Mais,  pou- 
vait-il résister  à  Napoléon  ?  Dans  la  mime  journée,  Joseph 
est  reconnu  en  qualité  de  roi  d'Espagne  par  tous  les  députés 
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son  despotique  empire.  Bientôt  les  adresses  arrivent  à.  Joseph 

en  foule  et  de  toute  part;  il  serait  sans  doute  superflu  de 

dire  comment  on  les* obtint. 

On  se  souvient  qu'après  la  malheureuse  bataille  de  Tra- 

falgar,  neuf  vaisseaux  seulement,  quatre  espagnol»  ed  cinq 
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français ,  payent  rentrer  à  Cadix.  Le  i{  juin  ,  le*  cinq  vais- 
seaux français  tohibent  au  pouvoir  des  insurgés  espagnols  % 
dont  le  nombre  s'accroît  prodigieusement  chaque  jour. 

Napoléon  avait  convoqué  à  feayonne  une  grande  junte 
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plupart  par  le  maréchal  Murât ,  se  rendirent  au  lieu  cle  leur 
convocation.  Le  1 5  juin,  ils  commencent  leurs  opérations; 
leur  première  séance  est  consacrée  à  reconnaître  leur  riou-* 
veau  roi  dans  la  personne  de  Joseph  Napoléon,  et  à  lui 
prêter  serment  de  fidélité.    . 

Napoléon  ,  iroulant  extirper  la  mendicité  dans  le  terri- 
toire de  son  empire,  Avait  ordonné  que  des  dépôts  de  men- 
dicité fassent  établis  dans,  les  départements ,  pour  y  recevoir 
tous,  les  individus  n'ayant  aucun  moyen  de  subsistance. 
Le  5  juillet ,  il  décrète  que  tous  ceux  qui  seront  trouves 
mendiants ,  seront  conduits  dans  le  dépôt  de  mendicité  de 
leur  département.  Quant  aux  mendiants  vagabonds  ,  ils, 
seront  enfermés  dans,  des  maisons  de  détention/ 

Depuis  l'ouverture  de  la  session  à  Rayonne ,  la  junte  d'état 
n'a  cessé  de  s'occuper  de  l'acte  constitutionnel  de  l'Espagne; 
elle  Ta  discuté  article  par  article,  et  il  paraît  que  Napo- 
léons, malgré  sa  tyrannie  ordinaire  ,  ne  la  point  gêné  dans, 
cette  discussion  ;  tout;  les  députés  se  sont  accordés  à  le  dire. 
Le  7  juillet  r  la  junte  tient  sa  dernière  &é*nct.  Le  président 
Kt  la  constitution  de  l'Espagne  ;  efleest  à  l'instant  acceptée. 
Le  serment  suivant  est  ensuite  prononcé  par  le  nouveau  roi. 
dur  tes  saints  évangiles ,.  présentés  par  l'archevêque  de  Car- 
gos :  «l  Je  jure  ,  sur  lés  saints  évangiles ,  de  respecter  et  de 
»  faire  respecter  notre  sainte  religion  ;  d'observer  et  de  faire 
»  observer  la  constitution  ;  de  maintenir  l'intégrité  et  Fin-. 
»  dépendance  de  l'Espagne  et  de  ses  possessions;  derespec- 
»'  ter  et  de  faife  respecter  la  liberté  individuelle  et  la  pro- 

*  priâlé,  et  de  gouverner  dans  la  seule  Vue  de  l'intérêt,  du 

*  toriheur  et  de  là  cloire  de  là  nation  espagnole  ».  Les  dé* 
pûtes  prêtent  immédiatement  serment  de  fidélité  à  Joseph  * 
en  ces  termes  :  «  Je  jure  fidélité  et  obéissance  au  roi ,  à  la, 

*  constitution  et  aux  lois  ».  Dans  cette  journée  même ,  la 
junte  est  déclarée  dissoute  ;  mais  ,  avant  de  se  séparer,  elle 
est  présentée  à  Napoléon ,  et  obligée  de  lui  offrir  des  hom- 
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mages  de  reçamftîssan,oe.  Deux  jours  après ,  Joseph ,  accom- 
pagna des  grands-officiers  de  la  couronne  ,  par*  de  Bayonne , 
pour  se  rendre  en  Espagne. 

Le  i5  juillet,  Napoléon f  étant  eneore  à  Bayonne,  rend 
un  décret ,  par  lequel  il  déclare  que  le  trône  aie  Naples  et 
de  Sicile ,  vacant  par  l'avènement  du  prince  Joseph  au  trône 
d^spagne |  sera  occupé,  à  dater  du  ier.  août  1808 ,  par  le 
prince  Joachim  fïapojéou f  grand  duc  de  Berg  (Murât), 
et  sera  héréditaire  dans  sa  descendance  légitimé ,  à  l'exclu- 
sion des  femmes.  Six  jours  après  avoir  rendu  ce  décret, 
^Napoléon  quitte  Bayonne  ;  il  arrive  au  palais  de  Saint- 
Cloud,  le  14  août  suivant. 

Dès  les  premiers  jours  où  l'Espagne  s'était  insurgée ,  l'ar^ 
mée  française,  partagée  en  quatre  corps,  s'était  mise  en 
mouvement.  A  Burgos,  a  Ségovte*  à  Logrono,  à  Torque- 
mada,  à  Valladolia,  à  Saint-* Ander,  dans  la  Catalogne, 
dans  la  Navarre  et  l 'Aragon ,  des  bandes  nombreuses  d'in- 
surgés et  des  troupes  réglées  sont  vivement  attaquées,  bat- 
tues, dispersées  et  presaue  entièrement  détruites.  Dans  le 
royaume  de  Valence,  il  s  était  formé  un  corps  de  vingt-cinq 
mille  hommes  déjà  suffisamment  exercés  a  la  guerre;  ils 
sont  atteints  par  le  maréchal  Sfoncey,  au  village  de  Pes- 
quera,  vaincus  et  poursuivis  jt^que  sous  les  murs  de  Va- 
lence, après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde  sur  le  pont 
et  dans  le  défilé  de  Cabriel.  Déjà  le  maréchal  français  avait 
commencé  la  siège  de  Valence ,  et  le  poursuivait  avec  ar- 
deur,  malgré lesuefforts  de  six  mille  hommes,  qui,  pour 
l'obliger  à  le  lever*  étaient  venu&se  porter  sur  la  rive  droite 
de  Xuxar,  lorsqu'il  est  appelé  sur  un  autre  point  où  le  dan- 
ger est  plus  pressant*  Dans  l'Andalousie,  la  victoire  n'était 
pas  aussi  fiaèle  aux  drapeaux  français.  Le  générât  Dupont 
marchait  sur  Gadix ,  lorsque,  rencontrant  un  corps  consi- 
dérable d'ennemis,  il  est  forcé  dé  rétrograder  sur  Andujar. 
Une  faute  du  général  Védel  ayant  permis  aux  Espagnols  le 
passage  du  Guadalquivir,  ceux-ci  interceptent  les  com- 
munications des  Français ,  et  les  placent  dans  une  sigiàtion 
difficile  Le  19  juillet ,  Dupont  n  ayant  avec  lui  que  sept 
mille  soldats ,  cherche  néanmoins  à  s  emparer  de  Baylen , 
occupé  par  quarante- cinq  mille  Espagnols,  sous  le  com- 
mandement du  général  suisse  Reding.  Vainement  essai e-t- il 
de  les  chasser  de  ce  poste.  Pendant  l'action ,  une  brîgàcle 
suisse  quitte  les' rangs  français.  Malgré  cette  défection»  tout 
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espoir  de  succès  n*esÊ  pas  perdu.  En  ce  moment,  les  Es- 
pagnols reçoivent  du  renfort  par  la  route  d'Andujar;  lès 
Français  en  reçoivent  aussi  un  amené  par  le  général  Védel. 
Les  deux  armées  sont .  disposées  de  manière  que  les  com- 
battants ont  à  dos  dès  adversaires.  Le  général  Dupont 
voyant  l'infériorité  de  ses  forces ,  propose  unfe  capitulation. 
Cette  capitulation  est  signée  trois  jours  après.  Les  Espa- 
gnols, enorgueillis  de  <;e  premier  succès,  ne  craignirent 
S  oint  de  violer  le  traité.  Au  lieu  de  renvoyer  les  Français 
ans  leur  patrie,  ils  les , transportèrent  dans  l'île  de  Ca- 
brera* où  us  leur  firent  essuyer  toute  sorte  de  tourments. 

A  peu  près  dans  le  même  temps  que  les  armes  françaises 
essuyaient  un  échec  à  Baylen,  elles  obtenaient  un  succès 
glorieux  dans  le  nord  de  l'Espagne.  tJne  armée  régulière , 
composée  de  cinquante-six  mille  hommes,  et  commandée 
par  le  général  Cuesta ,  menaçait  de  marcher  sur  Valladolid 
et  sur  Burgos,  pour  intercepter  les  communications  de  Ma- 
drid avec  là  France.  Le  maréchal  Bessières  9  à  la  tête  seule- 
ment de  quatorze  mille  hommes,  s'avance  contre  un  ennemi 
aussi  supérieur.  Il  rencontre  les  Espagnols ,  le  i4  juillet 
1808  ;  ils  étaient  postés  sur  les  hauteurs  de  Medina-de-Rio- 
Seco ,  et  avaient  en  batterie  quarante  pièces  de  canon.  Bes- 
sières ordonne  l'attaque.  Les  Français  fondent  sur  les  Espa- 
gnols avec  une  impétuosité  qui  met  d'abord  en  déroute  les 
corps 'insurgés  9  et  que  lés  gardes-wallonnes  elles-mêmes  ne 
peuvent  supporter.  Tous  prennent  la  fuite ,  après  un  com- 
bat de  six  heures ,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  leur  ar- 
tillerie, leurs  bagages f  leurs  munitions  et  six  mille  prison- 
niers. Napoléon  9  ayant  appris  la  nouvelle  de  la  bataille  de 
Medîna ,  la  croit  décisive.  En  effet ,  le  20  juillet  suivant ,  le 
nouveau  roi  d'Espagne ,  Joseph  Napoléon ,  fait  son  entrée 
a  Madrid;  il  est  accueilli  très-froidement.  Dix  jours  après, 
il  ês,t  obligé  d'aller  résider  à  Vittoria ,  à  cause  de  l'arrivée 
du  général  Castanos  aux  confins  de  la  Manche.  Toutes  les 
troupes  françaises  reçoivent  alors  l'ordre  de  rétrograder  , 
et  de  se  concentrer  surBuygos.  Le  siège  même  de  Sara- 
gosse,  quoique  très-avancé,  est  abandonné  par  le  général 
Verdier.  '  l 

L'occupation  de  l'Espagne  et  du  Portugal  par  les  Français 
était  trop  nuisible  au  commerce  des  Anglais,  pour  qu'ils  la 
regardassent  long-temps  d'un  œil  impassible.  Aussi  ne  tar- 
dèrent-ils point  d'organiser  des  forces  militaires  pour  aller 
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combattre  les  Français,  de  concert  avec  les  Espagnols  ei 
les  Portugais.  Leur  premier  envoi  de  troupes  fut  dirigé  vers, 
le  Portugal.  Le  1er.  août  1808,  vingt-quatre  mille  Anglais, 
commandés  par  sir  Arthur  Wellesley,  depuis  krd  Welling- 
ton, débarquent  dans  la  baie  de  Mondigo;  ils  se  réunissent 
bientôt  à  i5,ooo  Portugais  et  à  &,ooo  soldats,  soua  ks.or<fcest 
du  général  Spencer ,  venu  de  Cadix.  L'armée  française^  sur 
les  deux  rives  du  l'âge,  n'était  guère  composée  que  de  i&,aoô> 
soldais.  Elle  manquait  de  beaucoup  de  choses  ;  elle  était  dàtts 
la  plus  triste  situation.  Le  général  en  chef  Jurtot ,  sachant 
que  l'ennemi  attendait  encore  de  nouveaux  renforts,,  prend; 
la  résolution  de  lui  livrer  bataille  sans  délai.  Le  16  ao&t ,. 
il  quitte  Lisbonne,  réunit  sa  petite  armée,  et  mfcrehe  sur* 
Vimeira.  Le  ai,  lendemain  de  son  arrivée  en  ce  lieu ,  il  fart 
commencer  l'attaque;  les  Anglais,  avaient  des  forces  plus, 
que  doubles  des  siennes.  Leur  nombreuse  artillerie  couron- 
nait les  hauteurs.  Tous  les  efforts ,  tout  le  courage  des  Fron- 
çais sont  inutiles  ;  il  leur  faut  céder  au  nombre»  Après  douze- 
heures  de  combat*  ils  se  replient  en  bon  ordre  sur  Torres- 
Tedras ,  pour  essayer  de  couvrir  Lisbonne.  Mais  bientôt  ils. 
sont  pressés  de  toute  part  p?r  les  nombreux  bataillons  de 
leurs  ennemis.  Junot,  dons  une  si  pénible  circonstance.»  as- 
semble un  conseil  de  guerre.  Tous  les  généraux  sont  d'avis 
d'entrer  en  pourparlers.  Le  général  Keflermann  >  chargé  de- 
cette  mission  difficile ,  s'en  acquitte  avec  la  plus  rare  adresse  ; 
il  obtient  une  capitulation  des  plus  honorables;  elle  est 
signée  le  3o  août?  elU^porte  qu'après  avoir  remis  aux  Ah- 
glars  les  places  et  forts  du  Portugal ,  ^Uns  l'état  où  ils  se 
trouvent,  les  troupes  françaises  se  retireront  aveearuies  et 
bagages ,  retourneront  en  France ,  et  auront  la  liberté  dé 
servir  $  que  le  gouvernement  anglais  fournira  des  moyens 
de  transport  à  l'armée  française  qui  sera  débarquée  datte  nn 
des  ports  de  France  entre  Rochefort  et  Lorietft  ;  que  l'em~ 
harqaécneht  dès  Français  aura  lieu  sept  jours  âj>rès  la  rat»* 
£cation  ;  que  lès  malades  et  blesses ,  qu  il  sera  impossible 
de  transporter*  seront  confiés  à  l'armée  anglaise ,  et  traités 
avec  tous  les  ménagements  dus  à  leur  état.  Le  général  an- 
glais ,  qui  avait  accordé  aux  Français  une  capitulation  si 
arvaatageusé,  sir  New  Dalryinpte*  fat  bl&né  par  Je  roi  d'An- 
gleterre. Ce  monarque  déclarai  officiellement  qu'il  n'était 
pas  satisfait  des  articles  de  la  capitulation. 
Le  8  septembre ,  par  une  convention  arrêtée  entre  la 
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France  e$  J*  Prusse,  fixant  à  i4<>  cillions  les  arrérages  dus 
pu*  cette  dernière  puissance ,  sur  ses  contributions  de  guerre* 
|e  monarque  prussien  consent  que,  pendant  dix  a,ns,  squ 
armée  soit  réduite  à  £0,000  honwnes  ;  que  les  places  de  Glo- 

fau,  de  Stettin  et  deCustrin  demeurent  occupées  par  10,000 
ommes  de  troupes  françaises ,  entretenus  aux  dépens  de  la 
Prusse;  et  que  sept  routes  militaires  traversent  ses  états.  De 

S  lus,,  le  roi  de  Prusse  cède  un  territoire  environnant  Mag- 
ebqurg,  sur  la  rive  droite  de  l'Elbe.  Bien  tôt  4a  position 
fâcheuse  où  la  guerre  d'Espagne  a  placé  la  Fiance ,  l'oblige 
$  adoucir  les  conditions  dont  nous  venons  de  parler.  Le  5 
novembre  suivant ,  il  fut  conclu  à  Berlin  une  nouvelle  con- 
vention ,  par  laquelle  F  empereur  faisait  remise  à  la.  Prusse 
de  20  millions,  et  consentait ,  non  -seulement  à  recevoir 
cjes  garanties  pour  le  paiement  du  reste ,  mais  encore  à  re- 
tirer ses  troupes  de  tous  les  pays  et  places,  autrej  que  Qlo~ 
gau ,  Stettin  et  Custrin.  p 

Le  10  septembre ,  un  sénatus-consulte  ordonne  la  levée 
de  vingt  niille  conscrits.,  sur  la  classe  de  1806;  de  vingt 
mille  sur  celle  de  1807  ^  de  vingt  mille  sur  celle  de  1898, 
et  de  vingt  mille  sur  celle  4e  *8q9»  Le  même  décret  ordonne 
une  autre  levée  de  quatre  -  vingt  mille  conscrits  sur  la  classe 
de  18,10. 

Déjà,  plusieurs  fois,  Napoléon  avait  tenté  de  se  rappro- 
cher du  roi  d'Angleterre;  mais,  comme  il  n'avait  jamais 
rien  voulu  rabattre  dé  ses  hautes  prétentions ,  il  n'avait  pu 
obtenir  la  paix  avec  ce  monarque.  Après  les  premiers  évé- 
nements de  la  guerre  d'Espag»e ,  il,  essaya  de  nouveaux 
moyens  de  rapprochement  avecT Angleterre.  11  convoqua  un 
congres  à  Ertiirt;  il  s'y  rendit  vers  I3  fin  du,  mois,  de  sep- 
ten&e  1808;  une  foule  de  princes  y  vinrent ,  tels  que  l'eipir 
pereur  de  Russie,  les  rois  de  Bavière ,  de  $axe,qe  Wur- 
temberg/ de  Westphalie,  le. grand  duc  Constantin,  frère 
d'Alexandre  Ier*.»  le  prince  Guillaume  de  Prusse  et  beat;-' 
coup  à°antre$  princes,  avec  leurs  ministres.  Le  congrèg 
4emeu^a  assemblé  jusqu'au  *£  octobre. Il  savait  pour  objet 
les  intérêts  du  roi  de  Presse ,  Vacœssîon  du  duc  d'Olden- 
bourg à  la-  çoni&l&atjoa  dft  B&in  ,x  qui ,  en  e#et,  eut  l*e«  3 
les  rapports  entre  la  France  et  l'Autriche  ;  les  a$wm  à& 
h  Turquie;  mm  p^ipfcjtejçan*  Uk  vm  %  &ire  ajrec/  la 
Gffawde-Breta^e,  Le:  i#  oc^ofeçe,  les  empereurs;  AJ^xa^dr^ 
et  ISapoléQB  écrive*!  ço|qioiB*eiiw^  *n  *qi  #4tëgleJ«rw* 
»M  Wtftgfc,  dam,  laquée  &  disant  à,  ce,  prince,,  <&&  feur 
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première  pensée  est  de  céder  au  vœu  et  aux  besoins  de  i<nié 
les  peuples,  et  de  chercher,  par  une  prompte  pacification 
avec  lui ,  le  remède  le  plu*  efficace  aux  malheurs  qui  pèsent 
sur  toutes  les  nations.  Ils  ajoutent  qu'ils  se  réunissent  pour 
prier  S*  M.  le  roi  d* Angleterre  d'écouter  la  vojx  de  l'hu-» 
manité ,  en  faisant  taire  celle  des  paissions ,  de  chercher  à 
concilier  tous  les  intérêts ,  de  garantir  par  là  toutes  les 
puissances  qui  existent ,  et  d'assurer  le  bpnrieur  de  l'Europe- 
M.  Canning,  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  répondit  peu 
de  temps  après  aux  ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  * 
que  le  roi,  son  maître,  ne  pouvait  consentir  à  faire  la  paix 
avec  Napoléon ,  à  moins  que  les  rois  alliés  de  l'Angleterre, 
et  dépossédés  injustement  par  lui ,  ne  fussent  admis  au  con- 

Frès  d'Erfûrt.  Il  est  clair,  d'après  cette  réponse  ,  que 
Angleterre  voulait  que  Napoléon  renonçât  à  une  grande 
partie  de  «es  conquêtes,  renonciation  à  laquelle  M.  Can- 
ning sentait  bien  que  le  chef  du  gouvernement  français  nef 
consentirait  jamais.  Le  ministre  de  Russie  répliqua  au  mi- 
nistre anglais  que ,  l'empereur  Alexandre  ayant  reconnu  les 
souverains  nouveaux  que  Napoléon  avait  créés,  il  n'était  pas 
possible  d'admettre  la  demande  du  roi  d'Angleterre,  ^insi 
furent  rompues  dé  nouveau  des  négociations  sur  lesquelles 
Buonaparte  comptait  pour  faire  sa  paix  avec  l'Angleterre ,  et 
la  guerre  continua  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France, 
avec  plus  de  vigueur  que  jamais. 

Le  26  octobre ,  à  l'ouverture  de  la  session  du  corps^légis- 
lattf,  Napoléon  prononce  un  discours  dont  nous  transcri- 
vons ce  passage  si  plein  dé^jactance  :  «  Une  partie  de  mon. 
»  armée  marché  contre  celles  que  l'Angleterre  a  formées  ou 
»  débarquées  dans  les  Espagnes.  C'est  un  bienfait  particu- 
»  lier  de  cette  Providence  qui  a  certainement  protégé* nos 
»  armes ,  que  les  passions  aient  assez  aveuglé  les  conseils 
»  anglais ,  pour  qu  ils  renoncent  à  la  protection  des  mers , 
»  et  présentent  enfin  leur  armée  sur  le  continent. ...  L'em- 
»  pereur  de  Russie  et  moi,  nous  nous  sommes  vus  à  Erfurt, 
»  Nous  sommes  d'accord,  et  invariablement  unis  pour  la 
»  paix  comme  pour  la  guerre.....  Bientôt  mes  aigles  plane- 
»  ront  sur  les  tours  de  Lisbonne.  »  Nous  verrons  les  effets 
de  ces  belles  prédictions. 

Lorsque  les  Français  ont  évacué  le  Portugal,  les  Anglais* 
se  hâtent  d'envoyer  leurs  troupes  en  Espagne.  Vingt  mille 
soldats,  sous  John  Moore,  se  dirigent  sur  Salamanque,  et 
sir  David  Baird  descend  à  la  Corogne ,  avec  quinze  mille 
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hommes.  A  la  même  époque  t  le  marquis  de  la  Romana, 
envoyé  £n  1807,  par  Cnarks  IV,  avec  un  corps  de  vingt- 
cinq  mille  Espagnols  ,  pour  seconder  les  Français  dans,  le 
nord,  arrive  au  port  de  Samt-Ander,  venant  du  Holstein , 
d'où  il  s'était  échappé  ,  malgré  la  surveillance  de  Bernadotte, 
et  ramenant  la  majeure  partie  de  sa  division.  Tous  ces  divers 
renforts  comblent  de  joie  les  soldats  espagnols ,  dont  le  nom- 
bre s'élevait  à  cent  quatre  ~  vingt  mille.  Cependant ,  Na- 
poléon ,  après  avoir  dirigé  vers  la  Castille  ses  vieilles  troupes 
stationnées  dans  l'Allemagne ,  a  promptement  quittéla  ca- 
pitale ;  le  5  novembre ,  il  arrive  au  quartier-général  de  Vic- 
toria. Le  10,  l'avant  -  garde  française  rencontre  Farinée 
d'Estramadure  rangée  en  bataille  au  village  de  Gamonal , 
et  la  met  dans  une  déroute  complète.  On.  poursuit  les  Es- 
pagnols jusques  dans  Burgos  ;  on  y  entre  en  même  temps 
queux:  on  s  empare  aussitôt  du  château.  Pendant  ce  succès, 
le  maréchal  Victor  détruisait  en  grande  partie ,  à  Espinosa- 
de~los~Montëros ,  l'armée  de  Galice,  forte  de  quarante-cinq 
mille  hommes-  Le  s£  novembre,  Lannes  défait  à  Tudela- 
les  généraux  Castanos  et  Palafox  qui  commandaient  ,  l'un 
l'armée.  d'Andalousie ,  l'autre  celle  d'Aragon.  Le  3o ,  les 
Français  taillent  en  pièces  les  Espagnols  dans  la  forte  posi- 
tion de  Sommo-Sierra.  Ce  succès  est  dû  à  l'intrépidité  d'un 
régiment  de  cavalerie  polonais  qui ,  guidé  par  son  colonel , 
se  précipita  sur  une  batterie  qui  faisait  un  mal  affreux  aux 
rangs  français. 

Le  sl  décembre ,  Napoléon  paraît  devant  Madrid.  Dès  le 
lendemain ,  il  se  dispose  à  en  faire  le  siège.  D'immenses  pré- 

Eratifs  avaient  été  faits  pour  défendre  cette  capitale  ;  les 
pagnob,  jugeant  apparemment  qu'ils  étaient  inutiles, 
envoient  le  général  Morla  au  quartier  du  maréchal  Berthier, 
pour  solliciter  la  *clémence  de  l'empereur  en  faveur  des 
habitants  de  Madrid.  Le  4  décembre ,  les  Français  prennent 
possession  de  la  capitale  de  l'Espagne.  De  son  côté,  le  gé- 
néral Saint-Cyr  obtenait  d'éclatants  succès  dans  la  Catalo- 
gne ;  il  y  ayait  à  peine  un  mois  qu'il  avait  pénétré  dans  cette 
Swvince,  et  déjà  il  avait  pris  l'importante  forteresse  de 
oses,  dissipé  un  grand  nombre  de  rassemblements  armés, 
battu  à  San-Calonja  et  sur  lés  hauteurs  de  Cardadeu  seize 
mille  hommes,  aux  ordres  du  marquis  de  Vives,  et  débloqué, 
la  place  de  Barcelonne ,  où  le  général  Duhesme  avait  peinq 
à  se  défendre*  Le  7  décembre,  Napoléon  annonce,  par  une 
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proclamation  émise  à  Madrid  *  qu'il  traitera  l'Espagne  en 


Espagnols  ;  et,  s  il  s  en  trouve  qui  se  soumettent ,  c  est  qu 
Y  sont  contraints  par. la  force.  Le  i5  du  même  mois ,  des 
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qu  u  a  satisiait  a  ce  qu 

que  la  part  de  la  vengeance  est  faite.  Il  ajoute  qu'il  chassera 
les  armées  anglaises  de  la  Péninsule;  qu'H  n'est  aucun  obs- 
tacle capable  d'arrêter  long- temps  l'exécution  de  ses  vo- 
lontés; que  les  Bourbons  ne  peuvent  plus  régner  en  Europe; 
qu'aucune  puissance  ne  peut  exister  sur  le  continent ,  in- 
fluencée par  l'Angleterre  ;  que,  s'il  en  est  qui  le  désirent, 
leur  désir  est  insensé ,  et  produira  tôt  ou  tard  leur  ruine.  Il 
termine  ce  discours ,  où  se  réfléchit  tout  entier  son  caractère 
despotique ,  par  ces  singulières  paroles  :  «  Vos  neveux  me 
»  béniront,  comme  votre,  régénérateur  ;  ils  placeront  au 
»  nombre  des  jours  mémorables  ceux,  où  j'ai  paru,  parmi 
»  vous  ;  et  de  ces  jours  datera  la  prospérité  de  l'Espagne.  » 
Le  général  anglais  John  Moore,  cédant  enfin  aux  re- 
proches des  Espagnols  sur  ses  lenteurs  et  ses  hésitations ,  se 
décide  à  entrer  en  campagne»  11  marchait  sur  Valladolid, 
lorsqu 'apprenant  que  Madrid  venait  de  se  rendre  aux  Fran- 
çais ,  il  prend  la  résolution  d'aller  combattre  le  maréchal 
Soult,  qui  manœuvrait  isolément  vers  la  frontière  du 
'  royaume  de  Léon.  U  concerte  cette  entreprise  avec  le  mar- 
quis de  la  Romana.  Mais  bientôt,  étant  informé  que  Soult 
avait  reçu  des  renforts ,  et  que  Napoléon  accourait  contre 
lui  par  la  route  de  Madrid,  il  se  retire  promptement.  Ce 
n?est  que  le  26  décembre  1808 ,  que  les  premières  colonnes 
françaises  atteignent  son  arrière- garde,  devant  Benavente, 
sur  le  bord  de  TEsla.  Le  général  Lefebvre ,  ayant  voulu  sur- 
le-champ  passer  cette  rivière ,  à  la  tête  de  trois  escadrons 
de  chasseurs,  pour  avoir  l'honneur  de  porter  aux  Anglais 
les  premiers  coups-,  est  blessé ,  démonté  et  fait  prisonnier. 
Napoléon  n'était  plus  qu'à  six  lieues  de  Benavente;  John 
Moore  le  quitte  précipitamment,  et  se  dirige  sur  Villa- 
Franca.  Le  marquis  de  la  Romana  met  autant  de  précipita- 
tion à  fuir  que  les  Anglais.  Le  3o  décembre ,  son  arrière- 
garde  essuie  une  déroute  au  village'  de  Mancilhu 
Le  26  décembre ,  le   Code  d'instruction  criminelle  est 
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promulgué .  Les  deux  livres  de  ce  code  ont.  été  décrétés  dans 
l'intervalle  du  17  novembre  au  16  décembre. 

1809.  Les  Anglais  fuyaient  avec  tant  de  rapidité  que  les 
Français  ]ès  poursuivirent  plusieurs  jours  sans  pouvoir  les 
atteindre.  Le  3  janvier  1 80g ,  ces  derniers  aperçoivent  leur 
arrière-garde  qui,  forte  de  six  mille  hommes,  occupait  le 
défilé  de  Cacabellos;  ils  Font' Intentât  débusquée  dç  ce  poste  ; 
elle  laisse  3oo  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  succès  coûte 


épouvantés  encore  depuis  la  défaite  de  Cacabellos,  conti- 
nuent de  fuir  avec  précipitation.  Us  ne  font  que  passer  à 
Villa-Franca  ;  mais  'ce  rapide  passage  y  est  marqué  par  les 
désordres  les  plus  épouvantables.  Tous  les  liens  de  la  disci- 
pline étaient  rumpus  parmi  eux,  et  ils  se  livraient  sans 
frein  aux  plus  indignes  croautés  sur  les  Espagnols  méïne. 
Arrivé  à  Lugo ,  sir  John  Moore  essaie  de  rétablir  la  dis- 
cipline, et  réunit  ses  troupes.  Le  général  Soûl t ,  croyant 
qu'il  voulait  lui  livrer  bataille,  fait  ses  dispositions  en  consé~ 
quence;  mais  le  général  anglais  s'échappe  promplement,  et 
parvient,  le  11  janvier,  à  la  Corogne;  David  Baird  y  était; 
il  concerte  avec  lui  la  défense  delà  place.  Soult  arrive  ,  le 
i4r  devant  là  Corogne,  et,  le  16,  il  ordonne  l'attaque. 
Elle  commence  à  deux  heures  après  midi ,  et  ne  finit  qu'à 
la  nuit,  de  la  manière  la  plus  favorable  aux  Français.  Plus 
de  deux  mille  Anglais  sont  tués ,  parmi  lesquels  se  trouve 
sir  John  Moore  ;  David  Baird  est  blessé.  Le  17  janvier,  sir 
John  Hope,  ayant  pris  le  commandement  :  en  chef  des 
troupes  anglaises,  les  fait  embarquer  avant  le  jour,  et  re- 
tourner en  Angleterre.  Tel  est  le  résultat  de  la  première 
expédition  des  Anglais  dans  la  Péninsule.  Le  20,  la  Co- 
rogne capitule;  on  y  trouve  deux  cents  pièces  de  canon  et 
beaucoup  d'autres  genres  de  munitions  de  guerre.  Le  27, 
les  Français  entrent  dans  le  Ferrol  ;  les  arsenaux  de  cette 
place  contenaient  une  énorme  quantité  d'armes  de  toute 
espèce. 

Le  maréchal  Lefebvre  écrasait  alors,  à  Almaraz ,  une 
nouvelle  armée  espagnole ,  formée  des  débris  de  celles  d'Es- 
tramadure  et  de  Castille ,  et  en  chassait  les  débris  jusques 
sur  les  bords  de  la  Guadiana.  Dans  le  dernier  mois  de  roo8, 
le  maréchal  Victor  avait  gagné  à  Uclès  une  bataille  consi- 
dérable ,  qui  avait  mis  entré  ses  mains  dix  mille  hommes  des 
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troupes  du  duc  de  l'Infantado.  Après  cette  victoire  ,  il  -était 
successivement  entré  dans  les  provinces  de  Cuença  et  de 
Tolède. 

Victor.Hugues,  gouverneur  de  Cayetaie ,  n'avait ,  pour  la 
défendre,  que  qi%atre  cents  hommes  de  troupes  réglées  <,  et 
six  cents  de  milice.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1609, 
File  de  Gayenne  est  attaquée  par  55o  hommes  de  troupes  de 
débarquement ,  par  80  matelots  et  quelques  soldats  de  ma- 
rine, commandés  par  le  capitaine  de  vaisseau  anglais, 
James-Lucas  Yeo ,  et  par  le  colonel  portugais,  don  Manuel 
Marques.  Ces  deux  officiers  ,  qui  s'étaient  concertés  à  Aftro- 
nague ,  dans  la  Guyane ,  pénètrent  dans  File  de  Cayenne  par 
l'embouchure  .de  la  rivière  de  ce  nom  5  les  forts  Diamant  et 
Grand-Lune  tombent  bientôt  en  leur  pouvoir.  Alors ,  le  gou- 
verneur de  l'île  est  forcé  de  se  rendre.  La  capitulation ,  signée 
le  12  janvier ,  porte  que  Victor  Hugues  cède  moins  à  la  supé- 
riorité des  forces  des  ennemis,  qu'a  leur  système  de  donner 
la  liberté  à  tous  les  esclaves ,  qui,  réunis  aux  Portugais ,  in- 
cendiaient toutes  les  plantations ,  et  menaçaient  la  colonie 
d'une  destruction  entière. 

Les  Anglais  ayant  été  expulsés  de  la  Péninsule ,  le  roi  usur- 
pateur quitta  Vittoria  pour  retourner  à  Madrid.  11  fait  sa 
rentrée  dans  cette  capitale  ,  le  22  janvier,  avec  toute  la  pompe 
et  la  solennité  possibles.  Quelques  faibles  démonstrations  de 
joie  éclatent  sur  son  passage.  Cet  homme ,  d'un  caractère 
faible  et  d'un  esprit  étroit ,  se  persuade ,  pour  cela,  que  les 
dispositions  des  Espagnols  à  son  égard  ont  changé ,  et  que 
Quelques  bienfaits  d'administration  peuvent  faire  succéder 
dans  leur  cœur  l'amour  et  la  confiance  à  la  vengeance  et  à  la 
haine.  Mais  il  a  bientôt  lieu  de  s'apercevoir  qu'un  tel  chan- 
gement est  à  jamais  impossible;  caries  insurrections  re- 
commencent sur  tous  les  points  de  l'Espagne ,  et  avec  plus  de 
fureur  et  d'étendue  que  jamais. 

C'est  dans  la  province  d'Aragon ,  surtout ,  que  les  insur- 
rections populaires  avaient  pris  un  caractère  sérieux  et  alar- 
mant pour  les  Français.  Rien*  ne  le  prouve  mieux  que  Fardeur 
et  la  constance  que  les  Espagnols  avaient  mises  à  défendre 
Savagesse ,  et  qui  avaient  été  couronnées  du  succès  :  car  ils 
avaient  contraint  leur  ennemi  d'en  lever  le  siège.  Cependant, 
le  19  décembre  1808 ,  les  Français  étaient  revenus  assiéger  la 
capitale  de  F  Aragon ,  et  ils  continuaient  cette  entreprise  avec 
une  rareperseVerance ,  malgré  tous  les  obstacles  qui  les  ar- 
«rétaSent  à  chaque  pas.  Saragosseé^aitdéfenduepar  une  armée 
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de  quarante  mille  hommes ,  dont  dix  mille  soldats  de  tigre, 
et  deux  mille  cavaliers.  Tout  le  reste  était  un  mélange  de  pay- 
sans ,  de  prêtres  et  de  moitiés:  Palafbx  commandait  en  chef 
cette  armée.  Il  n'y 'avait  sorte  de  moyens  que  ce  général  n'em- 
ployât avec  habileté  pour  raffermir  et  soutenir  le  courage  de 
ses  soldats.  L'amour  de  la  religion  et  de  la  patrie  ,  le  senti- 
ment de  la  haine  et  de  la  vengeance ,  tels  étaient  les  puissants 
motifs  qui  conduisaient  les  Espagnols.  Partout  les  prêtres 
adressaient  au  peuple  les  discours  les  plus  ardents ,  excitaient 
son  zèle  et  sa  fureur  par  leur  exemple ,  et  lui  donnaient 
l'assurance  que  Dieu  lui  accorderait  la  Victoire,  comme  une 
récompense  de  sa  piété  et  de  son  patriotisme.  Les  "femmes 
même  donnaient  à  la  garnison  les  plus  nobles  exemples  de 
courage  et  de  dévouement.  Elles  avaient  formé  une  compa- 
gnie  -qui ,  sous  les  ordres  de  la  valeureuse  et  belle  comtesse 
deBurita ,  allait  secourir  les  blessés ,  et  portait  des  cartouches 
aux  combattants.  Enfin  ,  le  général  Palafox,  pour  assurer  son 
triomphe ,  cherchait  à  ébranler  la  fidélité  des  Français  ,  en 
faisant  répandre  dans  leurs  rangs  à  profusion ,  des  procla- 
mations, où  il  tâchait  de  les  détacher  de  leurs  chefs.  Outre 
tant  de  dangers  et  d'obstacles ,  les  Français  avaient  encore  à 
combattre  de  nombreux  rassemblements  qui  les  assaillaient 
de  toutes  parts ,  et  cherchaient  à  les  envelopper  ;  mais  par- 
tout ils  les  repoussent.  Cinq  mille  insurgés  sont  battus  à 
Belchite  par  le  général  Wathiez,  et  deux  mille,  à  Zuéra , 
par  l'àdjùdant-commandant  Gasquet.  Enfin,  le  maréchal 
Mortier  défait  complètement ,  à  Nostra-5enora*di-Magallon, 
dix  mille  Aragonais  conduits  par  don  François  Palafox  , 
frère  du  gouverneur  de  Saragosse.  L'armée  française,  qui 
assiégeait  cette  place ,  avait  d'abord  été  de  vingt-deux  mille 
hommes )  elle  n  était  plus  que  de  neuf  mille.  Le  maréchal 
Lannes  avait  succède  au  maréchal  Moncey  et  à  Junot ,  dans 
le  commandement  de  ce  petit  nombre  de  troupes.  Tout  le 
matériel  de  son  «artillerie  consistait  en  quatre-vingt-dix  bou- 
ches à  feu.  Les  Français  étaient  abattus,  presque  entièrement 
découragés;  l'intrépide  Lannes  parvient  à  leur  rendre  toute 
leurénergie.  Déjà ,  malgré  tous  les  obstacles ,  ils  avaient  fran- 
chi tes  remparts  ,  et  pénétré  dans  la  place  5  mais  chaque 
maison,  chaque  couvent  était  un  nouveau  fort  qu'il  fallait 
emporter*  d'assaut.  Étant  parvenus  à  se  rendre  maîtres  du 
pont  qui  communique  avec  la  ville ,  et  d'un  faubourg  près  la 
rrve  gauche  de  l'Ebre ,'  ils  se  mettent ,  avec  5o  pièces  -d'artil- 
lerie, abattre  en  ruine  les  maisons  qui  bordent  te  quais 
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La  jante  envoie  alors  demander  à  capituler  j  mais  Lannes 
exige  qu'on  se  rende  à  discrétion.  Le  21  février  1809,  les 
Français  prennent  possession  de  Saragosse ,  après  cinquante- 
deux  jours  de  tranchée  ouverte.  Cette  ville  n'était  plus  qu'un 
monceau  de  cendres.  Cinquante  mille  individus  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge  périrent  dans  ce  siège  mémorable ,  et  tout  à 
la  fois  si  glorieux  et  si  désastreux  pour  les  Espagnols. 

La  conquête  de  la  Martinique,  résolue  par  le  gouverne- 
ment anglais  ,  fut  confiée  au  général  Bechwith  et  au  contre- 
amiral  Cocbrane  ;  ils  furent  mis  à  la  tête  de  1 1,000  hommes. 
Ils  partirent  de  la  Barbade,  le  20  janvier,  et  peu  de  jours 
après  ils  arrivèrent  à  la  Martinique.  La  garnison  de  cette 
colonie,  commandée  par  le  capitaine-général  VillaretJoyeuse, 
n'était  composée  que  de  deux  mille  quatre  cents  hommes  de 
troupes  de  ligne ,  sept  cents  matelots  et  quelques  batail- 
lons de  gardes  nationales.  Les  forces  anglaises  dirigent  d'a- 
bord ^leur  attaque  contre  les  hauteurs  de  Surcray,  et  s'en 
emparant  ;  elles  se  mettent  ensuite  à  assiéger  les  forts  Bourbon 
et  de  Saint-Pierre  ;  peu  de  jours  suffisent  pour  les  forcer  à 
capituler.  Les  Français ,  à  qui  était  confiée  la  défense  de  la 
Martinique,  étaient  trop  inférieurs  en  nombre  aux  Anglais  . 
pour  espérer  de  leur  résister  long-temps.  Le  capitaine-gé- 
néral Villaret-Jôyeuse  ,  convaincu  de  cette  vérité ,  consent , 
le  2  5  février  1809  ,  à  rendre  l'île  de  la  Martinique  aux  An- 
glais, demandant  que  la  garnison  soit  transportée  en  France; 
cet  article  ne  lui  est  point  accordé;  il  est  statué  ,  dans  la  ca- 
pitulation ,  que  les  soldats  Français  seront  traités  comme 
prisonniers  de  guerre  et  transportés  à  la  baie  de  Quiberon 

Î>our  y  être  changés  homme  pour  homme;  qu'à  cause.. de 
a  haute  estime  qu'a  généralement  inspirée  le  caractère  du 
capitaine-général  Villaret- Joyeuse ,  lui  et  ses  aides-de-camp 
seront  libres  et  transportés  en  France. 

Le  2  mars  1809,  un  sénatus- consulte  érige  en  grande 
dignité  -de  l'empire ,  sous  le  titre  de  grand-duc ,  le  gouver- 
nement général  de  la  Toscane.  Un  décret  confère  ce  gou- 
vernement à  la  princesse  Éliza  ,  princesse  de  Lucques  et  de 
Piombino.  Le  gouvernement  de  la  Toscane  se  composera  de 
la  grande-duchesse,  d'un  général  de  division  ,  commandant 
les  troupes ,  d'un  intendant  du  trésor  et  d'un  directeur  de 
la  police.  • 

Les  maréchaux  Victor  et  Soult  avaient  reçu  l'ordre ,  l'un 
de  pénétrer  dans  le  Portugal  par  la  haute  Estramadure; 
l'autre  de  se  porter  sur  Braga  et  sur  Oporto.  Le  maréchal 
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Mortier,  qui  avait  été  chargé  de  soutenir  les  différents  corps 
français  dans 'le  midi  de  l'Epagne  et  sur  les  frontières  du 
Portugal ,  se  dirige  sur  la  Càstille ,  peu  de  jours  après  la  prise 
de  Saragosse.  Le  4  mars,  Soult  traverse  le  Minho  à  Orensé; 
le  lendemain ,  il  défait ,  sur  les  hauteurs  d'Ors  un  a  et  à  Mon- 
tèrey ,  vingt-cinq  mille  hommes  des  troupes  qui  venaient 
d'être  organisées  à  Léon , .  par  les  soins  du  marquis  de  la 
Romana.  Le  6  mars ,  il  bat ,  à  Vérin ,  quatre  mille  Portu- 
gais ,  et  les  rejette  au-delà  de  San-Cipriano.  Il  prend  ensuite 
Villarelo  ,  sans  éprouver  de  résistance.  Le  12  ,  Ta  vaut-garde 
de  l'armée  française  se  rend  maîtresse ,  à  la  seconde  som- 
mation ,  de  Chavès ,  après  avoir  battu  ,  à  Fexès-de-Âbaxo , 
cinq  mille  soldats  de  ta  garnison  de  cette  place.  Après  deux 
jours  de  repos  ,  les  Français  s'emparent  de  vive  force  des 
défilés  de  Ruivaens,  de  Vandanova ,  de  Salamonde,  et  le 
17  mars  ,  ils  occupent  les  hauteurs  de  Carvalho.  L'armée 

Portugaise  était  postée  sur  les  montages  en  avant  de  Braga. 
e  général  Freîre ,  qui  la  commandait  en  chef,  ayant  voulu, 
d'a'prèsles  ordre  delà  junte  suprême,  se  retirer  sur  Oporto, 
ses  soldats  ,  persuadés  qu'il  les  trahissait ,  se  jettent  sur  lui , 
le  massacrent,  et  lui  donnent  pour  successeur  un  officier 
hanovrien , .  le  baron  Dében  ;  celui-ci ,  pour  satisfaire  aux 
vœux  de  son  armée ,  se  prépare  à  livrer  bataille  ;,  mais  le 
maréchal  Soult  le  prévient,  et  marche  contre  lui  avec 
toutes  ses  forces;  Les  Portugais ,  épouvantés ,  prennent  su~ 
bitement  la  fuite  ;  les  généraux  de  cavalerie,  Lorge  etFran- 
ceschi  entrent  à  Braga ,  en  même  temps  qu'eux ,  et  les  pour* 
suivent  au  galop  pendant  quatre  lieues.  Soult  établit  son 
quartier-général  à  Braga ,  et  se  rend  maître  bientôt  des  places 
de  Barcelos  et  de  Guimaraens.   • 

Cependant  le  maréchal  Victor  qui ,  d'après  le  plan  de  Na- 
poléon ,  devait  concourir  à  l'invasion  du  Portugal ,  combat- 
tait vaillamment  l'armée  espagnole  d'Estramadure ,  sous  les 
ordres  de  Guesta  ;  elle  s'était  établie  sur  la  rive  gauche  du 
Tage ,  et  avait  rompu  le  pont  d'Almaras ,  pour  retarder  la 
marche  des  Français  ;  mais  ceux-ci  avaient  passé  le  fleuve  en 
d'autres  endroits ,  et  avaient  vivement  poursuivi  les  Espa- 
gnols. Enfin ,  le  maréchal  Victor ,  ayant  réuni  toutes  ses  co- 
lonnes à  Truxillo ,  s'était  avancé  vers  la  Guadiana.  Ici ,  le 
général  Cuesta  parait  d'abord  vouloir  accepter  la  bataille; 
mais ,  ayant  bientôt  changé  d'avis ,  \\  se  relire  derrière  la 
Guadiana ,  et  choisit ,  le  22  mars ,  une  excellente  position  en 
avant  de  la  ville  de  Médellin.  Quatre  jours  après ,  les  Fran- 
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çais  attaquent  les  Espagnols  dans  cette  position.  L'action 
dure  cinq- heures  5  au  bout  de  ce  temps ,  l'ennemi  ,  ne  pouvant 
plus  résister,  est  complètement  mis  en  déroute  5  il  prend  pré- 
cipitamment la  fuite ,  abandonnant  sur  le  champ  de  bataille 
huit  mille  prisonniers ,  beaucoup  de  canons  et  de  drapeaux. 
Ce  succès  est  dû  en  grande  partie  aux  charges  impétueuses 
exécutées  par  la  cavalerie  française.  On  donna  surtout  les  plus, 
grands  éloges  à  la  valeur  du  général  Lasalle.  Pendant  ce 
temps ,  le  4e*  corps  d'armée,  commandé  par  le  général  Sé- 
bastiani,  balayait  les  défilés  de  la  Sierra-Morena ,  qu'avait 
essayé  de  défendre  le  duc  de  l'Infantado ,  avec  quinze  mille 
hommes ,  échappés  au  désastre  d'Uclès.  Il  y  avait  au  pied  de 
la  Sierra-Morena  des  dépôts  considérables  de  munitions  de, 
guerre  ;  ils  tombent  tous  entre  les  mains  des  Français,  peu  de 
jours  après  la-défaite  que  les  Espagnols  ont  essuyée,  les  27  et 
28  mars ,  à  Ciudad-Real.  De  tels  revers  n'ont  point  abattu  le 
courage  et  la  constance  des  Espagnols  5  en  moins  de  quinze 
jours,  leur  armée  se  recrute  de  trente  mille  combattants. 
Jamais  la  junte  suprême  n'a  déployé  plus  d'énergie.  Le  maré- 
chal Victor ,  ayant  appris ,  dans  ces  circonstances ,  que  les 
Anglais  s'étaient  réunis  à  l'armée  portugaise  réorganisée ,  et 
craignant  d'ailleurs  que  ses  communications  avec  Madrid  ne 
fussent  coupées ,  se  décide ,  au  lieu  de  pénétrer  dans  le  Por- 
tugal, à  rester  dans  l'Estramadure. 

Le  26  mars,  les  Français  franchissent  l'Ave;  l'armée  por- 
tugaise s'était  ralliée  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière.  Le 
lendemain ,  le  maréchal  Soult ,  s  étant  rendu  maître  des  ap- 
proches d'Oporto,  envoie  sommer  cette  place.  Le  général 
Foy ,  charge  de  cette  mission ,  y  est  retenu  prisonnier.  Dans 
la  nuit  du  28  au  29  mars ,  une  sédition  éclate  parmi  les  as- 
siégés )  Soult  l'apprend ,  et  se  dispose  aussitôt  à  profiter  d'une 
occasion  aussi  favorable.  Dès  le  matin  du  29 ,  a  sept  heures , 
il  fait  commencer  l'attaque.  Les  retranchements  d'Oporto  sont 
bientôt  emportés ,  et  la  ligne  portugaise  enfoncée.  Le  com- 
bat est  continué  dans  les  rues,  mais  non  à  l'avantage  des  as- 
siégés ;  il  ne  finit  qu'à  huit  heures  du  soir. 

Mais ,  pendant  que  le  maréchal  Soult  marchait  de  triom- 
phe en  triomphe  ,  les  troupes  françaises ,  sur  ses  derrières , 
se  laissaient  battre  à  Canaves,  et  les  garnisons  de  Chavès,  de 
Braga  et  deGuimaraens,  étaient  forcées  de  se  rendre;  il  envoie 
aussitôt  du  secours  au  général  Loison ,  en  lui  ordonnant  de 
marcher  contre  le  général  espagnol  Silveyra.  Cet  ordre  est 
promptement  exécuté  ;  les  Portugais  sont  attaqués ,  mis  en  dé- 
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route  au  village  de  Baltar,  et  rejetés  derrière  la  Tamega. 
Dans  la  Galice  ,  le  maréchal  Ne  y  éprouvait  aussi  des  revers. 
Trente  mille  Galiciens ,  réunis  sous  les  drapeaux  dé  la  Ro- 
maua  ,  le  pressaient ,  le  harcelaient  de  tous  côtés  ,  et  se#  ren,r 
datent  maîtres  des  diverses  places  que  les  Français  occupaient. 
Le  maréchal  Soult  se  hâte  aussi  d'envoyer  du  secours  sur  ce 
point.  Xe  général  Heudelet ,  parti  d'Oporto  avec  une  divi- 
sion ,  a  consommé  en  peu  de  jours  une  expédition  glorieuse; 
il  s'est  emparé  de  Valencia  $  il  a  franchi  le  Minho,  et  battu 
un  corps  -de  douze  mille  insurgés  oui  bloquaient  la  Ville  de 
Tuy  ,  où  était  le  général  La  Martillière. 

Depuis  trois  ans,    l'Autriche  souffrait  impatiemment  le 
joug  que  la  paix  de  Presbourg  lui. avait  imposé;  elle  n'atten- 
dait qu'une,  occasion  pour  éclater  ;  cette  occasion  se  présenta 
lorsque  les  Français  portèrent  la  guerre  au  sein  de  l'Espagne 
et  du  Portugal.  Ils  eurent  A  peine  franchi  les  Pyrénées,  que 
François  II  renoua  ses  liaisons  avec  le  cabinet  de  Saint-James, 
et  prit  l'engagement  de  combattre  la  France,  de  concert  a>eç 
les  troupes  anglaises;  c'était  la  cinquième  coalition  qui  se 
formait  contre  elle.  En  conséquence,  dès  le  9  juin  1808,  de 
nombreux  armements  fuient  ordonnés  dans  tous  les  états  de 
l'empereur  d'Autriche;  mais,  pour  détourner  l'attention  du 
gouvernement  français ,  ce  prince  fit  répandre  le  bruit  que 
de  tels  préparatifs  étaient  dirigés  contre  la  Turquie.  Quand 
François  II  eut  réuni  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes, 
il  ne  déguisa  plus  ses  intentions ,  et  déclara  la  guerre  à  la 
France.  Napoléon,  revenu  promptement  de  l'Espagne,  re- 
courut aux  voies  de  la  conciliation,  et  proposa  la  médiation 
de  la  Russie;   mais,  comme  il  ne  prétendait  pas  céder  la 
moindre  partie  de  ses  conquêtes ,  ses  démarches  furent  in- 
utiles. Il  se  prépara  donc  aussitôt  à  la  guerre,  et  prit  la  réso-A 
lution  de  marcher  en  personne  sur  le  Danube.  Les  troupes , 
qu'il  avait  encore  en  Allemagne,  prirent  leurs  cantonne- 
ments sur  le  Lech,  et  les  contingents  de  la  confédération  se 
rassemblèrent  à  la   hâte.   Bientôt   cent   quatre-vingt  mille 
combattants  furent  prêts.  Napoléon  se  rendit  au  milieu  d'eux 
Le  9  avril  1809  ,  les  hostilités  commencent.  Les  Autrichiens 
passent  l'Inn  à  Braunau  et  à  Sckarding ,  et  la  Salza  à  Burg- 
hausen.  Le  21  du  même  mois,  après  plusieurs  actions  par- 
tielles où  les  Français  ont  eu  l'avantage  ,  et  où  ils  ont  tué  à 
l'ennemi  plus  de  neuf  mille  hommes,  ils  se  trouvent,  Napo- 
léon à  leur  tête  ,  sous  les  murs  de  Landshut.  C'est  le  général 
Hiller  qu'ils  ont  à  combattre;  une  charge  brillante  ,  exécutée 
V.  a9 
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par  le  maréchal  Bessières  ,  commence  l'attaque  :  bientôt  lu 
cavalerie  hongroise ,  enfoncée  ,  jette  le  désordre  dans  l'armée 
autrichienne  ,  en  s'enfuyant.  Les  Autrichiens  tiennent  pour- 
tant -quelque  temps  dans  Landshut ,  qu'ils  défendent  avec 
courage  ;  mais  ils  sont  forcés  de  céder  à  l'impétuosité  des 
Français  :  ils  cherchent  précipitamment  leur  saïut  sur  l'Inh  , 
«t  laissent  sur  le  champ  de  Data  il  le  une  grande  quantité  de 
prisonniers ,  de  canons  et  de  munitions  4e  guerre  de  toute 
espèce.  Dans  le  même  temps,  Davout  attaquait  sur  la  Laber 

Elusieurs  corps  ennemis ,  et  lés  débusquait  des  villages  de 
«euerndorf  et  de  Schirling. 
J  Le  port  de  Brest  était  bloqué  par  une  flotte  anglaise, 
.  forte  de  onze  vaisseaux  de  ligne ,  de  six  frégates ,  de  onze 
corvettes  et  de  trente-deux  brûlots  5  elle  était  commandée 
par  lord  Gambier.  Le  21  janvier  1809  ,  une  tempête  obligea 
l'ennemi  de  se  retirer.  Le  contre-amiral  Villaumez  profita 
de  l'éloignement  des  Anglais  ,  pour  sortir  du  port  de  Brest , 
avec  une  flotte  de  onze  vaisseaux  de  ligne,  et* fit  voile  pour 
Lorient ,  afin  de  se  réunir  à  l'escadre  du  capitaine  Troude. 
La  marée  l'ayant  empêché  de  faire  sa  jonction ,  il  se  retira 
jusqu'à  la  rade  des  Basques  ou  de  l'île  d'Aix.  L'amiral  Gam- 
ïrier  est  à  peine  informé  de  cette  circonstance ,  qu'il  se  met 
à  la  poursuite  de  la  flotte  française  ,  dans  la  résolution  de 
l'incendier.  Le  1 1  avril,  il  l'atteint ,  et  réussit  à  lui  brûler 
quatre  vaisseaux.  Les  autres  bâtiments  français  se  fontéchouer 
sur  la  côte.  Cet  événement  mécontenta  et  la  France  et  l'An- 
gleterre. ti«s  amiraux  anglais  et  français  furent  appelés  de- 
vant des  conseils  de  guerre ,  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite. 

*  La  ligne  des  Autrichiens  s'étendait  depuis  Eckmulh  jusqu'à 

*  Ratisbonne ,  entre  la  Laber  et  le  Danube.  Le  prince  Charles , 
leur  généralissime,  se  résout,  dans  cette  position,  à  livrer 
bataille  aux  Français.  Le  22  avril,  l'attaque  commence.  Les 
maréchaux  Davoût  et  Lefebvre  défendent  avec  succès  la  po- 
sition importante  qu'ils  occupaient.  Au  bout  d'une  heure  de 
combat ,  Napoléon  arrive  de  Landshut  à  la  tête  de  toutes  ses 
troupes ,  à  1  exception  de  deux  divisions  qu'il  a  lancées  à  la 

Ï)our suite  du  général  Hiller.  Alors  le  maréchal  Lannes  passe 
a  Labêr  ,  pour  déborder  la  gauche  des  Autrichiens.  Ce  mou* 
veinent,  combiné  avec  ceux  du  maréchal  Davout ,  détermine 
le  succès  de  la  bataille.  Toute  l'armée  ennemie  se  livre  à  une 
f u  te  précipitée',  se  dirige  sur  Ratisbonne;  et  quinze  mille  pri 
sonniers  sont  les  fruits  de  cette  victoire.  Le  maréchal  ï)a- 
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yout ,  qui  y  avait  puissamment  contribué,  reçoit  de  Napo- 
léon,  comme  une  récompense,  le  titre  de  prince  çVEçkmulh, 
Le  prince  Charles ,  craignant  d'çjtre  acculé  au  Danube ,  passe 
ce  fleuve  au-dessous  de  Ratisbonne,  Alors  s'engage  entre  lfe 
deux  armées  un  combat  de  cavalerie.  Napoléon,  pour  la  pre- 
mière fois  de  sa  vie ,  y  reçoit  une  Jégèfe  blessure  au  pied 
droit  ;  c'était  une  balle  amortie  qui  l'avait  frappé.  Le  maré- 
chal Lannes  pénètre  aussitôt  dans  la  place  de  Eatisbonne  par 
une  brèche  qu'il  a  remarquée  ,yen  empare  malgré  uneTive 
résistance  ,  et  fait  sept  à  huit  mille  prisonniers.  Le  24  avril , 
Napoléon  passe  son  armée  et*  revue,  lui  distribue  un  grand 
nombre  de  décorations  de  la  Légion-d'Hônneur ,  _et  lui  an- 
nonce ,  par  une  proclamation  ,  quWant  un  mois  elle  sera 
.  parvenue  sous  les  murs  dé  Vienne,  Le  gouvernement  autri- 
chien ,  espérant  encore  pouvoir  prendre  sa  revanche  ,  orga- 
nisait à  la  hâte  des  forces  considérables.  Le  26 ,  Napoléon 
part  dé  Ratisbcmne  v  ne  laissant  que  le  corps  du  maréchal 
Dayoût ,  à  qui  il  a  donné  ordre  de  'rejeter  le  grince  Charles 
dans  la  Bohême  ,  et  de  s'avancer  ensuite ,  pour  former  son 
arrière-garde ,  sur  la  rive  droite  du  Danube ,  dans  la  di- 
rection de  l'Inn.  De  grands  avantages  étaient  alors  rempor- 
tés sur  d'autres  points.  Le  corps  du  général  Mlachich  était 
dispersé  par  le  général  de  Wrède  5  le  maréchal  Lefebvrë  s  é- 
tablissait  sur  l'Ens ,  et  fermait  les  deux  routes  qui  mènent  en 
Italie  5  enfin  ,  les  Français  entraient  à  Wefc,  à  Ried,  à  Ditt- 

•njianing  ,  à  Riédau,  , 

.  Le  2b  avril ,  un  sénatus-consulte  met  a  la  disposition  du 
gouvernement  trente  mille  conscrits  de  la  classe  de  181  o, 
et  dix  mille  des  classes  de  1806,  1807,  1808  et  1809. 

Le  cabinet  de  Vienne  avait  dirigé  cwitre  l'Italie  une  armée 
considérable ,  commandée  par  l'archiduc  Jean.  Ce  prince  avait 
d'abord. employé  tous  les  moyens  imaginables  pour  porteries 
Italiens*  à  la  révolte,  et  les  disposer  à  bien  recevoir  les  Autri- 
chiens; mais  cette  entreprise  ne  lui  avait  point  réussi.  Ce- 
pendant, dès  le  q  avrif,  l'archiduc  Jean ,  qui  avait  réuni 
£s  forces  entre  le^olk  Adriatique  et  la  Sâre ,  commence  â 
attaouer  l'armée  française  dltalie.  Pendant  les  premiers  jours,» 
il  ottient,  grâce  à  la  grande  supériorité  de  ses  forces ,  quel- 
succès  sur  ses  ennemis ,  et  les  force  à  la  retraite.  Le 
e  Eugène ,  qui  commandait  l'ai 
«ai  »ur  le  Caldiero,  et  s'établit  sur 

tion\  il  reçoit  quelques  renforts  qu'  . 

*t  du  royaume  de  Naples*  Alors,  il  se  résout  a  prsndre  lui- 
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même  l'offensive,  après  avoir  mis  des  garnisons  dans  les 
places  dont  il  était  forcé  clé  s'éloigner.  Le  ier.  mai ,  toute  son 
armée  se  met  en  mouvement ,  et  se  porte,  à  la  rencontre  des 
Autrichiens.  Le  2,  à  cinq  heures  du  matin,  l'a  van  t-garde  fran- 
çaise rencontre  et  bâti  arrière-garde  ennemie.  L'archiduc  Jean 
avait  passé  1J Al pon  et  la  Brenta ,  et  avait  pris  position  sur  la 
Piave.  L'armée  du  prince  Eugène  se  présente  le  8  ,  pour  passer 

,  cette  rivière.  L'arcniduc  Jean  n'inquiète  en  aucune  manière  le 
passage  des  premiers  corps  français  ;  il  fait  même  reculer  ses 
grands  -  gardes j  mais  bientôt,  faisant  volte  -  face,  il  se 
précipite  sur  les  Français  à  là  tête  de  toute  sa  cavalerie.  Le 
général  Desaix  reçoit  et  soutient  vigoureusement  ce  choc  ; 
il  se  défend  jusqu'à  trois  heures  cfa  soir  avec  toutes  les  peines 
imaginables.  Mais  alors,  l'armée  entière  d'Italie  ayant  passé  la 
Piave ,  la  bataille  s'engage  sur  tous  les  points ,  et  les  Autri- 
chiens sont  enfoncés.  A  huit  heures  du  soir  ,  ils  sont  débus- 

.  qués   de  toutes  leurs  positions ,  et  mis  en  fuite.  La  perte 

,  de  cette  bataille,  où  tous  les  corps  du  vice-roi  d'Italie  ont 
manœuvré  avec  beaucoup  de  précision  f  et  combattu  avec 
un  grand  courage,  a  coûté  à  l'ennemi  près  de  dix-  mille 
hommes,  parmi  lesquels  sont  plusieurs  généraux. 

Les  débris  des  deux  corps  de  Tarchiduc  Louis  et  du  général 
Hiller ,  occupaient ,  le  3  mai  1809 ,  une  forte  position  à  Lintz, 
lorsque  le  corps  d'armée  de  Masséna  y  arrive.  Toutefois  ,  ^ 
craignant  d'être  tournés ,  les  Autrichiens  se  disposent  à  ga- 
gner la  rive  droite  du  Traun.  Dans  le  moment  où  ils  pass^tît 
le  pont,  ils  sont  assaillis  avec  vivacité  par  la  division 'Cla- 
parède  ,  et  poursuivis  jusqu'au  bout  du  pont.  Ils  sopt  à  peine 
arrivés  à  Ebersberg^  qu'un  incendie  violent  éclate  dans  la 
ville,  et  consume  en  peu  d'instants  les  premières  arches  du 
pont.  Alors  la'  division  Claparède  se  trouve  sans  communica- 
tion avec  le  reste  de  l'armée  française ,  et  exposée  aux  plus 
grands  dangers.  Composée  de  sept  mille  hotvwnesV  il  faut 
qu'elle  résiste  à  trente-cinq  mille  ennemis.  Elle  se  défend  " 
pendant  trois  heures  avec  un  courage  héroïque;  mais  enfin 
elle  allait  succomber ,  lcîrsque  quelquesVavarlers  et  quelques* 
régiments  d'infanterie ,  ayant  réussi  à  traverser  le  Traun  , 
vinrent  le  -délivrer  d'une  si  périlleuse  situation.  Les  Autri- 
chiens, effrayés  en  voyant  arriver  ce   renfort,  se  mettent  '*• 

.  aussitôt  en  retraite  ;  ils  ont  perdu  à  Ebersberg  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  ,  tués  ou  faits  prisonniers.  Pendant  ce  temps, 
le  maréchal  Bernadot te ,  commandant  en  chef  les  troupes  de 
la  Saxe*,  dissipe  à  Egra!  de  nombreux  rassemblements  de  là 
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Jandwher  .  et  harcèle ,  de  concert  avec  Davoût ,  les  derrières 
du  prince  Charles,  qu'ils  cessent  de  poursuivre  lorsqu'il  s'est 
enfoncé  dans  la  Bohême. 

Un  corps  d'armée  ,  sous  les  ordres  de  l'archidiftr,  FerVii- 
nand ,  a  été  envoyé  par  le  cabinet  de  Vienne  contre  le  duché 
de  Varsovie.  Apres  un  premier  engagement  en  avant  de 
Fallenty ,  ou  les  troupes  polonaises,  commandées  par  le 
princetJoseph  Ponîatowski ,  ont  résisté  pendant  trois  jours 
a  l'arldée  autrichienne  qui  lui  était  de  beaucoup  supérieure 
enjnombre ,  les  deux  parties  signent  une  convention  ,  d'après 
laquelle  Varsovie  est  déclarée  ville  neutre.  Le  prince  Ponia- 
towskï ,  occupant  alors  d'excellentes  positions  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule ,  se  dispose  à  prendre  l'offensive.  Le  3 
mai  1809 ,  les  Polonais  forcent  la  tête  du  pont  de  Gora ,  et  se 
rendent  maîtres  de  la  place  ,  après  avoir  tué  ou  pris  aux 
Autrichiens  beaucoup  de  monde.  Ce  succès  réveille  la  con- 
fiance et  l'énergie  dans  le  cœur  des  Polonais.  On  voit  aussitôt 
accourir  sous  leurs  drapeaux  une  foule  de  combattants  rem- 
plis d'enthousiasme*  En  peu  de  jours,  ils  forcent  les  places 
de  Lublin ,  de  Sandomir  et  de  Zamosc ,  011  ils  trouvent  con- 
sidérablement de1  miroitions  de  guerre.*  Sur  tous  les  points 
les  Polonais  triomphent.  Les  Autrichiens  sont  battus  par  le 
général  Dombrowski  sur» toute  leur  ligne  ,  qui  s'étend  de- 
puis Bromberg  jusqu'à  Czentockow ;  deux,  divisions  de. leur 
chassées ,  l'une  jusqu'à  Lowiesck  ,  l'autre  jus-»- 
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armée'  sont  chassées ,  l'une  jusqu'à  Lowiesck  ,  l'autre  jus^ 
u'à  Sochazeiv  et  Pilica.  L'archiduc  Ferdinand,  apprenant, 
ans  de  telles  circonstances,  que  la  Russie ,  irritée  de  ce  que 
l'Autriche  avait  rejeté  sa  médiation  ,  envovart  aux  Français 
:  «un  corps  de  troupes  auxiliaires ,  ordonne  à  toutes  ses  troupes 
'  de  battre  en  retraite  ,  et  ne  songe  plus  à  revenir  à  là  charge. 
Les  Polonais  étaient,  'à  la  fin  du  mois  de  mai,  maîtres  des 
deux  Gallicies,  occidentale  et  orientaient  avaient  leur  quar- 
tier général  à  Brody  ,  sur  les  frontières  de  la  Volhiypie. 
^  Le  maréchaï  Soult ,  n'ayant  pas  reçu  le  secours  tjtfe  devait 
lui  amener  le,  maréchal  Victor ,  ne  .pouvait  espérer  de  se 
maintenir  long-temps  dans  le  Portugal.  D'ailleurs,  vers  la 
fin.  d'avril  1809  ,  dix-huit  mille  Anglais,  conduits  par  Arthur 
Velles,ley,  étaient  débarqués  dans  la  Péninsule ,  et  rrçarchaienf 
rapidement  à  la  rerico.ntre  des  Français.  Le  11  mai  ,1e  ma-" 
récfcal  Serait  est  attaqué  à  0 porto  par  Vellesleyj  après  un 
combat  long  et  opiniâtre ,  il  ordonne  la  retraitent  uf  jours 
lui  suffisent  pour  fraachir  les  montagnes  qui  aboutissent  au 
défilé  de  Carvalho.«*Le  chemin* était  horrible,  et  le  temps 
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épouvantable.  Pour  échapper  aux  dangers  pressants  qui  l'en- 
vironnaient de  toute  part ,  pour  pouvoir  marcher  avec  plus 
d'aisance  et  de  rapidité;  Soult  détruit  son  artillerie,  ses  ba-- 
gages  et  ses  caissons.  Ses  soldats  ne'  conservent  que  leurs 
aigles  ,  leurs  armes  et  leurs  chevaux.  Aussitôt  qu'il  est  entré 
dan*  la  Galice ,  il  se  met  en  devoir ,  malgré  l'état  de  faiblesse 
fct  de  dénuement  où  il  est ,  de  marcher  à  la  délivrance  de 
Lu  go ,  où  une  faible  garnison,  commandée  pa£  le  général 
Fournier ,  se  défendait  contre  vingt  mille  Espagnols*  Cette 
tentative  lui  réussit.  Hnit  jours  après ,  sous  les  murs  même 
de  Lugo,  il  réunit  ses  troupes  à  celles  du  maréchal,  Ney  et 
du  général  Kellermann  ,  qui  venaient  de  battre  à  plate  cou- 
lure ,  à  Oviédo,  le  marquis  d«  la  Romana,  et  l'avaient  con- 
traint de  se  rembarquer.  m 

Napoléon ,  après  une  marche  rapide  qu'aucun  obstacle  n'a 
arrêtée ,  arrivé  le  10  mai ,  sous  les  murs  de  Vienne.  Deux 
fois  il  (ait  sommer  la  ville  ;  l'archiduc  MaximiUen  ,  enfermé 
avec  seize  mille  hommes  dans  l'enceinte  de  la  cité,  n'écoute 
aucune  sommation  ;  il  a  juré  de  défendre  Vienne  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Alors  Napoléon  se  prépare  a  l'assiéger, 
pour  couper  toute  retraite  à  l'ennemi  ;  U  se  rend  maftre  du 
P rater,  promenade  séparée  des  faubourgs  par  un  bras  du  Da- 
nube, aprèsavoir  fait  construire  un  pont  avec  les  plus  grandes 
difficultés;  à  huit  heures  du  soir,  une  batterie  de  vingt  obu- 
siers  commence  à  foudroyer  la  ville  $  à  minuit ,  l'incendie 
y  est  .allumé  partout ,  et  répand  parmi,  les  citoyens  la  con- 
sternation et  l'horreur.  Le  prince  MaximiUen  ,  voyant  que 
la  résistance  devenait  désormais  inutile  ,  évacue,  le  onze,  la 
ville  de  yienne ,  après  avoir  laissé  au  général  Orcilly  dçs 
pouvoirs  suffisants  pour  capituler.  Le  lendemain  ,  la  capitu- 
lation, demandée  par  ce  général  *  est'adoptée  et  signée;  le  i3,  les 
Français  prennent  possession  de  Vienne.  Napoléon  n'entre 
point  da<is  cette  capitale,  et  se  rend  à  Schœnbrunn,  d'où  il  or- 
donne ^et. surveille  avec  activité  les  travaux  nécessaires  pdir  * 
le  passage  du  Danube  ;  en  quelques  jours  ,  tout  Vouvrage  est 
achevé.  Le  20 ,  la  division  de  cavalerie  légère  du  général  La 
Salle ,  ainsi  que  les  deux  divisions  Molitor  et  Boudet ,  pas- 
sent le  fleuve  sans  être  inquiétées. 

Quand  Napoléon  eut  ravi  au  souverain  pontife  quatre  de  ses 
meilleures  provinces,  il  ne  borna  point  là  sa  vengeance;  il  l'ac- 
cabla diofctrages  ,  le  chagrina ,  le  vexa  de  cent  manières*;  il  le 
sépara  des  cardinaux  %  ses  meilleurs  conseillers  j  il  fit  désar- 
mer sa  garde  noble ,  et  ordonna  que  fes  troupes  de  ligne fus- 
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sent  envoyées  dans  le  nord  de  l'Italie.  Pendant  qu'il  était  à 
Schœnbrunn,  Napoléon  mit  le  sceau  à  sa  conduite  infâme  en- 
vers l'infortuné  Pie  Vil. 

Le  1 7  mai ,  il  rend  un  décret  portant  réunion  des  états  du 
pape  à  son  empire.  Ce  décret  inique  déclare  Rome  ville  libre 
et  impériale,  constitue  sa  dette  publique dettyinpériale,  aug- 
mente les  terres  et  domaines  de  Pie  VII  jusqu'à  concurrencé 
de  deux  millions  de  revenu,  les  exempte  de  toute  imposition  $ 
enfin  ,  il  charge  une  consulte  extraordinaire  d'organiser  im- 
médiatement le  régime  constitutionnel  dans  les  états  romains. 
Cette  consulte ,  composée  de  MM.  Miollîs  ,  Salicetti .  Jean- 
net,  Degerando,  del  Polzo  et  de  Balbe,  devait  commencer 
ses, opérations ,  le  ier.  juin  suivant.  Elle  fut  à  peine  établie  , 
xm'elle  s'empressa  de  publier  une  proclamation  aux  Romain*, 
qui  commençait  ainsi  :  «  Romains,  la  volonté  du  plus  grand 
»  des  héros  vous  réunit  au  plus  grand  des  empires.  Il  était 
»  juste  que  le  premier  peuple  delà  terre  partageât  l'avantage 
»  de  ses  lois  et  l'honneur  de  son  nom,  avec  celui  qui  jadis  Je 
»  précéda  dans  le  chemin  de  la  gloire.  * 

Le  prince  Charles ,  revenu  de  la  Bohfyie  et  réuni  au  corps 
d'armée  du  général  Hiller ,  s'était  approché  de  Vienne;  dès  Je 
16  mai  il  était  au  pied  du  mont  Bisamberg,  et  se  disposait 
à  livrer  bataille  ,  persuadé  que  la  victoire  ne  pouvait  lui 
échapper,  parce  qu'il  voyait  les  troupes  françaises  adossées  au 
Danube.  Son  armée*se  composait  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes,  tandis  que  celle  qui  environnait  Napoléon  en 
comptait  à  peine  trente  mille.  Le  2 1  mai,  l'armée  autrichienne 
dirige  de  vives  attaques  s,ur  les  villages  <?e  Gross-Aspern  et 
d'Essling,  défendus  par  l'aile  gauche  et  l'aile  droite  des.  Fran- 
çais ;  bientôt  elle  est  attaquée  elle-même  par  son  centre,  et 
n'échappe  à  un  désastre  qu'à  la  faveur  delà  nuit.  Le  lendemain 
l'action  recommence  sur  le  même  champ  de  bataille.  Les  vil- 
lages de  Gross-Aspern  et  d'Essling  sont  de  nouveau  attaques 
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mouvement  obtient  un  succès  complet;  à  neuf  heures  du  matin, 
les  Fiançais  étaient  vainqueurs  sur  tous  les  points.  Mnis,pen 
dant  la  bataille^  les  ponts  sifr  le  Danube  ayant  été  rompus  ,  les 
Français  avaient  perduleur  communication  avec  Pile  de  Lobau , 
et  se  trouvaient  placés  dans  la  situation  la  plus  critique. 
Napoléon  ne  se  laisse  point  déconcerter  par  ce  malheur,  et  or- 


\ 

a3*  CHRONOLOGIE   HISTORIQUE 

•  donne  311  maréchal  Lannes  de  venir  reprendre  position  entre 
Gross-Aspern  et  Essling.  Cependant  le  prince  Charles  a  remar- 
qué l'hésitation  subite  des  Français;,  il  en  sait   la  cause,  et 
en  profite;  il  revient  avec  toutes  ses  fonces1,  et  recommence  le 
combat.  Le  maréchal  Lannes  redouble  d'audace  et  d'intrépi- 
dité ;  partout  on  le  voit  au  fort  du  danger.  Malheureux  guer- 
rier !   Cette  fois*  sa  vaillance  héroïque  lui  devient  fatale  -,  un 
boulet  le  frappe  au  genou ,  et  il  meurt  bientôt  de  sa  blessure, 
après  avoir  reçu  les  embrassements  de  Napoléon ,  dont  il  em- 
porte les  regrets  au  tombeau.  Les  communications  avec  File 
ae  Lobau  étaient  alors  rétablie;  des  porits  avaient 'été  recon- 
struits sur  le  Danube  avec  d> incroyables  difficultés.  Napoléon, 
sur  un  frêle  esquif,  avait  gagné  Lobau.  Le  lendemain  de  cette 
journée  funeste,  où  la  mort  avait  frappé  l'un  des  plus  illustres, 
dés  lieutenants  de  Napoléon,  les  Français  repassent  tous  ïeB^< 
nube;  il  n'en  reste  pas  un  seul  sur  la  rive  gauche  -,  cette  ba- 
taille ,  ouïes  deux  parties  avaient  perdu  également  beaucoup 
de  monde ,  eût  pu  être  bien  plus  fatale  aux  Français ,    si  le 
prince  Charles  eût  su  profiter  de  l'avantage  de  sa  position. 
Quelques  jours  après  la  bataille  de  la  Piave,  l'archiduc  Jean, 
ayant  encore  essuya  de  grandes  défaites  ,  faisait  sa  retraite 
sur  la  Carinthie ,  d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus ,  et 
n'opposait  de  temps  en  temps  de  la  résistance  aux  troupes 
qui  le  poursuivaient,  que  pour  sauver  son  artillerie  et  ses 
bagages.  Cependant,  l'armée  d'Italie  ,  après  s'être  emparée  de 
plusieurs  places  ,  avoir  franchi  l'Isonzopet  enlevé  à  l'ennenu 
toutes  les  positions  qui  couvrent  les  frontières  de  la  Carin- 
thie ,  rencontre ,  à  Schottvien  ,  les   premières  patrouilles  de 
la  grande  armée ,  sous  les  ôrdres*de  Napoléon.   Le  26  mai, 
malgré  tous  les  efforts    des   Autrichiens   pour  s'y  opposer  , 
cette  armée  se  réunit  au  corps  d'armée  de  Dalmatie,   com- 
mandé par  le  général  Marmont.  Dès-lors ,  elle  ne  donne  au- 
cun Telâche  à  l'archiduc  Jean  ;  elle  le  poursuit  maintenant 
vers  la  Hongrie.  Les  premiers  jours  de  juin  sont  marqués  par 
divers  succès  obtenus  sur  lui.  Le  i4  de  ce  mois,  le  prince 
Eugène .  fait  attaquer   les  Autrichiens  sur  la   Raab,   où   ils 
avaient  pris  position.  Le  général  Serras,  malgré  une  açsez 
ferme  résistance  ,  emporte  d'assaut  la  ferme  de  la  Maison* 
Carrée,  et  fait  un  grand  carnage  de  l'ennemi.  Le  village  de 
Szabadhegy  est  aussi  le  théâtre  <fe  la  lutte  la  plus  sanglante 
et  la  plus  opiniâtre  -,  à  la  fin  les  Autrichiens  en  sont  chassés* 
Ils  font  précipitamment  leur  retraite  sur  Saint»Yvaa  .  après 
avoir  essuyé*  des  perte*  considérables.   La   place  de  Raab 
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tombe,  le  22  juin  ,  au  pouvoir  des  troupes  de  l'aile  gauche 
aux  ordres  du  général  BarajSûay-d'Hilliers.  .      «' 

Tandis  que  l'armée  d'Italie  poursuit  si  vivement  l'archiduc 
Jean ,  et  lui  fait  essuyer  de-  si  grands  échecs ,  les  deux  divi* 
sions  Rusca  et  Brpussier  livrent  plusieurs  combats  ?  où  elles 
obtiennent  constamment  la  vantage.  Elles  étaient  Testées  dans 
la  Carinthie  et  la  Styrie ,  et  se  trouvaient  fort  éloignées  des 
armées  d'Allemagne  et  d^aiie.,  te  général  Rusca,  qui  avait 
été  chargé  de  contenir  les  Tyroliens ,  les  bat  plusieurs  fois 
autour  de  Rlagenfurth  ,  leur  fait  des  prisonniers ,  et  les  nm 
en  fuite  sur  la  route  de  ViUach.  De  son  côté,  le  général  Brou*, 
sier,  ayant  appris,  tandis  qu'il  bloquait  Schelsberg ,  que  le 
général  Giulay  marchait  à  sa  rencontre  avec  des  forces  cou» 
sidérables ,  évacua  Gratz ,  et  tâcha  de  prendre  position  sur  h 
rive  droite  de  la  Muhn  L'ennemi  cherchait  alors  à  s<ëtfcbtir 
au  village  de  Çallsdorf  $.  il  avait  vingt  mille  hommeret  trtwte 
canons.  Le  29e.  régimenj  de  ligne ,  seul,,  envoyé  .contreiar, 
le  chasse  du  village ,.  et  le  met  complètement^  déroute! 
Les  Autrichiens  se  livrent  &  une  fui  te  précipiteorct  sans  ordre. 
Après  d'autres  combats,  où.  les  Français  ont-obtenu  le  mémo 
triomphe  ,  ils  rentrent  dans  Gratz  ,  et  reprennent  le>bJ*ctK 
du  fort.  .    .        1 

La  jonction  des  maréchaux  Soult^t  Ney  devant  Ltfgo>  eu 
Galice ,  avait  été  bientôt  suivie  d'une  seconde  expéditmn 
dans  les  Asturiçs.  Pendant  le  cours  dû  mois  de  juin  ,  trois 
mille  Français ,  commandés  par  le  .général»  Bouvet,  s'empa- 
rent de  Saint- Ander  ,  et  défont  treize  mille  Espagnols*  Le  î$ 
du  même  mois  ,  le  général  Suehet ,  avec  six  mille  hommes 
culbute  le  général  espagnol  Blacfce  auprès  de  Santa^é*  et 
le  18  ,  il  lui  fait  essuyer  une  déroute  complétée  BelehW. 

L'armée  d'Italie  «venait  d'opérer  sa- jonction  avec  l'armée 
d'Allemagne.  Napoléon ,  établi  depuis  la  bataille  d'Esslmg 
dans  l'île  de  Lobau ,  songeait  à  reprendre  leu  cours  de  ses 
opérations  militaires.  Dans  la  nuit  du  3  juillet ,  toute  son 
armée  passe  le  Danube  auprès  cV£nzersdorf,  sans  être  in- 
quiétée  parles.  Autrichiens ,  .  auxquels  des  ••  mouvements 
simulés  avaient.foit  etfo\re  qu'elle  le  passerait  au  même  en- 
droit que  la  première  fois*  Le  lendemain^  â  cinq  heures  du 
matin,  f  Napoléon  range  ,$es  troupes  en  bataille  sur  là  rive 
gauche  du  fleuve,  aux  environ*  du  village  de  Wagram ;  l'ac- 
tion cornmence  aussitôt.  Le  prinoe  Charles .  laissant  le  gros 
de  son  armée  dans. sa  ligne  v ordonne  à  quelques  divisions 
d'infanterie  et  3  toute  ^^a^ajtëris  d'essaypr  de"  déborder  la 
V.  '  3o 
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droite  des  Français.  Ce  mouvement  ne  lui  réussit  point.  Pen- 
dant que  le  général  Masséna  s'emparait  de  Grœs-Aspern  et 
d'Essling ,  le  général  Macdonald ,  a  la  tête  de  trois  divisions  , 
se  dirige  sur  Wagîam  et  le  dépasse  ;  bientôt  il  est  forcé  de 
rétrograder.  Là  nuit  venue ,  chaque  parti ,  dans  la  même  po- 
sition ,  remploie  à  faire  des  dispositions  pour  la  bataille 
prochaine»  Le  5  juillet ,  au  point  du  jour ,,  la  canonnade  se 
foit  entendre.  Le  prince  de  Rosenberg,  à  la  tête  de  la  gawfche 
des  Autrichiens ,  se  jette  sur  la  droite  de  l'armée  française  ; 
mais  le  maréchal  Davoût ,  qui  la  commandait ,  le  reçoit  in- 
trépidement ,  et  le  repousse  ensuite  jusqu'à  NeusiedeL  L'ar- 
chiduc Charles  ,  de  son  côté ,  fait  attaquer  l'aile  gauche  et  le 
centre  des  Français ,  et  se  porte  lui-même  à  la  tête  de  trente- 
cinq  mille  hommes ,  entre  la  position  de  Gross-Aspern  et 
Tannée  de  Masséna  ;  il  fait  replier  tous  les  postes  qu'il  ren- 
contre ,  et  se  persuade  déjà  que  la  victoire  est  à  lui.  Napoléon . 
ordonne  alors  au  maréchal  Davoût  <Je  marcher  sur  Wagram  , 
et  au  général  Macdonald  de  diriger  une  vive  attaque  contre  le 
centre  de  l'ennemi.  Ces  mouvements,  exécutés  avec  ardeur  et 
précision ,  mettent  les  Autrichiens  en  déroute.  Ils  fuient  ra- 
pidement vers  la  Moravie ,  laissant  sur  le  champ  de  bataille 
un.  nombre  considérable  d'hommes  tués ,  blessés ,  ou  faits 
prisonniers.  Les  Français  ont  à  regretter  la  perte  du  général 
La  Salle ,  l'un  de  leurs  chefs  les  plus  braves  et  les  plus  intré- 
pides. Napoléon ,  après  la  bataille ,  distribue  des  récompenses 
a  son  armée.  Dè$  le  lendemain ,  il  se  met  à  la  poursuite  de 
1  l'ennemi» 

Le  1 1  juin ,  le  pape ,  indigné  de  l'odieuse  usurpation  que 
Napoléon  avait  faite  de  ses  états,  lança  contre  lui  et  ses  coo- 
perateurs  à  l'envahissement  de  Rome  une  bulle  d'excommu- 
nication. «  Que  les  souverains  apprennent  encore  une  fois, 
»  disait -le  saint-père,  qu'ils  sont  soumis  par  la  loi  de  Jésus- 
»  Christ  à  notre  trône  et  à  notre  commandement  :  car  nous 
»  exerçons  aussi  une  souveraineté,  niais  une  souveraineté  bien 
»  plus  noble;  à  moins  qu'il  ne  faille  dire  que  l'esprit  doit 
»  céder  à  la  «hair ,  et  les  choses  du  ciel  à  celles  dé  la  terre  » . 
Quel  effet  pouvait  produire  une  bulle  d'excommunication 
sur  Napoléon?  Lui  qui  venait  de  renverser  un  trône  envi- 
ronné, depuis  tant  de  siècles,  du  respect  des  rois  et  des 
?  peuples.  Aussi  Napoléon  s'en  moqua-t-il .  Cependant,  quelque 
temps  après ,  craignant  l'effet  des  foudres  de  l'église  sur  1  es- 
prit des  peuples,  il  manifesta  sa  colère  contre  le  pape,  en  or- 
donnant à  ses  troupes  de  s'emparer  desapersonne.  Dans  la  nuit 
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du  5  au  6 juillet ,  les  soldats  tu  farouche  empereur,  sans  res- 
pect pour  la  dignité,  pour  les  cheveux  blancs  du  pape ,  l'-en- 
levèrent  du  Capitole  où  il  s  était  retiré,  après  avoir  lance  sa 
tulle  d'excommunication.  JJs  le  conduisirent  d'abord  à  Gre- 
noble |  de  là  ,  ils  le  transfèrent  bientôt  à  Savone ,  où  ils  le 
gardent  à  vue,  jusqu'à  ce  qu'ils  reçoivent  l'ordre  de  le  trans- 
férer dans  une  autre  prison.  Toute  la  chrétienté  frémiç  et 
•  s'indigne  en  apprenant  les  outrage?  et  les  malheurs  dont  Na- 
poléon accablait  le  souverain  pontife. 

Les  habitants  de  Santc-Domingo ,  dernière  ville  qui  restât 
à  la  France  dans  l'île  de  Saint-Domingue ,  se  révoltèrent  con- 
tre les  Français ,  et  se  réunirent  aux  Anglais  ,  sous  la  conduite 
du  major-général  CarmichatL  Les  Français  f  trop  faibles  pour 
résister  à  leurs  ennemis,  capitulent  le  7  juillet.  Cette  perte 
est  évidemment  la  triste  conséquence  de  la  guerre  l'odieuse 
que  Napoléon  faisait  à  l'Espagne.  Sept  jours  après,  les  Anglais 
se  rendent  maîtres  de  l'établissement  français  du  Sénégal. 

L'armée  autrichienne ,  après  l'effrayante  défaite  qu'elle 
avait  essuyée  ,.  s'était  retirée  en  ordre  sur  la  route  de  Bohême* 
elle  fut  poursuivie  par  les  maréchaux  Masséna  et  Marmont 
Le  io  juillet ,  le  premier  bat  Tanière-garde  ctes  Autrichiens,  à 
Hollabrunn ,  et  le  second  arrive  sur  les  hauteurs  de  Znaïm  , 
où  se  trouvait  le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles.  Ce 
prince,  établi  dans  une  position  désavantageuse  ,  se  voit 
obligé  de  livrer  bataille  le  lendemain ,  contre  Napoléon  éh 


aans  ia  nuit  au  11  au  x?juiuei  1009,  1  armistice  esc  conclu 
au  camp  devant  Znaïm.  Les  troupes. autrichiennes  devront  , 
en  vertu  de  cet  acte ,  évacuer  les  citadelles  de  Brunn  et  de 
Gratz,  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  ainsi  que  le  fort  deSachsen- 
bourg.  En  Pologne ,  les.  deux  armées  conserveront  la  ligne 
qu'elles  occupent  actuellement.  L'armistice  durera  un  mois. 
Napoléon,  aussitôt  après  la  conclusion  de  l'armistice  de  Znaïm, 
transporte  son  quartier-général  à  Schœnbrunn,pour  y.  attendre 
le  résultat  des  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  entre  la  France 
et  l'Autriche.  Les  troupes  françaises  occupaient  alors  plus  du 
tiers  des  états  de  l'empereur  d'Autriche.  Napoléon  profite  de 
cette  occupation  pour  frapper  sur  les  provinces  autrichiennes 
une  contribution  de  196  millions  de  francs. 

Le  14  juillet ,  Napoléon  accorde  le  bâton  de  maréchal  d'em- 
pire aux  généraux  Oudinot ,  Macdonald  et  Ma r mont ,  dont 
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la  valeur  et  les  talents  ont  brille  d'un  si  grand  éclat ,  dans  la 
campagne  terminée  par  la  bataille  de  Wagram.  ' 

D  après  le  traité  conclu  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui 
de  Saint-James,  le  gouvernement  '  anglais  avait  promis  de 
prendre  une  part  active  à  la  guerre ,  et  d'envoyer  des  forces 
contre  le  royaume  de  Naples  et  dans  le  Nord,  pour  faire 
une  diversion  nuisible  aux  troupes  de  Napoléon.  Tin  consé- 
quence ,  il  avait  fait  équiper  une  flotte  de  deux  cents  vpiles  , 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  quelques  vaisseaux  de  hâut- 
bord  ;  cette  flotté  portait  quinze  mille  Anglo-Siciliens  et 
vingt-cinq  mille  uniformes  destinés  à  l'habillement  dès  Napo- 


dispositions  pour  Tepousser  vigoureusement 
nemi;  il  avait  envoyé  sur  les  côtes ,  pour  les  garder,  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  disponibles  ,  sous  le  com- 
mandement du  général  Partouneaux ,  et  s'était  entouré  de 
tous  les  jeunes  gens  les  plus  distingués  et  les  plus  ribbles  de 
«es  états.  Bientôt  la  flotte  anglaise  se  montre  en  vue,  des  côtes; 
d'abord ,  elle  ne  fait  que  les  longer,  faute  de  trouver  un 
point  favorable  où  elle  puisse  débarquer.  Enfin  elle  fait  une 
attaque  sur  l'île  d'Ischia.  Une  frégate  et  une  corvette,  sous 
le  commandement  du  capitaine  Bausan ,  lui  opposent  une 
vive  résistance ,  et  réussissent  à  rentrer  dans  le  port  de  Na- 
zies ,  quoique  criblées  de  coups  de  canon.  Un  autre  combat 
s'engage ,  quelques  jours  après ,  entre  lés  Anglais  et  une  flot- 
tille napolitaine  ,  composée  de  trente  chaloupes-  canonnières. 
Le  général  Stuart,  commandant  la  flotte  anglaise ,  l'attaque 
et  la  disperse  j  il  doit  cet  avantage  à  la  supériorité  de  ses 
forces  et  à  la  faveur  des  vents.  Cependant  seize  chaloupes 
lui  échappent  j  le  reste  est  fortement  endommagé  ou  détruit. 
H  se  rena  mattré  alors  de  Yûé  de  Procida,  et  débarque  six 
mille  hommes  dans  celle  d'Ischia ,  où  il  essaie  vainement 
de  s'emparer  des  forts  -7  il  est  battu  et  repoussé  avec  perte. 
Là  flotte  anglaise,  après  cet  échec \  erre  quelque  temps  sur 
les  côtes ,  sans  rien  entreprendre.  Enfin  ;  le  26  juillet*  1809, 
le  général  Stuart,  ayant  évacué* lesfles  de  Procida  et  d'Ischia , 
et  ne  conservant  plus  l'espoir  de  conduire  à  bien  son  expé- 
dition contre  le  royaume  de  Naples  où  la  rébellion  avait  été 
promptement  étouffée ,  s'éloigna*  des  côtes  et  disparut  tôut- 
a-fait.  * 

Le  8  août ,  les  maréchaux  Soulf  et  Ney ,  réunis ,  battent 
les  Espagnols  à  Arzobispo ,  village  situé  sur  le  Tage  ,  et  leur 
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enlèvent  trente  pièces  de  canons.  A  la  même  époaue ,  une 
grave  mésentelltgence  éclate  entre  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols ,•  et  empêche  l'exécution  d'une  expédition  concertée 
contre  Madrid.  Cette  circonstance  oblige  bientôt  tord  Wel- 
lington. Cest  ainsi  qu'on  nommait  depuis  peu  sir  Arthur 
Wellesley  à  faire  retraite  sur  le  Portugal.  Au  commence- 
ment du  même  mois  d'août  r  le  corps  de  Vénégàs  avait  été 
défait  à  Almonacid  y  et  le  général  français  Sébastiani  avait 
donné  une  rude  chasse  aux  guérillas. 

Tandis  que  le  gouvernement  anglais  faisait  attaquer  si 
vainement  le  royaume  de  Naples,  u  ordonnait  l'exécution 
d'une  expédition  dans  le  nord,  dont  il  faisait  les  apprêts 
depuis  quatre  ou  cinq  mois.  Cette  expédition  avait  pour  but 
de  s'emparer  de  Flessingue*  et  d'anéantir  les  chantiers  d'An- 
vers et  la  navigation  de  l'Escaut.  Les  Anglais  espéraient 
beaucoup  &re  secondés   dans  leur  entreprise  par  les  diffé- 
rents princes  de  l'Allemagne ,  par  les  Hanovrîens  et  les  Hol- 
landais eux-mêmes,  qu'ils    Supposaient   tous,  avec  juste 
raison ,    opposés  au  nouveau  système  politique  établi  en 
Europe  par  Napoléon.  L'expédition  anglaise,  composée  de 
six  cents  voiles ,  parmi  lesquelles  on  comptait  quarante  vais- 
seaux de  ligne,  et  portant  un  effectif  de  soixante-dix  mille 
hommes ,   tant  soldats*  que  marins ,  parut  le  29  juillet ,  de- 
vant les  côtes  de  la  Zélande  $  elle  était  conduite  par  lord 
Chatam,  frère  aine  de  Pitt,  ministre  principal  de  l'Angle- 
terre. Le  lendemain,  lord  .Chatam  débarqua  dans  l'île  de 
Walcheren;  en  deux  jours,  il  s'empara  de  toutes  les  places 
quelle  renferme,  à  l'exception  de  Flessingue,  où  les  Fran- 
çais vinrent  se  retrancher.  Il  se  rendit  maître  ensuite ,  sans 
nulle  opposition ,  de  l'île  de  Sud-Beverland.  Louis  Napoléon, 
roi  de  Hollande,  informé  de  ce  débarquement,  ordonna 
aussitôt  que  toutes  les  troupes  disponibles  fussent  dirigées 
sur  les  côtes.  On  avait  tout  à  craindre  pour  Anvers;   cette 
ville ,  ainsi  que  les  rives  de  l'£scaut ,  ne  présentaient^mcun 
moyen  de  défense  sérieuse.  Le  4  août ,  trois  mille  Français 
vont  renforcer  la  garnison  de  Flessingue  dans  l'île  de  Wàlche- 
ren.  Neuf  cents  hommes  se  rendent  sur  les  frontières  delà 
Hollande ,  à  P.utte  ,  et  quinze  cents  se  réunissent  sous  le  gé- 
néral Valletaùd ,  pour  former  l'armée  de  la  rive  droite  de 
l'Escaut.  Le  12,  le  roi  de  Hollande  amène  autour  d'Anvers 
six  mille  hommes ,  presque  tous  de  sa  garde.  Le  commande- 
ment de  l'aile  droite  de  l'armée  française  était  confié  aux. gé- 
néraux Dallemagne  et  de  Chambarlhac.  Le  i5 ,  le  pavillon 
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anglais  r  flottant  sur  la  tour  de  Flessingue ,  apprend  qu'elle 
vient  d'être  réduite  à  capituler.  Les  forts  étaient  mal  défen- 
dus; l'armée  française  était  en  petit  nombre ,  et  manquait  de 
beaucoup  de  choses  ;  enfin ,  les  Anglais  faisaient  chaque  jour 
des  progrès  effrayants.  Dans  cet  état  de  choses,  le  maréchal 
Bernadotte,  l'un  des  meilleurs  capitaines  de  la  France,  vient 
se  mettre  à  la  tête  de  l'armée.  Son  premier  soin  est  dépasser 
en  revue  toutes  les  troupes  qu'on  a  pu  réunir.  Il  prend  en- 
suite, les  mesures  les  plus  actives  pour  armer  les  forts  ,  et 
organiser  partout  une  défense  vigoureuse.  Bientôt,  le  ma- 
réchal Moncey  vient  prendre  le  commandement  d'un  corps 
d'observation,  établi  a  Gand. 

Par  lettres-patentes  du  i5  août,  Napoléon  confère  le  titre 
de  duc  de  Massa  di  Carrara  au  comte  Régnier ,  grand  juge , 
ministre  de  la  justice  ;  celui  de  duc  de  Cadore ,  au  comte 
Nompère  de  Ghampagny ,  ministre  des  relations  extérieures; 
celui  de  duc  de  Gaè'te ,  au  comte  Gaudin ,  ministre  des  fi- 
nances; celui  de  duc  d'Otrante  ,  au  comte  Fouché  ,  ministre 
de  la  police  générale  ;  celui  de  duc  de  Bassanp ,  au  comte 
Maret,  ministre  secrétaire  d'état;  et  celui  de  duc  de  Feltre, 
au  comte  Clarke ,  ministre  de  la  guerre. 

Depuis  que  le  maréchal  Bernadotte  était  au  milieu  de  l'ar- 
mée franco-hollandaise,  elle  se  recrutait  chaque  jour ,  pre- 
nait une  attitude  imposante,  et  se  voyait  à  peu  près  pourvue 
de  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  se  mettre  en  campagne, 
lie  23  août ,  elle  comptait  vingt-six  mille  hommes  dans  ses 
rangs.  Le  lendemain,  un  grand  mouvement  se  fait  remarquer 

Sarmi  les  Anglais  auprès  du  fort  Bats;  lord  Chatam  venait 
'y  arriver ,  et  l'on  s'attendait  de  moment  en  moment  à  être 
attaqué.  L'ennemi  cherche,  en  effet,  à  débarquer  en  quelques 
endroits,  mais ,  ayant  été  partout  repoussé ,  il  se  retire  dans 
llle  de  Walcheren,  sans  laisser  un  seul  bâtiment  dans  la  baie 
de  Saeftingen.  Son  année  était  tombée  dans  l'état  le  plus 
alarmant.  Une  maladie  contagieuse ,  occasionée  par  le  cli- 
majfinsalubre  de  la  Zélande,  s'était  déclarée  parmi  les  Anglais, 
et  faisait  de  jour  en  jour  d'horribles  ravages.  Dans  l'espace  de 
dix  à  onze  jours ,  cette  maladie  leur  enlève  près  de  onze  mille 
soldats.  Lord  Chatam ,  effrayé  d'un  pareil  fléau ,  et  craignant 
qu'il  ne  fasse  périr  son  armée  entière ,  se  décide  à  mettre  à 
la  voile  et  à  retourner  en  Angleterre.  Il  met  ce  projet  à  exé- 
cution ,  le  21  septembre.  Cette  campagne,  où  il  n'y  avait  pas 
eu  un  seul  engagement  sérieux  j  avait  été  presque  aussi  fatale 
aux  Anglais ,  que  s'ils  eussent  perdu  plusieurs  batailles  rangées*. 
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Le  ier.  octobre ,  Napoléon  nomme  au  ministère  de  l'inté- 
rieur le  comte  de  Montalivet ,  conseiller  d'état  et  directeur- 
général  des  ponts-et-chaussées. 

Le  5  octobre ,  un  sénatus-consulte  ordonne  une  levée  de 
trente-six  mille  conscrits,  sur  les  classy  de  1806,  1807, 
1808,  1809  et  1810. 

Peu  de  temps  après  l'armistice  conclu  à  Znaïm,  les  minis- 
tres d'Autriche  et  de  France ,  se  rendirent  à  Àttenbourg  en 
Hongrie ,  pour  traiter  de  la  paix.  Les  négociations  commen- 
cèrent le  1 7  août  suivant  5  elles  traînèrent  en  longueur  pen- 
dant près  de  trois  mois.  Le  cabinet  de  Vienne  ne  voulait 
apparemment  rien  conclure  avant  de  savoir   quel  serait 
l'effet  de  l'expédition  des  Anglais  dans  la  Zélande  ;  mais , 
lorsque,  vers  la  fin  de  septembre,  il  apprit  combien  cette 
expédition  avait  été  fatale  aux  troupes  qui  l'avaient  tentée, 
il  se  détermina  définitivement  à  la  paix.' Le  prince  Jean  de 
Liechtenstein ,  chargé  de  pleins-pouvoirs  ,  se  rendit  àSchœn- 
brunn  auprès  de  Nanoléon.  La  paix  est  enfin  signée  le  14  oc- 
tobre 1809.  Le  traité ,  déclaré  commun  aux  frères  et  au  beau- 
frère  de  Napoléon ,  rois  d'Espagne ,  de  Hollande  et  de  Naples , 
fixe  les  cessions  diverses  que  fait  l'empereur  d'Autriche  à 
Napoléon ,  pour  qu'il  en  dispose  en  faveur  dés  princes  de  la 
confédération  du  Rhin  et  de  la  Russie.  Il  détermine  ensuite 
les  pays  cédés  directement  à  l'empereur  des  Français;  ce  sont 
le  Frioul  Autrichien ,  la  ville  de  Trieste,  laTlarniole ,  le  cercle 
de  Villach  en  Carinthjf ,  une  partie  de  la  Dalmatie  et  de  la 
Croatie  ,  et  la  seigneurie  de  Rûzens.  L'Autriche  aura 4a  facul- 
té de  faire  le  commerce  d'exportation  et  d'importation  par 
Fiume.  Napoléon  garantit  à  1  empereur  d'Autriche  l'intégrité 
de  ses  possessions ,  dans  l'état  où  les  fixe  le  traité.  L'empe- 
reur d'Autriche  reconnaît  tous  les  changements  survenus  en 
Espagne ,  en  Portugal  efen  Italie  5  il  adhère  au  système  con- 
tinental* et  promet  de  faire  cesser  toute  relation  avec  la 
Grande-Bretagne,  en  se  mettant,  à  l'égard  du  gouvernement 
anglais ,  dans  la  position  où  il  était  avant  la  guerre  présente. 
Le  14  octobre ,  Napoléon  réunit,  sous  le  nom  de  Provin- 
ces Illyriennes,  le  cercle  de  Villach,  la  Carniole,  la  pro- 
vince d'Istrie  ci-devant  Autrichienne  ,  les  provinces  de  Fiume 
et  de  Trieste ,  les  pays  connus  sous  le  nom  de  Littoral ,  la 
partie  de  la  Croatie  et  tout  ce  qui  a  été  cédé  à  la  France  Sur 
ta  droite  de  la  Save ,  la  Dalmatie  et  ses  îles.  Un  décret  im- 
périal du  25  décembre  suivant ,  érige  les  provinces  Illyriennes 
en  gouvernement- général ,  lequel  se  composera  d'un  gouver- 
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neur-général ,  d'un  intendant-  général  des  finances^  d'un 
commissaire-général  de  justice  „  d'un  commandant  de  la 
marine  et  d'un  trésorier-généraL 

Le  18  octobre,  le  général  Marchand ,  attaqué,  à  Tamanès, 
par  des  forces  supérieures ,  fut  contraint  de  se  replier.  Cet 
échec  fut  bientôt  ve*ngé.  Le  19  novembre,  le  maréchal  Mor- 
tier ,  à  la  tête  de  trente-huit  mille  hommes ,  bat  complète- 
ment, dans  la  plaine  d'Oçana  ,.une  .armée  de  cinquante  mille 
Espagnols,  commandée  par  le  général  Arizzaga;  il  lui  fait 
vingt  mille  prisonniers,  et  lui  prend. cinquante  canons  et 
trente  drapeaux.  Le  23,  une  armée  nombreuse  d'insurgés,  sous 
les  ordres  du  duc  del  Parque ,  est  totalement  défaite,  par  le 
général  Kellermann,  à  Alba-de-Tormès.  Le  général  espagnol 
perd  trois  mille  hommes  et  quinze  pièces  de  canon.  Peu  de 
jours  après ,  le  10  décembre ,  la  place  de  Gironne,  défendue 

Sar  une  garnison  de  cinq  mille  hommes ,  tombe*  au  pouvoir 
u  maréchal  Augereau. 

Deux  jours  après  avoir  signé  la  paix  avec  l'empereur  d'Au- 
triche, Napoléon  quitta  Vienne;  il  arriva,  le  26  octobre,  dans 
sa  capitale.  Il  s'occupa  sur-le-champ  de  fêtes  en  l'honneur  de 
la  paix;  il  fit  inviter  plusieurs  souverains  à  y  assister.  Les 
rois  de  Saxe,  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de  Hollande, 
de  Naples,  de  Westphalie  ,  le  vice-roi  d'Italie,  le  prince 
Primat,  le  duc  de  Bade  et  d'autres  princes  encore,  se  ren- 
dirent à  son  invitation.  Le  3  décembre  1809,  l'empereur , 
entouré  de  tous  ces  souverains,,  se  rend  à  l'église  Notre- 
Dame,  pour  assister  à  un  Te  JDeum.  Après  cette-  cérémonie , 
il  va,  avec  sa  brillante  escorte,  faire  1  ouverture  du  corps- 
législatif.  Dans  son  discours ,  où  règne  cette  ridicule  jactance 
qu'on  lui  a  toujours  si  justement  reprochée*,  il  annonce 
qu'il  a  soumis  l' Aragon  et  la  Castille  ;  qu  il  a  chassé  de  Madrid 
le  gouvernement  fallacieux,  formé  par  .l'Angleterre;  que, 
lorsqu'il  marchait  sur  Cadix  et  Lisbonne-,  il  a  dû  revenir  sur 
ses  pas,  et  planter  ses  aigles  sur  les  remparts  4e  Vienne; 
que  l'Angleterre  a  terminé  ses  destins  dans  les.  marais 
pestilentiels  de  Walcheren.  II  parle  ensuite  de  la  réu- 
nion delà  Toscane;  puis,  pour  justifier  celle  des  états  ro- 
mains, il  dit  que  l'influence  spirituelle  du  pape  était  con- 
traire à  la  dignité  de  son  trône  et  à  l'indépendance  de  la 
France.  Napoléon  ajoute  que,  parle  traité.. de  «Vienne, 
tous  ses  alliés  ont  acquis  des  accroissements  de  .territoire  ; 
que,  les  frontières  de  son  empire  touchant  maintenant  à  celles 
de  l'empire  ottoman  ,  il  protégera  la  Porte ,  si  elle  se -sous- 
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tirait  à  l'itffhieïice  des  Anglais ,  maié  que  dans  le  tas  contraire  ,' 
il  saura  la  puniK  Enfin  ,  il  terminé  par  ces  mots  :  <*  Lorsque 
*  je  reparaîtrai  au-delà  des  Pyrénées ,  le. léopard  épouvanté* 
»  cherchera  TOcéaû  potir  éviter  la  honte,  la  défaite  et  la 
»  mort.  Je  ne  demaride  à  mes  peuples  aucun  nouveau  sacri- 
»  fice.  »  On  verra  comment  il  justifiera  sa  prédiction ,  et 
remplira  sa  promesse. 

Le  corps^législatif  étant  allé>  quelques  jours  après  son  ou- 
verture ,  présenter  à  Napoléon  Son  adresse  ordinaire  dé  rê- 
mercîments ,  l'empereur  lui  fit  utte  réponse  où  Ton  trouve 
cette  phrase  qui  faisait  connaître  clairement  ses  projets  de 
divorce  avec- Joséphine  :  «  Moi  et  ma  famille,  nous  saurons 
»  toujours  sacrifier  nos  plus  chères  affections  aux  intérêts'  et 
»  au  bien-être  de  la  grande  nation.'  m  Napoléon  était  alors 
âgédequaraûte-un  ans(i)%  Son  épouse  ne  lui  avait  pas  donne* 
d'enfants ,  et  "il  était  plus  que  probable  qu'elle  ne  lui  en  donr 
serait  jamais.  Cependant  il  désirait  vivement  avoir  un  fils 
à  qui  il  put.  transmettre  sa  couronne  et  ses  principes  politi- 
ques* U  lui  était  permis  de  croire  aussi  qu'un  héritier  pou-' 
vait  contribuer  à Tan^rmissemeht  de  la  puissance  et  duLon- 
heur  de  l'empire.  A  ces  raisons  d'état ,  s'en  joignait  Une  autre' 
qui,  sans  doute,  n'avait  pas  moins  de  puissance  sur  lui/ 
Madame  Joséphine  de  Beaubarûais  n'était  pas  fille  de  roi.  Na- 
poléon ,  oubliant  donc  ce  quHl  était  lui-même,  et  dévoré  de 
t(Mk  les  genres  d'ambition ,  sacrifia  sa  légitime  épouse  à' 
son  orgueil  et  à  sa  fatale  politique.  Il  jeta  les  yeux  sur  Une  des 
filles  de  l'empereur  d'Autriche ,  l'archiduchesse  Marie-Louise. 
Mais ,  avant  de  demander  la  main  de  cette  princesse  ,  il  fat- 
lait  rompre  son  mariage;  Il  s'adressa  au  sénat  dans  cette" 
circonstances  Le  1 6  décembre,  cette  obligeai! te  assemblée  lui 
aplanit  les  difficultés  par  le  moyen  d'un  sénatus  -  consulté ,' 
ou  elle  prononçait  la  dissolution  de  son  mariage  avec  José* 
phine ,  et  accordait  à  celle-ci  la  Conservation  de  son  titre  et 
de  son  rang  d'impératrice  ,•  ainsi  qu'une  pension  sur  le  trésor 
de  deux  millions  de  francs. 

Joséphine  était  profondément  attachée  à  Napoléon.  La" 
connaissance  des  projets  de  son  époux  fut  pour  elle  un 
coup  de  foudre  $  elle  s'abandonna  à  la  douleur.  Elle  résista 
plusieurs  joufs  à  ce  qu'on  exigeait  d'elle  au  nom  de  la 
politique.  Elle  se  résigna ,  quand  elle  sentit  la  vanité  de  sa 


(i)  Il  éuit  né  le  5  février  1768 
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résistance»  La  pensée  qu'un  si  grand  sacrifice  pouvait  être  4* 
quelque  utilité  au  bien  de  l'état,  adoucît  un  peu  l'amertume 
ae  ses  regrets*  Elle  signa  une  soumission  ternpu^ée  ainsi  :  «  Je 
»  crois  reconnaître  les  bienfaits  de- mon  époux,  en  consens 
»  tant  à  la  dissolution  d'un  mariage  ,  qui  désormais.  est  un 
»  obstacle  au  bien  de  l'état,  oui  le  prive  d'être  un  jour  gou- 
»  verné  par  les  descendants  d  un  grand  homme ,  si  évâdern- 
»  ment  suscite  .par  la  Providence  pour  eflacer  les  maux  d'une 
»  terrible  révolution ,.  et  rétablir  l'autel,  le  trône  et  l'ordre 
»  social  ;  mais  la  dissolution  de  mon  mariage  ne  changera 
»  rien  aux  sentiments  de  mon  cœur»  » 

1810.  Le  3  janvier,  le  comte  de  Cessac ,  ministred'état*  est 
nommé  ministre-directeur  de4'administration  de  la  guerre. 

Le  6 ,  un  traité  est  signé  à  Paris ,  entre  la  France  et  la 
Suède  ;  il  porte  que  le  roi  Charles  XIII  adopte  pleinement  et 
entièrement  le  système  continental 5  qu'en  conséquence,  il 
s'engage  à  fermer  ses  ports  au  commerce  anglais ,  à  n'y  ad- 
mettre aucunes  marchandises  anglaises  sous  quelque  pavillon 
et  sur  quelques  bâtiments  qu'elles  soient  apportées  5  que 
Napoléon  restitue  à  la  Suède  la  Poméranie  suédoise  et  la 
principauté  de  Rugen ,  et  que  l'évacuation  s'en  fera  dans  le 
délai  de  vingt-cinq  jours  ,  a  compter  de  l'échange  des  rati- 
fications y  que  le  roi  de  Suède  reconnaît  les  donations  faites 
par  l'empereur  des  Français ,  en  domaines  et  en  revenus , 
dans  les  pays  restitués  ;  que  Napoléon  restitue. les  vaisseAkx 
suédois  séquestrés ,  et  qu'il  garantit  l'intégrité  des  posses- 
sions de  la  Suède  ;  enfin  que  ,,  les  relations  commerciales 
étant  rétablies  entre  la  Suéde  et  la  France ,  celle-ci  pourra 
avoir  un  entrepôt  à  Gothembourg.  C'est  ainsi  que  toutes  les 
puissances  européennes  *  à  l'exception  de  la  Porte-Ottoman?» 
accédèrent  au  système  continental. 

Napoléon  avait  conservé  la  domination  immédiate  sur  lès 
états  que  le  roi  d'Angleterre  possédait  en  Allemagne ,  dans 
l'intention  de  les  lui  offrir  pour  l'engagera  la  paix.  Voyant 
enfin  qu'il  ne  lui  restait  plus  d'espoir  de  traiter  avec  le  cabiT 
net  de  Saint- James,  il  disposa  aune  partie  des  états  du t roi 
d'Angleterre  en  faveur  de  son  frère  Jérôme ,  qu'il  avait  fait 
roi  de  Westphalie.  Par  un  traité  signé  à  Paris,  le  14  janvier 
18 10 ,  Jérôme  est  autorisé  à  réunir  au  royaupieVe  Westphalie 
le  Hanovre,  à  l'exception  de  quelques  territoires  d'une  {popu- 
lation de  auinze  cent  mille  âmes  au  plus  ;  Napoléon  se  ré- 
serve ,  sur  le  Hanovre ,  un  revenu  de  4,55o,ooo  francs ,  pour 
des  dotations  à  accorder  à  plusieurs  de  ses  généraux;  Jérôme 
se  charge  des  dettes  du  Hanovre  sans  aucune  restriction  ni 
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réserve ,  et  remettra  en  possession  quelques  donatrices  des 
biens  qui  leur  avaient  été  donnés  par  Napoléon  -,  la  vUle  et  la 
citadelle  de  Magdebourg  seront  livrées  à  Jérôme ,  à  charge 
par  lui  de  payer  l'artillerie  et  les  munitions  qu'il  y  trouvera , 
au  prix  de  l'estiniaâoii  qui  en  aura  été  faite;  les  contribua 
tions,  dues  par  la  Westpnalie ,' seront  acquittées  moyennant 
le  versement  de  cent  soixante  bon»  de  100,000  francs  chacun  ; 
là  liste  civile  de  Jérôme  sera  portée  k£  millions  de  francs  5  les 
agents  que  Napoléon  a  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des 
lois  du  blocus  continental  partout  où  s'étend  sa  domination  r 
pourront  exercer  leurs  fonctions  à  cet  égard  dans  le  royaume 
de  Westphalie;  le  contingent  de  ce  royaume  sera  de  vingt-six 
mille  hommes  de  toutes  armes.  Ce  traité,  qui ,  d'après  sa 
dernière  clause,  devait  être  tenu  secret,  ne  fut  publié  qu'a- 
près  là  chute  du  royaume  deWestphâlie  >  en  *8i4*  * 

Le  3o  janvier ,  le  sénat  fixe  la  dotation  de  la  couronne  ; 
elle  se  compose  de  palais ,  de  maisons ,  de  terres ,  de  bois , 
de  parcs  ,  de  domaines  -,  de  rentes  et  de  manufactures.  Ces 
biens  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ;  ils  sont  adminis- 
trés par  un  intendant  général.  L'empereur  a  r  de  plus  ,  uu 
domaine  extraordinaire  et  un  domaine  privé:  le  premier,, 
composé  des  biens  acquis  par  la  conquête  ou  par  des  traités; 
'le  second ,  provenant  de  donations  ,  de  successions  ou  d  ac- 
quisitions. L'état  est  chargé"  du  douaire  des  impératrices  et 
des  apanages  des  princes  français.  L'état  est  aussi  chargé  de 
J'àrpanage  des  princesses  »  filles  de  l'empereur  régnant  ou 
décédé,  mais  seulement  lorsque  celui  qui  leur  est  assigné 
sur  les  domaines  extraOrdiaire  et  privée  est  insuffisant. 

Après  les  sanglantes  défaites  qu'ils  avaient  essuyées  à  AI- 
monacid  et  à  Ocana,  les  Espagnols  s'étaient  retirés  dans  la> 
£ierra-Morena.  Ils  en  furent  chassés ,  le  20  janvier  1810, 
et  vivement  poursuivis  jusqu'à  Andujar.  Le  3 1  du  même 
mois,  le  maréchal  Victor  se  rend  maître  de  Séville  et  des 
abondantes  munitions  de  guerre  qu'elle  contenait  f  immé- 
diatement après ,  il  va  mettre  le  siège  devant  Cadix.  Le  gé- 
néral Sébastiàni  détruisait  alors  l'armée  qui  défendait  tes 
approches  de  Malaga;  ' 

Le  6  février  1810,  les  Anglais,  sous  le  commandement 
de  l'amiral  Cochrane  ,  s'emparent  de  la  Guadeloupe ,  où 
commandait  le  général  Ernouf.  Cet  officier  r  de  retour  eh 
France ,  fut  mis  en  accusation  pour  sa  conduite  à  la  Guade- 
loupe; mais,  divers  événements ayantjempêché  l'instruction 
de  son  procès  ,  9  obtint ,  à  l'époque  de  la  restauration ,  une 
ordonnance  royale  qui  enjoignait  de  ne  donner  aucune  suite 
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à  la  procédure,  attendu  que  les  utiles  services  ;  rendu? "à  1» 
patrie;  par  le  général  Ernouf ,  lui  .donnaient  droit  à  l'indul- 
gence. ». 

Du  iz  au  20  février  ,. le.  Code  pénal,  divise  en  quatre  li- 
vres, est, décrété  par  le  corps-législatif.  La*  promulgation  du 
dernier  livre  a  lieu,  le  2  mars  suivant. 

L'année  1 809  a  vai  t  été  toute  remplie  par  la  guerre  .Le  sang-al- 
lemand avait  été  versé  par  des  Allemands. Le  superbeprotect&ur 
de  la  confédération  du  Rhin  récompensa  la  fidélité  de  ses 
•alliés  par  l'agrandissement  de  leurs  territoires  respectifs.  Le 
prince-primat  reçut  le  premier  une  récompense  de  ce  genre. 
tin.  traité  ,  conclu  le  16  février  ;i 810  avec  ce  prince,  statue 
que  ses  états,  réunis  à  la  plus  grande  partie  delà  principauté 
de  Fulde  et  du  comté  de.Hanau»  seront  érigés  eugrand-duclté 
sous  le  nom  de  Francfort;  que  ce  grand^ducne  ,  après  la 
mort  du  prince -primat,  sera  donné  en  toute  souveraineté  au 
prince  Eugène  de  j*eauharnais ,  vice-roi  d'Italie  5  que  la  prin- 
cipauté de  Ratisbonne  est  cédée  à  Napoléon  par  le  prince* 
Ï>rimat ,  ainsi  que  la  moitié  de  l'octroi  du,  Rhin  5  qu'enfin  , 
e(  nouveau  grand  duc  de  Francfort  fournira  un  contingent 
de  2,800  hommes.  Le  28  du  même  mois  de  février  >  par  un 
traité  conclu  avec  la  Bavière,  Napoléon  lui  cède  la  princi- 
pauté de  Ratisbonne,  celle  de  Baireuth ,  celle  de  Berchtols-' 
gaden  ,  t e  duché  de  Saltzbourg ,  le  quartier  de  l'Inn  et  une 
partie  du  quartier  dit  Hausrûck  dans,  la  Haute- Au  triche.  Par 
]e  même  traité ,  le  roi  de  Bavière  s'engage  à  céder  à  Napoléon 
une  partie  du  Tyrol  italien ,  le  plus  à  sa_ convenance ,  et  de- 
vant renfermer  une  .population  de  280  à  3oo,ooo  âmes.  Des 
augmentations  successives  et  proportionnées  de  territoire 
furent  accordées  au  grand-duc  de  Wurtzbourg,  au  roi  de 
Wurtemberg,  au  grand-duc  de  Bade,  et  au  grand-duc  de 
Parmstadt, 

;  Le  17  février  1 810,  le  sénat-conservateur  sanctionne,  par 

.  un  sénatus  consulte ,  l'odieux  décret  par  lequel  Napoléon  avait 

prononcé  la  reunion  des  états  du  pape  à  l'empire  français. 

Ces  états  spnt  divises  en  deux  départements ,  celur  de  Borne 

et  celui  de  Trasirnènc.  Douze  députés  au  corps -législatif  leur 

.sont  accordes.  Le  prince  impérial  portera  le  titre  de  roi' de 

Rome.  Les  empereurs  ,  après  avoir  été  couronnés  à  Paris  , 

.doivent  l'être  aussi  à  Rome,  avant  la  dixième  année  de  leur 

.règne.  JL<e  trône  impérial  est  déclaré  indépendant  de  toute 

.  autorité  sur  la  terre.  Le  pape  possédera  au  moins  deux  pa- 

lai$j  Tun  à  Rome  et  Vautre  à  Paris  ;  il  jouira  d'nne  rente  anT 

nuelle  de  deux  millions.  Enfin ,  le  trésor  impérial  est  charge 
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de  toutes  le$  dépensas  du  Sacré  collège  et  de  la  propÀgàride. 
Le  5  août  suivant ,  Napoléon  soumet  les  états  romains  à  un 
gouvernement  général ,  confié  à  un  prince  grand-dignitaire. 

Le  premier  mars  1810,  le  prince  Eugène,  fils  adoptif  de 
Napoléon,  reçoit  de  lui  la  souveraineté  du  grand-duché  de 
Francfort.  Le  prince -primat,  en  faveur  duquel  Francfort 
avait  été  érigé  en  grand-duché ,  avait ,  peu  de  temps  après , 
nommé  pour  son  coadjuteur  le  cardinal  Fesch  ;  mais ,  lés  lois 
de  l'empire  français  ne  permettant  pas  l'alliance  de  la  puis» 
sance  temporelle  avec  la  puissance  spirituelle ,  Napoléon  avait 
refusé  de  sanctionner  ce  choix» 

Sous  le  gouvernement  de  Napoléon ,  les  prisons  d'état 
étaient  pleines  d'individus  que  la  politique  impériale  ne  vou- 
lait ni  traduire  devant  les  tribunaux  ni  mettre  en  liberté* 
Le  3  mars,  le  despote  rend  un  décret  établissant  huit  prisons 
permanentes,  attribuant  au  conseil  privé -le  droit  de  pro- 
noncer 4a  détention  sur  le  rapport  du  ministre  de  lajjplice 
ou  celui  de  la  justice ,  et  accordant  au  premier  de  èw  mi- 
nistres le  droit  de  mettre  en  surveillance  les  individus  qui 
lui  paraîtraient  devoir  y  être  mis* 

Le  1 8- janvier,  l'officialité  diocésaine  de  Paris  rendit  iffi/e 
setitence  qui  prononçait  la  nullité,  quant  au  lien  spirituel, 
du  mariage  de  Napoléon  avec  l'impératrice  Joséphine.  Cette 
sentence^  rie  tarda  point  à  être  confirmée  par Tofficialké  mé- 
tropolitaine. Nous  laissons  à  penser  quels  moyens  on  em- 
ploya pour  arracher  au  clergé  de  Paris  de  pareils  actes. 
Lorsque  toutes  ces  négociations  scandaleuses  furent  termi- 
nées ,  le  maréchal  Berthier ,  prince  de  Neufchâtel,  fut  envoyé 
à  Vienne ,  pour  demander  à  l'empereur  d'Autriche ,  au  nom 
de  l'empereur  des  Français,  la  main  de  l'archiduchesse 
Marie-Louise  *  sa  fille.  On  doit  croire  que  cette  demande  fut 
pour  le  monarque  autrichien  un  sujet  de  graves  réflexions. 
Donner  sa  fille  à  un  soldat  parvenu  blessait  profondément 
son  orgueil  ;  la  donner  à  un  despote,  blessait  bien  plus  pro- 
fondément encore  son  cœur.  Mais  il  était  trop  dangereux  > 
pour  la  sûreté  de  ses  états ,  de  refuser  la  demande  de  son  re- 
doutable voisin.  La  politique  l'emporta  sur  toutes  les  consi- 
dérations. Le  8  mars ,  le  maréchal  Berthier  ayant  été  admis 
en  sa  «présence ,  il  lui  dit  qu'il  regarde  la  demande  en  ma- 
riage de  sa  fille  comme  un  gage  du  sentiment  de  l'empereur 
des  Français ,  qu'il  fait  des  vœux  pour  le  bonheur  des  futur* 
époux ,  et  qu'il  trouvera  dans  C amitié  de  spwgendre de  pré* 
çiepx  motvfs  de*  consolation  de  la  séparation  de  son  en/anf 
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chéri.  Le  prince  de  Ne*fchâtél,  s'étant  présenté  ensuite  de* 
vaut  l'archiduchesse  Marie-Louise ,  mi  adresse  un  discours , 
où  il  Tassure  que ,  si  des  considérations  politiques  ont  puin- 
fluer  sur  la  détermination  des  deux  souverains ,  la  pre- 
mière considération ,  néanmoins  ,  est  celle  de  son  bonheur, 
«  La  volonté  de  fnôn  père ,  répond  la  princesse,  a  constâm- 
»  ment  été  la  mienne.  Mon  bonheur  restera  toujours  le  sien. 
»  C'est  dans  ces  principes  que  l'empereur  Napoléon  trouvera- 
»  te  gage  des  sentimens  que  je  vouerai  à  mon  époux j  hëu- 
»  relise ,  si  je  puis  contribuer  à  son  bonheur  et  â  celui  d'une 
»  grande  nation  !  Je  donne,  avec  la  permission  de  mon  père, 
»  mon  consentement  à  mon  union  avec  l'empereur  Naço- 
»  léon  ».  Le  11  mars,  le  mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-» 
Louise  est  célébré  à  Vienne  par  procuration;  et,  deux  jours 
après ,  l'auguste  princesse  part  pour  la  France.-  Le  28 ,  elle 
arrive  à  Compiègne. 

Enlaçant  son  frère  Louis  sur  le  trônfe  de  Hollande ,  Na-f 
poléoff  s'était  flatté  que  le  nouveau  roi  sacrifierait  à  ses 
volontés  et  à  son  ambition ,  tous  les  intérêts  de  son  peuple 
et  sa  propre  dignité.  Il  en  fut  autrement  \  Louis ,  en  con- 
sentant à  gouverner  la  nation  hollandaise,  se  dévoua  à  §on 
indépendance  ,  à  son  bonheur }  et  ne  craignit  point  de  con- 
trarier les  projets  de  son  frère ,  lorsque  ces  projets  furent 
opposés  au  bien  de  son  peuple.  La  division  éclata  entre  les 
deux  frères,  principalement  au  sujet  du  commerce  que  les 
Hollandais  étaient  accusés  de  faire  avec  l'Angleterre  sous  le 
pavillon  américain.  Napoléon  signala  son  mécontentement , 
te  8 -septembre  1808,  par  un  décret  où  il  défendait  tout 
commerce  entre  la  France  et  la  Hollande.  Il  menaça  même 
de  rappeler  son  frère ,  et  de  faire  occuper  ses  états  par  de$ 
troupes  françaises ,  si  l'Angleterre  ne  consentait  point  enfin 
à  une  paix  générale.  Louis ,  pour  conjurer  l'orage  qui  se 
préparait ,  et  calmer  le  courroux  de  son  frère ,  essaya  d'ob- 
tenir du  gouvernement  anglais  ce  qu'exigeait  Fempereur. 
Ses  •négociations  n'eurent  aucun  succès  j  l'Angleterre  ré- 
pondît encore  que  toute  paix  était  impossible  avec  un  con- 
quérant aussi  ambitieux  que  Napoléon.  Dès-lors ,  on  put 
pressentir  les  plus  grands  dangers  pour  Fin  dépendance  des  x 
Hollandais.  Louis,  effrayé  pour  sa  nouvelle  patrie  ,  se  déter- 
mina à  un  grand  sacrifice,  fait  aux  volontés  de  son  frère , 
espérant ,  par  là  ,  sauver  l'indépendance  des  Hollandais. 
Le  16  mars  1810,  le  vice-amiral  Wérhuel ,  son  ministre  à 
Paris  ,  signé,  en  son  nom,  un  traité  portant  que  /jusqu'à  cte 
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que  le  gouvernement  anglais  ait  renoncé  à  son  système  ma- 
ritime contre  la  France,  tout  commerce  sera  interdit  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande  $  qu'un  corps  de  troupes  de  dix-r 
hait  mille  hommes ,  dont  six  mille  Français ,  occupera  toute* 
les  embouchures  des  rivière»,  pour  veiller  *  l'exécution  du 
système  continental.  Louis,  comiae  nous  avons  vu,  espérait 
concilier ,  par  un  tel  traite ,  l'indépendance  des  Hollandais 
avec  les  vues  de  Napoléon.  Il  fut  trompé  dans  ses  calculs.  La 
stricte  exécution  du  système  continental  dans  les  ports  de  la* 
Hollande ,  fit  un  tort  si  considérable  au  commerce  du  papys ,. 
que  les  habitants  se  livrèrent  au  désespoir ,  puis  murmu» 
rèrenthautement ,  puis ,  enfin ,  furent  sur  lé  point  de  s'insur* 
ger  contre  les  mesures  tyranniques  de  Napoléod.  Le  conqué- 
rant, craignant  qu'il,  n'éclatât  des  trouble»  sérieux  en  Hol- 
lande, y  fit  passer  un  corps  de  vingt  mille  hommes*  Cette 
violation  de  l'indépendance  du  peuple  sur  lequel  il  régnait , 
indigna  Louis  «  Le  ie*.  juillet  suivant,  il  annonça  ait  corn»** 
législatif  qu'il  abdiquait  le  pouvoir  ;  puis  il  «Ha  successif 
vemejat  habiter  l'Autriche,  la  Suisse  et  l'Italie. 

Le  ie'.  avril  1810,  le  mariage  civil  de  Napoléon  et  de 
Marie-Louise  est  célébré  au  château  de  Saint-Cload,  Le  leur 
demain,  ils  reçoivent  la  bénédiction  nuptiale,  .dans  la  gale* 
rie  du  Louvre.  Tous  les  cardinaux  et  les  prélats,  qui  assis- 
taient à»  la  cérémonie  de  ce  mariage  que  le  Saint-Père  désap- 
prouvait hautement,  ^et  qu'ils  désapprouvaient  eux-mêmes 
au  fond  du  cœur,  avaient  l'affliction  peinte  sur  la  figure., 
Le  3  avril,  tous  les  grands  corps  de  l'état  vont  présenter 
à  l'empereur  leurs  félicitations.  De  grandes  et  magnifiques1 
fêtes,  dont  la  description  n'appartient  point  à  un  ouvrage 
chronologique,  ont  lieu  à  Paris  et  dans  toute  la  France, 
pour  célébrer  cet  événement*  L'empereur ,  à  cette  occasion , 
ordonne  l'élargissement  des  individus  condamnés  correction- 
nettement  *  paie  toutes  les  dettes  pour  mois  de  nourrice 
contractées  ten vers  le  bureau  des  nourrices ,  par  les  habitants 
du  département  de  la  Seine,  accorde  une  amnistie  à  tous  les 
déserteurs ,  et  des  dots  de  1 ,200'  et  de  600  francs  à  six  mille 
militaires  qui  épouseront  des  filles  de  leurs  communes.  Il, 
accorde  aussi  une  amnistie  aux  Français  qui  ont  porté  les 
armes  contre  l'empire ,  au  service  des  puissances  continen- 
tales avec  lesquelles  il  est  uen  paix ,  depuis  le  1 er.  septembre 
1804.  Peu  de  temps  après  son  mariage,  Napoléon ,  accom- 
pagné de  sa  nouvelle  épouse,  part  de  Paris  pour  aller  visiter 
les  provinces  belge».  Cest  pendant  ce.  voyage  qu'étant  à 
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Bréda,  il  fait  cette  réponse  aux  ministres  du  culte  réformé 
qui  étaient  Tenus  lui  présenter  leurs  hommages.  «  J'ai  ton- 
»  jours  trouvé  dans  les  protestants  des  sujets  fidèles  ;  j'en  ai 
»  soixante  mille  à -Paris,  et  huit  cent  mille  dans  mon  em~ 
»  pire.  Je  n'ai  peint  de  meilleur*  sujets*  Je  m'en  sers  dans 
»  mon  palais ,  et  je  vois  ici  une  poignée  de  Brabançons  fa- 
»  natiques  qui  voudraient  s'opposer  à  mes  desseins.  Imbé^ 
»  cilles  !  ils  ne  savent  pas  que ,  si  le  concordat  n  avait  pas 
»  été  adopté,  je  me  serais  fait  protestant,  et  que  trente 
»  millions  de  Français  auraient  suivi  mon  exemple.  »  Le 
retour  à  Paris  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  est  célébré 
par  des  fêtés  brillantes  qui .  se  prolongent  pendant  presque 
tout  le  cours  de ,  Tété.  *La  situation  de  la  France  paraissait 
alors  heureuse  et  florissante.  La  gloire  de  Napoléon  était 
chantée  sur  tous  les  théâtres. 

Le  20  avril ,  une  loi  modifie  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  l'administration  de  la  justice.  Les  cours  d'appel 
changent  leur  nom  en  celui  de  cours  impériales  ;  leurs  pré- 
sidents et  leurs  metibbres,  en  celui  de  conseillers  de  Sa 
Ma/esté;  les  juges-auditeurs,  en  celui  de  conseillers  -  audi* 
leurs.  La  loi  établit  une  cour  spéciale  extraordinaire  dans 
le  sein  de  chaque  cour  impériale.  On  sait  qu'il  existait  déjà 
des  cours  spéciale?  ordinaires.  Les  nouvelles  cours  doivent 
se  transporter  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  la  cour 
impériale  ,  pour  connaître  des  crimes  de  leur  compé- 
tence. 

Le  24  avril,  un  sénatus*consulte  réunit  à  l'empire  fran- 
çais tous-  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  depuis 
les  limites  des  départements  de  la  Roër  et  de  la  Meuse ,  jus- 
qu'à la  mer.  Ces  pays  sont  divisés  en  deux  départements  ,  < 
sous  le  nom  de  Bouches -du- Khiti  et  Bouclies- de-l'Escaut. 
Ce  sénatus-consulté  accorde  deux  députés  au  premier  de  ces 
nouveaux  départements ,  et  quatre  au  second. 

Cependant  les  Français  faisaient  de  rapides  progrès  dan» 
la  Catalogne.  Le  7  février  18 10,  le  général  O'donnel,  ayant 
voulu  attaquer  le  général  français  Souham,  rut  repoussé 
avec  de -grandes  pertes ,  malgré  la  supériorité  de  ses  forces, 
et  laissa  entre  les  mains  de  son  ennemi  septraille  prisonniers 
et  près  de  quatre  mille  hommes  tués.  Pendant  ce  temps , 
les  montagnards  d'Alpajarès  et  ceux  de  Murcîe ,  étaient 
dispersés  par  les  généraux  Bélair  et  Dessolles  ;  et  un  corps  de 
deux  mille  Espagnols,  à  Àrroyo-del*Puerco ,  sur  les  frontières 
du  Portugal»  était  entièrement  défait  parle  général  Foy* 


Le  25  mai;  le  chef  de  parti,  Balle&teros,  vînt  attaquer  le 
général  Gazan  à  EtronqaiUo^<eAn&  ses  «Tant-gardes  forent 
taillées  en  pièces  et  fcHrcé&«à?riiige  prompte  Fuite*.-  Durant  le 
mois  d'avril,  les  Français  se  rendent  maîtres  des  villes  d'Ap-r 
torga ,  d'Oviédo  et  du  fort  de  Monugorda ,  après  quoi  ils 
se  disposent  au.  bombardement  de  Cadix.  Vers  la  même, 
époque,  le' général  Sachet  va  mettre  te  siège  devant  Lérida. 
Le  23  avril,  quinze  mille  Espagnols ,  sous  le  commandement 
d'O'Donnel;  s'étant  présentés  devant  le  pont  de  cette  ville  , 
sont  reçus  vigoureusement  par  ie  général  Harispe,  repousses* 
et  faits  prisonniers  en  grande  partie;  la  garnison  de  Lérida 
est  venue  inutilement  pour  les  sauver  d'un  tel  désastre. 
Cette  victoire  facilite  aux  Français  les  moyens  de  s'emparer 
de  la  place  qu'ils  assiégeaient.  Le  14  mai ,  Lérida  capitule; 
elle  renfermait  une  garnison  de  huit  mille  hommes  et  cent 
cinquante  canons.  Dix-huit  jours  après,  le  général  Suchet 
s'empare  du  fort  de  Mequinensa ,  regardé  comme  la  clef  de 
PEbre.  Une  armée  de  soixante  mille  nommes  ,  destinée  à  Ta 
conquête  du  Portugal*,  se  rassemblait  abrs  aux  environs  de 
Salamanque;  le  maréchal  Masséna  en  était  te  général  en  chef. 
Cette  nouvelle  circonstance ,  jo\nte  aux  brillants  succès  qu  ils 
avaient  obtenus  jusqu'alors ,  lut  peut-être  ce  qui  abusa  le 
%  plus  les  Français  sur  la  véritable  situation  de  l'Espagne, 
qu'ils  croyaient  définira  ventent  soumise. 

Le  3  juin ,  le  duc  de  Rovigo  (Savary)  est  nommé  ministre 
'  de  la  police  générale  de  l'empire  ,  en  remplacement  du  duc 
d'Otrante  (Fouçhé). 

Le  9  juillet,  Napoléon  prononce  la  réunion  delà  Hollande 
à  Fempire  français.  Il  accorde  à  ce  pays  six  sénateurs ,  six 
députes  au  conseil- d'état,  vingt-ciqq  députés  au  corps-Legis- 
lafif ,  et  deux  juges  à  la  cour  de  cassation.  Il  confirme  tous  les 
officiers  de  terre  et  de  mer  dans  leurs  emplois  ;  il  réunit  la 
garde  royale-de  Hollande  à  la  garde  impériale.  Le  18  octobre 
suivant  ,  Napoléon  divise  la  Hollande  en  neuf  départements,  et 
la  soumet  à  un  gouvernement  général,  composé  d'un  gouver- 
neur général ,  grand-dignitaire  de  ^empire ,  d'un  intendant 
général  des  finances  -et  de  l'intérieur ,  d'an  maître  des  re- 
quêtes, chargé  des  digues,  des  polders  et  des  routes,  d'un 
aïrecteur  de  la  caisse  centrale  ,  a  un  directeur  principal  dss 
douanes ,  d'un*  directeur  de  la  dette  publique  et  a  un  directeur 
de  [a  police.  Il  règle  les  attributions  de  chacun  datées  mnetioin- 
naires.  fce  1 3décembre ,  l'arcnï-trésçriér  de  l'emjtàre ,  Lebrun, 
est  appelé  au  gouvernement  général  de  la  Hollande.  Le  même 
V.  32 
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jour,  la  réunion  de  cette  contrée  est  sanctionnée  par  un  séna» 
tus-consulte.  Outre  la  HolUmde ,  ce  sénatus-consulte  réunit 
à  l'empire  les  villes  anséatiques.,  le  Lauenbourg  et  quelques 
autres  pays  voisins. 
.  Le 3  août,  un  décret  impérial. statue  qu'à  l'avenir  il  n'y 

.aura  qu'un  seul  journal  dans  chacun  des  départements ,  à 
l'exception  de  celui  delà  Seine.  Ce  journal ,  placé  sous. l'au- 
torité du  préfet ,  ne  peut  point  paraître  sans  son  approbation. 
Dans  les  grandes  villes ,.  cependant ,  il  est  permis  aux  préfets 
d'autoriser  la  publication  des  feuilles  d  affiches  et  d'annonces 
concernant  les  ventes  de  marchandises»  Mais  les  journaux, 
exclusivement  consacrés  à  la  littérature,  aux  sciences  et  aux 
arts  „  ne  pourront  contenir  aucun  article  étranger  à  leur  objet. 
Par  un  décret  du  i4  décembre  suivant,  Napoléon  indique  les 
villes  où  il  permet  définitivement  la  publication  d'une  feuille 
d'annonces;  elles  sont  au  nombre  de  vingt-huit. 

Pour  parvenir  à  ruiner  plus  sûrement  le  commerce  anglais, 
Napoléon  n'a  jamais  voulu  établir  aucune  distinction  entre 
les  denrées  coloniales  et  celles  qui  provenaient  du  sol  ou  des 

.manufactures  de  la  Grande-Bretagne.  Convaincu  enfin,  par 
une  expérience  qui  avait  coûté  si  cher  aux  peuples  soumis  à 
sa  domination,  de  Vabsurdité  de  ce  système ,  i(  se  détermina 
A  changer  sa.  législation  concernant  les  denrées  coloniales. 
Les  5  août  et  n  septembre  iSio,  ilyend  deux  décrets ,  par 
lesquels  il  établit  en   principe;  que  toutes  les  productions 

.  coloniales ,  venant  par  mer>  doivent  être  regardées  comme 

en 


un. 
ipôt  de  5o  pour  cent  de  leur  valeur  .Par  un  décret  du  ier»  no- 
vembre  suivant ,  il  excepte  de  cette  imposition  les  denrées 
coloniales  venant  de  l'Ile-de-France ,  de  Batavia ,  des  autres 
colonies  en  son  pouvoir,  et  des  Indes  orientales  et  occidentales, 
mais  sous  là  condition  que  ces  denrées  viendront  dans  les  ports 
de  France  sur  des  bâtiments  français  ou  hollandais. 

Il  est  temps  déparier  de  la  révolution  qui  éclata  en  Suède 
dans  l'année  1809,  et  qui  eut  pour  résultat  de  porter  au  trône 
de  cette  nation,  un  Français,  le  maréchal  Bernadotte  ,  prince 
de  Ponte- Corvp.  Le  roi  de  Suède,  Gustave -Adolphe  IV, 
avait  montré  dans  toutes  les  circonstances  une  grande  force  de 
caractère.  Toutes  les  puissances  qui  environnaient  ses  états  , 
avaient  cédé  à  la  politique  de  l'empereur  des  Français.  Lui 
.  seul  se  .crut  assez  fort  pour  résister  au  dominateur  de  l'Eu- 
rope,  et  continua  ses. relations  avec  la  Grande-Bretagne. 
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èette  conduite  politique  fut  blâmée  par  les  Suédois.  Quel- 
ques hommes  sages  vinrent  faire  des  représentations  au  roi , 
et  le  supplier  de  mettre  fin  aux  calamités  du  royaume.  Ce 

F  rince  ,   trop  enclin  à  l'emportement ,  leur-  courut  dessus 
épée  à  la  main.  Un  des  personnages  qui  étaient  présents  le 
désarma ,  en  lui  disant  ces  mots  :  «  Sire ,  votre  epéé- vous  a 
»  été  donnée*  pour  la  tirer  contre  l'es  ennemis  de  la  patrie», 
4  et  non  contre  les  vrais  patriotes  qui  ne  veulent  que  votre 
»  bonheur  et  celui  de  la  Suède.  »  Bientôt ,  une  révolte  éclata 
parmi  les  troupes  stationnées  sur  la  frontière  de  Norwége; 
Elles  marchèrent  sur  Stockholm ,  ayant  à  leur  tête  le  comte 
Àldersparre.  Le  i3  mars  1809 ,  Gustave- Adolphe  fut  arrêté. 
Le  29  ,  on  le  contraignit  d'abdiquer  la  couronne  ,  et  d'an- 
noncer la  résolution  de  passer  le  reste  de  ses  jours  dans 
la  retraite.  Le  •  duc   de  Stodermanie ,  oncle  du  roi,  créé 
aussitôt  régent  du  royaume ,  convoqua  la  diète»  Cette- assem- 
blée, réunie  le  10  mai,  accepta  la  renonciation  de  Gustave 
au  trône.  Nous  croyons  important  de  foire  connaître  à  nos 
lecteurs  quelque  chose  delà  décision  par  laquelle  la  diète 
de  Suède ,  composée  des  .quatre  ordres  de  l'état ,  se  dégagea 
de  ses  serments  d'obéissance  :«..;'.......  D'après 

»  tous. ces  motifs  du  plus  haut  intérêt  et  ces  considérations 
31  importantes,  auxquels  Tacte  d'abdication,  dressé  volon- 
»  tairement  et  sans  contrainte  par  Sa  Majesté  le  roi ,  et  écrite 

*  de  sa  propre  main ,  dont  lecture  nous  a  été  faite  aujour- 

*  d'hui ,  mais  que  nous  ne  regardons  pourtant  pas  comme 
»  nécessaire  pour  nos  démarches,  donne  un  nouveau  poids, 
3i  nous  avons  pris  la  résolution 'ferme  et  inaltérable  qui  suit  : 
3»  Nous,  abjurons ,  par  le  présent  acte  ,  toute  fidélité  et 
»  obéissance  que  nous  devons ,  * comme  sujets- ,  à  notre  roi 
»  Gustave- Adolphe  IV,  jusqu'à  présent  roi  de  Suède,  et  le 
»  déclarons  ,  ainsi  que  ses  héritiers  déjà  nés  ou  h  naître  , 
»  déchu  de  la  couronne  et  du  gouvernement  de  Suède.  ». 
Le  6  juin ,  Je  duc  de  Sudermanie  fut  proclamé  par  la  diète , 
roi  de  Suède;  il  prit  le  nom  de  Charles  XIII.  L'ex-roi  fut 
banni  5  il  ne  cessa  point  pourtant  d'être  honoré.  La  diète  lui 
assigna  une  pension  de  1,700,000  francs,  sans  compter  les 
biens  et  les  rentes  qu'il  pouvait  posséder  comme  particulier 
dans  le  royaume.  Cependant,  Charles  XIII  était  déjà  d'un 
âge  avancé,  et  avait  perdu  l'espoir  d'avoir  des  enfants.  Il 
voulut  se  faire  nommer  un  successeur.  Charles-Auguste-, 
prince  d'Augustenbourg-,  fut  élu  prince  royal  de  Suède»  Chm£ 
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mois  après  soft  élection ,  ce  prince  succomba  à  une  maladie 
f  ubite*  Des  soupçons  d'empoisonnement  circulèrent  dans  le 
public  ;  ils  tombèrent  «tir  le  comte  de  Fersen.  La  multitude 
s'ameuta  contre  lui ,.  et  le  massacra.  Le  21  août  îSio.  les 
états  -  de  la  diète  s'assemblent  de  nouveau ,  pour  élire  un 
autre  prince  royal.  Ils  avaient  à  choisir  parmi  quatre  concur- 
rents :  le  fils  aîné  de  Gustave-Adolphe ,  Je  prince,  de  HoLstein  , 
frère  aîné  du  feu  prince  d'Augustenbourg ,  le  roi  de  Dane- 
mark -et  le  maréchal  prince  de  Ponte-Çorvo  (Bernadotte). 
Ils  donnent  leurs  suffrages  au  concurrent  français  ;  le  maré- 
chal les  devait  sans  doute  à  la  protection  du  puissant  empereur 
des  Français. 

.  Le  97  août ,  l'empereur  ordonne  de  brûler  toutes  les  • 
marchandises  anglaises,  qui  existent  en  France ,  en  Bol- 
lande  ,  dans"  les  villes  anséatiques  ,  et  généralement  depuis  le 
Mein  jusqu'à  la  hier.  Cet  affreux  décret  reçoit  en  plusieurs 
lieux  une  rigoureuse  exécution*  Les  petits  vassaux  que  Na- 
poléon avait  en  Allemagne ,  signalent ,.  dans  cette  circon- 
stance, leur  empressement  à  suivre  ses  ordres. 

Le  8  juillet  1810,  l'île  Bourbon  tombe  au  pouvoir  des  An- 
glais. Dans  cette  année,  cependant ,  ils  éprouvent  quelques 
revers.  Le  capitaine  français  Duperré  ,  à  la  tête  d'une  petite 
division  >  livre  un  combat  furieux  aux  frégates  anglaises  le 
Sinus  et  la  Magicienne  ;  en.  se  sauvant,  elles  échouèrent  sur 
des  bancs  Gui  n'étaient  point  conftus  de  leurs  pilotes  ;  les 
Anglais  les  livrèrent  aux  flammes,  Deux  autres  de  leurs  fré- 
gates ,  la  Néréide  et  tlphiçènie,  sont  prises  par  les  Français, 
après  s'être  défendues  avec  une  longue  opiniâtreté. 

L'armée  française,  sous  le  commandement  du  maréchal 
Massdna,  qui ,  dès  le  mois  de  mai  1810  >  était  entrée  dans  Je 
Portugal^  s'était  mise  sur-le  champ  à  assiéger  les  places 
fortes  de  Giudàd~Rôdrigo  et  d'Alméida.  Elle  se  rendit  maî- 
tresse de  la  première  le  10  juillet ,  et  de  la  seconde ,  le  27 
août.  Elle  trouva  dans  Ciadàd-Rodrigo  une  quantité  considé- 
rable d'armes  6t  de  -munitions  de  guerre.  Cette*  place  avait 
une  gàrnisoà  de  sept  mille  hommes. 

Le  26  septembre ,  Masséna  rencontre ,  sur  les  hautes  mon- 
tagnes de  Busaco ,  position  naturellement  forte  et  à  la  force 
de  laquelle  l'art  af  ait  encore  ajouté ,  l'armée  anglo-portu- 
gais? >  commandée  par  lord  Wellington  j .  elle  comptait 
soixante-dix  mille  hommes;  son  front  et  ses  flancs  étaient 
garnis  de  quatre-vingts  pièces  de  canon.  Le  maréchal  Cran- 
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fais,  dont  les  forces  ne  s  élevaient  qu'à  cinquante- quatre 
mille  hommes  ,  et  dont  une  telle  position  rendait  la  cavale- 
jrie  et  l'artillerie  inutiles ,  prend  l'imprudente  résolution  de 
livrer  bataille  à  son  ennemi.  Le  lendemain,  il  fait  attaquer 
l'ailè  gauAe  de  Wellington  par  le  maréchal  Ney ,  et  son  aile 
droite  parle  général  Reynier.  Les  Français  portent  dans  leur 
mouvement  toute  la  vigueur ,  tout  le  courage  dont  ils  sont 
susceptibles;  mais  ils  voient  bientôt  l'inutilité  de  leurs  efforts. 
Ils  sont  repoussés,  et  laissent  sur  la  place  plus  de  quatre  mille 
d'entre  eux»  Le  29 ,  le  maréchal  Masséna,  pour  tâcher  de 
réparer  sa  faute ,  fait  tourner  la  position  de  l'ennemi  par 
Serdao.  Wellington  s'étant  alors  retiré  derrière  le  Mondégo, 
les  Français  entrent ,  le  ier.  octobre  y  dans  la  belle  ville  de 
Coïmbre,  que  les  Anglais  avaient  mise  au  pillage,  avant  de 
la  quitter.  Après  onze  jours  d'une  marche  pénible,  par  Je 
temps  le  plus  abominable,  les  avant- gardes  de  Masséna  ar- 
rivent à  Villa-Franca. 

Cependant  l'armée  anglo-portugaise  s'était  établie  sur  une 
nouvelle  chaîne  de  montagnes  cfui  s'étendait  depuis  Alhandra 
jusqu'à  Torres-Védras*  Cette  position  était  réellement  inat- 
taquable ;  Wellington  l'avait  fait  hérisser  de,  redoutes.  Le 
maréchal  Masséna  ,  sentant  bien  qu'une  semblable  position 
ne  pouvait  être  enlevée  de  vive  force  ,  avait  fait  une  espèce 
de  ligne  de  circonvallation  >  prétendant  par  {à  aftamer  son 
ennemi.  Mais  les  Anglo-Portugais  recevaient  par  mer  tout 
ce  qui  leur  était  nécessaire;  et  ce  fut  l'armée  française  qui 
bientôt  se  trouva  en  proie  au  plus  affreux  dénuement.  Un  tel 
état  de  choses  produisit  une  anarchie  complète  dans  l'ar- 
mée. Epouvanté  des  suites  que  pouvaient  avoir  l'indiscipline 
de  ses  soldats  et  leur  détresse ,  Masséna  quitte  les  lignes ,  le 
i4  octobre  1810,  et  se  replie  sur  San  tarera.  Quelque  temps 
après ,  ayant  pris  des  cantonnements  ,  les  deux  armées  enne- 
mies reçoivent  des  renforts.  Us  étaient  amenés  aux  Anglais 
par  le  marquis  de  la  Komana ,  et  aux  Français ,  par  le  gé- 
néral Garda nne.  Ceux-ci  recouvraient,  par  là  ,  leurs  com- 
munications. 

Le  18  octobre,  un  décret  impérial  crée  des  cours  prévôtales 
et  des  tribunaux  de  douanes»  Ces  cours  et  tribunaux  sont 
investis  du  droit  de  prononcer,  même  sans  recours  en  cassa- 
tion ,  *des  peines  afflictives  et  infamantes  >  non- seulement 
contre  les  contrebandiers ,  mais  encore  contre  leurs  direc- 
teurs ,  leurs  intéressés  et  leurs  complices. 
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Le  congrès  des  États-Unis  d'Amérique  avait  rendu ,  le  pre- 
mier mai  1810,  un  dëcret  par  lequel  il  interdisait  l'entrée  des 
Eorts  américains  aux  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  français.. 
e  5  août  suivant,  Napoléon  fit  déclarer  au  congrès  d'A- 
mérique que  les  décrets  rendus  à  Berlin  et  à  ]ty|}an,  le  21 
novembre  1806  et  le  .17  décembre  1807,  ne  seraient  plus 
exécutés  ,  à  compter  du  premier  novembre  18 10 ,  si  le-oabinet 
de  Saint- James  consentait  à  révoquer  ses  droits  dVblecus 
continental,  et  à  ne^lus  assujétir  les  neutres  à  ses  règle- 
ments ,  ou  bien  si  les  Américains  se  déterminaient  à  défendre 
leur  indépendance  à  main  armée.  Trois  mois  après  ,  le  2  no- 
vembre ,  le  congrès  des  États-Unis  révoque  son  acte  du  i.er 
mai ,  à  l'égard  de  l'empire  français. 

Louis  XVIII  vivait  tranquille  à  GosfielcVHam,  entouré 
des  membres  de  sa  famille,  et  jouissant  de  leur  amour.  Un 
douloureux  événement  vint  troubler  son  repos  y  la  reine  sa- 
femme  tomba  malade  ;  cette  princesse ,  douée  de  toutes  les 
qualités  de  Fesprit  et  du  cœur  ,  rend  le  dernier .  soupir , 
le  i3  novembre  18 10.  Ses  obsèques  sont  célébrées  à  Londres 
avec  une  pompe  toute  royale,  et  ses  restes  sont  inhumés 
dans  l'abbaye  de  Westminster ,  à  côté  de  ceux  des  rois  et 
dés  princes  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  3  décembre,  la  France  perd  la  dernière  colonie  qui 
lui  reste  :  Y  Ile-de-France  est  obligée  de  se  rendre  aux  An- 
glais. La  perte  de  cette  île  enlève  aux  Français  leurs  postes 
de  Madagascar.,  et  l'espoir  de  pouvoir  désormais  avoir  un  seul 
vaisseau  dans  l'Océan  indien»  Les  Anglais  trouvent  à  llle-de- 
France  plusieurs  bâtiments  et  une  grande  quantité  de  mar- 
chandises et  de  munitions  navales ,  que  des  corsaires  fran- 
çais leur*  avaient  pris.  Tels  sont  les  effets  désastreux  do  ce 
système  insensé  que  Napoléon ,  depuis  les  jours  de  sa  pui- 
sance,  suit  avec  tant  d'opiniâtreté,  et  pour  lequel  il  a  déjà 
sacrifié  le  sang  et  l'or  de  tant  de  peuples. 

Par  décret  du  1 2  novembre ,  l'empereur  réunit  le  Valais 
à  l'empire  français ,  sous  le  nom  de  département  du  Simplon; 
il  donnait  pour  prétexte  que  ce  pays  n'avait  point  tenu  les 
engagements  qu  il  contracta  lorsque  commencèrent  les  tra- 
vaux de  la  route  du  Simplon;  que  l'anarchie  y  régnait,  et 
qu'il  voulait  mettre  fin  aux  prétentions  abusives  de  sou- 
veraineté d'une  partie  de  la  population  sur  l'autre.  Le  sénat 
sanctionne  le  décret  de  Napoléon  le  1 3  décembre  suivant! 
Le  même  jour,  il  lui  donne  une  autre  preuve  de  son  inta- 
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riSsable  et  funeste  complaisance,  en  fixant  l'apanage  de  l'ex- 
roi  de  Hollande  ,  en  sa  qualité*  de  prince  français ,  à  deux 
millions  de  revenu  ,  et  en  ordonnant  une  levée  de  cent  vingt 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1811,  de  4°>00°  cons- 
crits marins ,  pris  parmi  les  jeunes  gens  de  treize  à  seize  ans , 
dans  les  cantons  littpraux  des  trente  départements  •mari- 
times de  la  France.  Écoutons  maintenant  Gomment  le  sénat 
s'exprime  dans  son  adresse  à  Napoléon  :  «  Poursuivez,  sire, 
»  dit-il ,  cette  guerre  sacrée  entreprise  pour  l'honneur  du 
»  nom  français  et  pour  l'indépendance  des  nations.  Le  terme 

*  sera  l'époque  de  la  paix  du  monde.  Les  mesures  >   pro- 

*  posées  par  V.  M. ,  hâteront  ce  terme  désirable... ...  Le 

»  cœur  paternel  de  V.  M.  laisse  voir  qu'il  ne  demande  ce 
»  tribut  (les  cent  soixante  mille  conscrits  )  qu'avec  regret. 

1 8 1 1 .  Tandis  que  l'armée  de  Masséna^  en  Portugal,  essuyait 
les  plus  cruels  revers  ,  les  Français  pacifiaient  l'Andalousie, 
assiégeaient  vivement  Cadix  ,  et  chassaient  de  l'Aragon  les 
troupes  de  Villa-Campa.  Le  2  janvier  181 1 ,  ils  entrent, 
après  treize  jours  de  tranchée  ouverte,  dans  la  place  deTor- 
tose ,  défendue  par  huit  mille  hommes  et  par  cent  soixante- 
'  dix-sept  pièces  de  canon.  Cest  ainsi  que  finissait  la  cam- 
pagne de  18 10.  Les  Français  étaient  maîtres  alors  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Espagne  ;  ils  avaient  presque  entièrement 
détruit  ses  armées.  Mais  bientôt  la  religion  et  le  patriotisme 
eu  font  renaître  de  nouvelles.  BaUesteros ,  Porlier ,  le  Pastor, 
Mendizabal  et  Mina  parviennent  à  organiser  des  corps 
nombreux  eh  Andalousie  ,  dans  le  royaume  de  Léon ,  dans 
la  Cas  tille,  dans  la  Biscaye  et  dans  la  Navarre.  De  tous  ces 
différents  chefs  ,  Mina  est  celui  qui  s'est  rendu  le  plus  re- 
doutable par  la  férocité  de  son  caractère  et  la  rapidité  de 
ses  mouvements. 

Le  19  janvier,  un  décret  impérial  porte  que  l'éducation 
des  enfants  trouvés ,  des  enfants  abandonnés  et  des  orphelins 
pauvres ,  est  confiée  à  la  charité  publique.  Il  établit ,  dans 
chaque  arrondissement ,  un  hospice  destiné  à  les  recevoir. 
Ils  aeméurent  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives jusqu'à  l'âgé  de  douze  ans;  ils  sont  alors  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine ,  s'ils  sont  d'une  bonne 
constitution.  Dans  le  cas  contraire ,  on  leur  fait  apprendre 
des  métiers. 

Le  3  février  181  i ,  Napoléon  ordonne  qu'il  soit  mis  en 
activité  quatre-vingt  mille  conscrits  ,  pris  sur  les  cent  v^ngt 
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mille  hommes  dont  l'appel  a  été  décrété  par  le  sénatus-coti* 
suite  du  i3  décembre  1810.  Le  même  jour,  il  ordonne  une 
levée  de  deux  mille  trois  cent  soixante-cinq  conscrits  sur  la 
classe  de  18 10,  dans  les  départements  del'Arno,  de  la  Médi- 
terranée et  de  rOmbrone;  de  mille ,  dans  ceux  de  Rome  et 
du  Trasimène  ;  de  six  cents ,  dans  ceux  des  Bouches-do- 
Rhin  et  desBouches-de-l'Escaut,  et  dans  l'arrondissement  de 
Bréda;  et  de  trois  mille,  dans  les  départements  de  la  Hol- 
lande. 

Après  la  prise  de  Malaga  et  la  fuite  de*  Ballesteros ,  le 
maréchal  Soult  marcha  sur  FEstramadure.  Le  20  janvier, 
Opo/o  tohiba  au  pouvoir  des  Français.  Deux  jours  après  -, 
Olivenaa ,  défendue  par  dix-huit  mille  Espagnols  commandés 
par  le  général  Menaizabal ,  subit  le  même  sort»  Mendisabal 
lut  obligé  de  battra  en  retraite  ;  il  se  réfugia  sous  les  murs 
de  Badajoz.  Le  19  février,  le  maréchal  Soult  va  l'attaquer 
dans  cette  position;  il  lui  prend  toute  son  artillerie,  tous 
ses.  équipages ,  et  lui  fait  six  mille  prisonniers.  A  la  même 
époque ,  la  maréchal  Mortier ,  sur  un  autre  point  de  FEstra- 
madure ,  faisait  raser  le  fort  de  Campo-Major ,  et  se  rendait 
maître  de  celui  d'Albuquerque. 

;  Tandis  que  les  Français  remportaient  de  brillants  avan- 
tages dans  rEstramadure  y  les  Anglais  méditaient  les  moyens 
de  s'emparer  des  batteries  nombreuses  qui  bombardaient  Ca- 
dix. Le  21  février,  vingfecinq  mille  Anglo-Espagnols,  guin- 
dés par  le  général  Graham,  débarquent  à  Algésiras ,  et  vien- 
nent par  Tarifïa  ;  dans  les  premiers  jours  de  mars ,  il  se  livre 
entre  eux  et  les  Français  de  petits  combats ,  où  ceux-là  per- 
dent quelques  centaines  de  prisonniers.  Bientôt ,  au  lieu  de 
se  tenir  sur  la  défensive ,  le  maréchal  Victor  envoie  contre  les 
Anglo-Espagnols  la  division  Rufin.  Ce  mouvement  réussît; 
l'ennemi  se  retire  dans  Cadix ,  et  les  Français  rentrent  dans 
leurs  retranchements.  Le  général  Rufin  avait  combattu  contre 
des  forces  plus  que  doubles  des  siennes. 

Le  28  février  ,  des  troupes  françaises ,  d'après  les  ordre?  de 
Napoléon ,  entrent  dans  le  duché  d'Oldenbourg ,  et  ejn  pren- 
nent immédiatement  possession.  Le  duc  d'Oldenbourg  était- 
attaché  à  l'empereur  de  Russie  par  les  liens  du  sang  et  de 
4'amitié;  son  duché  était  un  patrimoine, de  la  famille  dont 
Alexandre  était  le  chef.  Napoléon  a  dépouillé  ce*  prince  de 
«a  souveraineté ,  sans  entrer  avec  lui  '  dans  la  moindre 
^négociation ,  et  sans  prévenir  de  ses  desseins  l'empereur 
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de  Russie.  Ce  monarque  montra  beaucoiÉp  de  inécontente- 
nient  de  cette  odieuse  invasion  ;  il  pouvait  la  considérer 
comme  le  prélude  de  la  guerre. 

La  position  <Jes, Français  en  Portugal,  devenait* de  jour  en 
j  our  plus  a  lar  mante  et  plus  critique .  Dépuis  qu'i  ls  s 'étaient  retà* 
résà  Santarem,  ils  avaient  considérablement  souffert;  il  y  avait 
un  mois  qu'ils  manquaient  de  pain.  Masséna  résolut  pour 
cette  raison  dtévacuerle  Portugal;  le  6  mars,  il  commence 
sa  retraite  ;    l'armée   anglo-portugaise  se  met  aussitôt  à  sa 

Ï)6ursuite ,  et  ne  lui  laisse  pas  un  seul  moment  de  relâche  ; 
es  habitants  du  pays  ,  eux-mêmes,  exercent  leur  vengeance 
sur  tous  les  soldats  épars  qu'ils  rencontrent,  et  les  immolent 
sans  pitié.  La  retraite  se  faisait  néanmoins  en  bon  ordre  ;  le 
maréchal  Néy  commandait  l'arrière-garde,  et  prenait  toute» 
les  précautions  que  pouvait  suggérer  la  prudence.  Arrivés  aux 
environs  de  Goïmbre  ,  les  Français  se  trouvent  placés  entre 
deux  feux  ;  mais  ils  se  sont  bientôt  fait  jour  à  la  baïonnette. 
Les  Anglais  sont  forcés,  après  une  action  vive,  de  rentrer  dan» 
Ja  place  de  Coïmbre  ,  d'où  '  ils  étaient  sortis  pour  marcher 
contre  l'armée  française.  En  plusieurs  autres  endroits,  Mas- 
séna est  .encore  attaqué;  mais  il  réussit  presque  toujours,  en 
se  retirant,  à  repousser  son  ennemi. 

«  En  passant  le  gué  de  la  Rapoula-de-Coa ,  les  troupes  fran- 
çaises sont  de  nouveau  assaillies  par  les.  Anglais  ;  elles  se  dé-> 
fendent  avec  tant  d'intrépidité  dans  cette  rencontre ,  qu'elles 
.obtiennent  encore  l'avantage  sur  leur  ennemi ,  et.  qu'elles 
peuvent  continuer  leur  mouvement  de  retraite.  Enfin  ,  le  4 
avril ,  elles  franchissent  la  frontière  portugaise. 

Par  déctpt  du  $  mars ,  Napoléon  accorde  la  moitié  des 
emplois  civils  aux  militaires  mis  à  la  retraite.,  ou  réformés 
pour  cause  dlnfirmités^ou  de  blessures.  Nul  des  décrets  im- 
périaux n'a  reçu  d'exécution  plus  exacte.  Le  même  jour,  Na<- 
poléon  donne  un  autre  décret  par  lequel  il  inflige  à  tout  in- 
. troducfferir  de  marchandises  prohibées,  outre  les  peines 
r  déterminées  par  les.  fois  e4  les  règlements  •>  une  amende  triple 
de  la  valeur  des  objets  saisis. 

Le  19  mars ,  un  sénatus-consulte  crée  deux  nouvelles  places 
de  grairi-officier  de  l'empire  ,  l'une  sous  le  titre  $  inspecteur- 
général  des  côtes  de  la  merde  Ligurie,  et  l'autre,  sous  le 
titre  d 'inspecteur-général  des  cotes  du  Nord. 

Le  20  înars ,  l'impératrice  Marie-Louise  met  au  monde  un 
prince  qui  reçoit  le  titre  de  roi  de  Rome.  La  naissance  de  cet 
enfant  comblait  les  vœux  de  son  père.  Napoléon ,  à  cette 
Y-  33 
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époque,  était  parvenu  à  Fapogée  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire. 
Les  bornes  de  son  empire  s'étendaient  jusqu'à  la  mer  Balti- 
que ,  au  fond  de  l'Italie  et  aux  Pyrénées  ;  soixante  et  quinze 
millions  d'âmes  lui  obéissaient ,  et  il  possédait  une  armée  de 
neuf  cent  mille  hommes.  Il  est  certain  qu'avec  plus  de 
sagesse  et  de  modération  ,  Napoléon  pouvait  assurer  le  bon- 
heur des  peuples  qui  vivaient  sous  ses  lois ,  et  conserver  a 
Cmais  le  trône,  de  France  dans  sa  famille.  Deux  jours  après 
naissance  du  roi  de  Rome,  Napoléon  reçoit  sur  son  trône  le? 
félicitations  de  tous  les  corps  de  l'état.  Il  a  la  satisfaction 
d'entendre  encore,  dans  cette  circonstance,  les  discours  les 
plus  flatteurs  pour  son  orgueil.  Ses  réponses  sont  brèves ,  et 

Feignent  sa  confiance  dans  sa  destinée  et  dans  l'amour  des 
rançais.  Aux  sénateurs  il  dit  :  «  Les  grandes  destinées  de 
»  mon  fils  s'accompliront*  Avec  l'amour  i\e&  Français ,  tout 
ai  lui  deviendra  facile.  »  Il  répond  aux  conseillers  d'état  : 
«c  Mon  fils  vivra  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France. 
*  Vos  enfants  se  dévoueront  pour  son  bonheur  et  sa  gloire.  » 
.  Le  1 7  avril ,  un  décret  impérial  nomme  le  duc  de  Bassano 
(Maret),  ministre  des  relations  extérieures,  et  le  comte 
J)aru  ,  ministre  secrétaire  d'état. 

Lord  Wellington  ,  cessant  de  poursuivre  Masséna  ,  avait 
dirigé  sa  marche  sur  l'Estramadure  ,  et  avait  repris  Olivenza , 
défendue  par  quinze  cents  Français.  Il  avait  fait  ensuite  ,  dé 
concert  avec  le  général  Beresford ,  une  reconnaissance  sur 
Badajoz,  ville  grande  et  forte,  dont  le  maréchal  Mortier, 
s'était  emparé,  le  10  mars  1811,  après  cinquante-quatre 
jours  de  siège.  lie  général  Philippon  défendait  cette  place. 
Le  5  mal,  les  Anglais  ouvrent  la  tranchée;  la  garnison  fait 
une  sortie 3  mais,  comme  ils  étaient  en  nombre  supérieur  , 
ils  la  contraignent  de  rentrer  dans  la  place.  Bientôt,  le  ma- 
réchal Soult  étant  venu  de  Séville  pour  secourir  Badajoz  , 
les  Anglais  se  retirent  à  Aimera.  Ici  s'engage  une  action 
terrible.  L'ennemi  est  d  abord  culbuté. 5  mais ,  ayant  été  sou- 
tenu intrépidement  par  sa  réserve  ,  il  parvient  a  se  rallier  et 
à  arrêter  le  maréchal  Soult.  Cependant  il  est  contraint  de 
lever  le  siège  de  Badajoz.  Le  général  Brennier  faisait  alors 
sauter  le  fort  Almeïda.  Napoléon  avait  prescrit  cette  mesure) 
l'ordre  en  avait  été  porté  à  Brennier  par  André  Thillet.  Cet 
intrépide  soldat  n'était  parvenu  dans  la  place,  qu'après  avoir 
louru  les  plus  grands  dangers. 

Les  Anglais,  forcés,  après  leur  échec  à  Alftiéra  .  de  lever 
U  siège  de  Badajoz ,  étaient  bientôt  revenus  pour  le  con- 
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tmuér.  L'approche  de  l'armée  de  Portugal ,  dont  lé  maréehal 
llfarmont  venait  de  prendre  le  commandement,  les  força  de 
nouveau  â  renoncer  à  cette  entreprise,  et  à  se  rejeter  dans  le 
Portugal.  Le  18  juin ,  les  maréchaux  Soult  etMarmont  font 
leur  jonction.  Celui-ci  se  met  sur-le-champ  à  la  poursuite  de 
Wellington  qui ,  ayant  pris  position  aux  environs  d'Aronchès , 
ne  veut  point  essayer  le  sort  d'une  bataille.  Peu  de  jours 
après ,  le  maréchal  Soult  taille  en  pièce  l'armée  de  Murcie ,  et 
Je  général  D rouet  chasse  de  l'Ëstramadure  les  troupes  cte 
Ballesteros.  Cependant,  Wellington  continuait  dé  se  retirer 
devant  les  armées  de  Marmont  et  de  Soult ,  sans  jamais  ten- 
ter le  combat  5  c'est  à  cette  tactique  qu'il  dut  souvent  les  avan-* 
tàges  qu'il  obtint  sur  les  Français. 

Le  22  juin ,  Napoléon  ordonne  que  les  princes  de  sa  £*-< 
mille,  qui  ont  été  ou  qui  seraient  appelés,  de  son  consen- 
tement ,  à  une  couronne  étrangère ,  soient  traités ,  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire ,  comme  princes  français  5  mais  il 
exige ,  lorsqu'ils  y  sont ,  qu'ils  portent  la  cocarde  française  et 
le  costume  de  princes  français  :  il  leur  interdit  tout  costume 
étranger. 

Depuis  deux  mois ,  le  général  Suchet  assiégeait  Tarragone? 
le  28  juin  ,  il  lui  livre  le  cinquième  assaut ,  et  l'emporté.  H 
fait  aux  Espagnols  dix  mille  prisonniers ,  et  trouve  dans  la- 
place  une  immense  quantité  d'approvisionnements  divers. 
Cet  important  exploit  reçut  bientôt  une  brillante  réconv-  ' 
pense.  Le  général  Suchet  fut  créé  maréchal  de  l'empire. 

Depuis  son  expulsion  des  états  romains ,  le  Saint  -  Père 
avait  constamment  refusé  l'institution  canonique  aux  évêques 
nommés  par  Napoléon.  Le  despote  ,  dans  le  but  de- régula- 
riser l'ordre  de  cette  institution ,  convoqua,  en  181 1  ,  un 
concile  à  Paris.  Plus  de  cent  évêques  de  France ,  'd'Italie  et 
d'Allemagne ,  se  rendirent  à  son  appel.  Ils  ouvrirent  le  con- 
cile ,  le  1 1  juin  ,  et  commencèrent  sur-le-champ  leurs  déli- 
bérations. Le  5  août  suivant ,  ils  rendent  un  décret  nar  le- 
quel ils  se  reconnaissent  compétents  pour  statuer  sur  l'insti- 
tution des  évêques  en  cas  de  nécessité ,  et  arrêtent  que  les 
sièges  -  d'après  les  canons ,  ne  peuvent  rester  vacants  plus 
d'un  an  ,  pendant  lequel  la  nomination:,  l'institution  et  la 
consécration  doivent  avoir  lieu;  que  les  évêques  nommés 
s'adresseront  au  pape  pour  obtenir  institution  canonique  ; 
que,  six  mois  après  la  nomination,  le  pape  sera  tenu  de 
donner  l'institution;  crue,  si  les  six  mois  se  sont  écoulés  sans 
qail  l'ait  accordée ,  elle  le  sera  par  le  métropolitain  ou  ta 
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Ï>lus  ancien  évêque  de  la  province,  Le  20  septembre  suivant, 
e  Saint-Père  confirme,  par  un  bref  donné  à  Savone,  les 
décrets  du  concile  de  France.  Sans  doute,  par  cet  acte, 
Pie  VII  n'a  voulu  que  gagner  du  temps  j  car  il  continuera  de 
jefuser  l'institution  canonique. 

Le  18  octobre,  Napoléon  fonde ,  à  Amsterdam  ,  .tordre 
impérial  de  la  Réunion  ,  et  supprime  l'ordre  royal  de  l'U- 
nion ,  établi  par  TeK-roi  Louis ,  son  frère.  Il  compose  le 
nouvel  ordre  d'un  grand-chancelier,  d'un  grandi-trésorier, 
de  200  grands-croix ,  de  1,000  commandeurs  ,  et  de  10,000 
chevaliers*  €et  ordre  doit  être  donné ,  en  récompense ,  à 
-tous  ceux  qui  ont  rendu  des  services  importants  dans  des 
fonctions  judiciaires  ou  administratives  ,  ou  dans  la  carrière 
des  armes  j  il  peut  inenae  être  obtenu  par  les  étrangers  qui 
put  servi  contre  la  France ,  avant  la  réunion  de  leur  pays  à 
cet  empire.  Tous  les  membres  de  la  Réunion  sont  tenus  de 
prêter  un  sermenX  ,  par  lequel  ils  jurent  de  se  dévouer  au 
service  et  à  la  défense  de  l'empereur  des  Français  et  à  la  con- 
servation de  l'empire  dans  son  intégrité ,  de  n'assister  à  au* 
çun  conseil  contraire  aux  intérêts  de  l'état ,  et  de  révéler  à 
r<emper$mr  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  connaissance  touchant 
cet  objet.  . 

Le  général  Blacke ,  chassé  de  Murcie ,  étant  parvenu  à  réu- 
jnr  une  armée  de  20,000  hommes  d'infanterie  et  de  3, 000  de 
.cavalerie,  «/était  posté  sur  les  hauteurs  d'Ei-Peuch.  Sa  droite 
était  appuyée  par  une  flotte  anglaise,  et  sa  gauche  s'étendait 
-du  côté  de  Livia.  Le  zb  octobre ,  le  maréchal  Suchet  vient 
attaquer  Blacke  dans  cette  forte  position.  L'action  dure  tout 
le  jour.  Les  Espagnols  combattent  avec  une  grande  intrépi- 
dité; mais  vers  le  soir,  ne  pouvant  plus  tenir ,  ils  abandon* 
»ent  le  champ  de  bataille,  avee  i5  pièces  de  canon  et  4? 000 

Srisojinîers.  Le  lendemain,  jie  maréchal  Suchet  se  rend  maître 
eMurviédro ,  qu'il  assiégeait  depuis  un  mois.  Peu  avant,  à 
la  tête  d'un  petit  nombre  d'hommes ,  il  avait  culbuté ,  à  la 
Puébia  de  Benaguacil ,  les  fortes  colonnes  espagnoles ,  con- 
duites par  les  généraux  O'Donnel,  Villa-Campaet  Saint*Juan. 
Le  20  décembre,  un  sénatus-consulte  met  à  la  disposition 
du  minisire  de  la  guerre  130,000  hommes  de  la  conscription 
de  181 2. 

^i&  1 2.  Depuis  la  paix  de  Schœnbrtmn,  le  cabinet  de  Saint- 
Féterebourg  voyait  avec  «ne  vive  inquiétude,  que  l'Autriche, 
seule  çaonarrjpe  du  premier  ordre  interposée  entre  la  Russie 
f  tlaEr tnee,  dépendît  presque  uniquement  des  volontés  de  £f  a* 
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poléon  ;  une  autre  cause  des  alarmes  de  ce  cabinet > .  c'était  le 
voisinage  entre  la  France  et  la  Turquie,  voisinage,  qui  devait 
nécessairement  contrarier  les  projets  d'agrandissement  qu'il 
pourrait  concevoir.  D'ailleurs ,  depuis  que  la  Russie  avait  fait 
cause  commune  avec  la  France ,  et  qu'elle  avait  consenti  d'en- 
trer dans  le. gigantesque  système  continental  de  Napoléon,  son 
commerce  maritime  avait  considérablement  souffert.  Tant  dflfr 
motifs  réunis  brouillèrent  Alexandre  avec  le  chef  du  gouver- 
nement français;  leur  brouillerie  éclata  surtout  de  la  manière 
la  plus  frappante  ,  lorsque  l'empereur  de  Russie ,  par  un  ' 
ukase  dit  3 1  décembre  1810  ,  permit  l'introduction  des  den- 
rées coloniales  :  c'était  clairement  renoncer  au  système  conti» 
nental.  Cet  événement  .excita  le  courroux  de  Napoléon.  Dès 
lors ,  l'alliance  entre  les  deux  souverains  se  rompit  tout-à- 
fait;  des  négociations  pour  la  paix  furent  néanmoins  enta-» 
«nées,  mais  ne  produisirent  aucun  résultat 5  les  choses  de- 
meurèrent une  année  entière  dans  cet  état. 

Au  commencement  de  l'année  1812 ,  époque  ou  Napoléon 
faisait  rassembler  de  nombreux  corps  d'armée  à  Mayence , 
rien  n'avait  transpiré  encore  dans  le  public  sur  la  mésintel* 
Jigence  qui  avait  éclaté  entre  la  France  et  la  Russie.  Tout  le 
monde  voyait  clairement  que  Napoléon  préparait  une  expé- 
dition importante;  mais  on  ne  pouvait  deviner  contre  qui 
elle  serait  dirigée.  On  se  perdait  en  conjectures  ;  une  circons- 
tance dessilla  tous  les  yeux  ;  ce  fut  la  mission  du]  colonel 
russe  Czernichef ,  à  Paris  ;  dès  lors  ,  chacun  ne  douta  plus 
que  ce  ne  fût  avec  les  Russes  que  l'armée  française  allait  de 
nouveau  se  mesurer. 

Le  maréchal  âuchet  avait  atteint  de  nouveau,  le  26  décembre 

.181 1 ,  l'armée  du  général  Blacke  ;  elle  occupait  une  position 

fortifiée  à  Quarte,  sur  la  rive  droite  du  Guadalquivir.  Les 

troupesfrançaises  fondentsi  impétueusement  sur  les  Espagnols, 

qu'elles  les  mettent  en  pleine  déroute.  Ils  abandonnent  promp- 

tement  leur  camp  ,  etiuient  en  désordre  ;  ils  courent  imme- 

•diatement    se  renfernier  dans  la  place  de  Valence,  où  une 

nombreuse  population  s'était  rassemblée,  dans  la  résolution 

de  la  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Le  maréchalSu- 

chet ,  sans  perdre  de  temps  ,  franchit  le  Guadalquivir  et  va 

mettre  le  siège  devant  Valence  $   durant  quelques  jours ,   la 

.garnison  et  les  habitants  opposent  une  intrépide  résistance  ; 

mais  enfin ,  le  9  janvier  18 1 2,  ils  sont  forcés  de  se  rendre^  elle 

•contenait  vingt  généraux ,  neuf  cents  officiers ,  dix- huit  mille 

«pldats,  quatre  cents  bouches  à  feu  et  une  grande  quantité  de 
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munitions  ;  pendant  ce  témps-là ,  Wellington  faisait  le  siège 
tic  Ciudad-Rodrigo.  Le  19  janvier ,  il  s'empare  de  cette  place. 
Le  i5  janvier  18 12,  un  décret  impérial  établit  comme 
écoles  spéciales  de  chimie ,  pour  la  fabrication  dit  sucre  de 
lietterave ,  les  fabriques  situées  dans  la  plaine  des  Vertus  ,  à 
Wacheneim,à  Doua  y,  à  Strasbourg  et  à  Castelnaudary,  atta- 

*che  à  ces-  écoles  eent  élèves,  pris  parmis  les  étudiants  en  phar- 
macie, en  médecine  et  en  chimie,  et  leur  accorde  une  in- 
demnité de  mille  francs ,  lorsqu'ils  auront  prouvé  qu'ils  con- 
naissent parfaitement  les  procédés  de  la  fabrication.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  chargé  défaire  semer  de  betteraves  , 
cent  mille  arpents  métriques  de  terrain  dans  l'étendue  de  l'em- 
pire.. Cinq  cents  licences  sont  accordées  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave.  Enfin ,  le  décret  ordonne  l'établissement 
de  quatre  fabriques  impériales  pour  la  fabrication  de  sa  sucre. 
Le  16  janvier ,  M.  Colin  de  Sussy  est  nommé  au  ministère 
des  manufactures  et  du  commerce.  Ce  ministère ,  créé  le  22 

s  juin  précédent ,  avait  dans  ses  attributions  les  manufactures, 
les  fabriques ,  le  commerce ,  les  subsistances,  les  douanes  ,  le 
conseil  des  prises  >  et  la  correspondance  avec  les  consuls  de 
France  chez  les  puissances  étrangères ,  pour  les  affaires  du 
commerce. 

Par  ua  traité  signé  avec  la  France,  le  6  janvier  18 10, 
la  Suède  avait  accédé  au  système  continental 5  cependant, 
ce  pays,  ayant  plus  à  souffrir  que  tout  autre  d'un  pareil 
système ,  mais  favorisé  par  sa  position  ppur  un  commerce 
interlope ,  put  ainsi  continuer  ses  relations  commerciales 
avec  la  Grande-Bretagne.  Malgré  les  précautions  prises  pour 
le  cacher  ,  ce  genre  de  commerce  parvint  à  la  connais- 
sance de  Napoléon P  et  l'irrita  contre  la  Suède.  Il  fît  an- 
noncer au  roi  Charles  XIII  que  ,  s'il  ne  déclarait  point 
la  guerre  aux  Anglais ,  il  ferait  attaquer  ses  états  par  la 
Russie  et  le  Danemark  et  même  par  les  troupes  françaises. 
Effrayé  de  ces  menaces ,  le  malheureux  roi  de  Suède  déclare 
la  guerre  à  l'Angleterre ,  par  un  manifeste ,  daté  du  1 7  no- 
vembre i8jo.  Le  gouvernement  anglais,  qui  voyait  «aire- 
1  uent  que  cette  déclaration  de  guerre  était  l'effet  de  la  né- 
cessité, n'entreprit  rien  d'hostile. contre  la  Suède.  Bientôt 
Napoléon  prétendit  que  Charles  XIII  lui  fournit  deux  mille 
matelots  pour  compléter  les  équipages  de  la  flotte  de  Brest, 
qui  ►permît  rétablissement  de  douaniers  français  à  Gothem- 
bourg.  et  qu'il  entrât  dans  une  confédération  du  Nord,  desti- 
née à  former  le  pendant  de  la  copfédération,  du  Rhin»  Toute* 
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tes  prétentions  forent  décimées ,  comme  étant  opposées  aux; 
lois  constitutionnelles  et  aux  intérêts  de  la  Suède.  Irrité 
<les  refus  quil  essuyait  de  la  part  du  monarque  suédois  ~ 
Napoléon  ordonna  au  maréchal  Darout  de  s'emparer  de 
la  Poméranie  suédoise»  Cet  ordre  injuste  est  exécuté,  le 
27  janvier.  Le  général  Friant,  chargé  d'une  telle  expé- 
dition, entre  en  Poméranie,  à  la  tête  de  quinze  à  vingt 
mille  hommes  ,  et  n'éprouve,de  la  part  du  gouverneur  qu'une 
très- faible  résistance;  il  était  accompagné  d'une  nuée  de 
douaniers  et  d'employés  «le  tout  genre ,  qui  fondent  aussitôt 
sur  le  pays  ,  et  y  portent  la  désolation»  L'île  de  Rugen  tombe 
aussi  au  pouvoir  des  Français  5  ils  y  abordent  à  la  faveur 
des  glaces  qui  la  joignaient  ata  continent»  Les  malheureux 
Suédois  deviennent  alors  victimes  de  toute  sorte  de  vexa- 
tions; ceux  qui  ont  des  places  les  voient  donner  à  des 
Français  j  de  fortes  contributions  sont  exigées  $  les  bâtiments 
suédois  sont  forcés  de  rester  dans  le  port,  et  sont  de  suite 
armés  en  course»  Enfin,  pour  comble  de  tyrannie,  on  envoie 
en  France  comme  prisonniers  de  guerre ,  les  soldats  suédois 
qui  avaient  servie  dans  les  rangs  de  l'armée  française.  Bien- 
tôt Napoléon  prétend  exiger  encore  que  la  Suède  déclare  de 
nouveau  la  guerre  à  l'Angleterre,  et  n'entretienne. plus  ;\ 
l'avenir  aucun  genre  de  commerce  avec  elle.  Le  prince  royal , 
le  maréchal  Bernadotte ,  montra ,  dans  toutes  ces  circons- 
tances, le  plus  grand  dévouement  à  la  cause  de  sa  nouvelle 
patrie ,  et  résista  aveciermeté  à  l'impérieux  Napoléon. 

La  Prusse  était  environnée  d'armes  ;  quelques-unes  de  set 
meilleures  places  étaient  occupées  par  des  troupes  françaises. 
Ce  qui  affligeait  surtout  de  la  manière  la  plus  vive  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume ,  c'était  le  bruit  qui  courait  depuis  quelque 
temps  que  l'empereur  des  Français  avait  résolu  de  réunir  là 
Prusse  à  ses  vastes  domaines.  Cet  infortuné  monarque  chargea 
son  ministre  à  Paris  d'offrir  ses  soumissions  au  cruel  oppres* 
seur  de  ses  états  ,  et  de  lui  proposer  une  alliance  offensive  et 
défensive  entre  les  deux  nations»  Napoléon,  dont  les  résolu- 
tions n'étaient  probablement  pas  encore  arrêtées  ,  ne  donna 
que  de  vagues  réponses  à  ces  ouvertures.  Toutefois  des  négOi 
ciations  eurent  lieu  à  ce  sujet ,  durant  le  cours  de  l'annéâ 
181 1.  Bientôt  des  différents  ,  dont  nous  parlerons  plus  tard; 
éclatèrent  entre  la  Russie  et  la  France.  La  nécessité  d'avoir 
un  grand  nombre  d'alliés  pour  exécuter  les  projets  de  guerre 
qu'il  avait  conçus  contre  la  Russie,  détermina  Napoléon  A 
liguer  a,vec  le  roi  de  Prusse  l'alliance  que  celui-ci-  lui  avait 
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demandée.  Plusieurs  traités  et  conventions  sont  signés  à 
Paris,  le  24  février  1812,  entre  la  France  et  la  Prusse;  quel- 
ques-uns <kmeurèrent  secrets.  Voici  les  principaux  articles 
qui  sont  venus  à  notre  connaissance  :  Il  y  aura  entre  les 
deux  états  alliance  offensive  et  défensive,  dans<  toutes  les 
guerres  des  deux  parties  en  Europe.  La  Prusse  ne  sera  point 
tenue  de  fournir]  des  troupes  à  la  France  ,  lorsque  -  celle- 
ci  fera  la  guerre  au-delà  jdes  Pyrénées ,  en  Italie  ou  en  Turquie. 
L'armée  que  devra  fournir  la  Prusse,  sera  composée  de 
vingt  mille  hommes ,  avec  soixante  pièces  de  canon.  Les 
Prussiens  -auront  quatre  mille  hommes  à  Colberg,  douze 
cents  hommes  à  Potsdam,  dix  mille  hommes  dans  les  places- 
fortes  de  la  Silésie,  trois  mille  hommes  dans  Graudentz* 
Glogauy  Stettin  et  Custrin  demeureront  occupées  par  les 
troupes  françaises.  Enfin  tout  commerce  sera  suspendu  entre 
la  Prusse  et  l'Angleterre.— Ainsi  Napoléon  n'omettait  jamais, 
dans  ses -traités,  les  articles  relatif^ à  son  système  conti- 
nental. Ce  système  funeste ,  sous  lequel  il  cachait  la  monar- 
chie universelle  à  laquelle  il  prétendait ,  fut  le  rêve  de  toute 
sa  vie ,  et  ce  qui  lui  inspira  tant  dé  guerres  désastreuses , 
d'opérations  impolitiques  et  de  mesures  vexatoires.  Ce  fut 
pour  se  .montrer  fidèle  à  ses  traités  avec  la  Franee  ,  que  le 
roi  de  Prusse  défendit ,  peu  de  temps  après ,  l'introduction 
de  toutes  les  denrées  coloniales  venant  de  Russie  ,  et  que ,  le 
9  mai ,  lorsque  la  guerre  contre  la  Russie  lut  près  de  com- 
mencer ,  le  gouvernement  de  Berlin  fut  donné  au  général 
français  Durutte.  , 

Le  i3  mars ,  un  sénatus- consulte  divise  la  garde  nationale 
en  premier  ban,  en  second  ban  et  en  arrière-ban;  le  pre- 
mier composé  des  hommes  de  vingt  à  vingt-six  ans ,  qui 
n'ont  point  été  appelés  à  l'armée  active  y  le  second  com- 
posé des  hommes  valides  de  vingt-six  à  quarante  ans ,  et 
enfin  l?arrière-ban  composé  des  hommes  valides  de  quarante 
à  soixante  ans.  Le  sénat ,  par  le  même  décret ,  ordonne  la 
levée  de  cent  cohortes  sur  le  premier  ban  de  la  garde  natio- 
nale. Un  décret  impérial  du  lendemain  met  en  activité  quatre- 
vingt-huit  de  ces  cohortes  ;  il  compose  chaque  cohorte  de 
huit  compagnies,  et  chaque  compagnie  de  cent  quarante 
hommes;  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  mis  à  la' re- 
traite ,  mais  valides  encore ,  sont  appelés  au  commandement 
des  cohortes l  Cette  nouvelle  force  militaire  est  destinée  à  la 
garde  des  frontières  ,  à  la  police  intérieure,  et  à  la  conserva- 
tion des  dépôts  maritimes,  des  arsenaux  et  des  places  fortes. 
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L'Autriche  avait  perdu  beaucoup  dé  sa  puissance  et  de  ses 
ressources  depuis  la  pake  de  Schcenbrunn.  On  sait  qu'elle  loi 
avait  couté.un  grand  nombre  de  provinces  que  Napoléon  avait 
ajoutées  à  son  empire  ou  aux  états  de  ses  alliés.  Une  telle  si- 
tuation ne  lui  permettait  point  de  garder  la  neutralité  dans  la 
grande  lutte  qui  allait  s'engager  entre  la  France  et  la  Russie. 
Elle -consentit  donc  à  un  traite  d'alliance  offensive  et  défen- 
sive avec  Napoléon.  Ce  traité ,  signé  à  Paris,  le  1 4  mars  1812, 
par  le  prince  de  Schwarzeriberg  et  M.  Maret ,  duc  de  Bassano, 
porte  que  les  deux  alliés  se  garantissent  réciproquement  l'in- 
tégrité de  leur  territoire  ;  qu  en  cas  de  guerre ,  ils  s'assisteront 
d'un  secours  de  3o,ooo  hommes  et  de  60  pièces  de  canon  ; 
que  les  deux  parties  garantissent  l'intégrité  du  territoire  de  la 
Porte-Ottomane  en  Europe  5  «jumelles  reconnaissent  et  garan- 
tissent les  principes  de  la  navigation  des  neutres; -enfin ,  que 
ces  dispositions  ne  pourront  être  communiquées  à  aucun  ca- 
binet que  de  concert  entre  les  deux  parties.  Ce  traité  conte- 
nait encore  d'autres  articles,  mais  qui  demeurèrent  absolu- 
ment secrets  pendant  dix-nuit  mois.  D'après  ces  articles,  la 
France  ne  devait  point  être  assistée  de  l'Autriche  dans  ses 
guerres  contre  la  Grande-Bretagne  et  au-delà  des  Pyrénées; 
Napoléon  garantissait  à  l'empereur  d'Autriche  la  possession  de 
la  £alticie,  dans  le  cas  même  où  le  royaumefdë  Pologne  serait 
rétabli  $  il  lui  promettait  aussi  des  agrandissements  de  terri- 
toire, pour  prix  de  sa  coopération  dîtes  la  guerre  contre  la 
Russie,  si  l'issue  en  était  heureuse.  De  plus,  il  s'engageait  à 
inviter  la  Porte-Ottomane  à  accéder  au  traité.  Cest  pat  de 
-telles  mesures  que  Napoléon  savait  s'assurer  des  secours  puis- 
sants ,  pour  exécuter  l'effrayante  expédition  qu'il  préparait 
depuis  plusieurs  mois  contre  l'empereur  Alexandre. 

Le  24  mars,  un  traité  d'alliance  est  signé,  à  Pêtersbourg, 
«jatte  la  Russie  et  la  Suède.  Il  est  convenu  que  le  prince-royal 
se  mettra  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes  russes.  La  Norwége 
est  promise  à  U  Suède ,  comme  récompense  de  son  alliance 
aves  l'etnpeveur  Alexandre.  Le  3  mai  suivant ,  la  Grande- 
Bretagne  accède  à  ce  traité.  Elle  conclut  elle-même  un  traité 
de  paix  avec  la  SvMe ,  k  1 8  juillet. 

Le*  Anglais ,  au  nombre  de  £0,000.,  sont  venus,  le  1 6  mars, 
assiéger  une  troisième  lois  la  place  de  Badajoz.  Depuis  près 
4e  treize  mois,  le  général  Phihppon  la  défendait,  avec  3,ooo 
Français  seulement.  Le  6  avril ,  les  Anglais  lui  livrent  l'assaut. 
Cet  Urtrépide  général,  chassé  de  la  place  par  des  forces  su- 
périeures, se  réfutte  dan*  une  édke ,  y  soutient  encore  le 
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combat  pendant  quelques  moments,  et  ne  se  rend  que 
lorsqu'il  a  entièrement  épuisé  ses  munitions.  Cest  vers  ce 
temps,  que  l'armée,  dite  du  Nord  est  dissoute ,   et  que  la 

farde  impériale  >  établie  à  Yalladolid,  est  rappelée  en  France, 
l'éloignemeat  de  l'élite  de  l'armée  jeta  beaucoup  de  décou- 
ragement parmi  les  soldats  qui  restaient  eh  Espagne. 

Napoléon  avait  plusieurs  fois  fait  à  l'Angleterre  des  ou- 
vertures de  paix;  mais  ses  propositions  avaient  toujours  été 
telles ,  que  le  ministère  anglais  n'avait  pu  les  accueillir.  Dans 
les  premiers  mois  de  181 2 ,  il  voulut  rouvrir  des  négociations 
de  paix  avec  la  Grande-Bretagne ,  et  les  conditions  qu'il  pré- 
sentait étaient  encore  de  nature  à  ne  pouvoir  être  admises. 
Le  17  avril  1812,  le  mmistre. secrétaire  d'état  Maret  écrit 
à  lord  Castelereagh,  que  sou  maître  consentait,  pour  faire  la 
paix  avec  l'Angleterre,  à  garantir  l'indépendance  et  l'inté- 
grité du  Portugal  à  la  maison  de  Bragance ,  et  la  possession 
de  la  Sicile  à  la  maison  actuelle  de  Sicile  ;  mais  qu  il  persis- 
tait à  vouloir  que  son  frère  Joseph  régnât  sur  l'Espagne  ,  et 
son  beau-frère  Joachim  sur  Naples.  Le  ministre  français 
ajoutait  que  ,  pour  rassurer  l'Angleterre ,  la  dynastie  actuelle 
d  Espagne  serait  déclarée  indépendante,  et  que  l'Espagne  serait 
régie  par  une  constitution  nationale  des  cortès.  De  telles  con- 
ditions parurent  dérisoires  au  ministre  anglais.  Le  23  avril 
suivant,  il  répondit  d'un  ton  plein  de  dignité  et  de  fermeté , 
que  le  roi  Georges  ne  connaissait  en  Espagne  d'autre  souve- 
rain légitime  que  Ferdinand  VII ,  et  d'autres  cortès  que  celles 
qui  gouvernaient  actuellement  au  nom  de  ce  prince  ;  qu'ainsi , 
il  lui  était  impossible  de  recevoir  des  propositions  de  paix 
fondées  sur  de  telles  bases. 

L'empereur  Alexandre ,  bien  résolu  à  ne  plus  sacrifier  les 
intérêts  de  ses  peuples  aux  vues  ambitieuses  du  tyrannique 
dominateur  de  rEurope ,  fit  rassembler  des  armées  nombreuses 
sur  les  frontières  de  son  empire.  Ce  prince  se  rend,  le  26  avril, 
à  Wilna.  L'armée  russe  était  divisée  en  première  et  deuxième 
armées  de  l'Ouest.  La  première ,  commandée  par  le  comte 
Barclay  de  Tolly,  se  composait  de  six  corps  d'infanterie  et 
de  deux  corps  de  cavalerie,  formant  ifti  ensemble  de  cent 
vingt  mille  combattants.  Elle  s'étendait  depuis  Szawl  jusqu'à 
Grodno.  La  seconde  armée ,  ayant  son  quartier-général  à 
Slonim  ,  marchait  sous  les  ordres  du  prince  Bagration;  elle 
■était  forte  de  quatre-vingt  mille  hommes,  tant  infanterie  que 
cavalerie.  Outre  ces  deux  grandes  armées,  l'empereur-  de 
Russie  avait  douze  mille  Cosaques  à  Byalystock ,  vingt  mille 
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hommes  en  Volhynie ,  et  vingt  mille  à  Smofe&ek.  Toutes  ce» 
troupes  réunies  s'élevaient  à  deux  cent  soixante-dix-sept 
milleliommes.  Plus  tard,  l'armée  russe  s  augmenta^'un pareil 
nombre  de  soldats. 

Xa.  Russie  était  en  guerre  avec  la  Porte.  Le  26  mai  r  les 
plénipotentiaires  russes  signent  avec  le  grand-visir  ,  à  Buo 
eharest ,  des  préliminaires  de  paix,  d'après  lesquels  il  est  sta- 
tué que  le  Pruth  formera  la  limite  des  deux  empires.  Napo- 
léon n'a  point  connaissance  de  cet  événement;  on  verra 
combien  il  devait  lui  être  funeste. 

Une  armée  anglo-espagnole  faisait  avec  ardeur  le  siège 
de  Tarragone,  Le  maréchal  Suchet ,  qui  en  fut  informé; 
quitta  promptement  Valence  où  il  se  trouvait,  et  courut 
délivrer  la  ville  assiégée..  Le  12  juin ,  il  attaque  l'ennemi  sous 
Tarragone.  Celui-ci ,  après  quelques  heures  de  résistance , 
tourne  le  dos  ,  et  se  retire  dans  le  plus  grand  désordre ,  forcé 
d'abandonner  aux  Français  toute  son  artillerie. 

Cependant  les  Anglais  recevaient  journellement  de  nom- 
breux renforts ,  et  le  général  Wellington  s'avançait  contre 
l'armée  de  Portugal.  Le  maréchal  .Marmont,  ayant  eu  con- 
naissance de  la  marche  des  Anglais ,  abandonne  Salamànque , 
et  se  retire  sur  les  bords  de  la  Tormès ,  où  il  manœuvre  du- . 
rant  huit  jours.  Le  1  a  juin  181 2,  l'ennemi  s'étant  beaucoup 
approché  de  lui ,  il  passe  le  Douero  au  pont  de  Tordesillas  ; 
après  quoi  il  est  rejoint  par  le  général  Sonnet  qui  amenait 
des  Asturies  huit  mille  soldats.  Il  continue  alors  sa  marche 
rétrograde  ,  ayant  de  temps  en   temps  à  combattre   l'en- 
nemi qui  l'attaquait.  Le  21 ,  il  franchit  la  Tormès,  à  trois 
lieues  au  -  dessous  de  Salamànque.  Le.  lendemain ,  la  di- 
vision Bonnet ,  formant  l'avant  -  garde,  s'empara  du  pre- 
mier mamelon  des  Arapiles ,  d'où  elle  chasse  une  colonne 
portugaise ,  et  d'où  l'œil  aperçoit  toute  la  plaine  jusqu'à  Sa- 
lamànque. Wellington,,  prévenant  les  Français,  se  rend  maî- 
tre d'un  monticule  situé  vis-à-vis  à  une  portée  dfe  fusil.  A  une 
heure,  l'action  commence;  Le  village  des  Arapiles  est  pris 
par  deux  régiments  de  la  division  Bonnet  y  malgré  tous  les 
efforts  des  Anglais.  Mais  bientôt  l'armée  française  perd  le 
fruit  de  ce  succès,  par  une  faute  du  général  Thomière;  elle 
essuie  une  déroute  considérable.  Le  lendemain ,   elle»  est 
obligée  de  battre  en  retraite  ;  et  sans  la  présence  d'esprit  du 
général  Clause!,  elle  eût  pu  être*  entièrement  détruite.  Son 
commandant  en  chef,  le  maréchal  Marmont ,  avait  reçu  une 
blessure  dangereuse.  Aussitôt  après  sa  victoire,  lord  Wek 
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Joseph  Napoléon  a  réuni  tout  ce  qu  il  avait  de  troupes  dispo- 
nibles, pour  s'avancer  au  secours  du  maréchal  Marmant  ; 
mais ",  lorsqu'il'  a  appris  la  fatale  issue  de  la  bataille  des  Àra- 
piles,  il  renonce  à  l'espoir  de  défendre  Madrid  contre  un  en- 
nemi si  supérieur  en  forces.  Il  envoie  alors  au  maréchal  Soult 
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sa  fuite  par  des  partis  anglais  et  espagnols  -}  mais  il  réussit, 
par  la  bonne  conduite  du  général  Treilhard ,  à  échapper  à 
tous  les  dangers  qui  l'entouraient, 

Quand  l'empereur  de  Russie  eut  secoué  le  joug  de  l'alliance 
désastreuse  qui  l'attachait  à  la  France,  Napoléon,  pour  le 
contraindre  d'y  rester  fidèle ,  conçut  le  projet  de  cette  expé- 
dition de  Russie ,  dont  le  souvenir  seiil  fait  encore  frémir  (ré- 
pouvante ,  expédition  où  périrent  de  si  belles  armées  et  tant 
de  richesses  «  et  qui  eut  pour  résultat  le  renversement  de  son 
orgueilleux  et  fol  auteur. 

Napoléon  s'occupa ,  dès  la  fin  de  181 1 ,  de  composer  une 
armée  redoutable ,  pour  exécuter  ses  funestes  desseins.  Tous 
ses  alliés  du  nord ,  à  l'exception  de  la  Suède ,  vinrent  se  réunir 
sous  ses  drapeaux.  Les  Français  seuls  présentaient  une  masse 
de  deux  cent  mille  hommes.  Les  Italiens  fournirent  quarante 
mille  soldats  $  les  Bavarois ,  trente  mille  -,  les  Saxons,  vingt 
mille  $  les  Wurtembergeois  ,.  quatorze  mille;  les  West- 
phaliens  et  les  autres  princes  de  la  confédération ,  quarante 
mille  ;  les  Prussiens ,  vingt  mille  ;  les  Polonais ,  soixante-dix 
mille  ;  les  Autrichiens,  trente  miHe.  Il  y  eut  aussi  à  l'armée 
française  des  Suisses  et  des  Portugais»  Enfin,  en  y  comprenant 
les  ouvriers  de  tous  genres  qui  suivaient  l'armée; ,  Napoléon 
avait ,  pour  entrer  en  campagne ,  .plus  d'un  demi-millicm 
d'hoinmes.  Il  confia  les  principaux  commandements  de  ses 
troupes  aux  maréchaux  Ney,  Davoût,  Oudinot,  Victor  et 
Macdonàld,  aux  généraux  Gouyion-Saint-Cyr  etfieynier, 
«u  roi  de  Naples ,  au  prince  Eugène ,  au  prince  Poniàtowski 
et  au  prince  de  Schwarzenberg.  Toutes  tes  troupes  de  Na- 
poléon furent  prêtes  dès  le  mois  d'avril.  Elles  forent  dirigées 
'vers  l'Oder^  le*  corps  d'armée  bavarois,  saxons  et  west* 
phaiiens  le  passèrent  les  premiers.  Le  9  mai  181 2 ,  Napoléon 

anitte  la  capitale  de  soi»  empire  ;  six  jours  après ,  il  arrive  à 
jresdè.  Le  prince  vice-roi.  d'Italie  marchait  alors  en  avant , 
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et  reconnaissait  les  tords  daiDug,  et  de  la  Narew.  Le  19 , 
l'empereur  part  de  Dresde ,  et  se  met  à  Visiter  rapidement 
les  places  de  Thorn  ,  Dantitick  ,Osterode,  Liebstadt,  Kreuz- 
bourg,  Kœnigsberget  Pillai*.  Bientôt  après,  il  marché  avec  le 
centre  de  son  armée,  et  Ionise  le  Prégel  jusqu'à  Gumbinnen. 
C'est  dans  cette  Tille  que  le  général  de  Narbonne  lui  apporte 
Y  ultimatum  de  l'empereur  de  Russie.  Cet  ultimatum  ne  le 
satisfaisant  point ,  il  essaie  de  nouvelles  démarches  auprès 
d'Alexandre  ;  elles  demeurent  sans  succès.  Alors  ri  se  déter- 
mine à  la  guerre.  L'ambition  le  domine  pins  que  jamais ,  et 
ne  lui  permet  pas  de  renoncer  à  ses  excessives  prétentions ,  ni 
surtout  à  son  désastreux  système  continental;  C'est  dans  de 
telles  dispositions,  que,  le  22  juin  ,  de  son  quartier  général 
de  Wilkowiski ,  il  adresse  à  son  armée  une  proclamation,  où 
il  lui  apprend  que  la  Russie  à  rompu  le  traité  qu'elle  avait 
juré  de  maintenir,  et  qu'ainsi  elle  place  la  France  entre  le 
déshonneur  et  la  guerre.  «  La  Russie ,  ajoute-t-il ,  est  entraî- 
»  née  par  la  fatalité;  Ses  destins  doi/ent  s'accomplir.  Nous 
»  croit-  elle  donc  dégénérés!  Marchons  en  avant,  passons 
»  le  Niémen,  portons  la  guerre  sur  son  territoire.  La  seconde 
»  guerre  de  Pologne  sera  glorieuse  aux  armes  françaises  , 
»  comme  les  premières.  * 

L'immense  armée  de  Napoléon  occupait ,   le  25  juin ,  la 
rive  droite  du  Niémen.  Deux  jours  après,  elle  franchit  la 
Wilna.  Ici,  une  députation  apporte  à  Napoléon  les  clefe  de 
Wilna ,  ville  capitale  de  la  Lithuanie ,  que  1  empereur  Alexan- 
dre avait  quittée  à  la  hâte.  Cette  ville  est  occupée  par  l'armée 
française,  sans  la  moindre  opposition  de  la  part  de  l'ennenH. 
Une  diète  générale  s'assemble  aussitôt  à  Yarsovie.  Les  Polo- 
nais croient  que  l'instant  de  recouvrer  leur  patrie  est  venu  5 
ils  se  livrent  à  la  joie  la  plus  vive  ,  et  comblent  de  bénédic- 
tions le  souverain  dont  ils  espèrent  recevoir  la  liberté.  Un 
espoir  si  cher  à  leur  cœur  est  bientôt  détruit ,   ou  singu- 
lièrement  affaibli ,  par  les  réponses  évasives  et  les  vagues 
promesses  que  Napoléon  adresse ,  le  1 1  juillet  181 2,  à  la  dé- 
putation de  la  diète ,  qui  est  venue  lui  soumettre  l'acte  de  la 
confédération  projetée.  Cette  confédération  consistait  à  unir 
en  un  seul  royaume  toutes  les  parties  qui  composaient  Fan- 
cienne  Pologne.  Les  Polonais,  alors,  se  livrent  a  la  défiance, 
et  peu  s'en  faut  que  de    ce   sentiment  ils  ne  passent  à  la 
haine. 

La  régence  de  Cadix  ,  agissant  au  nom  de  Ferdinand  VII , 
roi  d'Espagne*,  avait  envoyé  des  députés  en  Russie.  Le  20 
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juillet ,  un  traite  est  signe  entré  les  deux  parties  ,  à  Wéliki- 
Louki.  Elles  prennent  rengagement  de  poursuivre  rigoureù- 
sèment  la  guerre  contre  l'empereur  des  Français ,  leur  ennemi 
commun  ,  et  de  se  secourir  mutuellement  de  tous  leurs 
moyens.  A 

Le  1 4  juillet ,  l'empereur  de  Russie  est  entré  I  Moscou.  Ce 
;  prince  retournait  dans  ses  états  pour  activer,  par  sa  présence, 
les  grandes  levées  qu'il  y  a  ordonnées.  Le  18  ,  le  premier  en- 
gagement entre  les  Français  et  les  Russes  a  lieu  tout  près  de 
Develtovo.  Ceux-ci,  après  avoir  brûlé  leurs  magasins,  re- 
passent le  pont  de  la  Dwina  avec  la  plus  grande  précipitation. 
Le  lendemain ,  le  deuxième  corps ,  aux  ordres  du  maréchal 
Oudinot ,  se  dirige  sur  Zisniori ,  et  le  roi  de  Naples ,  à  la  tête 
de  deux  corps  de  cavalerie ,  se  porte  entre  deux  corps  russes 
qui  fuient  devant  lui  ,  et  se  retirent  dans  leur  camp  retranché 
de  Drissa.  Le  23  juillet ,  Bagration,  cherchant  à  faire  sa  jonc- 
tion avec  Barclay  de  Tolly  ,  est  attaqué  de  front ,  et  sur  ses 
deux  ailes  par  le  maréchal  Davoût ,  est  battu  à  Mohilow ,  et 
fait  une  prompte  retraite  sur  le  Dnieper.  Le  centre  de  l'armée 
française  suivait  alors  la  direction  de  Diïnabourg ,  et  harcelait 
l'ennemi  sur  tous  les  points.  Bientôt  les  Russes  sont  rejetés 
au-delà  de  la  Dwina ,  et  le  quartier-général  des  Français  est 
transporté  à  Gloubukoe.  A  l'extrême  gauche  de  l'armée  ,  le 
maréchal  Macdonald  s'empare  de  toute  la  Courlande ,  pro- 
vince qui  offrait  de  grandes  ressources  5  et  à  la  droite ,  le 
maréchal  Davoût  continue  de  poursuivre  le  prince  Bagration 
et  l'hetmann  Platow:   L'armée  française  poursuivait  ainsi  sa 
marche  ,  sans  rencontrer  nulle  part  de  résistance  sérieuse.  On 
était  surpris  de  tels  événements  ;  la  surprise  devient  bien  plus 
grande    encore  ,    lorsqu'on  apprend   que  l'ennemi    ayant 
abandonné  aux  généraux  Lefebvre-Desnouettes  et  Nansouty 
Disna  et  Poltosk  ,  a  quitté  son  camp  retranché  de  Drissa ,  et 
a  précipitamment  remonté  la  Divin  a.   Le  26  juillet ,  les 
Français  rencontrent  les  Russes  postés  devant  Ostrowno ,  à 
six    lieues    de  Witepsk  5   une  action  assez  vive  s'engage. 
L'ennemi ,  pour  la  première  fois,  résiste  avec  quelque  con- 
stance 5  cependant  il  est  bientôt  culbuté,  et  il  fuit,   après 
avoir  essuyé  de  grandes  pertes.  Le  lendemain,  il  est  attaqué 
de  nouveau  dans  une  position  très-avantageuse  entre  des  bois, 
et  perd  néanmoins  le  champ  de  bataille. 

L'armée  française,  après  un  combat  peu  important,  entre, 
le  20  juillet ,  dans  Witepsk.  Les  Russes ,  malgré  le  nombre 
immense  de  leur  infanterie  et  de  leur  cavalerie ,  continuent 
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leur  retraite  sur  Smolensk.  Toutes  les  divisions,  à  l'exception 
de  la  garde  impériale ,  se  mettent  à  les  poursuivre  $   mais 
bientôt  elles  rétrogradent ,  et  viennent  prendre  des  canton- 
nements de  rafraîchissement  aux  environs  de  Witepsk.  Mal- 
heureusement, le  pays ,  dont  cette  ville  est  le  chef-lieu ,  avait 
été  totalement  saccagé  par  les  Cosaques  ;  il  n'y  restait  ab- 
solument rien ,  et ,  pour  pourvoir  à  leur  subsistance  ,  les 
Français  n'avaient  d'autre  ressource  que  d'enlever  des  con- 
vois à  l'ennemi.  Une  telle  nécessité  et  l'éloignement  de  leurs 
magasins  les  plaçaient  dans  une  situation  alarmants*  Cepen- 
dant, l'armée  russe  était  à  tout  moment  recrutée.  L'armée 
de  Moldavie  avait  cessé  ses  hostilités  contre  les  Turcs ,  et 
s'était  aussitôt  mise  en  marche  pour  venir  joindre  l'empereur 
Alexandre.  Deux  divisions  de  cette  armée ,  réunies  au  corps 
de  Tormasow ,  et  formant  un  ensemble  de  trente  mille 
hommes ,  se  portent  sur  Kobrin ,  où  elles  font  prisonniers 
deux   régiments   d'infanterie  et  deux    escadrons  sous   les 
ordres  du  général    saxon   Klengel.    Le   général   Reynier, 
étant  venu*  trop  tard  à  son  secours ,  est  obligé  de  se  retirer 
sur  Slonim.  Cette  invasion  devenait  d'autant  plus  inquié- 
tante pour  les  Polonais ,  que  le  gros  de  l'armée  française 
s'enfonçait  alors  au  centre  de  la  Russie.   Mais  bientôt  les 
Autrichiens  et  les  Saxons  ,  réunis  ,   marchent  sur  Slonim , 
et  mettent  ainsi  à  couvert  le  duché  de  Varsovie.  Dans  la 
Volhynie ,  l'armée  russe  donnait  aussi  d'assez  graves  inquié- 
tudes. Les  troupes  françaises ,  destinées  à  agir  contre  elle  r 
la-  combattaient  avec  une  grande  ardeur  et  avec  des  succès 
variés.  De  tous  les  mouvements  qu'elles  exécutent ,  le  plus 
important  est  celui  par  lequel  le  général  Davout  parvient  à 
séparer  Bagration  de  Barclay  de  Tolly,  et  à  rejeter  le  pre- 
mier derrière  le  Dnieper.  Sur  ces  entrefaites  ,  une  division 
du  corps  prussien  commande  par  Macdonald ,  s'étant  enga- 
gée, à  Bahousk ,  dans  une  lutte  inégale  contre  les  troupes  du 
général  russe  Lewis ^  leur  fait  mordre  la  poussière,  et  les 
chasse  au-delà  de  la  rivière  d'Ezkau  ;  elles  veulent  revenir 
à  la  charge;  elle  les  culbute  de  nouveau ,  et  leur  fait  plu- 
sieurs centaines  de  prisonniers.  Le  iw.  août,  la  place  de 
Dunabourg  tombe  au  pouvoir  du  général  Ricard.  Le  même 
jour ,  un  engagement  terrible  avait  lieu  entre  le  corps  du 
maréchal  Oudinot  et  les  troupes  du  comte  de  Wittgenstein. 
Les  Français  étaient  postés  entre  Poltosk  et  la  Drissa.  Les 
Russes  sont  battus  à  plate  couture ,  et  jetés  pour  la  plupart 
dans  fci  Drissa ,  après  avoir  fait  de  grandes  pertes  en  hommes 
et  en  munitions  die  guerre» 
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Par  un  traité  db  paix  et  d'union ,  signé,  le  i#r.  août  i8i2r 
à.  Pçtersbourg  ,  -entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne ,  les 
deux  états  rétablissent  leurs  anciennes  relations  de  commerce 
et  d'amitié ,  et  s'engagent  à  se  secourir  mutuellement  contre 
toute  puissance  qui  attaquerait  Tune  ou  l'autre. 

Le  8  août ,  une  partie  de  la  cavalerie  du  3e  corps ,  assaillie 
par  dix  mille  hommes  de  cavalerie  ennemie  au  village  dln- 
ko^ro ,  est  forcée  à  une  prompte  retraité ,  et  laisse  quelques 
canons  entre  leurs  mains-  Napoléon  lève  alors  ses  quartiers  > 
et  toute  l^armée  du  centre  se  dirige  tèrs  Smolensk  ;  elle  marche 
par  la  rive  gauche  du  Borystbène ,  et  passe  ce  fleuve  dans  la 
nuit  du  ï3  au  i4«  Le  maréchal  Ney,  ayant ,  dans  la  journée  , 
débouché  par  Krosnoe,  avait  culbuté  cinq  mille  fantassins  et 
deux  mille  chevaux  ,  logés  dans  cette  ville.  Napoléon  arrive , 
dès  le  16,  devant  Smolensk.  Cette  ville  était  fortifiée  avec 
beaucoup  d'art  ;  trente  mille  Russes  la  défendaient.  Leur  ré- 
serve était  postée  sur  la  rive  droite  du  Borysthène.  Le  lende- 
main ,  les  Français  commencentle  siège  de  Smolensk.  Tandis 
2ue  la  cavalerie  légère  du  général  Bruyères  chasse  celle  des 
Lusses ,  et  que  soixante  pièces  de  canon  mitraillent  les  batail- 
lons épais  qui  couvrent  le  bord  opposé ,  le  maréchal  Ney, 
et  les  généraux  Morand  et  Gudin ,  attaquent  les  postes  avan- 
cés ,  et  les  refoulent  dans  leurs  remparts.  Le  combat  ne  finit 
qu'avec  le  jour.  Dans  la  nuit,  Smolensk  est' évacuée  par  l'en- 
nemi; Ie5  Français,  fort  étonnés  de  cette  évaluation  prennent 
Possession  4e  la  ville  ,  lç  18  août ,  à  une  heure  du  matin, 
l'armée  ,  ayant  aussitôt  rétabli  les  ponts  que  Tes  Russes  avaient  » 
brûlés,  passe  le  Borystbène  à  la  hâte ,  et  se  met  à  les  poursuivre 
vivement  sur  la  route  de  Moscou.  Lie  même  jour,  le  général 
fouvion-SainJrCyry  successeur  du  maréchal  Oudinot ,  blessé 
grièvement  devant  Poltosk,  dans  le  commandement   du 
2e  corps,  est  attaqué  à  l'improvisa  à  Dûnabourg,  par  le  comte 
de  Wittgensteîn  ;  mais  il  lui  fait  payer  cher  l'audace  de  cette 
attaque ,  et  lui  enlève  une  partie  de  son  artillerie.  Le  19  août , 
résinerai,  suspendant  sa  retraite  devant  les  Français ,  essaie 
de  défeçkdre  te  plateau  de  Vakntina ,  nommé  par  les  Mosco- 
vites le  Champ  sacré ,  et  regardé ,  selon  une  tradition  reli- 
gieuse y  comme  inexpugnable  $  tes  Russes  en  sont  débusqués 
en  peu  de  temps  ,  et  perdent  quatre  généraux  f  dont  trois  sont 
tués ,  et  le  quatrième  fait  prisonnier.  La  prudence  semblait 

Sescrire  à  Napoléon  de  borner  ses  conquêtes  à  la  possession 
.  s  villes  de  Witepsk  et  de  Smolensk  5  mais ,  ayant  appris  alors  ' 
qil£taÀitirichientf,4ow 
avaient  remporté,  en  Wolhynie,  une  victoire  sur  les  troupes 
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•du  général  Torinasow,et,  poussé  par  un  insatiable  amour  des 
conquêtes,  il  se  détermine  à  marcher  en  avant.  Les  Français 
se  mettent  donc  à  continuer  leur  poursuite»  Les  Russes  se 
retiraient,  en  ravageant ,  brûlant,  détruisant  tout  ce'  qu'ils 
rencontraient  sur  leur  passage,  Ils  ne  faisaient,  en  cela, 
qu'exécuter  les  ordres  exprès  qu'ils  avaient  reçus»  L'armée 
française  était  divisée  en  trois  colonnes  ,  et  occupait ,  dans  sa 
marche ,  un  espace  de  six  lieues.  Elle  ne  donnait  pas  un  seul 
instant  de  repos  à  l'ennemi ,  et  le  débusquait  aussitôt  des  posi- 
tions où  il  tentait  de  se  détendre.  Le  3o  août,  les  Français 
entrent  dans  Viazma  ,  dont  les  habitants ,  ainsi  que  la  popu- 
lation entière  du  pays  qu'on  traversait ,  avaient  fui  vers.  Mos- 
cou. Trois  jours  auparavant ,  le  général  {jOuvion-Saint-Cyr, 
avait  reçu,  pour  prix  de  son  exploit  du  18 ,  le  bâton  de 
maréchal  de  France. 

Le  i*r-  septembre  1812,  le  sénat  ordonne  une  levée  de 
120,000  Loin  mes  sur  la  conscription  de  181 3. 

Le  général  Clausei  occupait  de  nouveau  Valladolid  ;  ayant 
appris  l'arrivée  des  Anglais ,  il  quitte  cette  place  le  5  sep- 
tembre ,  et  se  replie  lentement  :  l'ennemi  le  poursuit  j  il  Far- 
rete  à  chaque  pas  ,  et  lui  livre  des  combats  où  il  lui  fait  sou- 
vent essuyer  aassez  grandes  pertes.  Enfin ,  après  avoir  fait 
quinze  lieues  en  dix  jours ,  il  va  prendre  position  à  Briviesca, 
à  sept  lieues  de  Burgos.  Les  Anglais ,  commandés*  par  lord 
Wellington  lui-même ,  se  mettent  aussitôt  à  faire  le  siège  du 
château  de  cette  place»  Cestle  vaillant  Dubreton  qui  le  défend , 
et  qui,  par  son  courage  et  sou  habileté,  parvient  à  ruiner  tous 
les  travaux  qu'ils  ont  faits.  L'opiniâtre  et  active  résistance  que 
ce  général  oppose  pendant  trente»cinq  jours  aux  assiégeants , 
et  l'arrivée  du  maréchal  Soult ,  déterminent  lord  Wellington 
à  lever  le  siège*  Après  avoir  fait  leur  jonction  avec  les  troupes 
du  général  Hill ,  les  Anglais  passent  la  formés.  L'armée  fran- 
çaise ,  encouragée  par  ce  mouvement  rétrograde  ,  se  met  à 
la  poursuite  de  l'ennemi ,  passe  le  Duero .  le  9  octobre  181 2 1 
et  savante  jusqu'à  Alba.  Wellington  est  chassé  de  ses  positions; 
il  essaie  de  s'établir  à  Célada  5  il  en  est  arussi  promptement 
expulsé.  Dix  escadrons  de  dragons  anglais  sont  poursuivis  ? 
pendant  l'espace  de  plusieurs  lieues  ,  par  quatre  escadrons  de 
gendarmes ,  et  le  i5e  régiment  de  chasseurs.  Enfin  ,  l'ennemi 
essuie  une  déroute  complète  5  il  a  perdu  cinq  mille  ho  inn  s 
tués  ou  pris.  Le  général  anglais  fuit  rapidement ,  et  va  cher- 
cher un  refuge  à  Fuente-Guinoldo  -,  il  doit  aux  mauvais  temps 
qui   sont  survenus,   l'avantage  de  n'être  pas  entièrement 
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écrasé  5  car  il  est  devenu  imposable;  aux  Français  de  le  pour- 
suivre. Les  deux  armées  prennent  alors  des  cantonnements  ; 
«t  y  demeurent  dans  l'inaction  durant  tout  L'hiver* 

En  Russie,  l'armée  française  noursuivait  l'ennemi  avec  tant 
de  rapidité .  que  son  avant-garde  ne  mit  qu'une  journée  pour 
aller  de  Viazma  à  Gbiat;  k  quartier-général  va  bientôt  s'y 
etablir.Le  5  septembre,  les  Russes,  occupant  une  forte  posi- 
tion a  Ghridneva  ,  en  sont  chassés  ,  après  s'être  opiniâtrement 
défendus.  Le  lendemain,  la  division  Compans  emporte  à  la 
haïonueue  un  mamelon  fortifié  qui  couvrait  la  êaoche  de 
l'armée  ennemie.  Les  Russes  sont  mis  .en  pleine  déroute  ,  et 
perdent  plusieurs  milliers  de  soldats,  Les  Frauçais  ,  de  leur 
*ôté ,  ont  à  déplorer  la  perte  d'un  bataillon  entier  de  mille 
liommes ,  qui  péiit   dans  la  redoute.  Les  forces  des  deux 
armées  étaient  alors  à  peu  près  égales  5  chacune  d'elles  comp- 
tait cent  trente  mille  combattants.  Les  Russes  étaient  main- 
tenant commandés  par  le  prince  Ratas  ow,  qui  avait  puissam- 
ment contribué  ,  par  ses  victoires,  à  terminer  la  guerre  contre 
les  Turcs.  Ce  nouveau  général ,  voulant  sauver  Moscou .  avait 
^ordonné  pour  le  fortifier,  tous  les  retrandiements  indiqués 
par  l'art  de  la  guerre,  Kutusow  avait  pris  en  même  temps 
position  entre  Gbiat  et  Mpjaïsk.  A  une  lieue  de  cette  dernière 
S-ilïe  coule  la  Moskowa^  petite  rivière  qui  a  donné  son  nom  à 
la  grande  bataille  dont  nous  allons  parler.  Les  Français,  quoi- 
que épuises  de  lassitude ,  se  préparaient  à  combattre  arec  plus 
de  courage  encore  que  jamais  5  car  la  nécessité  ne  leur  laissait 
d'autre  citoix  que  celui  de  la  victoire  ou  de  la  mort.  Le  7  sep- 
tembre avant  le  jour ,  tous  les  régiments  de  l'armée  se  ras- 
semblent autour  de  leurs  colonels  ,  et  ceux-ci  leur  lisent  une 
proclamation,  où  on  leur  parle  de  l'abondance  que  leur  pro- 
cureront de  bons  quartiers  d'hiver,  et  où  on  les  invite  à  se 
conduire  comme  à  Austerlitz ,  à  Friediand ,  a  Witepsk ,  à 
Smolensk.  A  six.  heures  du  matin  ,  l'action  s'engage  par  une 
forte  canonnade.  Les  corps  de  Davout  et  de  Poniatowski  se 
mettent  en  mouvement  pour  tourner  la  gauche  de  l'ennemi  ; 
et  la  gauche  de  l'armée  française ,  commandée  par  le  vice-roi 
d'Italie ,  emporte  à  la  baïonnette  la  position  de  Borodino. 
A  sept  heures ,  le  corps  du  maréchal  Ney  se  porte  contre  le 
centre  des  Russes  ;  l'action  alors  devient  générale  ;  mille  ca- 
nons ,  de  part  et  d'autre ,  vomissent  la  mort.  Apres  quatre 
heures  du  combat  le  plus  terrible,  les  Russes,  enfoncés,  per- 
dent deux  de  leurs  redoutes  ;  bientôt  iàs  se  rallient  et  re vien- 
nent *  la  charge  :  ils  aost  de  nouveau  culbutés.  Il  ne  restait 
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Jpïtis  à  emporter  que  les  positions  de  droite  -,  le  général  Mo- 
rand syen  empare.  Cependant  Kutusow ,  ramenant  toutes  le* 
forces  qu'il  a  pu  réunir ,  se  précipite  contre  le  centre  des  Fran- 
çais. Il  est  reçu  avec  tant  d'impétuosité  ,  que  ses  bataillon» 
demeurent  un  instant  immobiles.  Le  roi  de  Naples  profite  de  ' 
cette  hésitation  ;  il  s'élance  contre  eux  avec  toute  sa  cavalerie, 
et  les  met  complètement-en  déroute.  Le  feu  de  l'artillerie  dure 
néanmoins  jusqu'à  la  nuit.  Cette  bataille  mémorable  a  coûté 
à  1  ennemi  quarante  mille  hommes  hors  de  combat,  et  beau- 
coup de  généraux  tués  ou  pris.  Ldt  pertes  des  Français  s'élè- 
vent au  moins  à  la  moitié  des  siennes.  Napoléon  récompensa 
les  services  que  le  maréchal  Ne  y  avait  rendus  dans  cette  jour- 
née ,  par  le  titre  de  prince  de  la  Moskowa. 

Le  lendemain  de  la  grande  bataille  de  la  Moskowa  >  larmée 
française  s'avance  à  la  poursuite  de  l'ennemi.  Les  Russes ,  ar- 
rivés à  Mojaïsk ,  s'y  établissent  et  tentent  vainement  de  s'y 
défendre;  mais  ils  ne  se  retirent  qu'après  avoir  saccagé  la 
ville.  Le  i4  septembre  1S12,  les  Français  arrivent  devant 
Moscou.  A  l'aspect  de  cette  ville  immense ,  leur  cœur  se  livre 
à  la  joie  la  plus  vive;  ils  pensent  avoir  enfin  trouvé  le  terme 
de  leurs  longues  et  fatigantes  courses.  Quelques  milliers 
d'hommes,  ayant  essayé  de  défendre  Moscou,  sont  dispersés 
par  la  cavalerie  de  Murât.  A  midi ,  Napoléon  fait  son  entrée 
dans  la  ville,  et  va  s'établir  au  château  impérial  du  Kremlin  $ 
une  partie  de  l'armée  demeure  à  l'extérieur  5  le  reste  se  répand 
dans  les  maisons.  Tous  les  habitants  avaient  fui ,  à  l'excep- 
tion des  habitants  français  qui .  malgré  les  ordres  du  gou- 
vernement ,  attendaient  avec  impatience  leurs  compatriotes. 
Mais  à  peine  ïfeipbléon  a-t-il  pris  possession  de  Moscou,  qu'un 
violent  incendie  éclate  dans,  toute  la  ville  (1).  Durant  quatre 


(1)  Cet  incendie  avaîl  été  ordonné  par  le  gouvernement  russe.  Déjà 
la  marche  rapide  de  l*armt'c  française  depuis  son  entrée  en  Russie,  la, 
prise  de  Sraolcnsk  et  les  journées  sanglantes  qui  l'avaient  suivie  avaient 
déterminé  ce  gouvernement  à  adopter  ce  système  désastreux  pour  son 
pays,  maïs  qu'il  jugeait  seul  iapablc  d'arrêter  dans  sa  marche  un  ennemi 
supérieur  par  sa  tactique  et  par  le  nombre  de  ses  troupes ,  celui  de  faire 
de  la  route  des  Français  un  désert  continuel  et  de  les  combattre  par  la 
(aminé  et  les  rigueurs  du  climat.  Enfin,  par  suite  de  ce  système, 
les  Russes,  en  se  retirant  de  Sinolensfc  ,  avaient  livré  aux  flammes  tout, 
ce  qui  se  trouvait  sur  leur  passage.  Ce  fut  aussi  ce  qui  les  porta  à  sacrifier 
Moscou  au  salut  de  l'empire  ,  et,  en  incendiant  cette  immense  cité,  à 
n'y  laisser  aux  Français  pour  conquête  que  des  monceaux  de  cendres. 
Des  malfaiteurs ,  dea  forçats  furent  chargés  de  l'exécution  du  cette  af- 
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t'ours ,  il  exerce  ses  cruels  ravages  $  il  dévore  trois  mflle 
iuit  cents  maisons  de  pierre,  et  sept  mille  cinq  cents  de 
bois  'y  c'étaient  les  neuf  dixièmes  des  habitations.  Plus  de 
vingt  mille  malades  ou  blessés  périssent ,  consumés  par  les 
flammes.  Dès  le  second  jour,  Napoléon  entouré  de  feux  de 
toutes  parts,  avait  abandonné  le  palais  du  Kremlin,  et  était 
sorti  de  Moscou.  Il  rentre  dans  cette  ville,  lorsqu'enfin 
cet  horrible  fléau  a  cessé.  Plusieurs  corps  de  Farinée  obser- 
vaient alors  les  différentes  routes  qui  a  voisinent  Moscou, 
et  le  maréchal  Gouvion-Samt-Cyr  ,  sur  la  Dwina ,  tenait  en 
échec  le  comte  de  Wittgcnstein.  Cependant  Napoléon,  effrayé 
de  la  périlleuse  position  où  l'avaient  précipite  l'ambition  la 
plus  aveugle  et  la  plus  étonnante  imprévoyance ,  envoie  pro- 
poser h  l'empereur  de  Russie  d'entrer  en  négociation  ;  il  en 
reçoit  de  trompeuses  promesses,  et, il  prolonge  son  séjour  à 
Mostou.  Telle  est  la  seconde  cause  de  tous  les  malhçurs  qui 
attendaient  son  armée.  Elle  était  accablée,  de  fatigues,  et  déjà 
la  faim  commençait  A  la  presser  vivement.  Pour  comble  de 
disgrâces  .  elle  était  cernée  de  toutes  parts  par  l'armée  russe, 
et  par  d'immenses  nuées  de  Cosaques  qui  massacraient,  dans 
les  campagnes  ,  tous  les  fourra geurs  quils  rencontraient,  En- 
fin ,  elle  était  placée  dans  la  position  la  plus  pénible  qu'on 
puisse  imaginer.  Napoléon  espérait  toujours  pouvoir  traiter 
cle  la  paix.  Dans  cet  état  de  cîioses  ,*  les  nusses  se  préparaient 
à  poursuivre  la  guerre  avec  plus  d'activité  que  jamais.  Bientôt 
tin  convoi  de  trente  canons  ,  venant  dé  Viazma;  tombe  entre 
les  mains  de  quelques  hordes  tartares. 

Les  avant-postes  de  l'armée  française  étaient  sur  la  route 
de  Kaluga  ,  au-delà  de  Borrowsk.  Le  général  Lluriston  reve- 
nait, le  18  Octobre,  d'une  mission  dont  il  avait  été  inutilement 
chargé  par  Napoléon  auprès  de  Kutusow ,  lorsque  tout-à-coup 
une  nuée  de  Cosaques  se  précipite  sur  les  Français,  et  leur  en- 
lève vingt  pièces  de  canon.  Le  roi  de  Napl^s,  arrivant  aussitôt 
à  la  tste  de  la  cavalerie ,  les  leur  reprend  ,  et  les  disperse  eùx- 
urêmes  fort  promptement  ;  vainement  sont-ils  appuyés  par 
l'infanterie  russe.  L»e  corps  du  prince  Poniatowski  venant  alqrs 
renforcer  les  Français  ,  la  lutte  devient  générale  et  terrible. 


rease  mesure  ;  et,  pour  en  assurer  le  succès,  le  gouverneur  de  Moscou, 
en  quittant  cette  capitale,  au  moment  de  l'approche  des  Français,  en 
avait  fait  emporter  les  pompes  et  autres  instruments  propres  à  l'extinc- 
tion des  incendies.  « 
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Des  deux  côtés  on  combat  avec  acharnement  ;  des  deux  côtés 
on  fait  des  pertes  déplorables  ,  mais  ce  sont  lés  Français  qui 
en  font  le  plus.  Napoléon,  informe  au  Kremlin  de  cette  subite 
attaque,  ordonne  sur-le-champ  aux  troupes  qui  l'environnent 
<îe  se  porter  sur  la  route  de  Kaluga.  Avant  de  parvenir  au  lieu 
de  leur  destination,  elles  ont  considérablement  à  souffrir. 
Déjà  la  disette  et  les  fatigues  avaient  fait  périr  un  nombre  im- 
mense de  soldats  ,  et  réduit  ceux  qui  survivaient,  à  l'état  le 
plus  misérable.  Enfin,  le  a3  octobre  1812,  après  quarante 
jours  d'occupation,  Napoléon  évacue  Moscou,  et  le 'maréchal 
Mortier  fait,  d'après  ses  ordres  ,  sauter  l'arsenal ,  les  magasins 
et  le  Kremlin ,  résidence  fortifiée  des  premiers  princes  mos- 
covites. '  .  • 

Le  lendemain,  une  canonnade  terrible  dirigée  contre  la 
division  Delzons  ,  la  chasse  du  plateau  de  Malo-Jaroslavetz. 
Le  prince  Eugène  parvient  à  le  reprendre  après  de  .grands  ef- 
forts. Dans  ce  moment,  six  tni lie  Cosaques  se  préci pi ten ^im- 
pétueusement sur  Ghorodina  où  était  établi  le  quartier-géné- 
ral dans  le  dessein  d'enlever  Napoléon.  Cette  tentative  leur 
est  funeste;  ils  .sont  attaqués  et  sabrés  par  la  cavalerie  du 
maréchal  Bessières.  Dans  la  nuit  du  26  octobre ,  tous  les  corps 
reçoivent  l'ordre  de  se  porter  sur  Borrowsk*qùe.le  feu  dévo* 
rait ,  et  qu'ils  quittent  dès  lé  lendemain  à  la  pointe  du  jour 
emmenant  les  blessés  sur  des  voitures  d'ambulance.  L'inter- 
valle qui  séparait  cette  dernière  ville  de  Mojaïsk  est  franchi 
si  rapidement  par  les  Français ,  que  l'ennemi  ne  peut  savoir 
quelle  direction  ils  ont  prise.  On  trouve  la  jeune  garde  à  Mo- 
jaïsk: là  toutes  les  troupes  se  réunissent;  elles  se  placent  dans 
le  meilleur  ordre  pd^sible ,  et  se  disposent  à  faire  retraite  sur 
Smolensk.  . 

Le  même  jour  où  Napoléon  éracuait  Moscou ,  une  conspi- 
ration , .  tramée,  à  Paris,  par  trois  généraux  obscurs  ,  faillit 
le  renverser  du  trône.  Ces  généraux  ,  nommés  Mallet ,  Guir 
dal  et  Lahorie  ,  partageaient  la  même  prison.  Leur  haine, 
connue  pour  le  chef  du  gouvernement  était  la  cause  de  leur 
incarcération.  Mallet ,  ancien  mousquetaire ,  crut  que  le  mo- 
ment favorable  était  venu  pour  assouvir  sa  vengeance.  Il 
conçut  le  dessein  de  s'emparer  de  l'autorité  suprême ,  en  l'ab- 
sence de  Napoléon,  H  se  concerta  avec  Guidai  et  Lahorie. 
Depuis  long-temps ,  il  sollicitait  instamment  son  élargisse- 
ment ;  il  l'obtint  enfin.  Il  fut  à  peine  libre,  qu'il  parvint 
aussi  à  procurer  la  liberté  à  ses  deux  compagnons.  Tous 
trois  se  hâtèrent  alors  de  mettre  leur  complot  à  exécution.  X\s 
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se  formèrent  des  intelligences  avec  quelques  chefs  de  la  gar- 
nison de  Paris;  puis  ils  fabriquèrent  des  ordres  du  jour,  des 
proclamations  ,  etunsénatus-con suite  qui  annonçait  la  mort 
àe  Napoléon,  et  attribuait  au  général  Mallet  tous  les  pou- 
voirs civils  et  militaires.  Dans  la  nuit  du  22  au  23  octobre , 
il»  font  toutes  leurs  dispositions.  Le  23  ,  au  point  du  jour  , 
ils  se  rendent  aux   différentes  casernes.  Trois  régiments  se* 
laissent  persuader ,  et  reconnaissent  leur*  autorité.  Alors ,  il» 
*s  séparent.  Mallet,  à  la  tête  de  i5o  hommes,  se  rend  à 
I  etat-major  de  la  place j  il  demande  les  sceaux  de  la  pre- 
mière dètnêon  au  commandant ,  le  général  Hullin  ;  celui-ci 
les  lui  ayant  refusés,  il  lui  casse  la  tête  d'un  coup  de  pistolet. 
Pendant  ce  temps-,  ses  complices  conduisaient  en  prison  le 
ministre  de  la  police  et   le    préfet ,  et  changeaient  tous 
les  postes  des  diverses  administrations.  Vers  huit  heures 
du  matin,   Varehtehancelier,  instruit  de  ces  événement», 
se  hâte  de  faire  avertir  le  ministre  de  la  guerre.  Des  troupes 
sont  réunies  à  la  hâte.  A  neuf  heures,  les  conspirateurs  sont 
entre  les  mains  de  la  justice ,  et  tout  est  rentre  dans  l'ordre. 
Une  commission  militaire  est  bientôt  organisée.  Mallet ,  Gui- 
dai et  Lahorie  sont  traduits  devant  elle  le  28  octobre ,  et 
condamnés  à  mort.  Le  lendemain ,  ils  subissent  leur  supplice 
avec  beaucoup  de  sang-froid. 

En  Russie  ,  les  Français  fuyaient.  Mais  quelle  fuite!  Tons 
les  fléaux  les  accablaient  à  la'  fois;  la  famine ,  les  maladies, 
les  fatigues  ,  la  privation  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la 
vie,  le  découragement ,  le  froid  surtout.  La  température  était 
«lors  descendue  jusqu'à  dix-huit  degrés  au-dessous  de  la  glace. 
Les  hommes  mouraient  par  centaines  ,fes  chevaux  par  mil- 
liers. On  n'avait  d'autre  nourriture  que  la  chair  de  ces  ani- 
maux .  et  d'autre  boisson  que  de  la  neige  fondue.  Outre  tant 
de  maux  qu'aucun  langage  ne  saurait  exprimer ,  les  Français 
étaient  harcelés  de  tous  les  côtés  paf  l'ennemi ,  mais  surtout 

Sa  r  les  Cosaques  et  par  des  paysans  armés,  qu'animait ,  le 
ésir  dé  s'enrichir  de  leurs  dépouilles.  L'armée  n'était  plus 
composée  que  d'une  seule  colonne  qui  marchait  tout  entière 
sur  la  même  route  ;  le  nombre  en  était  journellement  réduit; 
-«t ,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  fâcheux ,  c'est  que  la  plupart  des 
soldats  s'étaient  débandés ,  et  avaient  jeté  leurs  armes;  la 
garde  seule  avait  conservé  les  siennes.  Enfin  ,  pour  comble 
d'iiorreur ,  tous  les  chevaux  ayant  péri  de  faimT  on  avait  été 
obligé  d'abandonner  les  blessés.  Si  le  chef  de  cette  malheu- 
reuse armée  conservait  encore  quelque  sentiment  d'huma- 
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ûité ,  de  quels  remords  son  âme  ne  devait  elle  pas  être  dé- 
vorée !  Quels  reproches  ne  devait-il  point  se  faire  !  Enfin ,  les 
Français  arrivent  à  Smolensk ,  le  12  novembre  ,  avant  près* 
que  entièrement  perdu  leurs  bagages  et  leur  artillerie.  Na- 
poléon venait  d  apprendre  que  les  armées  de  Moldavie  et  de 
volhynie  marchaient  pour  reprendre  Witepsk ,  et  qu'elles 
avaient  chassé  de  Polotsk  le  maréchal  Gouvion-Saint-€yr. 
Il  ne  fallait  donc  pas  espérer  de  prendre  des  cantonnements 
entre  Smolensk  et  Witepsk.  Le  prince  vice-roi,  éloigné  du 
gros  de  l'armée  de  quelques  journées  de  marche ,  fuyait  alors 
devant  plusieurs  milliers  de  Cosaques  auxquels  ils  était  obligé 
d'abandonner  cent  pièces  de  canon.  Deux  jours  après  son  ar- 
rivée à  Smolensk,  Napoléon  part  en  voiture,  escorté  par  ses 
chasseurs  et  par  des  lanciers  polonais  de  la  garde.  L'armée  se 
met  immédiatement  en  marche;  à  peine  a-t-elle  fait  quinze 
lieues ,  qu'elle  se  trouve  débordée  par  l'ennemi  qui  s'était 
porté  sur  Krasnoë.  Napoléon  déploie  aussitôt  tout  ce  qui  lui 
reste  de  combattants;  on  marche  à  l'ennemi ,  et  l'on  parvient 
à  se  faire  jour  à  la  baïonnette.  Le  16  novembre ,  le  prince 
Eugène  se  trouve  dans  la  même  position  ;  il  a  le.  bonheur  de 
s'en  tirer ,  à  la  faveur  de  la  nuit  et  d'une  ruse  imaginée  par  le 
colonel  Kliscki.  Bientôt  il  fait  sa  jonction  $  à  Krasnoë ,  avec 
le  gros  de  l'armée. 

Les  ***. ,  3".  et  5e.  corps ,  formant  l'arrière-garde ,  sous  le 
commandement  du  maréchal  Ney ,  étaient  séparés  du  gros  de 
l'armée  par  le  prince  Kutusow  ;  leur  position  était  des  plus 
périlleuses.  Le  17  novembre ,  Napoléon  elle  prince  vice-roi, 
à  la  tête  de  la  garde ,  s'avancent  rapidement  pour  les  délivrer; 
mais ,  ayant  aperçu  les  Russes  qui  filaient  sur  leurs  derrières, 
ils  sont  forcés. de  renoncer  A  leur  entreprise.  Cependant,  le 
maréchal  Ney  soutenait  contre  l'ennemi  des  combats  conti- 
nuels, où  il  faisait  de  grandes  pertes.  Tout  d'un  coup ,  vou- 
lant à  tout  prix,  éviter  le  malheur  d'être  fait  prisonnier ,  il 
•prend  la  résolution  hardie  de  passer  le  Dnieper;  il  l'exécute 
avec  un  grand  bonheur.  A  cette  époque,  trente  mille  soldats, 
cinq  cents  pièces  de  canon,  trente-un  drapeaux  et  toutes  les 
dépouilles,  de  Moscou  étaient  tombés  entre  les  mains  de 
l'ennemi.  Plus  dç  quarante  mille  Français  étaient  morts  de 
faim  ou  de  froid,  ou  avaient  été  tués.  H  ne  restait  plus  que 
trente  mille  Itouunes  ,  parmi  lesquels  on  n'en  comptait  que 
huit  mille  en  état  de  se  défendre *,  v 

Napoléon-  marchait  sur  Liadouï;  il  y  arrive  de  nuit ,  le  18 
novembre ,  après  avoir  échappé  aux  plus  grands  dangers  , 
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après  avoir  été  obligé  de  combattre  à  chaque  pas  des  forces 
considérables.  C'est  dans  ce  bourg  ,  le  premier  où  les  Français 
trouvent  des  habitants,  que  tous  les  officiers ,qui  avaient  un 
cheval ,  sont  réunis  pour  former  un  escadron  auquel  on 
donne  le  surnom  de  sacre  ,  et  qui  est  destiné  à  veiller  sur  la 
personne  de  Napoléon.  Cet  escadron  avait  pour  commandant 
le  roi  deNaples,  pour  capitaines  les  généraux  Défiance ,  St.- 
Germain ,  Sébastiani ,  etc. ,  et  pour  sous-officiers  des  colo- 
nels. Napoléon  marchait ,  toujours  entouré  de  ces  braves.  Le 
19  novembre ,  Tannée  française  franchit  le  Dnieper  ;  le  20  , 
elle  entre  dans  Orcha  où  elle  se  repose  un  jour,  et  où  elle  a 
le  bonheur  de  trouver  des  vivres  qu'avait  mis  en  réserve  le 
général  Jomini ,  gouverneur  de  la  ville.  Au  milieu  de  la  nuit, 
dans  le  moment  où  Ton  s'y  attendait  le  moins ,  les  malheu- 
reux débris  des  corps  que  conduisait  le  maréchal  Ney  ,  arri- 
vent à  Orcha.  Ils  avaient  fait  des  prodiges  de  valeur  et  de 
constance ,  pour  échapper  à  l'ennemi ,  et  leur  chef  avait  dé- 
ployé, dans  une  circonstance  si  critique,  la  plus  rare  habi- 
leté. Tous  les  soldats  du  gros  de  l'armée  éprouvent  une  joie 
inexprimable  ,  en  revoyant  leurs  camarades. 

L'armée  française  ,  étant  sortie  d'Orcha ,  le  2 1  novembre  , 
continue  sa  retraite  par  Dombrowna,  Tolokzin  et  Bobr.  Le 
même  jour,  la  route  de  Wilna  est  coupée  par  l'armée  de 
Moldavie,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Tschitcbagow,  et  cette 
armée  chasse  de  Borisow  le  général  Dombrowski.  Après  avoir 
coupé  le  grand  pont  de  cette  ville ,  elle  se  met  à  garder  soi- 
gneusement toute  la  rive  droite  de  la  Bérésina.  La  grande 
armée  venait  de  recevoir  fort  à  propos  du  renfort 3.  les  corps 
de  la  Dwina  avaient  fait  leur  jonction  avec  elle.  Napoléon 
arrive  le  25  novembre ,  sur  les  bords  delà  Bérésina  j  et  pour 
tromper  l'ennemi ,  il  paraît  vouloir  la  passer  à  Borisow.  Le 
général  Partouneaûx  parvient,  sans  être  vu,  à  jeter  deux  ponts. 
Le  maréchal  Oudinot  passe  aussitôt.  Le  maréchal  Victor  de- 
meure sur  la  rive  gauche  pour  protéger  le  passage.  Le  27, 
Napoléon  va  avec  sa  garde  établir  son  quartier-général  à  Zem- 
bin.  Le  lendemain  ,  l'un  des  ponts  étant  venu  à  se  rompre  , 
cet  événement  malheureux  jette  beaucoup  de  confusion  et  de 
désordre  parmi  les  soldats  ,  qui  se  pressent  pour  passer  sur. 
le  seul  pont  qui  reste.  Pendant  ce  temps,  le  général  Partou- 
neaûx ,  engagé  contre  le  corps  de  Wittgenstein  ,  fort  de  4& 
mille  hommes >  est  forcé  de  se  rendre  prisonnier.  Ses  trou- 
pes ,  qui  d'abord  s'élevaient  à  trois  mille  hommes,  avaient 
été  réduites  à  douze  cents.   Bientôt  les  iuinaenses  colonnes 
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tîe  l'ennemi  fondent  sur  les  Français.  Ceux-ci ,  sur  la  rive 
droite ,  ayant  le  maréchal  Ney  à  leur  tête  ,  combattent  vail- 
lamment, et  font  mordre  la  poussière  aux  Russes.  Beaucoup 
de  canons  et  plusieurs-  milliers  de  prisonniers  tombent  entre 
leurs  mains. Mais,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  les  Français  sont 
moins  heureux.  Tous  n'ont  pu  passer  encore; et,  tandis  qu'ils 
passent,   assaillis  par  les  troupes  nombreuses  du  comte  de, 
Wittgenstein  ,  ils  essuient  un  feu  terrible  d'artillerie  et  de 
mousqueterie.   Ils  périssent  par   Centaines»  Les  difficultés 
du  passage  leur  sont  presque  aussi  fatales  que  le  feu  même  de 
l'ennemi.  Beaucoup  sont  écrasés  sur  le  pont  ;  beaucoup  tombent  - 
et  se  noient  dans  la  Bérésina.  La  division  Girard ,  après  avoir 
effectué  son  passage,  ayant  fait,  sauter  le  pont  pour  n'être  pas 
suivie  sur  Vautre  rive,  cette  mesure  cruelle  ,  mais  indispen- 
sable ,  fait  périr  encore  un  grand  nombre  de.  Français.  Napo- 
léon a  perdu*,  dans  ce  fatal  passage  ,  deux  cents  pièces  d'ar- 
tillerie ,   la  plus  grande  partie  des  bagages  qui  restaient,  et  4 
vingt-sept  mille  hommes  ,  dont  sept  mille,  tués.,  et  vingt  mille 
faits  prisonniers.  Le  lendemain ,  29  novembre,  le  lieu  où 
avait  bivouaqué  l'armée  française ,   est    trouvé  jonché    de 
cadavres  ,  résultat  funeste  de  la  faim  et  du  froid. 

Les  Français  -s'arrêtent  à  Smorghoni,  .le  5  décembre  1 8 1 2.  . 
Le  froid  était  alors  d'une,  rigueur. extrême  ,    et  moissonnait 
à  chaque  instant  un  grand  nombre  de  soldats  :  le  thermo- 
mètre  était  descendu  jusqu'à  26  et  27  degrés  au  -  dessous  de  la 
glace.  C'est  à  Smorghoni,' que  Napoléon ,. alarmé  sur  les  dan- 
gers que  courait  eh  France  son  autorité  ,  prend  la  résolution 
de  quitter  les  déplorables  débris  d'une  armée  naguère  si  floris- 
sante^ Il  laisse  le  commandement  de  l'armée  à  Murât  >  et  part 
aussitôt,  emmenant  avec  lui  les  généraux  de  Caulaincourt , 
Mouton-Duyernet ,  Duroc  et  Lefebvre-Desnouettes*  Il  vole  à 
Paris ,  pour  demander  au  sénat  une  nouvelle  armée.  Son  dé- 
part jette  l'affliction  et  l'abattement  dans  le  cœur  de  ses  soldats, 
que  sa  présence  avait  endore  un  peu  soutenus  dans  leurs  infor- 
tunes. A  Wilnaf  où  il  arriva,  le  10  décembre ,  croyant  pouvoir^ 
jouir  enfin  de  quelque  repos ,  de  quelque  sécurité ,  les  Français 
trôuvent.dè  nouveau  1 .ennemi  ;  ils  y  perdent  douze  mille  hom- 
mes, tant  généraux  qu'officiers  et  soldats ,  et  tout  le  reste  de 
leurs  voilures.    Le    12,   l'armée   française  se  trouve   ras- 
semblée à   Kowno  ;   le    16,   elle  repasse  le   Niémen.  *  Des 
quatre    cent  mille    hommes    qui  avaient  passé  ce  fleuve 
*au  commencement  de  la  campagne,  il  en  restait  à  peine 
trente  mille. 

V,  36 


a8?  CHRONOLOGIE  lUSTOBlQUE 

.  En  entrant  dans  le  duché  de  Lithuanie ,  les  Français  se 
débandent ,  -et  suivent  différentes  routes.  Bientôt  un  grand 
nombre  d'entre  eux  se  rend  à  Kœnigsberg,  où  le  roi  de 
Naples,  leur  commandant  en  chef,  vient  établir  sa  résidence* 
Les  villes  de  Plock,  de  Thorn ,  de  Marienbourg,  de  Marien- 
iverderet  d'JElbingsont  indiquées  par  les  chefs  de  corps  pour 
quartiers  -généraux  «  Tels  étaient  les  dernières  opérations  de 
1  armée  de  Russie  (  i  ). 

Le  20  décembre,  Napoléon  arrive  à  Paris.  Aussitôt  le  sénat 
accourt  pour  le  féliciter  sur  son  retour.  «  Le  sénat,  dit  le 
»  président ,  s'empresse  de  présenter  au  pied  du  trône  de 
»  V.  M.  I.  et  R.  l'hommage  de  ses  félicitations  sur  I'hcu- 
»  reuse  arrivée  de  V.  M.  au  milieu  de  ses  peuples.  L'absence 
»  de  Y.  M.,  sire,  est  toujours  une  calamité  nationale;  sa 
»  présence  est  un  bienfait  qui  remplit  de  joie  et  de  confiance 
»  tout  le  peuple  français.  Le  sénat ,-  premier  conseil  de  l'em- 
»  pereur  ,  et  dont  l'autorité  n'existe  que  lorsque  le  monarque 
»  la  réclame  et  la  met  en  mouvement ,  est  établi  pour  la 
m  conservation  de  cette  monarchie  et  l'hérédité  de  votre 
»  trône  dans  notre  quatrième  dynastie.  La  France  et  la  pos- 
»  téri té  le  trouveront ,  dans  touies  les  circonstances,  fidèle 
»  à  ce  devoir  sacré,  et  tous  ses  membres  seront  toujours 
»  prêts  à  périr  pour  la  défense  de  ce  palladium  de  la  sûreté 
»  et  de  la  prospérité  nationale.  »  Nous  laissons  au  lecteur 
à  qualifier  cette  harangue ,  et  la  réponse  de  Napoléon.  «  Sé- 
»  nateurs ,  dit-rl ,  ce  que  vous  me  dites  m'est  fort  agréable. 
»  J'ai  à  cœur  la  gloire  et  la  puissance  de  la  France  ;  mais 
»  nos  premières  pensées  sont  pour  tout  ce  qui  peut  perpé- 
1»  tuer  la  tranquillité  intérieure ,  pour  ce  trône  auquel  sont 

»  attachées  les  destinées  de  la  patrie J'ai  demandé  a  la 

»  Providence  un  nombre  d'années  déterminé J'ai  réflé- 


(1)  C'est  à  la  suite  de*  désastres  de  la  campagne  de  Russie ,  que 
Louis  XVIII,  qui  y  sur  une  terre  étrangère  ,  n'avait  jamais  cessé  de  por- 
ter le  plus  vif  intérêt,  et  à  la  gloire  des  armées  françaises  et  aux  malheurs 
dans  lesquels  l'ambition  de  jBuonapartc  précipitait  la  France,  écrivît  à 
l'empereur  .de  Russie  la  lettre  suivante  :  «  Le  sort  des  armes  a  fait  tomber 
»  dans  les  mains  de  votre  majesté  impériale  plus  de  cent  cinquante  mille 

*  prisonniers  :  ils  sont  la  plus  grande  partie  Français.  Peu  importe  sous 
v  quels  drapeaux  ils  ont  servi  :  ils  sont  malheureux  ;  je  ne  vois  parmi 
»  eux  que  mes  enfants.   Je  les  recommande  à  la  bonté  de  votre  mar 

*  j'este......  » 
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m  chi  à  ce  traita  été  fait  aux  différentes  époques  de  notre 
»  histoire;  j'y  réfléchirai  encore.  » 

Aussitôt  après  son  entrée  à  Wilna  ^l'empereur  Alexandre 
avait  annoncé ,  par  une  proclamation ,  l'affranchissement  de 
l'Europe.  Presque  tous  les  souverains ,  alliés  de  la  France  , 
et  soumis  à  son  pouvoir ,  nourrissaient  en  secret  une  si  flat- 
teuse espérance;  mais,  pour  arriver  à  un  tel  but*-,  Us  n'o- 
saient rien  tenter.  Ils  tremblaient  encore  au  seul  nom  de 
l'homme  qui  les  avait  vaincus  si  souvent ,  et  qui  avait  si 
cruellement  froissé  leur  orgueil  et  leurs  intérêts.  De  toutes 
les  puissances  qui  aspiraient  à  se  délivrer  du  joug  d'un  empire 
qui  leur  était  odieux.,  la  Prusse  était  celle  qui  en  témoignait 
le  plus  ouvertement  le  désir*  L'occasion  lui  semblait  favo- 
rable ;  elle  voulait  en  profiter.  Les  citoyens  étaient  encore 
contenus  par  la  présence  des  troupes  françaises;  mais  les 
soldats ,  qui  servaient  dans  les  rangs  français ,  réalisent 
bientôt  le  vœu  de  leur  pays..  Le  29  décembre  ,  le*  maréchal 
Macdonald,  forcé  de  lever  le.  siège  de  Riga,  s'étant  rendue 
Tilsitt ,  les  troupes  prussiennes ,  qui  faisaient  partie  de  son 
corps ,  et  qui  étaient  restées  derrière  lui  à  une  journée  de 
distance,  font  leur  jonction  ♦avec  les  russes ,.  après  une  en- 
trevue du  général  Yorck  ,  avec  le  général  russe  Diebitch. 
Cet  exemple  est ,  peu  de  temps  après ,  suivi  par  la  brigade 
du  général  Massembach,  la  seule  qui  fut  encore  auprès  dm 
Macdonald.  La  défection  des  Prussiens  est  couronnée  d'un 
plein  succès.  Cependant,  le  roi  de  Prusse,  lorsqu'il  est  ins- 
truit de  la  conduite  de  ses  généraux ,  la  désavoue  hautement , 
et  annonce  qu'il  enverra  à  Paris  le  prince  de  Hatzfeld ,  pour 
le  laver  du  soupçon  de  trahison;  mais  la  conduite  qu'il 
tient  bientôt  lui-même ,  prouve  assez  clairement  qu'un  tel 
soupçon  n'était  pas  sans  fondement. 

i8i3.  Le  11  janvier  un,  sénatus-consulte  ordonne,  une 
levée  de  cent  mille  hommes  sur  le  premier  baa  de  la  garde 
nationale ,  de  cent  mille  sur  les  conscriptions  de  1809,  10, 
11  et  12,  et  de  cent  cinquante  mille  sur  celle  de  i8i£. 

Le  i5  du  même  mois,  un  décret  impérial  porte  à  cinq  le 
nombre  J       '     '      -<— *---i~  -  ^_^.=_     ^  i_  ±>mî*  1 

Alfort 
Les  dépi 

de  ces  écoles,  jouissent  de  quatre  à  cinq  places;  le  gouver- 
nement s'en  réserve  vingt  pour  le  service  des  armées. 
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Chaque  jour  les  Russes  faisaient  des  progrès  dans  le  Nord; 
les  misérables  débris  de  l'armée  de  Moscou,  étant  hors  d'état 
Vie  les  arrêter ,  se  retirent,  derrière  la  Passarge ,  et  prennent 
des  cantonnements  sur  la  Vistule.  Mais  bientôt  les  Cosaques 
ayant  franchi  ce  fleuve  sur  la  glace  ,  les  Français  vont ,  d'a- 
près les  ordres  du  roi  de  Naples ,  s'établir  à  Posen ,  après 
avoir  éu[  toutefois  la  précaution  de  laisser  des  garnisons 
dans  quelques  places,  telles  que  Dantzick*  Thorn,  Mod- 
lin ,  ëic.  Sur  ces  entrefaites,  le  prince  de  Schwarzenberg, 
commandant  lès  troupes  autrichiennes ,  au  lieu  de  fermer 
aux  Russes  l'entrée  du  grand-duché  de  Varsovie,  fuyait 
devant  eux  sans  combattre.  Les  généraux  français  Durutté 
et  Reynier,  réunis  aux  grands  de  là  Pologne,  faisaient  de 
vains  efforts  pour  résister  à  l'ennemi  i  avec  le  peu  de  sol- 
dats qu'ils  avaient  pu  réunir.  L'armée  française  es]t  à  peine 
arrivée  à  Posen  ,  que  Murât  convoque  un  conseil  de 
guerre,  et  lui  annonce  qu'il  quitte  le  commandement  de 
l'armée,  et  qu'il  le  remet  au  prince  Eugène.  Celui-ci  fait 
quelques  difficultés  ,  mais  enfin  il  est  obligé  de  céder. 
Le  i8  janvier,  Murât  prend  la  route  d'Italie.  Les  premiers 
soins  auxquels  se  livre  avec  ardeur. le  prince  Eugène,  lors- 
qu'il se  voit  à  la. tête  de  l'armée  française,  ont  pour  objet 
de'  recomposer  son  matériel,  de  rétablir  parmi  les  soldats 
la  confiance,  la  discipline,  .et  de  ranimer  leur  courage 
ifbattu.  Aussitôt  qu'il  a  connaissance  de  la  conduite  sus- 
pecte des  Autrichiens ,  et  de  la  prise  de  Varsovie  par  les 
Russes,  pensant  bien  qu'avec  une  armée  de  dix  miHe 
hommes  il  ne  peut  leur  tenir  tête,  il  conçoit  le  dessein 
de  passer  l'Oder,  pour  aller  joindre  le  maréchal  Aueereau, 
dont  tous  lés  efforts  ne  pouvaient  plus  contenir  les  citoyens 
dé  Berlin.  Le  n  février,  il  quitté  Posen  ,  et  commence  sa 
retraite  sans  espérer  beaucoup  la  conduire  heureusement. 
Cependant,  après  avoir  mis  en  déroute  plusieurs  escadrons 
de  Cosaques,  il  parvient  à  Francfort-  sur-1'Oder ,  où  il 
fait  sa  jonction  avec  un  corps  récemment  arrivé  d'ItaKe ,' 
et  commandé  par  le  général"  Grenier. 
"•  Le  p'ape  Pie  VII  vivait  captif  à  Fontainebleau,  depuis  le 
19  juin  1812.  Nap'oléon  essaya  de  se  réconcilier  avec  lui, 
pour  regagner  la  confiance  des  catholiques  de  France .  et 
d'.Italie ,  et  les  empêcher  ainsi  de  nuire  aux  promptes  le- 
vées, de  conscrits  ,  que  ses  désastres  récents  avaient  rendues 
nécessaires.   Il  fit  accepter  un    concordât  au  Saint-Père,, 
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D'après  ce  concordat  conclu  à  Fontainebleau ,  le  a5  janvier* 
Napoléon  lui  accorde  la  faculté 'd'exercer  le  pontificat  en 
France  et  en  Italie  de  la  même  manière  .que  ses  prédéces-r 
seurs ,  promet  de  traiter"  les  agent*  diplomatiques  de  Pie  YLI 
comme  ceux  des  autres  puissances,  laisse  l'administration 
des  domaines  non-aliénés  de  ce  pontife  à  ses  propres  agents, 
les  affranchit  d'impôts  ;  et,  quant  aux  domaines,  aliénés,  il 
les  remplace  par  un  revenu  annuel,  pouvant  s'élever  jus- 
qu'à 2,000,000  de  francs.  Le  pape,  en  reconnaissance  de  ces 
avantages  temporels,  s'engage  à  donner  l'institution  cano- 
nique au  grand  nombre  d'évêques  nommés  par  l'empereur, 
depuis  la  rupture  du  Saint-Siège  avec  le  .cabinet  des  Tui- 
leries. Il  est  convenu,  en  outre,  que  la  propagande,  la  pé- 
nitencerie  et  les  archives  seront  établies  dans  le  lieu  du 
séjour  du  pape,  et  que  l'empereur  rend  ses  bonnes  grâce* 
aux  cardinaux  et  évêques  qui  ont  encouru  son  déplaisir. 

Mais  bientôt  le  Saint- Père  a  connaissance  des  progrès  de 
la  vaste  coalition  qui  s'est  formée  contre  son  oppresseur  t 
et  il  rejette  le  concordat. 

;  Le  Ier.  février  i8i3,  f^oùis  XVIII,  légitime  roi  dé 
France ,  donne  à  Hartwel ,  maison  de  campagne  près  de 
Londres ,  où  il  s'était  retiré  après  la  mort  de  la  reine,  une 
proclamation,  dans  laquelle  il  én.once  les  principes  des  in-* 
stitutions  constitutionnelles  qu'il  promet  de  donner  au 
peuple  français  ,  s'il  plaît  un  jour  à  là  Providence  de  le  re- 
placer sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  • 

Le  5  février,  un  sénatus  -  consulté  attribué  la  régence, 
en  cas  de  mort  ou  d'absence  de  l'empereur,  à  l'impératrice- 
reine;  au  défaut  de  celle-ci ,  au  premier  prince  du  sang;  au 
défaut  de  celui-ci ,  à  l'un  des  autres  princes  du  sang,  dans 
l'ordre  de  l'hérédité  de  la  couronne;  et  enfin  au  défaut  de 
ceux-ci,  à  l'un  des  princes  grands  dignitaires,  dans  leur 
ordre  hiérarchique.  Le  conseil  de  régence  se  compose  des 
princes  du  sang  et  des  princes  grands-dignitaires.  L'impé- 
ratrice régente  ou  le  prince  régent  sont  astreints  au  serment 
de  se  conformer  aux  constitutions  de  l'empire ,  de  remettre 
fidèlement  le  pouvoir  à  l'empereur  devenu  majeur,  de  main- 
tenir l'intégrité  du  territoire  de  l'empire ,  etc. 

Le  i4  février,  à  l'ouverture  de  la  session  du  corps-légis- 
latif, Napoléon  annonce  qu'il  désire  la  paix.  «  Elle  est  né- 
»  cessaire  au  monde,  dit-il.  Quatre  fois,  depuis  la  rupture 
»  qui  a  suivi  le. traité  d'Amiens,  je  l'ai  proposée  dans,  des 
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»  démarches  solennelles;  je  ne  ferai  jamais  qu'une  paix  ho- 
»  norable  et  conforme  à  la  grandeur  de  mon  empire,  » 

Le  roi  de  Prusse,  voyant  la  capitale  de  son  royaume  occu- 
pée par  les  Français ,  et  craignant  d'avoir  à  essuyer  de  leur 
part  quelques  vexations,  avait  quitté  Potsdara  e\  s'était  re- 
tiré à  Breslau.  Sans  doute  aussi  il  avait  préféré  ce  séjour  f 
afin  d'être  plus  à  portée  d'exécuter  les  plans  qu'il  avoit  con- 
çus ,  pour  1  affranchissement  de  ses  états.  Le  ier.  mars  i8i3r 
Frédéric-Guillaume  conclut  à  Kalisch ,  avec  l'empereur  de 
Russie ,  deux  traités  d'alliance  ,  offensive  et  défensive.  Les 
deux  monarques  conviennent  que  la  Russie  fournira  cent 
cinquante  mille  hommes ,  et  la  Prusse  quatre-vingt  mille  ; 
que  l'Autriche  sera  invitée  à  s'unir  le  plus  tôt  possible  à  la 
cause  commune ,  et  l'Angleterre  à  fournir  aux  Prussiens  des 
armes  et  des  munitions.  Alexandre  et  Frédéric- Guillaume 
arrêtent  d'autres  articles  par  lesquels  ils  reconstituent  la 
Prusse,  jurent l'affranchissement de  l'Allemagne,  pronon- 
cent la  dissolution  de  la  confédération  du  Rhin ,  menacent 
de  la  perte  de  leurs  états  les  princes  allemands  qui  refuse- 
ront de  faire  cause  commune  avec  eux,  divisent  en  cinq 
sections  tous  Les  pays  qui  s'étendent  depuis  la  Saxe  jusqu'à 
la  Hollande  ,  et  y  ordonnent  l'organisation  d'une  armée  de 
ligne ,  d'une  milice  et  d'une  levée  en  masse.  La  dissolution 
de  la  confédération  rhénane  est  immédiatement  annoncée 
à  l'Allemagne  ;  la  plupart  des  princes  allemands  s'empres- 
sent de  renoncer  à  ta  confédération  ,  et  de  concourir  à  une 
ligue  qui  doit  rendre  l'indépendance  à  leurs  états.  Le  roi  de 
Saxe ,  Frédéric-Auguste ,   était  l'un  de  ceux  dont  la  coo- 
pération pouvait  être  le  plus  utile  ;  ce  prince  la  refusa,  sous 
prétexte  qu'il  voulait  demeurer  fidèle  à  l'homme  qu'il  consi- 
sidérait  comme  son  bienfaiteur;  le  roi  de  Prusse  lui  écrivit 
plusieurs  fois  avec  de  vives  instances,  pour  l'engagera  entrer 
dans  la  coalition  contre  Napoléon  :  toutes  ses  démarches  fu- 
rent inutiles.  Quand  Frédéric-Auguste  apprit  que  le  général 
Reynier  fuyait  à  travers  la  Saxe  devant  les  Russes  et  les  Prus- 
siens, prévoyant  que  bientôt  elle  allait  devenir  le  théâtre  de  la 
guerre  ,  il  donna  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'on  ar- 
mât les  places  de  Magdebourg ,  Wittemberg  et  Torgau ,  puis 
il  se  retira  à  Plauen  avec  sa  famille.  Cependant  Alexandre 
et  Frédéric -Guillaume ,  tandis  que  leurs  troupes  gagnaient 
du  terrain ,  ne  négligeaient  rien  pour  augmenter  le  nombre 
de  leurs  alliés. 

Le  3  mars,  un  traité  est  conclu  à  Stockholm ,  entre  la 
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Suède  et  l'Angleterre.  Le  roi  Charles  XIII  s'engager  à  four- 
nir à  la  coalition  un  contingent  de  trente  mille  hommes, 
et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  à  employer  ses  bons  offi- 
ces auprès  du  roi  de  Danemark  pour  en  obtenir  la  cession 
de  la  Norwége  en  faveur  de  la  Suède.  De  plus ,  l'Angleterre 
cède  à  la  Suède  l'île  de  la  Guadeloupe ,  avec  un  subside 
de  24.9000,000. 

Le  prince  de  Schwarzenberg  ayant  pris  possession,  d'a- 
près une  convention  conclue  avec  les  Russes ,  d'un  district 
du  grand-duché  'de  Varsovie ,  voisin  des  états  d'Autriche , 
le  septième  eorps ,  sous  les  ordres  du  général  Reynier ,  s'é- 
tait retiré  à  Kahtschv  Attaqué,  le  i3  février,  par  la  cavalerie 
russe ,  il  en  est  chassé ,  et  forcé  de  se  rejeter  dans  Prosna. 
Dès-lors ,  les  troupes  saxonnes  qui  en  faisaient  partie  se 
dispersent  ;  elles  ne  se  rallient  qu'à  Glogau.  Le  prince  Pfr- 
niatowski,  instruit  de  ce  malheureux  événement ,  et  sachant, 
à  n'en  pas  douter ,  que  les  Autrichiens  ne  sont  plus  (es  auxi- 
liaires de  la  France,'  entre  dans  la  Gallicie  pour  n'être  pas 
enveloppe";  mais  la  cour  de  Vienne  ne  veut  point  l'y  souf- 
frir, sous  prétexte  que  sa  présence  affamait  le  pays.  Cette 
cour  ne  déguisai t  plus  que  faiblement  ses  projets  hostiles 
contre  l'empire  français ,  et  entretenait  des  relations  avec 
l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse. 

Vers  ce  temps ,  un  corps  de  deux  mille  Russes ,  après 
avoir  passé  l'Oder  et  s'être  réuni  à  la  cavalerie  légère  du 
général  Czernischef ,  marchait  sur  la  capitale  de  la  Prusse. 
A  l'approche  de  ces  troupes,  les  habitants  prennent  une  at- 
titude menaçante  contre  les  Français;  mais  le  maréchal  Au- 
gereau  ,  ayant  reçu ,  le  22  février,  un  renfort  de  cinq  cents 
chevaux ,  amené  par  le  vice-roi ,  parvint  à  les  contenir ,  et 
à  rétablir  la  tranquillité.  Déjà  la  cavalerie  de  Czernischef 
était  établie  dans  Berlin ,  à  la  porte  d'Ocaniembourg;  mais 
les  Français  fondent  sur  elle  et  la  chassent  à  plus  de  deux 
lieues.  Gependant  les  troubles  recommencent  bientôt  dans 
Berlin ,  et  les  Russes  reviennent  avec  de  puissants  renforts; 
c'est  pourquoi,  le  4  mars,  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr, 
qui  commandait  à  la  place  d' Augereau ,  se  retire  à  la  hâte  ; 
mais  ,  quelque  diligence  qu'il  .fasse,  il  est  atteint  à  Bielitz 
par  les  Russes  qu'il  repousse  vivement  ;  cet  avantage  est  dû 
aux  gardes  d'honneur  toscans  et  piémontais.  Les  Français 
continuent  d'être  inquiétés  dans  leur  retraite ,  et  ne  pren- 
nent quelque  repos  qu'au-delà  de  l'Elbe,  à  Yittemberg,  où 
ils  jettent  un  pont  en  arriéré  de  la  ville. 
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Vers  la  fin  de  février,  le  général  Reynier  est  arrivé  k 
Dresde,  avec  une  division  composée  de  deux  mille  cinq  cents 
hommes.  Son  premier  soin  a  été  d'ordonner  différentes  me- 
sures pour,  défendre  la  ville.  Quelques  jours  après,  le  ma- 
réchal  Davoût  lui  a  amené  un  renfort  ;  c'était  une  division 
bavaroise.  *  . 

La  faible  garnison,  qui  gardait  Hambourg,  était  alors 
harcelée  par  les  habitants  qu'enhardissait  1  approche  des 
Cosaques. Xe  12  mars,  elle  est  obligée  d'évacuer  cette  ville. 

Le  ao  mars,  instruit  que  l'armée  ennemie  n'était  plus 
qu'à  deux  lieues  de  Dresde,  Davoût,  après  avoir  fait  sauter 
le  pont  de  cette  ville,  se  retire  derrière  l'Elbe  et  se  porte 
surLeipsick.  Les  troupes  du  général  Reynier,  commandées 
alors  par  le  général  Durutte,  restent  seules  à  Dresde;  mais 
le  "ai,  à  la  suite  d'un  armistice  conclu  avec  les  Russes, 
elles  font  leur  retraite  sur  la  Saale.  Quant  aux  soldats 
saxons  qui  faisaient  partie  de: ces  troupes,  ils  se  retirent, 
la  cavalerie  à  Plauen  et  l'infanterie  a  Torgau.  Les  troupes 
françaises ,  dans  le  nord,  s'élevaient ,  à  cette  époque ,  à  cin- 
quante mille  hommes;  mais  la  ligne  immense  qu'elles  te-< 
naient  ne  leur  permettait  point  de  se  rassembler,  pour  mar- 
cher à. la  rencontre  de  l'ennemi.  Cependant  les  Russes  et 
%les  Prussiens,  malgré  les. efforts  des  Français  pour  leur  fer- 
mer le  passage  de  l'Elbe ,  franchissent  ce  fleuve  à  la  faveur 
de  «l'embouchure  de  la  Havel  ;  puis  ils  se  dirigent,  la  cava- 
lerie-légère sur  les  villes  anséatiques,  et  l'armée  sur  Zeist 
Weimar.  Le  prince  Eugène  qui  d'abord  s'éloigna  de 
Magdebourg  à  leur  approcne,  repasse  l'Elbe,  le  a  avril,  et 
va  se  ranger  en  bataille  derrière  eux,  auprès  de  Moeckern. 
L'avantage  n'est  point  pour  les  Français;  ils  sont  forcés  de 
battre -en  retraite  après  la  plus  courageuse  défense;  ils  se 
portent  sur.Stassfurt.  Le  prince  Eugène  «avait,  auparavant, 
envoyé  du  renfort  au  maréchal  Victor  qui  défendait  contre 
le  général  Yorck  la  ligne  de  la  Saale.  Bientôt  après,  les  en- 
nemis passent  l'Elbe  à  Dessau;  puis,  dans  l'intention  de  cer- 
ner les  Français,  ils  s'avancent  par  le  nord  de  la  Hollande 
et  par  la  .Saxe.  Toutefois  le  prince  Eugène  garde  ses  posi- 
tions, persuadé  qu'il  recevra  bientôt  du  secours.-  Pendant  ce 
temps,  le  général  Carra- Sain t-Cyr  abandonne  aux' Anglais 
les  bouches  du  Weser,  se  replie  sur  Brème,  et  marche, 
avec  le  général  Morand,  sur  Lunebourg  dont  il  se  rend 
maître  après  avoir  battu  les  Russes,  mais  dont  il  est,  peu 
après  ,  chassé  par  le  général  Tejttenborn ,  joinJL  aux  Cosaque* 
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de  <2zérmschef.  Cette  opération  avait  donné  lieu  à  une  san- 
glante affaire  où  avait  péri  le  général  Morand. 

Par  lettres-patentes  au  3o  mars,  Napoléon  confère  a  Finir 
pératrice  Marie^Louise  le  titre  de  régente.  Elle  peut  prési- 
der le  sénat ,  le  conseil  des  ministres ,  le  conseil  privé  et  le 
conseil  d'état ,  pour  l'examen  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes de, l'état,  et  surtout  pour  l'examen  dés  recours  en 
grâce;  mais  elle  ne  peut  présenter  aucun  séna  tus-consul  te  ,• 
ni  publier  aucune  loi  de  l'état.  Le  7  avril  suivant ,  le  duc 
dé  Cadore  est  nommé  secrétaire  de  la  régence. 

Lé  3  avril,  une  levée  de' quatre- vingt  mille  hommes  est 
ordonnée  par  un  sénat us-consulte  sur  le  premier  han  de  la  • 
garde  nationale;  et  une  autre  ile  quatre-vingt-dix  mille  sur 
la  conscription  de  i8i4«  Cet  acte  ordonne  en  même  temps 
une  levée  de  dix  mille  gardes-d'honneur,  choisis  parmi  les 
fils  des  hommes  les  plus  distingués  et  les  plus  riches  de 
,  l'empire.  Ils  doivent  s'équiper  et  se  monter  à  leurs  frais. 
Après  douze  mois  de  service,  ils  obtiennent  le  grade  de 
sous-lieutenant.  Par  le  même  sénatus-consulte,  la  défense 
de  l'est  et  du  midi  et  des  chantiers  maritimes,  est  confiée 
aux  gardes  nationales. 

Le  5  avril  181 3,  un  décret  impérial  organise,  dans  les  ar- 
rondissements maritimes  de  l'empire,  des  cohortes  de  gre- 
nadiers et  de  chasseurs  de  garde  nationale.  Tous  les  Frang- 
eais de  l'âge  de  vingt  à  "soixante  ans  sont  susceptibles  du 
service  de  la  garde  nationale.  Les  grenadiers  et  les  Chasseurs 
sont  choisis  parmi  les  hommes  de  vingt  à  quarante  ans  ;  ils 
peuvent  être  mis  eh  activité 'temporairement,  mais  seule- 
ment pour  défendre  leurs  arrondissements  respectifs.  Chacun 
des  départements,  formant  un  arrondissement  maritime, 
fournit  une  légion  divisée  en  cohortes. 

Le  i5  avril,  Napoléon  quitte  sa  capitale  et  se  rend  £ 
Mayence,  où  d'immenses  récrues  s'étaient  réunies  avec  une 
rare  promptitude.  Les  princes  de  la  confédération  du  Rhin 
ne  s'étaient  point  pressés  d'envoyer  le  contingent  qu'ils  de- 
vaient fournir.  La  conduite  de  presque  tous  donnait  lieu  à 
de  justes  soupçons;  quant  à  l'Autriche,  il  n'était  plus  dou- 
teux qu'elle  n'eût  rompu  l'alliance  qui  l'attachait  à  la 
France.  Napoléon  espérant,  par  de  nouveaux  triomphes, 
la  faire  changer  de  sentiment  à  son  égard,  feignait  de  ne 

f joint  suspecter  sa  bonne  foi.  Malgré  cet  état  de  choses, 
'armée  française  comptait  cent  cinquante  mille  combat- 
tants, et  trois  cent  cinquante  bouches  à  feu  :  la  cavale  ne 
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seule  était  peu  nombreuse:  elle  n'était  que  de  quatre  mille 
chevaux.  Napoléon,  ayant  passé  en  revue  toute  son  armée, 
s'éloigne  de  JMâyehce  le  24.  avril ,  et  se  rend  successivement 
à  Francfort •',  à  Erfurt  et  à  Wéimar.  Ce  jour-là  même, 
l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  entraient  à  Dresde; 
mais,  ayant  bientôt  remarqué  que  le  vice-roi  menaçait  le 
flanc  droit  étales  derrières  de  leur  armée,  ils  repassent  la 
Saale.  Le  29  avril,  le  général  Souham,  commandant  une  di- 
vision uniquement  composée  de  conscrits,  chasse  le  général 
russe  Lanskoï  de  la  position  de  Weissenfels ,  et  le  maréchal 
Macdonald,  à  la  tête  du  onzième  corps,  se  rend  maître  de 
Mersbourg ,  où  il  fait  quelques  centaines  de  prisonniers  aux 
Prussiens.  Le  Ier.  mai ,  Napoléon  s' étant  porté  en  avant  de 
Weissenfels ,  pour  forcer  le  défilé  de  Rippach ,  le  maréchal 
Bessières ,  qui  s'était  mis  à  la  tête  de  l'infanterie,  reçoit  un 
boulet  dans  la  poitrine.  Lorsque  le  prince  Eugène  débouche 
dans  la  plaine  de  Lutzen,  les  Français  avaient  déjà  la  vic- 
toire. Le  lendemain  >  2  mai ,  une  grande  bataille  se  donne 
dans  cette  même  plaine  de  Lutzen  ;  le  comte  Wittgenstein, 
qui  avait  succédé,  dans  le  commandement  en  chef  de  l'armée 
russe  $  au  prince  Kutusow,  mort  depuis  peu  de  temps,  a 
formé  le  projet  de  surprendre  Napoléon,  et  de  l'envelopper 
entre  la  Saale  et  l'Elster  ;  en  conséquence,  après  avoir  feint 
de  se  retirer  derrière  cette  dernière  rivière ,  irla  repasse  de 
nuit  avec  le  corps  du  général  Toxmosow  auquel  il  s'était 
réuni ,  «t  débouche  auprès  de  Kaya  sur  plusieurs  points  :  là 
était  le  centre  de  l'armée  française.  Napoléon  fait  appuyer 
aussitôt  la  gauche  du  maréchal  Ney  par  le  prince  Eugène  , 
et  se  porte,  à  la  tête  de  toute  sa  garde,  derrière  le  centre 
de  son  armée  contre  lequel  l'ennemi  dirigeait  les  plus  grands 
efforts.  Les  Russes  essaient  de  déborder  la  droite  des  Fran- 
çais du  côté  de  Weissenfels;  la  division  Compara,  fait 
échouer  cette  entreprise.^Bientôt  l'ennemi  est  attaqué  sur 
les  derrières  et  sur  sa  gauche  par  le  général  Bertrand  et  par 
le  prince  Eugène ,  et  cependant  la  réserve  des  Russes,  re- 
nouvelant les  plus  terribles  efforts ,  parvenait  à  s'emparer 
de  Kaya  ;  mais,  au  bout  de  quelques  instants,  foudroyée  dans 
sa  position  par  une  batterie  de  quatre-vingts  pièces  de 
eanon ,  elle  est  obligée  de  l'abandonner  promptement ,  et 
de  se  retirer  ;  la  jeune  garde ,  commandée  par  le  maréchal 
Victor ,  la  poursuit  avec  ardeur.  Toute  l'armée  des  coalisés 
est  alors  en  pleine  retraite;  les  Français  ne  cessent  de  la 
poursuivre  qu'à  une  lieue  et  demie  au  champ  de  bataille. 
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Elle  avait  perdu  trente  mille  hommes;  on  lui  avait  fait 

très-peu  de  prisonniers,  parce  qu'on  manquait  de  cavalerie* 

Le  8  mai  suivant,  Napoléon  entre  à  Dresde;  le  roi  de 

Saxe  y  je  vient  le  12.  Voyant  alors  qu'il  ne  peut  plus  comp- 

' ter-sur  le  recours  de  l'Autriche,  Napoléon  envoie  en  Italie 

son 'fils  adoptif,  le  prince  Eugène,  pour  y  organiser  une 

année  le  plus  promptement  possible. 

.  Le  18  mai ,  Napoléon  rejoint  ses  troupes  devant  Bautzen; 

Le  lendemain ,  par  ses  ordres ,  le  maréchal  Ney ,  secondé 

Î>ar  les  généraux  Reynier  et  Laurîston  ,  tourne  la  droite  de  , 
'armée  alliée;  ce  mouvement  obtient  un  plein  succès.  Le  20, 
la  droite  des  Russes  étant  débordée ,  Napoléon  occupait  une 
hauteur  en  arrière  de  Bautzen  ;  les  maréchaux  Ouainot  et 
Soult  menaçaient,  l'un  la  gauche  de  l'ennemi,  l'autre  sa 
droite,  toutes  deux  appuyées  par  des  montagnes;  et  le  ma- 
réchal Macdonald ,  avec  le  maréchal  Marmont ,  passait  la 
Sprée  entre  ces  montagnes  et  la  ville  de  Bautzen.  A  midi  la 
canonnade  se  fait  entendre  ;  tous  les  mouvements  ont  été 
exécutés  avec  bonheur.  Le  général  Compans  se  rend  maître 
de  Bautzen  ,  et  le  général  Bonnet ,  du  plateau  qu'occupait 
le  centre  ennemi.  Mais  tous  les  efforts  des  Français  échouent 
contre  les  hauteurs  qui  protègent  la  droite  des  alliés.  Le 
lendemain  dé  cette  journée  sanglante  j  une  bataille  plus 
terrible  encore  s'engage  entre  les  deux  partis  :  Napoléon 
s'est  porté  en  avant  de  Bautzen ,  et  s'est  établi  sur  des  hau- 
teurs. La  gauche  de  l'ennemi  est  aussitôt  attaquée  avec  une 
extrême  vivacité  par  les  maréchaux  Macdonald  et  Oudinot  ; 
et  le  maréchal  Ney,  après  avoir  culbuté  les  Russes  et  les 
Prussiens  au  village  de  Klix  ,  et  avoir  passé  la  Sprée ,  em- 
porte le  village  de  Preilitz.  Les  souverains  alliés  portent  alors 
sur  leur  droite  toutes  les  réserves  ;  ce  mouvement  est  paralysé 
par  la  prompte  arrivée  de  la  vieille  garde  et  de  la  cavalerie 
ou  général  La  tour-Maubourg,  tandis  que  deux  divisions ,' 
guidées  par  le  maréchal  Mortier,  coupent  la  route  de 
\Vurschen  à  Bautzen  ;  Ney  enlève  Preîsig,  et  déborde  les 
alliés.  Dès-lors  ils  se  mettent  en  retraite;  les  Français  fon- 
dent sur  eux ,  et  consomment  leur  déroute.  Cette  bataille , 
quoique  très-funeste  à  l'ennemi,  qui  y  a  perdu  près  de  vingt 
mille  hommes,  ne  produit  cependant  pas  de  résultats  fort 
avantageux  pour  les  Français ,  qui  n'ont  pu  faire  encore  que 
peu  de  prisonniers;*  Le  jour  suivant ,  le  22  mai ,  les  alliés 
.  sont  poursuivis,  et  se  défendent  à  chaque  position  avec  le  plus 
grand  acharnement,  àReichenbach  surtout,  ou  leur  artillerie» 
établie  sur  des  hauteurs ,  foudroie  les  rangs  français.  Bientôt 
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ils  se  forment  à  Markersdorf  ;  c'est  en  attaquant  celte  position 
que  les  Français  perdent  le  grand -maréchal  Duroc  ,  frappé 
d'un  boulet  dans  le  bas- ventre.  Cette  mort  cause  à  Napo- 
léon une  profonde  affliction  ;  .c'était  le  second  de  ses  plus 
fidèles  amis  que  lui  enlevait  le  sort  des  combats. 

Le  3o  mai  suivant ,  le  maréchal  Davoût  et  le  général 
Vandarame  reprennent  Hambourg.  Napoléon,  par  cette 
conquête ,  recouvre  le  territoire  situé  sur  la  rive  droite  du 
Bas-Elbe-,  territoire  réuni  à  l'empire  français  par  le  sénatus- 
consulte  du  i3  décembre  1810. 

Les  troupes  françaises  s'étaient  affaiblies  par  les  grandes 
batailles  qu'elles  avaient  livrées  successivement.  Napoléon, 
désirant  réparer  ses  pertes,  fit  proposer  un  armistice  aux 
souverains  alliés;  il  avait  encore  d'autres  raisons  pour  sou- 
haiter qu'il  fût  accepté  :  il  était  menacé  dans  le  nord  par  le 
débarquement  des  Suédois ,  çt  au  sud ,  par  la  rupture  pro- 
bable avec  l'Autriche.  L'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  se  rendirent  à  ce  vœu  ;  l'armistice  était  favorable  à 
tous  deux  :  au  premier,  parce  qu'il  lui  donnait  le  temps  de 
faire  arriver  les  réserves  qu'il  attendait  de  Russie  ;  au  se- 
cond, parce  qu'il  lui  permettait  d'achever  l'armement  delà 
landwer.  Dés  plénipotentiaires  furent  donc  envoyas  de  part 
et  d'autre  au  village  dePoischwitzj  près  Jaiier.  Le  4 pin  i8i3, 
l'armistice  est  conclu  ;  il  porte,  après  avoir  déterminé  la 
ligne  de  démarcation  des  deux  armées,  que  le  territoire 
compris  entre  cette  ligne  sera  neutre,  et  ne  pourra  être 
occupé  par  aucune  troupe;  cet  armistice  devait  durer  jusqu'au 
20  juillet  suivant. 

L'usurpateur  du  tr&ne  d'Espagne,  Joseph  Napoléon, 
avait  pris  lui-même  le  commandement  de  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvaient  dans  cette  contrée.  L'armée  anglo-espa- 
gnole comptait  cent  cinquante  mille  hommes;  l'armée  fran-» 
Çaisç  en  comptait  à  peine  quatre-vingt  mille. 

Vers  la  fin  de  mai  i8i3,  Wellington  se  prépara  à  re- 
prendre l'offensive.  Aussitôt  que  les  généraux  français  ont 
appris  qu'il  s'est  mis  eh  mouvement,  ils  évacuent  Madrid 
et  Valladolid,  et  se  concentrent  à  Burgos.  Le  mauvais  état 
des  fortifications  de  cette  ville  les  force  bientôt  de  se  reti-f 
rer  sur  Pancorbo,  petite  ville  située  dans  un  défilé.  A  cette 


quarante-cinq  ou  cinquante 
l^es  Anglo-Espagnols,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
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juin ,  se  rendent  maîtres  de  la  rive  gauche  de  l'£bre,  et 
marchent  sur  Miranda ,  malgré  la  courageuse  opposition  du 
général  fteille.  L'armée  française  était  campée  alors  dans 
Pintervalle  compris  entre  le  défilé  de  la  Puébla  et  Vittoria 
Le  21  juin,  l'ennemi  rangé  en  bataille  commence  l'at- 
taque par  une  canonnade  des  plus  vives.  11  tourne  la  droite 
des  Français ,  et  réussit  à  s1  emparer  des  hauteurs  qui  domi- 
nent la  Puébla:  mais  ses  succès  de  ce  côté  se  bornent  là; 
bientôt  les  généraux  Sarrut,  Dijeon,  La  Marti  nière,  l'arrê- 
tent et  le  repoussent.  Pendant  ce  temps,  les  Anglo-Espa- 
fnols  font  replier  l'infanterie  française  sur  la  route  de  la 
'uébia,  dont  l'espace  resserré  ne  permet  a  la  cavalerie  de 
fournir  aucune  charge*  Deux  escadrons  anglais  pénétrent 
alors  dans  l'intérieur  de  la  ligne  des  Français,  y  répandent 
le  désordre  et  l'effroi ,  et  achèvent  leur  déroute  \  elle  devient 
complète.  Presque  tous  les  canons  et  caissons  de  l'armée 
française  sont  perdus  ;  six  mille  soldats  ont  péri..  Quoi- 
que l'ennemi  fût  beaucoup  plus  nombreux  que  les  Fran- 
çais, il  est  demeuré  prouvé  que  la  perte  de  la  bataille  de 
Vittoria  a  été  causée  par  l'imprévoyance  des  généraux. 
Joseph,  et  le  général  en  chef  de  ses  troupes,  sont  prin- 
cipalement accusés  de  ce  désastre.  Cependant  le  géné- 
ral Clausel ,  qui  est  arrivé  trop  tard  au  secours  de  l'armée 
française,  retourne  sur  ses  pas,  et  rentre  bientôt  après  en 
France  par  Jaçca  et  Oléron.  Le  général  Foy,  ayant  réuni 
ses  troupes,  se  retire  sur  Tolosa ,  en  force  le  passage,  et  va 
camper  devant  le  pont  d'Irun.  Le  5  juillet,  le  maréchal  Su- 
chet  lui-même  se  porte  de  Valence  sur  l'Ebrç.  Napoléon , 
ayant  été  promptement  informé  des  revers  que  ses  armes 
avaient  essuyés  en  Espagne,  se  hâte  d'y  envoyer  le  maréchal 
Soult  pour  les  réparer. 

Depuis  la  funeste  expédition  de  Russie,  l'état  des  relations 
entre  l'Autriche  et  la  France  était  fort  altéré.  L'empereur 
François,  sollicité  d'entrer  dans  la  ligue  contre  Napoléon , 
n'avait  pris  encore  aucun  parti  à  cet  égard.  Il  désirait  vive- 
ment l'affranchissement  de  l'Allemagne;  mais  il  voulait 
l'obtenir  par  la  paix.  Des,  négociations  en  conséquence 
se  suivaient  entre  le  cabinet  de  Paris  et  celui  de  Vienne 
depuis  plusieurs  mois.  Il  s'agissait  de  conclure  d'abord  une 
paix  continentale ,  qui  servirait  de  base  à  une  paix  générale 
en  Europe.  L'empereur. d'Autriche  offrait  sa  médiation.  Na- 
poléon souhaitait  qu'un  congrès  s'assemblât  à  Vienne  ou  à 
Prague,  ou  dans  tout  autre  lieu  éloigné  du  théâtre  de  la  guerre. 
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Lorsque  de  part  et  d'autre  on  est  parvenu  a  s'entendre  sur 
tes  points  principaux ,  un  ministre  autrichien,  Ai.  le  comte 
de  Metternich,  arrive  à  Dresde  ;  et ,  le  3o  juin  ,  on  conclut 
une  convention ,  portant  que  l'empereur  d'Autriche  offre  sa 
médiation  pour  une  paix  continentale  ou  générale;  que  l'em- 
pereur des  Français  l'accepte;  que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, russes  et  prussiens  se  reuniront,  avant  le  5  juillet, 


ïo  août.  Cette  convention  est ,  peu  de  jours  après ,  ratifiée 


question  de  la  délivrance  des. passe-ports,  il 
fait  naître  des  difficultés  inattendues*  11  est  évident  qu'il 
craignit  qu'il  ne  s'établît  des  liaisons  trop  étroites  entre  les 
Cours  de  Vienne  et  de  Londres. 

Lorsque  la  ligue  contre  Napoléon  se  forma ,  le  roi  de  Da- 
.  nemarck ,  Frédéric  VI,  fut  invité  à  y  entrer;  et,  pour  l'y 
déterminer,  on  lui  promit  une  indemnité  du  côté  du  Hols- 
tein.  Mais  on  exigea  .en  même  temps  qu'il  cédât  à  la  Suède  la 
Norwége,  l'une  de  ses  plus  importantes  provinces.  Ce  prince, 
par  des  considérations  dans  lesquelles  nous  ne  pouvons  en* 
trer  ici ,  refusa  de  consentir  à  de  pareils  arrangements.  Ce 
refus  irrita  contre  lui  les  souverains  coalisés,  et  particuliè- 
rement le  roi  d'Angleterre,  qui  se  chargea  de  lui  arracher, 
par  la  force  des  armes ,  la  province  dont  on  n'avait  pu  ob- 
tenir de  lui  la  cession  par  la  voie  des  négociations.  Bientôt 
après,  des  menaces  plus  vives  furent  faites  au  roi  de  Dane- 
marck.  11|  n'écouta  rien  et  persévéra  dans  son  système  poli- 
tique ,  et  dans  l'alliance  qu'il  avait  faite  avec  1  empire  fran- 
çais. Il  ordonna  à  ses  troupes  de  se  joindre  aux  troupes  fran- 
çaises» En  effet ,  le  3o  mai ,  Hambourg  fut  occupé  par  des  sol- 
dats des  deux  nations  ;  il  en  fut  de  même  de  Lubeck,  le  3  juin 
suivant.  Le  3i  mai,  les  Anglais  réalisèrent  leurs  menaces; 
leur  flotte  parut  dans  la  rade  de  Copenhague.  On  répéta 
à  Frédéric  VI  qu'on  allait  commencera  l'instant  les  hosti- 
lités contre  lui,  s'il  ne  consentait  à  la  cession  qu'on  exigeait 
de  lui ,  et  s'il  ne  fournissait  à  la  coalition  un  corps  de  vmgt- 
i  cinq  mille  hommes,  pour  aider  à  conquérir  les  indemnités  qui 

**■  "vf  lui  avaient  été  promises.  Le  roi  de  Da  nemarck  répondit,[en 

envoyait  en  Norwége  son  cousin ,  l'héritier  présomptif  de  la 


»E3  ROIS  DE  FRANCE.  *0,5 

couronne,  le  prince  Christian-Frédéric,  pour  exciter  U 
dévouement  et  la  fidélité  des  habitants  de  cette  province, 
et  marcher  à  leur  tête.  Peu  de  temps. après,  le  10  juillet, 
lorsque  Napoléon  était  à  Dresde ,  une  alliance  est  conclue 
entre  la  France  et  le  Danemarck.,  Attendu. que  les  vues 
d'envahissement  de  la  Suède  sur  la  Norwégc  sont  appuyées 
par  l'Angleterre ,  la  Russie  et  la  Prusse ,  et  que  la  Suède  a 
conçu  de  telles  vues,  malgré  la  connaissance  qu'elle  avait 
des  traités  par  lesquels  la  France  garantissait  au  Danemarck 
l'intégrité  de  son  territoire ,  Napoléon  et  Frédéric  VI  con- 
viennent entre  euxque  le  Danemarck  déclarera  la  guerre  à  la 
Russie ,  à  la  Suède  et  à"a  Prusse  ;  et  la  France  à  la.  Suède. 
Conformément  à  ce  traité,  le  3  septembre  suivant,  le  Dane- 
marck fit  la  déclaration  de  guerre  convenue;  mais  elle  de- 
meura sans  effet.  Bientôt  la  force  des  choses,  et  plus  encore 
peut-être  le  retour  du  roi  de  Danemarck  à  des  principes  plus 
conformes  au  bonheur  de  ses  peuples,  portèrent  ce  souve- 
rain à  entrer  dans  la  grande  alliance.  Ainsi,  vers  la  fin  de 
i8i3,  Napoléon  n 'avait  plus  dans  le  nord  d'antre  allié  - 
que  le  roi  de  Saxe,  qu'une  aveugle  et  inutile  fidélité  en- 
traînait à  sa  perte.  Tous  les  princes  qui,  dans  les  derniers 
temps,  avaient  formé  la  confédération  du  Rhin,  avaient  . 
accédé  à  la  coalition. 

Le  maréchal  Soult,  envoyé  en  Espagne,  avec  ordre  de 
l'y  tenir  sur  la  défensive,  résistait  mal  à  lord  Wellington, 
dont  les  forces  étaient  considérables.  Vers  la  fin  de  juillet, 
il  soutient  contre  lui  plusieurs  combats  fort  meurtriers.  Le 
3i  du  même  mois,  il  est  délogé  d'une  forte  position  qu'il 
occupait  dans  la  vallée  de  Roncevaux,  et  forcé  de  se  replier 
sur  la  Bidassoa.  Les  Français  étaient  alors  en  retraite  sur 
tous  les  points  de  l'Espagne.  Le  18  août ,  le  maréchal  Su- 
chet,  forcé  d'abandonner  Tarragone,  en  fait  sauter  toutes 
les  fortifications.  Le  6  septembre  suivant ,  le  général  Rey 
capitule  à  Saint  -  Sébastien ,  après  avoir  long-temps  dé- 
fendu cette  place.  L'ennemi  s'en  est  à  peine  rendu  maître, 
qu'il  y  commet  tous  les  excès  que  peut  éprouver  une  ville 
prise  d'assaut. 

Napoléon  avait  nommé  pour  ses  plénipotentiaires  au  m 
congrès,  MM.  de  Caulainçourt  et  deNarbonne  ;  Vemnereur 
de  Russie  avait  nommé"  pour  le  sien ,  M.  le  baron  d" Ans- 
tett  ;  et  le  roi  de  Prusse  ,  M.  le  baron  Guillaume  de  Hum- 
boldt.  Les  plénipotentiaires  ne  se  trouvèrent  réunis  à  Prague 
que  le  28  juillet.  M.  de  Caulainçourt  s'était  fait  attendre 
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plus  de  quinze  jours.  Ou  est  fort  tenté  de  reconnaître  Asài 
cette  circonstance  une  nouvelle  preuve  de  la  mauvaise  foi 
de  Napoléon.  Quoi  qu'il  en  soit ,  lorsque  le  congrès  est  ras- 
semblé ,  M .  le  comté  de  Mettemich ,  chargé  de  représenter 
le  souverain  médiateur,  propose  de  négocier  paT  dès  con- 
férences ou  par  des  notes  écrites  qui  passeraient  par  ses 
mains.  Les  ministres  de  Russie  et.de  Prusse  ayant  dit  qu'ils 
voulaient  traiter  d?après  le  second  de  ces  modes,  les  pléni- 
potentiaires français  en  témoignent  le  plus  vif  mécontente- 
ment, et  même  ils  accompagnent  leur  note  d  expressions 
fort  injurieuses  pour  l'empereur  dfeRussie  et  pour  le  roi  de 
Prusse.  Ils  finissent  par  déclarer  qu'ils  désirent  traiter  d'a- 
près les  deux  modes.  Mais  les  ministres  de  Prusse  et  de 
Russie  ayant  déclaré  de  nouveau  qu'ils  s'en  tenaient  au  se- 
cond mode  ,  le  congrès  se  dissout ,  sans  avoir  rien  pu  con- 
clure, ^.e  1 1  août  était  arrivé.  La  trêve  avait  expiré  la  veille; 
le  lendemain,  12  août,  l'Autriche  déclare  la  guerre  à  la 
France,  accompagnant  sa  déclaration  d'un  manifeste  ,  où 
elle  exprime  le  sincère  regret  que  sa  médiation  ait  été  in- 
fructueuse. Peu  de.  temps  après,  l'Autriche  conclut,  avec 
l'Angleterre ,  un  traité ,  pai;  lequel  celle-ci  s'engageait  à 
fournir  des  subsides  pour  1  entretien  d'une  légion  allemande 
de  dix  mille  hommes.  Le  27  juillet  précédent,  un  autre 
traité  avait  été  conclu  entre  l'empereur  d'Autriche  ,  Tern-» 
pereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  pendant  le  temps 
même  que  le  premier  de  ces  souverains  cherchait ,  en  sa 
qualité  de  médiateur,  à  ramener  la  paix  sur  le  continent. 
Ce  traité  portait  qu'ils  agiraient  de  concert ,  pour  conqué- 
rir l'indépendance  de  l'Europe ,  et  qu'ils  s'aideraient  réci- 
proquement d'un  secours  de  soixante  mille  hommes. 

Le  congrès  de  Prague  fut  à  peine  dissous ,  que  les  souve- 
raiens  alliés  se  hâtèrent  de  faire  leurs  dispositions  pour  re- 
commencer la  guerre.  Ils  publièrent  immédiatement  un 
manifeste,  par  lequel  ils  annonçaient  qu'il  ne  leur  restait 
d'autre  moyen  de  rétablir  l'équilibre  européen ,  que  celui 
des  armes.  Napoléon  se  hâta  aussi  de  faire  ses  préparatifs. 
Chaque  jour  il  recevait  de  France  de  nouveaux  renforts;  sa 
cavalerie  était  devenue  imposante  ;  déjà  elle  comptait  près 
de  trente  mille  chevaux.  Les  premiers  escadrons  de  gardes 
d'honneur  se  rassemblaient  à  Rfayence.  Napoléon  avait  pro- 
fité de  la  prolongation  de  la  trêve ,  pour  visiter  la  rive 
gauche  de  l'Elbe,  et  différentes  forteresses,  et  pour  se 
rendre  à  Mayence,  où  était  venue  l'impératrice  Marie-Louise. 
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JLè  îo  XoAl ,  il  -&U  célébrer  sa  fête ,  et ,  le  i5 ,  îl  dirige  vers 
b  Silésie  ses  troupes  rassemblées  à  Dresde..  Elles  comp- 
taient à  cette  époque  trois»  cent  mille  hommes  de  pied  ,  et 
trente-deux,  mille  à  cheval.  Quarante  mille  soldats  étaient 
répartis  dans  différentes  places  -  fortes ,  et  le  reste  formait 
des  corps  d'observation  à  Wurtabourg  et  à  Hambourg.  Le 
roi  de  Bavière  avait  levé  vingt-cinq  mille  hommes  ;  mais 
on  ne  pouvait  guère  compter  sur  eux.  Les  Napolitains"  eux- 
mêmes,  dont  le  roi  venait  de  prendre  le  commandement 
ée  la  cavalerie  française ,  montraient  des  dispositions  assefe 
-pétt  favorables  à  la  cause  de  Napoléon.  Lés  forces  de  l'en* 
fterai  étaient  doublés  de  celles  des  Français.  Les  souverains 
alliés  avaient  alors  avec  eux  l'illustre  général  Moreau ,  qui;, 
d'après  l'avis  du  prince-royal  de  Suède,  avait  été  invité 
k  venir  contribuer,  par  ses  talents,  à  conquérir  l'indépen- 
dance de  l'Europe.  C'est  ce  général  qui  leur  avait  persuadé 
de  choisir  la  Bohème  pour  point  d'appui  dé  leurs  opérations; 
'et  de  diriger  leurs  premières  attaques  sur  les  derrières  de 
l'armée  française. 

Le  prince  Eugène  de  Beauharnais ,  accouru  en  Italie  àei 
bords  de  l'Elbe,  est  proniptemént  parvenu  a  rassembler  une 
Htattée  franco  -  italienne  de  cinquante  mille  hommes.  Lé 
&i  août,  il  ouvre  la  campagne.  11  est  d'abord  forcé  de  res* 
serrer  sa  ligne  j  et  de  se  retirer  sur  l'Isonéo;  mais  cette 
opération  suffisait  pour  garantir  les  frontières  d'une  invasion 
de  la  part  des  Autrichiens.  Eugène  avait  son  quartier-général 
à  Adelsberg.  ' 

Le  24  août,  un  sénat  us -consulte  *met  à  la  disposition  du 
gouvernement  trente  mille  hommes  pris  sur  les  conscrip- 
tions de  181 4,  181 3,  i Si 2 :  et  des  années  antérieures,  dans 
les  départements  méridionaux  de  la  France,  ils  doivent  être 
répartira  entre  les  corps  de  fànàée  d'Espagne. 
•  -Lès  alliés,  sans  attendre  le  terme  de  Tèx pi  ration  dé  Tar^ 
raistice,  avaient  traversé  la  Silésie.  Le  maréchal  Ney,  qui 
était 'à  Lièg'nitz,  n'ayant  pas  assez  dé  forcés  pour  résister^ 
avait  rétrogradé  sur  Hainau.  Napoléon ,  dans  le  dessein  dé 
repousser  l'ennemi,  se  porte,  lé  no  août*  à  Lcéwembergj 
bientôt  âpres,  il  atteint  les  alliés  à  Gôldberg,  et  les  met 
Complètement  eh  déroute.  En  même  temps  les  maréchaut  ' 
Ney  et  Marmont  combattent  avec  succès ,  en  différents  lieu*'* 
lés  généraux  Sacfcen  et  Yorci:  f  les  alliés  se  troirvent  ainsi 
forces  de  rentrer  dans  leurs  anciennes  positions.  Le  maré- 
chal Oudinot,  ayant  reçu  ordre,  pour  couvrir  la  gauche  et 
V*  38 


2()8  CHRONOLOGIE  HlSlOfUQUÈ 

l'armée  franche,  de  se  porter  du  côté  de  Berlin i  sfovaiteg 
jusqu'à  Trebbîn,  el ,  le  22  août,  il  culbute  le  corps  du  géa 
aérai  prussien  Thumen  ;  mais ,  le  lendemain ,  à  Gross-8 
JBçeren ,  il  est  battu  à  son  tour  avec  le  général  Girard,  qui  » 
de  la  place  de  Magdebourg  qu'il  commandait ,  avait  fait  une 
sortie  pour  venir  à  son  secours.  Cependant  la  grande  armée 
alliée  pénétrait  en  Saxe  ;  dès  le  25,  ses  quatre  grandes  co- 
lonnes étaient  sous  les  murs  de  Dresde ,  et  se  préparaient  à 
attaquer  le  maréchal  Gouviori-Saint-Cyr,  qui  n'avait,  pour 
)es  repousser ,  que  fort  peu  de  monde  avec  lui.  Le  26,  l'armée 
alliée  -     -        -     — 


import; 
Dresde 

sitions  retranchées  qu'il  occupait.  Le  lendemain,  ayant  re- 
marqué que  l'extrême  gauche  des  alliés  ne  communiquait 
point  avec  le  .centre,  il; fait,  filer  sa  droite  le  long  du  ravin 
de  Plaiien,  qui  était  le  point  de  séparation,  et,  par  cette 
manœuvre,  cerne  et  détruit  en  grande  partie  l'aile  gauche 
de  l'ennemi.  Aussitôt  les  alliés  se  mettent  en  rétraite  ,  et  * 
dans  la  nuit  suivante,  reprennent  la  route  de  Bohême.  Ils 
avaient  perdu  quarante  mille  hommes,  dont  quinze  mill$ 
prisonniers.  C'est  dans  cette  affaire  que  le  général,  Moreau 
tut  frappé  mortellement  du  premier  coup  de  canon  tiré 

far  les  Français.  Napoléon  s'élance  à  la  poursuite  de 
'ennemi;  l'arriérer  garde  des  alliés  se  retirait  avec  de 
grandes  difficultés,  à  travers  les  montagnes,  et  perdait  à 
chaque  instant  un  grand  nombre  de  prisonniers;  àMaxen^ 
à  Pirma ,  en  beaucoup  d'autres  endroits ,  elle  veut  résister  ; 
elle  est  constamment  battue.  Sur  ce^  entrefaites,  Napoléon 
sic  voit. obligé  d'arrêter  sa  poursuite,  et  de  rentrer  dans 
J)resde;  l'armée  qu'il  avait  envoyée  en  Silésie,  battait  eit 
retraite  ;  elle  avait  perdu  quinze  mille  prisonniers;  elle  n'a? 


août,  bien  résoluble  se, défendre,  parce  qu'il  sait  qu'il  doit 
bientôt  recevoir, du  renfort.  L^action  s'engage,  le  2$,  avec  ar* 
fleur;  les  français  ont  le  dessus;  mais ,  vers  le  soir ,  Barclay 
de  ïolly  arrive  avec  trois  divisions,  et  contraint  les  Fran- 
çais de  ^rétrograder  jusqu'auprès  de  ;  Culm.  Le  lendemain  * 
Vqndamme ,  attaqué  dans  cette  position,  se  défend  vaillam- 
ment. Pendant  l'action,  un  corps  de  vingt  mille  Prussiens, 
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accourant  pour  renforcer  les  alliés ,  se  place  sur  les-  derrières 
du  générât  français.  Vandamme  et  ses  troupes  s'enflamment 
du  plus  ardent  courage  ,  en  voyant  un  ennemi  six  fois  su- 
'  péneur  à  eux.  Ils  se  retournent  brusquement  du  côté  des 
Prussiens ,  et  s'ouvrent  par  la  force  un  passage  à  travers  leurs 
bataillons. 'Malgré  tant  de  bravoure,  les  français  perdent 
trente  pièces  de  canon,  el  sept  mille  prisonniers,  parmi 
lesquels  se  trouve  leur  intrépide  général.  Les  trou pes  jpii 
devaient  venir,  à  leurs  secours  ,  étaient  encore  fort  éloignées. 
Le  maréchal  (Jouvion-Saint-Cyr,  l'un  des  généraux  chargés 
de  les  conduire,  n'arrive  à  Dittersdorf  que  pour  recueillir 
les  malheureux  débris  de  l'armée  battue, 

tie  maréchal  Ney«  nomme  au  commandement  en  chef  de 
Lairoée  du' maréchal  Oudinot,  arvait  sur-le-champ  repris, 
l'offensive  et  repoussé  l'ennemi  en  plusieurs  endroits.  Le  6 
seplernbfe  i8i3,,ilbat  encore  les  alliés  auprès  d'interbock;, 
mais  bientôt ,  accablé  par  le  nombre,  il*  est  contraint  (J'allcr 
chercher  un  abri  derrière  Torgaw.  Cependant  Napoléon  % 
convaincu,  d'après  tous  le«,  événements  qui  se  passaient 
autour  de  lui  ,  qu'il  ne  pouvak  tenir  plua  long  -  temps  en 
Saxe  çortfre  des  armées  plus  que  doubles  des  siennes ,  prend 
la  résolution  de  porter  la  guerre  d'ans  la  Bohême»  Le  i5 
septembre,  il  livre,  en  avant  de  Culm,  un  combat  qui  lui 
démontre  l'impossibilité  d'exécuter  son  dessein  ;  alors  il  se 
jette  dan,s  la  Silésie.  Son  projet  était  d'empêcher  le  généra!, 
Blucher  et  le  prince  royal  de  Suède  de  faire  leur  jonction  ; 
mais  il  est  forcé  d'y  renoncer  par  l'approche  du  corps  du 
Saicken ,  et  de  changer  encore  une  fois  de  terrain*.  Cepen- 
dant ,  sur  les  bords  de  la  Baltique  ,  la  garnison  de  Dant?ick, 
composée  seulement  de  huit  mille  soldats,  résistait  à  une 
armée  de  quarante  mille  hommes,  soutenue  par  une  flotte 
anglo- russe;  et,  sur  l'Oder,,  les  différentes  places  qu'oc- 
cupaient les  Français ,  repoussaient  avec  autant  de  succès 
que  de  courage  toutes  les  attaques  de  l'ennemi. 

Depuis  la  déroute  de  Vittoria,  toutes  lés  opérations 
du  général  Wellington  ont  eu  pour  objet  l'envahisse-» 
ment  des  provinces  méridionales  cle  la  France.  Le  7  oc- 
tobre, il  passe  la  Bidassoa,  à  la  tête  de  trois  colonnes 
d'Ànglo- Espagnols,  et  emporte  tous  les  retranchements 
d'Andaye;  mais  ses  efforts  échouent  contre  ceux  de  Porto- 
de-Vera  et  de  l'Hermi.tage-de-la-Rhune,  défendus  parle 
général  Clausel.  Le  3i  octobre,  des  troupes  anglo-espagnoles 
^'emparent  de  Pampelune ,  et  en  font  la  garnison  prison- 
nière. Peu  de  temps  après,  Wellington,  renforcé  par  ces 


30»  CHRONOLOGIE  «1STORIQUE 

troupes,'  se  détermine  à  passer  la  Nîve.  Les  colonnes  .fran-? 
çaises,  chargées  de  défendre  cq  point,  étant  de  beaucoup 
inférieures  k  celtes  de  l'ennemi,  ne  peuvent  conserver  leur 
position ,  et  se  retirent  sur  Bayonne.  Elles  avaient  à  leur  tête 
le  Biarécbal  Soultf  Bientôt,  les  Basques*,  ayant  appris  que 
l'ennemi  s'avançait  sur  le  territoire  français,  se  forment  en 
compagnies  sous  les  ordres  du  général  Harispe ,  et  se  dispo- 
sent à  défendre  vigoureusement  leur  pays. 

Lé  9  octobre ,  un  sénatus-consulte  met  en  activité  de  ser- 
vice et  £  la  disposition  du  gouvernement  deux  cent  quatre- 
Vingt  mille  conscrits,  appartenant  aux  années  i8i5,  i8i£ 
«t  antérieures.  Les  départements  méridionaux  de  la  France, 
où  une  levée  de  trente  mille  hommes  a  été  ordonnée  le 
a4  août  9  ne  doivent  point  concourir  à  cette  dernière  levée. 

■  Après  avoir  quitté  Dresde,  où  il  a  laissé  un  corps  de 
trente-cinq  mille  hommes,  sous  le  commandement  du  ma- 
réchal Gouvion-Saint-Cyr,  Napoléon  s'est  avancé  contre 
le  général  Blucher.  Celui-ci,  instruit  de  l'approche  de  l'em- 
pereur français,  se  hâte  de  faire  sa  jonction  à  Dessau,  le 
9  octobre ,  avec  le  prince-royal  de  Suède.  Les  souverains 
alliés ,  après  avoir  envoyés  contre  Dresde  les  généraux  Bé~ 
ningsen  et  Cpllprédo,  marchaient  alors  vers  les  plaines 
de  Leipsick.  Le  maréchal  Augereau ,  en  revenant  de  la  Ba- 
vière, culbute,  àWithau,  une  division  autrichienne  qui  vou- 
lait lui  fermer  le  passage.  Le  12  octobre,  il  arrive  à  Leipsick. 
Napoléon,  en  même  temps  qu'il  apprend  l'arrivée  d'un, 
renfort  dont  il  avait  si  grand  besoin ,  apprend  aussi  que  la 
Bavière ,  sans  y  être  forcée  par  aucune  circonstance  majeure, 
vient  de  s'engager,  par  un  traité  conclu  avec  l'Autriche,  à 
fournir  une  armée  de  trente  mille  hommes  à  la  coalition» 
Sur-le-champ  il  renvoie  tous  les  Bavarois  qui  servaient 
dans  les,  rangs,  de  l'arpaée.  Cet  événement  est  cause  qu'il  se 
rapproche  aussitôt  du  Rhin,  dans  la  crainte  que  les  autres, 

?  rinces  de  la  confédération  ne  suivent  un  exemple  si  funeste 
.  ses  intérêts.  11  arrive  près  de  Leipsick,  le  i5  octobre:  le 
lendemain,  il  paraît  sous  les  murs  de  cette  ville.  L'ennemi 
se  dispose  sur-le-champ  à  lui  livrer  bataille.  Il  se  mon- 
tre à  la  fois  à  Dœlitz,  à  Wachau,  à  Liebert-Wolwitz ,  et 
déploie  trois  immenses  colonnes.  Il  commence  l'attaque  par 
une  effroyable. canonnade.  Napoléon,  pour  lui  résister,  fait 
avancer  la  vieille  et  la  jeune  garde.  Deux  autres  divisions  se 

Jiprtent  sur  Holzhansen.  Ces  divers  mouvements  font  plier 
e  centre  de  l'armée  alliée.  Alors  six  mille  cavaliers*  guidés 
■  ■  # 
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parle  généralKellerman,  culbutent  les  escàdrona  ennemis* 
La  colonne  autrichienne,  aux  ordres  du  prince  de  Schwar- 
zenberg,  était  séparée  du  champ  de  bataille  par  la  Pieiss. 
En  voulant  passer  cette  rivière,  elle  éprouve  de  grandes 
pet  tes.  Le  général  Bertrand,  du  côté  de  Lindenau,.  ayant 
été  chassé  a  une  position  qui ,  seule ,  pouvait  protéger  Par- 
méç  en  cas.  de  retraite,  était  parvenu  à  la  reprendre.  Le 
.maréchal  Ney,  dans  la  plaine  au  nord  de  Leipsick ,  avait , 
seul,  £lé  obligé  c)e  se  retirer  derrière  la  Partha.  Sur  tous 
les  autres  points ,.  l'ennemi  était  repoussé,  et  les  Français 
restaient  maîtres  du  champ  de  bataille.  Les  coalisés  avaient 
perdu  vingt-cinq  mille  hommes. 

Napoléon  s'était  rapproché  de  Leipsick,  et  faisait  garder 
la  Sa  a  le.  Son  armée  formait  presque  une  demi -circonférence 
autour  de  la  ville.  Le  18  octobre,  ses  troupes  sonj. attaquées 
&  Doelitz,  à  Probstheide,  à  Stolteritz.  Les  Prussiens,  n'ayant 
pas  réussi  dans  leur  attaque  eontre  le  village  de  Probstheide, 
Font  avancer  contre  les  Français  toute  leur  artillerie,  Ceux- 
ci;  malgré  là  plu$  épouvantable  mitraille,  s'élancent  en 
avant,  mais  sont  bientôt  forcés  de  rétrograder.  Pendant  ce 
temps,  la  défection  d'un  bataillon  saxon  contraint  le  ma- 
réchal Ney,  qui  était  aux  prises  avec  les  corps  de  Blucher  çt 
du  princer royal  de  Suède  sur  les  bords  de  la  Partha,  de  battre 
en  retraite,  et  de  venir  appuyer  sa  droite  sur  la  gauche  de 
Napoléon.  C'est  alors  qu'une  brigade  saxonne,  que  sept  ba- 
taillons, trois  batteries  aux  ordres  du  général  Russel,  et 
une  brigade  wurtembergeoise.,  passent  du  côté  des  alliés,  et 
menacent  de  tourner  leurs  canons  contre  la  division  Du- 
rutte  qui  voulait  les  empêcher.  La  vieille  garde  vient  aussi-t 
tôt- pour  remplacer  tes  Saxons,  dont  la  défection  faisait  per- 
dre aux  Français  plusieurs  positions  importantes.  Malgré  les 
plus  grands  efforts,  Napoléon  perd  encore  Sluntz  et  Seller- 
hausen.  Le  faubourg  de  Rosenthal  seul  n'est  pas  emporte.  À 
neuf  heures  du  soir,  les  Français  rentrent  dans  Leipsick.  Le 
lendemain  ,  comme  ils  voulaient  défendre  la  ville ,  ils  es- 
suient plusieurs  décharges  d'artillerie  de  la  part  des  Saxons 
qui  gardaient  les  remparts.  Cette  circonstance  affligeante, 
'ointe  au  nombre  immense  des  troupes  qui  les  assaillaient, 
es  oblige  à  se  mettre  en  retraite.  Ils  se  portent  en  foule  au 
pont  de  Lindenau,  et  ne  le  passent  qu'avec  les  plus  grandes 
difficultés.  Tandis  que  vingt  mille  nommes  étaient  encore 
en -deçà,  le  chef  des  sapeurs,  qu'on  avait  chargé  de  minerle 
pont,  le  fit  sauter,  en  apercevant  quelques  tirailleurs  russt»* 
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Cet  événement  jeta  le  désespoir  dans  l'âme  de  ceux-^u'fte»^ 
posait  au  feu  terrible  de  l'ennemi.  Les  uns  lui  vendent  ch»-i 
rement  leur  vie,  lés  autres  franchissent  la  Pleiss;,  et  trouw 
vent  la  mort,  pour  la  plupart ,  dans  les  eaux  bourbeuses  de 
lElster.  Le  prince  Poniatowski,  après  avoir  combattu  avec 
une  vaillance  extraordinaire,  s'élance  sur  son  coursier  dans 
la  petite  rivière ,  la  traverse ,  mais  s£  noie  dans  le  fleuve.  Lo 
maréchal  Macdonald ,  plus  heureux  que  lui ,  parvient  à  re* 
gagner  l'autre  bord  à  la  nage.  Telle  est  cette  mémorable 
bataille  de  Leipsick,  où  les  Français  ont  perdu  cinquante 
mille  hommes  tués,  blessés  ou  faits  prisonniers,  et  un  grand 
nombre  de  généraux,  deux  cent  cinquante  bouches  à  feu  e\ 
huit  cents  chariots. 

Napoléon,  après  avoir  recueilli  et  réuni  dans  la  plaine 
de  Lut  zen  les  débris  de  son  armée,  faisait  sa  retraite  ai* 
milieu  des  plus  grands  périls ,  des  obstacles  les  plus  diffi* 
ci  les  et  des  embarras  les  plus  affligeants.  Son  armée  était 
exténuée  de  fatigue  et  de  faim,  et  ne  se  traînait  qu'avec 
peine  sur  des  routes  teintes  de  son  sang,  el  couvertes  de* 
cadavres  d'une  infinité  de  ses  soldats,,  fch  arrivant  près  de* 
Hanau,  les  Français  rencontrent  eh  avant  de  cette  ville 
une  armée  rangée  en  bataille  ,  et  qui  avait  résolu  de  leur» 
fermer  le  passage.  Celait  celle  du  général  bavarois  de  Wrèdc,- 
dont  les  troupes  ,  après  s'être  réunies  k  celles  du  prince  de 
Reùss,  s'étaient  promptement  mises  en  marche  pour  cou-i 

f>er  la  retraite  à  Napoléon.  Le  premier  jour,  29  octobre, 
es  troupes  françaises  essuient  un  échec;-  mais  le  lende- 
main ,  prenant  leur  revanche,  elles  forcent  un  défilé  qui 
leur  fermait  l'accès  de  la  plaine  ,  et  battent  complètement 
les  Bavarois,  auxquels  était  venu  .se  joindre  tout  récem- 
ment un  corps  nombreux  de  Cosaques,  Le  général  de  Wrède, 
abandonné  ,  au  moment  de  sa  déroute ,  par  ces  sauvages  ca- 
valiers ,  éprouve  les  plus  grandes  peines  à.  rallier  ses  soldats, 
sous  la  protection  de  Hanau  ,  derrière  le  Kinsnig.  Bientôt 
les  Français  entrent  dans  la  ville ,  et  s'en  éloignent  immé- 
diatement. Ils  avaient  tué  à  l'ennemi  six  mille  soldats,  et 
lui  en  avaient  pris  quatre  mille  ;  leurs  pertes  étaient  presque 
égales.  Le  2  novembre  181 3,  ils  passent  le  Rhin  à  Mayence, 
ne  laissant  sur  la  rive  droite  que  le  général  Bertrand  qui  oc- 
cupait Cassel  et  Hochein.  Depuis  le  jour  de  la  bataille  de 
Hanau ,  une  bonne  partie  de  l'armée  s'était  débandée.  Les 
soldats  marchaient  presque  isolément ,  et  suivaient  la  direc- 
tion du  Rhin,  Quinze  mille  d'entre  eux,  réduits  à  la  plus 
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affligeante  situation,  parviennent  à  May ence,  où  bientôt 
eux  et  les  citoyens  même ,  victimes  d'une  épidémie,  meik- 
rent  dans  les  plus  horribles  tourments.  Le  nombre  des  morts 
s'élevait  à  près  de  cinq  cents  par  semaine.  D'abord  on  les 
'inhume  dans  le  cimetière  de  la  ville  ;  mais,  lorsqu'il  n'ei> 

Ï>eut  plus  contenir,  on  les  jette  dans  le  Rhin.  Cependant 
es  ennemis  étaient  arrivés  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  et 
y  avaient  pris  des  cantonnements. 


des  troupes  autrichiennes,  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Hitler*  pénètrent  dans  le  Tyrol ,  et  cherchent  à  ex- 
*.-**-_ i- _*_.k- i        ?  i^-i._!.?^_.-  i  Comme  elle» 

marchaient 
prompt.ement  1* 


Tagjiamento  et  la  Piave.  Le  prince  Eugène ,  en  Quittant 
le.  Frioul ,  laisse  dans  Venise  une  garnison  forte  de  huit 
mille  hommes*,  commandée  par  le  général  Seras.  Le  3i 
octobre,  il  chasse  de  Bassano  le  général  autrichien  Eçhart. 
C'est  alors  qu'il  apprend  les  désastres  de  l'armée  française 
en  Allemagne*.  Cette  nouvelle  contriste  toute  l'armée  d'I- 
talie ;  elle  reprend  sur-le-champ  sa  marche  rétrograde.  Elle 
Va  prendre  position  derrièreJ'Adige,  où  la  division  de  Gii-^ 
flenga  se  joint  à  elle.  Le  4  novembre,  elle  se  concentre 
en  avant  de  Vérone.  Ici,  Eugène  de  Beâuharriais  peut 
observer  à  la  fois  et  les  mouvements  des  Autrichiens ,  et 
ceux  de  Murât ,  dont  il  commençait  à  suspecter  les  inten- 
tions. 
,  Aussitôt  que  l'armée  française  s'était  éloignée  de  Dresde, 
'  soixante  mille  hommes  ,  commandés  par  le  général  Kléoau, 
étaient  venus  mettre  le  siège  devant  la  ville.  Le  maréchal 
Tîotiviôn-Saint-Cyr,  qui  commandait  la  garnison  de  Dresde, 
n'avait  avec  lui  que  trente-cinq  mille  hommes,  dont  vingt- 
cinq  mille  seulement  étaient  en  état  de  combattre  ;  il  était 
ftkcé  dans  une  situation  fort  critique*,  il  manquait  de  vivres; 
es  nabi  tan  tsse  plaignaient  hautement;  enfin,  il  n'avait  aucun 
espoir  de  secours.  Dans  cette  conjoncture ,  il  fait  une  sor* 
fie ,  résolu  de  se  faire  jour  à  travers  les  bataillons  ennemis  ^ 
.pour  aller  se  joindre  aux  garnisons  de  Torgaw ,  de  Witten- 
erg,  de  Magdebourg  et  de  Hambourg.  Cette  tentative a 
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faîte  an  commencement  du  mois  de  novembre ,  avec  tout 
le  courage  et  tonte  l'habileté  qu'elle  exigeait,  demeure  sans* 
succès.  11  est  forcé  de  rentrer  dans  la  place;  son  audace  n'a 
pu  triompher  du  nombre.  Le  n  novembre ,  il  capitule  f 
sous  la  condition  que  la  garnison  de  Dresde  sera  renvoyée 
en  France,  en  s'engageant  à  ne  pas  porter  les  armes  contre 
les  alliés  ;  mais  ,  les  souverains  ayant  refusé  de  ratifier  oette 
capitulation,  elle  est  emmenée  prisonnière.  On  offre  au 
maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  la  liberté  de,  se  retirer;  il 
la  refuse  ;  il  lui  semble  plus  conforme  à  l'honneur  de  parta- 

fer  le  sort  de  ses  compagnons  d'armes;  Alors,  les  généraux 
}hasteler  et -Tolstoï  se  dirigent  vers  le  Rhin ,  et  le  prince- 
royal  de  Suède  marche  contre  le  royaume  de  Westphalier 
■dans  le  dessein  de  rétablir  l'ancien  gouvernement  du  Ha- 
novre, et  de  forcer  le  roi  de  Danemarck  à  accéder  à  la 
coalition.  Déjà  le  grand-duché  de  Berg  était  envahi  par  le$ 
alliés,  et  les  généraux  Bulôw  et  Winzingerode  marchaient 
sur  la  Hollande,  À  peine  y  sont-ils  entrés,  qu'ils  cherchant 
à  pousser  le 'peuple  à  la  révolte;  il  y  était  déjà  très-disposé 
par  les  vexation»  qu'il  avait  souffertes  sous  l'empire  de  Na- 
poléon. Le  16  novembre,  l'insurrection  éclate  à  Amster- 
dam ,  à  Leyde ,  à  Rotterdam  et  dans  plusieurs  autres  villes 
des  plus  importantes  de  la  Hollande.  Les  troupes  françaises, 
qui  s'y  trouvaient  alors  disséminées,  s'élevaient  à  peine  ît 
six  mille  hommes.  Le  général  Molitor  les  commandait  j 
aussitôt  il  les  rallie ,  et  se  met  en  retraite ,  après  avoir 
jeté  de  petites  garnisons  dans  les  places  du  Helder.  Plu- 
sieurs de  ces  places  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  ,  lors- 
qu'il se  présente.  La  prise  d'Utrecht  consomme  l'invasion 
de  la  Hollande,  Le  prince  d'Orange  était  accouru  sur  les 
pas  des  alliés.  Vers  la  fin  du  mojs  de  décembre ,  il*  efttrfc 
dans  Amsterdam ,  et  prend  immédiatement  les  rênes  du 
«gouvernertient.  Tous  les  soldats  hollandais  avaient  favorise 
l'invasion  de -leur  pays  par  les  alliés,  et  s'étaient  empressé;» 
■de  reconnaître  l'autorité  du  prince  d'Orange;  l'amiral  Wer- 
liuei,  commandant  la  flotte  du  Helder,  est  le  seul  qui  s'jr 
refuse. 

Peu  de  jours  après  que  son  armée  fut  arrivée  sur  la  rive 
cauche  du  Rhin ,  JNàpoleon  se  hâta  de  la  quitter,  "pour  venir 
-demander  de  nouveaux  sacrifices  à  la  France.  Il  arriva ,  le  q 
irtovembre ,  -à  Saint- Cloud.  Le  1 1  ,  il  convoque  un  cônseJl 
extraordinaire.  Dans  le  discours  qu'il  y  tient ^til. prétend  que 
lé*  levées  d'hommes  et  de  contributions  ne  doivent  avoi* 
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d'autres  bornes  que  sa  volonté  5  que  lui  seul  est  juge  et  des 
dangers  de  la  patrie  et  des  ressources  de  la  France.  Un 
membre  du  conseil  ose  lui  demander  s'il  est  vrai  que  les 
frontières  soient  menacées.  «  Elles  sont  envahies ,  répond-  iï.f 
»  Tous  les  alliés  m'ont  abandonné.  Les  Bavarois  m'ont 
»  trahi  ;  ne  sont-ils  pas  venus  se  placer  sur  mes  derrière^ 
»  pour  me  couper  là  retraité  ?  Aussi ,  comme  on  les  a  mas-* 
»  sacrés  !  Non*!  point  de  paix  que  je  n'aie  brûlé  Munich  l 
»  Un  triumvirat  s'est  formé»  dans  le  nord  ;  point  de  paix , 
»  qu'il  ne  soit  rompu  !  Je  demande  trois  cent  mille  hommes, 
»  et  non  pas  quatre-vingt  mille,  x  Un  autre  membre  s 'étant 
hasardé  à  lui  parler  de  la  Hollande ,  il  lui  fait  cette  terrible 
réponse  :  «  La  Hollande  !  plutôt  la  rendre  à  la  mer ,  que  de 
»  l'abandonner  à  l'ennemi  !  Conseillers  d'état ,  il  faut  que 
»  tout  lé  monde  marche.  Vous  êtes  les  chefs  de  la  nation  £ 
»  -c'est  à  Vous  à  lui  donner  l'élan.  On  parle  de  paix!  S* 
»  n'entencns  que  ce  mot ,  tandis  que  tout  devrait  retentir  du . 
»  crï  de  guWre.  »  Le  1 5  novembre ,  le  sénat  se  conforme 
aux  volontés  du  despote  ,  en  ordonnant  une  levée  de  trois 
cent  mille  hoWnes  sur  les  années  1802,  i8o3,  1804,  i8o5> 
1806  ,  1807  e\  années  suivantes.  Le  même  jour ,  il  rend  un 
$énatus-corisull£  appelant  en  corps  le  sénat  et  le  conseil, 
d'état  à  l'ouverture  des  sessions  du  corps-législatif,  défé- 
rant à  l'empereur  la  nomination  du  président  de  ce  corps. 

M.  de  Saint-Aignan,    11  inistre  de  Napoléon  auprès. des 
ducs  de  Saxe  ,  avait  d'abord  été  awêté  comme  prisonnier  de 
guerre,  et  conduit  ensuite  à  Francfort  où  les  souverains  alliés 
avaient  établi  leur  quartier-général 5  il  eut,  le  9  novembre , 
une  conférence  avec  plusieurs  ministres  étrangers.  Ceux-ci 
lui  dirent  que  les  puissances  alliées  étaient  disposées  à  faire 
la  paix  avec  son  maître ,   mais  une  paix  générale  ;  puis  ils 
lui  en  exposèrent  les  conditions.  La  Erance  se  renfermer* 
dans  ses  limites  naturelles ,  qui  sont  le  Rhin ,  les  Alpes  et 
les  Pyrénées.   L'Allemagne  sera  indépendante;   la  France 
n'exercera  aucune  influence  sur  cette  partie  de  l'Europe.  Du 
côté  des  Pyrénées,  l'Espagne  recouvrera  son  indépendance 
et  son  ancienne  dynastie.  L'Italie,  le  Piémont  et  la  Hollande 
recouvreront  enfin  leur  indépendance .  et  deviendront  des 
objets  lie  négociations  ,  sous  le  rapport  des  lignes  à  établir, 
M.  dé  Metternjch  fait  observer  à  M.  de  Saint-Aignan,  que  si 
If apotéon  admet  ces  '  conditions ,  les  seules  sous  lesquelles 
on  puisse  faire  la  paix  avec  lui,  l'Angleterre  reconnaîtra  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  à  laquelle  la 
V.  3y 
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France  a  droit  de  prétendre ,  et  qu'on  pourra  neutraliser , 
.  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  tel  lieu  qu'on  jugera  conve- 
nable,  où  les  plénipotentiaires  des  puissances  belligérantes 
se  rendront  sur-le-cnamp ,  sans  que ,  cependant ,  les  négo- 
ciations puissent  suspendre  le  cours  des  opérations  militaires. 
Immédiatement  après  la  conférence  où  de  telles  propositions 
de  paix  avaient  été  faites  au  ministre  français ,  celui-ci  se 
rend  à  Paris ,  et  s'empresse  de  les  communiquer  à  Napo- 
léon. Le  i,6  novembre  suivant,  le  ministre-secrétaire  d'état, 
Maret ,  adresse  au  comte  de  Afetternich  une  réponse  fort 
équivoque  ;  car  il  ne  dit  pas  un  seul  mot  au  sujet  des  con- 

*  dirions  proposées  ;   il  se  borne  à  Fassurer  que  l'empereur 
'   désire  que  Manheim  soit  désigné   pour  le  lieu  de  la  réu- 

*  nion  des  plénipotentiaires ,  et  que  son  ministre  ,  le  duc  de 
Vicence  ,  se  trouvera  dans  cette  ville  au  jour  indiqué  par  les 
puissances  alliées.  M.  de  Metternicb  répondit  peu  de  jours 
après  à  M..  Maret  que  les  souverains  alliés  s'empresseraient 
d  entrer  en  négociation  avec  son  maître ,  aussitôt  qu'ils  au- 
raient appris  qu'il  admet  les  conditions  de  paix  qui  lui  ont 
été  offertes.  Le  ministre  autrichien  termine  sa  note,  en 
priant  le  ministre  français  d'engager  Napoléon  à  s'expliquer 
sur  lés  bases  proposées  pour  la  .paix  ,  d  une  manière  claire 
et  positive.  ' 

Le  18  novembre,  le  général  de  division  comte  Bertrand 
est  nommé  grand-maréchal  du  palais;  et  le  maréchal  duc 
d'Albuféra ,  colonel-général  de  la  garde.  Le  20 ,  MM.  le.  comte 
Mole,  le  duc  de  Vicence  et  le  comte  Daru.,  sont  appelés,  le 
premier  au  ministère  de  la  justice,  le  second  à  celui  des 
relations  extérieures ,  et  le  troisième  à  celui  de  l'administra- 
tion de  la  guerre. 

Le  général  Rapp  s'était  enfermé  à  Dantzick ,  avec  un  corps 
cParmée  composé  ae  Polonais ,  de  Bavarois,  de  Westphaliens, 
d'Italiens  et  de  Français  ;  les  Français  et  les  Italiens  compo- 
saient, seuls,  un  ensemble  de  quinze  mille  hommes  ;  l'ennemi 
bloqua  la  place  dès  le  16  janvier  i8i3.  Lorsque  Napoléon  fut 
chassé  de  l'Allemagne ,  le  duc  Alexandre  ae  Wurtemberg  , 
chargé  de  diriger  le  siège  de  Dantzick,  le  poussa  avec  beau- 
coup d'activité.  L'attaque  commence  sérieusement  le  3  novem* 
bre  i8î3,  et  dure  tout  le  mois.  La  garnison,  sous  la  conduite 
du  général  nàpp ,  se  défend  avec  une  intrépidité  sans  exem- 
ple; le  général  ennemi  étant  enfin  parvenu  à  chasser  les  trom- 
pes de  Rapp  des  ouvrages  extérieurs  delà  place,  le  général  ' 
français  se  décide  à  la  remettre  aux. Russes.  La  capitulation, 
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qui  est  signée  lé  3o  novembre ,  porte  qu'il  pourra  se  retirer 
avec  les  troupes  de  la  garnison  de  Dantzick.  Cette  capitulation 
n'ayant  pas  été  ratifiée  par  Fëirtpereur  Alexandre  ,  il  fallut 
que  Rapp  se  rendît  prisonnier.  Les  Bavarois  ,  les  tVestpha- 
liens  et  les  Polonais ,  qui  faisaient  partie  de  la  garnison  ,  fu- 
rent renvoyés  chez  eux  ;  les  Français  et  les  Italiens  furent  em- 
menés prisonniers.  Le  20  décembre,  le  général  français  D'Al- 
ton ,  qui  défendait  Erfurt  ,  fut  forcé  de  capituler  par  les  trou- 
pes du  général  Rleist.  Le  22 ,  le  général  polonais  Hank,  com- 
mandant de  Zamosc ,  livra  aux  Russes  la  place  et  la  garni- 
son qui  s'élevait  à  quatre  mille  hommes.  Le  25  décembre 
suivant ,  le  général  russe  Kleimmicheî  força  à  capituler  la 
place  de  Modlin  que  défendaient  trois  mille  hommes  5  il  y 
avait  un  mois  que  Stéttin  ,  commandée  par  le  général  Gran- 
deau ,  s'était  rendue  aux  Prussiens  ;  sa  garnison  était  de  sept 
mille  cent  hommes.  Il  y  avait  à  peu  près  autant  de  temps  que 
Torgau,  ou  il  y  avait  dix  mille  hommes  sous  les  ordres  du 
général  Du  Taillis,  avait  aussi  capitulé.  Cependant  les  Français 
se  maintenaient  encore  dans  les  places  de  Hambourg ,  de  Mag- 
debourg ,  de  Custrin  et  de  Glogaw  3  tous  les  efforts  des  alliés 
Savaient  pu  vaincre  leur  résistance. 

Les  souverains  alliés ,  réunis  à  Francfort ,  'ne  voulurent 
point  entrer  en  France,  avant  d'avoir  promulgué,  à  la  face  du 
monde,  les  vues  qui  les  guidaient  dans  la  guerre  contre  Na- 
poléon ,  les  principes  qui  dirigeaient  leur  conduite,  les  vœux 
Ïu'ils  formaient ,  et  les  déterminations  qu'ils  avaient  prises, 
n  conséquence ,  le  1"  décembre  18 13 ,  ils  publient  un  acte 
solennel  >  dans  lequel  ils  expriment  les  sentiments  les  plus 
magnanimes  ;  ils  y  annoncent  que  ce  n'est  point  à  la  France 
qu'us  font  là  guerre  ,  mais  à  la  prépondérance  que ,  pour  le 
malheur  de  l'Europe  et  de  la  France  elle-même,  Napoléon  a 
trop  long-temps  exercée  hors  des  limites  de  son  empire  ;  ils 
apprennent  à  l'univers ,  que  le  premier  usage  qu'ils  ont  fait 
cie  la  victoire  qui  a  conduit  leurs  armées  sur  le  Rhin ,.  a  été* 
d'offrir  la  paix  à  l'empereur  Napoléon,  à  des  conditions  qui  ne 
peuvent  déshonorer  personne  et  qui  sont  rassurantes,  pour 
tous;  ils  désirent  que  la  France  soit  grande  r  forte  et  heu- 
reuse 5  mais  ils  désirent  aussi  que  tes  puissances  jouissent  des- 
mêmes  avantages;  ils  veulent  un  état  de  paix  qui,  par  la 
sage  répartition  des  forces ,  par  un  juste  équilibre ,  préserve 
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politique  de  l'Europe  sur  des  principes  immuables.  C'est  ici 

Sill  convient  de  faire  connaître  le  nombre  des  troupes  que  les 
liés  avaient  armées  contre  la  France  y  ils  avaient  trois  gran- 
des armées  :  Tune,  dite  armée  de  Bohême,  commandée  par  le 
prince  de  Schwarzenberg ,  devait  pénétrer  en  Suisse ,  pour 
envahir  la  Franche-Comté  et  l'Alsace ,  et  se  diriger  sur  Paris, 
âpres  s'être  assurée  le  plus  promptement  possible  de  l'impor- 
tante position  de  Langres  ;  elle  devait  aussi  intercepter  le» 
communications  de  la  France  avec  l'Italie .  Cette  armée,  com- 
posée de  Russes ,  d'Autrichiens ,  de  Bavarois  v  de  Wurtember- 
geois ,  de  Prussiens ,  de  Badois  et  de  Darmstadtois  ,  formait 
un   total   de  deux   cent   soixante-un  mille  six.  cent  cin- 
quante hommes.  Les  principaux  chefs,  qui  commandaient 
sous  le   prince  de   ScWarzenberg ,   étaient  le  grand  duc 
Constantin,  les  comtes  de  Wittgenstein  et  Barclay  de  Tolly  9 
le  prince  héréditaire  dé  Hesse-Hombourg,  le  prince  Philippe 
de  Hesse-Hombourg ,  les  comtes  de  Bubna ,  Colloredo ,  oê 
Wrède,  Ignace  Giulay,  le  prince  royal  de  Wurtemberg,  et  les 
"princes  Maurice  et  Aloys  ae  Lichtenstein.  La  seconde  armée, 
dite  de  Silêsie  ,  marchait  sous  les  ordres  du  feld-maréchal 
Blucher  ;  elle  devait  passer  le  Rhin ,  au-dessus  et  au-dessous 
de  Mayence,,,  et  se -diriger  également  vers  la  capitale  de  ,1a 
France,  en  armant  les  places-fbrtes,qu'elle  trouverait  sur  sa 
route:  elle  se  composait  des  deux  corps  prussiens  d'Yorck  et 
de  Kleist,  des  deux  corps  russes    du  baron  Sacken  et  du 
comte  de  Langeron,  et  enfin,  des  quatrième  et  cinquième 
corps  des  confédérés  allemands  que  commandaient  le  prince 
électoral  de  Besse-Cassel  et  le  duc  de  Saxe-Cobourg.  La  force 
de  l'armée  de  Silésie  était  de  cent  trente-sept  mille  hommes. 
Enfin,  la  troisième  armée  alliée,  dite  armée  du  Nord ,  était, 
composée  d'Allemands ,  de  Prussiens,  de  Russes,  de  Suédois, 
de  Hollandais  et  d'Anglais,  et  comptait  soixante-quatorze  mille 
hommes*  elle  était  destinée,  une.paitieàagiroffensivementcon* 
tre  la  France,  et  le  reste  à  occuper  la  Hollande  e|la  Belgique.  Le 

Iirince  royal  de  Suède  la  commandait  en  chef,  et  en  son  absence, 
educ  de  Saxe-Weimai\  Outre  ces  trois  armées,  il  existait  une  ré- 
serve de  deux  cen^t  trente-cinqmdlle  hommes,  et  une  armée  de 
quatre-vingt  mille  Autrichiens,  qui,  sous  les  ordres  du  feld-ma- 
réchal comte  de  Bellegarde,  devait  agir  en  Italie.  Ainsi,  une 
masse  de  huit  cent  quatre-vingt-sept  mille  hommes  allait 
envahir  la  France,  et  venger  tous  les  outrages  que  l'Europe, 
depuis  vingt  ans  ,  avait  essuyés  de  la  part  des  derniers  gou<- 
rernements  de  ce  pays.  Nous  ne  comprenons  point  dans  or 
nombre  i'armée  de  Wellington  ,  composée  d'Anglais ,   dTEs- 
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nabots  et  de  Portugais ,  qui  avaient  franchi  les  Pyrénées ,  ni 
l'armée  du  roi  de  Naples  et  un  corps  d'Ànglo-Sici liens.  Pour 
résister  à  des  troupes  si.  considérables ,  Napoléon  n'avait 
qu'une  armée  très-faible  ,  très-fatiguée  ,  et  fort  disséminée  $ 
les  troupes  françaises ,  venues  de  la  Catalogne ,  formaient 
l'une  de  ses  .meilleures  colonnes;  elle  s'élevait  à  peu  près  à 
deux  cent  dix  mille  hommes.  La  France  était  défendue ,  du 
côté  des  Pyrénées,  par  quatre-vingt-dix  mille  soldats  sous  les 
ordres  des  maréchaux  Soult  et  Suchet;  sur  le  Bas-Rhin  ,  par 
cinquante-six  mille,  sous  les  ordres  du  maréchal  Macdonald; 
sur  le  Haut-Rhin,  par  trente-huit  mille ,  sous  les  ordres  des 
maréchaux  Marmont  et  Victor  $  dans  les  Vosges  et  le  Mor- 
van,  par  douze  mille ,  sous  les  ordres  du  maréchal  Ne  y  •  dans 
les  départements  delà  Nièvre  ,  de  l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or, 
par  douze  mille,  »ous  les  ordres  du  maréchal  Mortier;  et  sur  le 
Rhône,  par  deux  mille,  sous  les  ordres  du  maréchal  Àugereau; 
plus  tard,  les  forces  de  ce  maréchal  s'élevèrent  à  plus  de  trente 
mille  hommes.Nous  ne  comptons  point  dans  cette  énumération, 
cent  mille  Français  que  Napoléon  avait  laissés  pour  garderies 
places  au-delà  du  Rhin  ,  sur  FElbe ,  l'Oder ,  la  Vistule ,  en 
Hollande,  en  Italie  et  en  Dahnatie  ,  ni  cliquante  mille  Fran- 
co-Italiens .  commandés  par  le  prince  Eugène. 

Comme  M.  de  Mettemich avait  demandé,  au  nom  desalliés, 
que  Napoléon  s'expliquât  clairement  au  sujet  des  conditions 
qui  lui  ay aient  été  offertes  ,  M.  de  Caulaincourt  répondit ,  le 
«  décembre  18 13.  au  ministre  autrichien,  qu'en  admettant 
sans  restriction,  comme  base  de  la  paix,  l'indépendance  de 
toutes  les  nations ,  tant  sous  le  rapport  territorial  que 
sous  le  rapport  militaire ,  la  France  a  admis  en  principe  ce 
que  ces  alliés  paraissent  désirer  ;  mais  que  S.  M,  l'empereur 
Napoléon  demande  toutes  les  conséquences  de  ce  principe, 
dont  le  résultat  final  doit  être  une  paix  fondée  sur  l'équi- 
libre de  l'Europe,  sur  la  reconnaissance  de  l'intégrité  de 
toutes  les  nations  dans  leurs  limites  naturelles,  et  sur  la  re- 
connaissance de  l'indépendance  absolue  de  tous  les  états; 
en  sorte  qu'aucun  ne  puisse  s'arroger  sur  un  autre  ni  suze- 
raineté ni,  suprématie ,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ni 
sur  terre ,  m  sur  mer.  C'est  ainsi  que  Napoléon  autorisait 
son  ministre  à  annoncer  à  M.  de  Metternich  qu'il  adhérait 
aux  bases  générales  et  sommaires  qui  avaient  été  commu- 
niquées à  M»  de  Saint- Aigrian;  qu'elles  l'entraîneraient  à  de 
grands  sacrifices,  mais  qu'il  les  ferait  sans  regret,  si  l'An- 
gleterre donnait  les  moyens  d'arriver  à  une  paix  générale 
et  honorable  pour  tous*  Quelques  lettres  encore,  au  sujet  de 
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la  paix  ,  furent  échangées  entre  tes  ministres  français  et 
étrangers.  Les  souverains  alliés,  en  apprenant  que  Napoléon 
écoutait  enfin  les  conseils  de  la  sagesse ,  éprouvèrent  une 
joie  sincère ,  et  crurent  un  moment  que  la  paix  était  pos« . 
sible.  Ils  ne  tardèrent  point  à  être  désabusés.  Napoléon, 
les  trompait  évidemment  ,  en  leur  faisant  de  telles  dé- 
clarations ,  puisqu'il]  faisait  continuer  avec  ardeur,  les 
préparatifs  de  la  guerre.  La  paix  était  loin  de  son  âme  5  il 
eut  cru  sans  doute  Tacheter  trop  cher ,  en  renonçant  à  ses 
rêves  de  gloire  et  de  triomphes.  La  correspondance,  entre 
les  alliés  et  le  gouvernement  français  se  termina ,  pour  le* 
moment,  par  une  lettre  du  8  janvier  18 14,  adressée  par 
M.  de  Metternich  à  M.  de  Gaulaincourt  ;  M.  de  Metternich* 
apprenait  au  ministre  français  qu'il  recevrait;  bientôt  une 
réponse  relative  à  la  proposition  qu'il  avait  faite  de  se  rendre 
au  quartier-général  ces  alliés.  '  , 

Au  midi ,  à  l'est,  au  nord,  partout  l'empire  français  était 
attaqué;  déjà  m$me  une  partie  de  son  territoire  était  en- 
vahie. Napoléon  ouvrit  enfin  les  yeux,  et  songea  à  se  tirer  de 
la  situation  où  l'avait  mis  son  incroyable  et  criminelle  ambi- 
tion ;  l'une  de  ses  premières  démarches*  fut  de  se  rapprocher 
de  Ferdinand  VIL  Depuis  cinq  ans  et  demi ,  cet  infortuné  mo- 
narque languissait  captif  au  cnâteau  deValençay.  Le  12  no- 
vembre ,  Napoléon  lui  écrivit  que  l'Angleterre  cherchait  à  in- 
troduire en  Espagne  l'anarchie  etle  jacobinisme  ,  et  à  y  établir 
une  république  sur  les  ruines  du  gouvernement  monarchique;  ' 
que,  touché  des  malheurs  qu'il  voyait  prêts  à  fondre  sur  l'Espa- 
gne ,  il  désirait  l'en  garantir ,  et  que ,  pour  atteindre  ce  but ,. 
u  priait  S.  A.  R.  d'y  contribuer  de  tout  son  pouvoir,  en  travail- 
lant, de  concert  avec  lui,  au  rétablissement  des  relations  ami- 
cales entre  l'Espagne  et  la  France.  Le  porteur  de  cette  lettre  r 
M.  le  conseiller  d  état  Laforest ,  était  chargé   de  proposer  à 
Ferdinand ,  de  la  part  de  son  maître ,  de  le  replacer  sur 
le  trône  de  ses  ancêtres.  Le  prince  répondit  à  Napoléon  qu'il 
était  fort  reconnaissant  de  ses  bonnes  intentions  ;  qu'autant 
que  lui  il  souhaitait  le  rétablissement  de  la  paix  entre  la 
France  et  l'Espagne ,  mais  que  dépuis  long-temps ,  il  ne  pou- 
vait plus  rien  sur  la  nation  espagnole,  et  qu'ainsi  il  ne  lui 
était  pas  possible  de  contracter  aucun  engagement  avec  qui 
que  ce  fut ,   sans   avoir  auparavant  entendu  l'avis  de  la 
régence  actuelle  d'Espagne.  Napoléon,  voyant  bien  par  le  ton 
ferme  qui  régnait  dans  la  lettre  de  Ferdinand ,  qu'a  ne  pou- 
vait traiter  avec  ce  prince  qu'au  moyen  d'un  intermédiaire 
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envoya  auprès  de  lui  le  duc  de  San  -  Carlos ,  l'un  de  sek 
principaux  conseillers  ,  dont  il  était  séparé  depuis  plusieurs 
années.  On  convint  qu'il  serait  conclu  un  traité  entre  Fer* 
clinand  et  Napoléon ,  et  que  le  roi  d'Espagne  ne  le  ratifierait 
que  quand  il  aurait  obtenu  l'approbation  de  la  régence. 
Ce  traité ,  conclu  le  8  décembre  ,  porte  que  Napoléon  re- 
connaît Ferdinand  VII  roi  d'Espagne  et  des  Indes  $  qu'il  re- 
connaît l'intégrité  du  territoire  espagnol ,  tel  qu'il  existait 
«Tant  la  guerre  5  que  le  roi  d'Espagne  s'engage  à  faire  évacuer 
ses  états  par  les  Anglais  ;  '  que  l'indépendance  des  c^roits 
maritimes  des  deux  gouvernements  sera  maintenue  ;  que 
tous  les  serviteurs  et  adhérents  du  roi  Joseph  conserveront 
les  droits  et  les  biens  dont  ils  jouissent.  Le  duc  de  San -Carlo* 
partit  immédiatement  pour  aller  solliciter  l'approbation  de 
la  régence.  Après  le  départ  de  ce  ministre,  Napoléon  fit 
annoncer  au  roi  d'Espagne  qu'il  était  libre  -,  lui  et  ses  pa- 
rents, et  que  ,  quand  il  le  voudrait ,  il  pourrait  retourner 
tn  Espagne,  sans  être  obligé  de  se  soumettre  à  aucune  con- 
dition. Le  duc  de  San-Carlos  arriva  à  Aranjuez ,  le  4  jan- 
Tier  181 4.  Quand  il  eut  fait  connaître  à  la  régence  le  traité 
4ont  il  était  porteur  ,  elle  refusa  de  l'approuver  ,  parce  qu'elle 
avait  contracté  rengagement  de  ne  conclure  aucune  paix 
avec*  la  France  sans  Vin tervention  de  l'AngleteiTe  ,  et  surtout 
paroe  qu'elle  avait  solennellement  déclaré  que  tout  acte 
fait  par  Ferdinand  ¥11  '  pendant  sa  cap  tir  Hé ,  devant  être 
supposé  arraché  par  la  violence ,  serait  considéré  comme 
nul.  Quand  Napoléon  reçut  cette  réponse ,  il  ne  révoqua 
point  la  résolution  qu'il  avait  prise  de  délivrer  les  princes 
d'Espagne.  Ik  reçurent  lenrs  passe-ports  le  7  mars  i8i4;  et 
le  20,  ib  atteignirent  la  frontière.  Ainsi  se  terminait  une  cap- 
tivité de  cinq  ans  et  demi:  peut  «être  n'eût-elle  fini  qu'avec 
la  vie  des  princes,  sans  lés  circonstances  où  se  trouvait  leur 
oppresseur  « 

Au  midi  de  la  France ,  le  maréchal  Soult ,  forcé  de  rétro- 
grader devant  les  forces  considérables  que  déployait  lord 
Wellington ,  avait  pris  une  position  entre  le  confluent  de 
la  Ni ve et  de  l'Adour ,  et  avait  mis  tous  ses  soins  à  la  forti- 
fier. Attaqué  bientôt  dans  cette  position,  il  la  défend  avec 
courage.  Ayant  aperçu  une  faute  qu'avait  commise  l'ennemi , 
il  l'attaque  à  son  tour  le  10  décembre  i&i3;  mais  cette  tenta- 
Ijve  n'obtient  aucun  succès',  ^)arce  qu'il  .avait  à  combattre  des 
'  .troupes  presque  triples  des  siennes.  Néanmoins  il  met  hors 
4e  combat  six  mille  «anenûs*  Wellington ,  r«*onçant  alors 
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'  ^à  l'espoir  de  forcer  l'armée  du  maréchal  Soult ,.  s'avance  , 
aptes  avoir  (ait  investir  Bayonne ,  pour  occuper  tout  le  pays 
-qui  est  compris  entre  4'Adour  et  la  Nive. 

»  Les  armées  alliées  faisaient  alors  de  rapides  progrès  sur  le 
territoire  français.  Le  prince  de  Schwarzenberg,  généralissime 
des  troupes  de  la  coalition  ,  s'avançait  par  les  Vosges  et  la 
Franche-Comté.  Des  corps  prussiens  et  russes  traversaient  le 
Rhin  en  plusieurs  endroits.  Les  maréchaux  Marmont  et 
'Victor,  n'ayant  avec  eux  qu'un  fort  petit  nombre  de  soldats, 
ne  pouvaient  leur  opposer  de  la  résistance.  L'un  se  retirait 
derrière  Ja  Sarre  ;  l'autre  se  bornait  à  garder  les  défilés  des 
Vosges* 

La  session  du  corps-législatif  allait  s'ouvrir.  Napoléon  , 
pour  s'assurer  là  majorité  dans  ce  corps  ,  et  n'en  éprouver 
aucune  contrariété ,  avait  provoqué  un  sénatus -consulte ,  qui 
lui  donnait,  pour  président ,  le  grand-juge,  le  duc  de  Massa. 
L'ouverture  de  la  session  a  lieu  le  1 9  décembre.  Pour  lui 
donner  plus  de  solennité,  Napoléon  réunit  au  corps-législatif 
le  sénat,  le  conseil  d'état  et  les  grands  dignitaires  de  l'em- 
pire. Du  haut  de  son  trône,  et  d'un  ton  qui  décèle  l'agitation 
de  .son  âme,  il  prononce  un  discours,  où  il  déclare  qu'il 
vient  d'adhérer  aux  bases  préliminaires  présentées  par  les- 
puissances  alliées  ,  et  que  les  pièces  originales ,  reafaitoées 
au  portefeuille  du  département  des  affaires  étrangères ,  seront 
communiquées  aux  représentants  de  la  nation.  Le  22  décem- 
bre suivant ,  les  membres  du  corps-législatif  nomment  une 
commission  chargée  d'examiner  les  pièces  dont  nous  venons 
de  parler,  et  de  faire  ,  à  ce  sujet,  un  rapporta  la- chambre* 
Les  membres  de  là  commission  sont  au  nombre  de  cinq  $  ce 
sont  MM.  Laine,  Raynouard,  Gallois,  Flaugergues  et  Maine 
de  Biran ,  dont  tout  le  monde  connaît  les  lumières ,  la  sagesse 
et  l'attachement  aux  libertés  de  la  nation.  Le  même  jour,  le 
sénat  nomme  une  commission  pour  le  même  objet;  elle  se 
compose  de  MM.  deFontanes ,  de'Lacépède ,  deTalleyrand, 
Saint-Marsan  ,  Barbé-Marbois  et  Beurnonville.  Cependant , 
malgré  le  choix  que  Napoléon  a  fait  du  duc  de  Massa  pour 
présider  le  corps-législatif,  il  apprend  que  tous  les  membres 
de  ce  corps,,  qui  est  demeuré  si  long-temps  muet  et  soumis 
à  ses  moindres  volontés,  sont  fermement  disposés. A  soutenir 
l'indépendance  de  leurs  opinions.  C'est  en  vam  qu'il  emploie 
tous  ses  moyens  ordinaires  de  séduction ,  pour  inspirer  aux 
députés  un  aveugle  dévouement  •  à  ses  intérêts.  Napoléon  9 
voyant  Humilité  dm  jmk  efart»  pour  les  ramener  au  vil  rôle 
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d'esclaves  f  ^inquiète  et  s'alarme.  Peu  de  jours  après. Fourni 
Uire  de  i  sa  cession ,.  k  28  décembre  5 .  le  •  corps-législatif  s'as- 
semble sous  la*  présidence  du  duc  de  Massa ,  pour  entendra 
le  rapport  de  sa  commission.   M.  Lai  et,    organe  de   cette 
commission:,  prend  la  parole.  Son  discours  est  remarquable 
par  le  ton  de  dignité  qui  y  règne  s  mais  il  est  fait  pour  alar- 
mer le  pouvoir;  car  il  renferme,  la  proposition  de  rassurer^ 
les-  puissances,  alliées  sur  les  intentions,  de  l'empereur  ,■  de  ite*** 
pousser  y  p»r  une  déclaration  solennelle.,  leurs  accusations 
d'envahissement,  de>  conquête-,   et  sartottt  de  garantir* aux 
Français  le  libre  eierciee  de  leurs  eboifô  poli tiqq.es  j  Tels  sont? 
les  moyens  que  la  commission' regarde  comme  les  plus  ca- 
pables de  rend»*  de  rénergieà  la  aaticm,  et  de  lu*  inspirer 
'    de  la»  cdnfianeev  Aussitôt  que 'Ml  Laine  a  cessé  de  parler,  i?im*' 
pression  de  '  son  rapport  est  <Waiai*jéev  Une  violente  disais* 
sien  ti'élèveà  ce  sujets  Le  lendemain,  malgré  l'influence  du. 
président ,  l'impression  est  votée  à  •  'itne  .grande  majorité:'  -Na-« 
poléonet  ses  ministres  sont  indignés  de  l'audace  des  députés. 
L'arrestation  de  quelques-uns  d'entré  eux  est  .proposée  dan» 
Vè.  conseil  prïvéi  Napoléon  se  borne  a  ajourner  le  tsorps-lé*« 
gisiatif ,  et  à »•  supprimer  >   comme  incendiaire,  l'impression 
du  rapport  de  l'a  commission.  Telle  n'a  point  été  la  conduite' 
du  sénat  dans  de  si -graves  circonstances  1  Ce  premier  corps 
de  l'état  persévère  dans  son  aveuglé,  dévouement  i  dans  sa 
fatale  complaisance.  La  veillé  dé  c&  jour ,  il  a  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  $  et  cette,  commission  n'a  proposé 
que  des  mesures  favorables  au?  gouvernement; 

Quand  les  Suisses  apprirent  que^ l'Europe  eti  armés  était 
sur  le  point  dé  fortdre  sur  la  France,  ils  songèrent  à  préserver 
leur  pays  des  grands-  coups  qui  allaient  se  porter.  Une  diète 
extraordinaire  fut  convoquée  à<  Zurich*  Cette  diète  proclama , 
le  18  novembre ,  là  neutralité  de  la  Suasse  ,  et  ordonna  que* 
dés  troupes  seraient  iii^médiatément  dirigées  sur  les  fron-* 
ti ères,  pour  les-  garantir  de  l'invasion-.  Elle  envoya  en  même 
temps'des  députés  aux  monarque?  alliés  et   à  Napoléon  */ 
pour  les  instruire  de  la  résolution  quelle  avait  prise ,  et  les- 
invitera  la  respecter.  Napoléon,  consentant  *  à  la  neutralité 
de  la   Suisse,  ordonne  sur-le-champ  que   les   troupes  "du* 
royaume  d'Italie ,  qui  occupaient  le  canton  du  Tésin  depuis 
quelques  années ,  se  retirassent  promptement.  Cet  ordre  fut 
exécuté  vingt-quatre  heures  après  avoir  été  donné  à  *  Paris;- 
Les  souverains  alliés  avaient  résolu  de  rendre  ïe1  repOs  à 
^univers  ;  ïfs  «Imitèrent  "point  la  conduite  de  Napoléon , 
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croyant,  en  cela  ,  remplir,  un  devoir.   Ils  envoyèrent  en 
Suisse  des  député?,  pour  lui  faire  connaître  leurs  bienveil- 
lan tes  .  intentions    à  son  égard.    Le  20  décembre   181 S  , 
MM*  de  Lebzeltern  et  de  Schrant  remettent  au  landamman 
une  déclaration  officielle  v  portant  que  l'intention  des  souve- 
rains alliés  est  de  faire  recouvrer  à  la  Suisse  son  indépen- 
dance, et,  parle  rétablissement  de  ses  anciennes  limites,  Je 
-moyen.de  la  maintenir  5  mais  qu'ils  ne  peuvent  reconnaître 
une. neutralité'  qui  n'existe  que  de  nom  y  qu'ils  ne  s'immis- 
ceront en  rien  dans  les  affairés  de  la  Suisse,  mais  qu'ils  m* 
permettront  pas  qu'elle  demeure   soumise  à  une  influence 
étrangère  3  enfin  qu'ils  reçonsaitt'ont  sa  neutralité  du  jour 
où  elle  sera  libre  et   indépendante.  Les  souverains  allie» 
n'exigeaient  pas  que  le  corps  helvétique  prît  une  part  activé 
à  la-  délivrance,  de  l'Europe  ;  ils  demandaient, seulement  qu'il 
permît  le  passage  aux  troupes  qu'ils  envoyaient  -contre  la 
France  ^promettant  qu'elles  traverseraient  le  pays  en  amies, 
et  qu'elles  paieraient  exactement  les  fournitures  qui   leur 
seraient  faites.  Déjà,  à  cette  époque,   les  troupes  alliées 
étaient  en  pleine  marche ,  et  menaçaient  de  la  plus  prochains 
invasion  .les  provinces  septentrionales  de  l'empire  français» 
Un  corps  russe ,  sous  le  commandement  de  Winzingerode» 
s'avançait  sur  le  Rhin  et  le  WahaU  D'autres  corps  .anglais  et 
hollandais  débarquaient,  en  même  temps,  vers  les  bouches 
de  l'Escaut.  On  pressait  alors  en  France >  avec  toute  l'activité 
possible,  les  levées  extraordinaires  ordonnées  par  le  gou^ 
vernement.  Napoléon ,  pensant  que  les  Pays-Mas  allaient  être 
le  théâtre  de  la,  guerre ,  dirigeait  sur  cette  contrée. toutes  les 
troupes  disponibles,  pour  renforcer  le  maréchal  Macdpnald, 
qu'il  avait  chargé  de  défendre  la  ligne  qui  s'étend  depuis 
Cologne  jusqu'à  Nimégue*  Il  comptait  sur  la  neutralité  de  la 
Suisse.  C'est  pourquoi  il  né  craignait  pas  de  dégarnir  la  ligne 
du  Rliin  )  mais  il  se  trompait  dans  ses  conjectures.  Ainsi  le 
corps  a  us tro -bavarois  ,  commandé,  par  le  comte' de  "Wrède,. 
pénétra  sans  difficulté  dans  les  départements  du  Doubs  et  du 

Le,2#  décembre  ,  un  décret  Impérial  envoie  dans  les  divi- 
sions militaires ,  des  sénateurs  ou  conseillers  d'état ,  sous  le 
titre  de  commissaires  extraordinaires  de  l'empereur.  Ils  sont 
chargés  des  levées  de  la  conscription^  _  de  l'habillement ,  de 
l'équipement  et  de  l'armement  des  troupes ,  du  complète- 
ment et  de  l'approvisionnement  -dès  places,  et  en  général  de 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  défense  <tti  territoire 
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français  :  leur  pouvoir,  à  cet  égard,  est  sans  limités;  car  ils 
ont  le  droit  de  faire  des  arrêtas  obligatoires  pour  tous  les 
citoyens. 

1814.  Le  6  janvier  181 4 ,  Joachim  ,  roi  de  Naples,  conclA 
avec  l'Angleterre  un  armistice ,  dont  l'expiration  devra  être 
tootifiée  trois  mois  d'avance.  Le  11  ,  il  s'engage ,'  par  un 
traité  avec  l'empereur  d'Autriche  ,  à  agir  contre  la  France 
avec  trente  mille  hommes ,  et  le  monarque  autrichien  lui 

garantit  le  trône  de  Naples  ?  pour  lui  et  ses  héritiers: 

Déjà  les  alliés  avaient  presque  entièrement  envahi  l'Alsace, 
leg  Vosges ,  la  Franche-Comte  et  la  Savoie.  Les  Bavarois ,  à 
la  gauche  de  leur  armée,  avaient  laissé  en  arrière  de  leur  ligne 
Huningue ,  Béfort  et  New-Brisack. ,  et  le  prince  de  Wortem^ 
berg  était  entré  dans  Colmar.  Des  engagements  avaient  lien 
en  plusieurs  endroits  5  partout,  les  troupes  françaises ,  se 
trouvant  en  nombre  infiniment  inférieur  ,  étaient  battues  et 
obligées  de  battre  en  retraite.  Mais  les  succès  de  l'extrême 
gauche  alliée  étaient  plus  rapide»  encore.  Besançon  était  cer- 
née par  les  Autrichiens;  ils  bloquaient  les  forts  de  Joùx,  et  de 
Salins  ,  et  avaient  forcé  celui  de  l'Ecluse.  Enfin  ,  le  général 
Bubnà  avait  pénétré  dans  la  Bresse ,  et  s'étendait  chaque  jour 
davantage  de  ce  côté.  Cest  à  cette  époque  que  les  souverains 
alliés ,  instruits  des  rapides  succès  de  leurs  armes ,  traversent 
le  Rhin  près  de  Lorrach.  Le  maréchal  Marmont,  posté  entre 
la  Sarre  et  la  Moselle  ,  est  contraint  de-  se  retirer  à  leur  ap- 
proche 3  x\  se  porte  sur  Metz;  puis  bientôt  il  fait  sa  jonction , 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse ,  avec  les  corps  des  maréchaux 
Victor  et  Ney.  Les  coalisés,  maîtres  de  presque  toute  la  Lor- 
raine ,  étendaient  leur  ligne  depuis  Thionvrlle  jusqu'à  Dijon. 
Dans  la  Hollande  et  la  Belgique  ,  où  les  habitants ,  fatigués 
du  despotisme  de  Napoléon  ,  favorisaient  leur  marche  de  tout 
leur  pouvoir,  le  maréchal  Macdonald  se  replie,  par  Maastricht, 
sur  Namur  ;  là  il  réunit  toutes  ses  troupes,  dont  le  nombre 
s'élevait  à  quinze  mille,  fantassins ,  et  quatre  mille  cava- 
liers. Willemstadt  et  Bréda  ayant  été  abandonnés  par  le 
général  Decaen ,  le  général  Maison  s'avance  pour  les  re- 
prendre ,  et  n'y  peut  réussir.  Enfin  >  les  généraux  Castex  et 
noguet  tentent  les  efforts  les  plus  courageux ,  l'un  pour  s'a- 
vancer jusqu'à  Namur,  F  autre  pour  s'emparer  de  Bréda;  tous 

'deux échouent  dans  leur  entreprise.  Un  corps  anglais  débar- 
quait alors  àTholen ,  et  forçait  Roguet  à  se  rabattre  sur 
Anvers.  Le  1 3  janvier,  les  corps  dé-Buldw,  de  Winzingerode 
H  de  sir  Thomas  Graham  ,  s'étani  approchés  de  cette  ville  > 
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se  préparent  à  la  bombarder-  mais  ils  sont  aussitôt-contraint* 
à  la  retraite  par  quelques  troupes  françaises  qui  accouraient 
au  secours  d'Anvers.  • 

£  Le  23  janvier ,  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Paris ,  mandés  par  l'empereur,  «ont  introduits  dans  le  palais 
des  Tuileries,  Napoléon  paraît  au  milieu  d'eux ,  tenant  par 
la  main  son  épouse  et  son  fils;  en  les  leur  présentant,  il  leur 
"dit,  avec  1  accent  de  la  plus  .profonde  émotion ,  qu'il  va  se 
mettre  à  la  tète  de  ses  armées  ,  et  qu'il  confie  à  la  garde  na» 
tionale  parisienne  sa  femme  et  son  enfant.  Tous  les  officiers , 
.paraissant  attendris,  jurent  à  Napoléon  de  répondre  à  sa 
confiance.  L'impératrice,  les  yeux  mouillés  de  larmes  et 
•tournés  sur  son.  jeune  fils  ,.  reçoit  ensuite  leur  serment  comme 
épouse,  comme  mère,  et  comme  souveraine..  Cette  scène 

Sathétique  était  sans  doute  préparée.  On  connaît  le  caractère 
e  l'ambitieux  empereur.  etdèsTlors,  on  peut  croire  qu'il 
n'a  ainsi:  joué  la  sensibilité  que  pour  intéresser  davantage  à 
sa  cause  les  officiers  de  la.  garde  nationale.  Dans  la  même 
journée ,  'Napoléon  confère  à  Marie-Louise,  par  des  lettres- 
patentes^  le  titre  de  régente  ,  et  fait  proposer  au  pape  de  le 
rétablir  dans  son  autorité;  mais  le  vénérable  pontife  et  .ses 
Cardinaux  rejettent  avec  hauteur  une  proposition  qu'ils  rer 

.gardent ,  avec  raison  ,  comme  tardive  et  forcée,  •  ' 

Lorsque  les  Autrichiens  arrivent  sur  les  bords  de  la  Saône, 

.ils  ne  rencontrent  aucun  obstacle  ;  nuls  préparatifs  n'avaient 
éjLe  faits  pour  défendre  cette  rivière.  Après  s'être  emparés  de 
IVJêcQn .  ils.  se  portent  immédiatement  sur  Lyon.  Il  n'y  avait 
dans  cette-  ville  qu'un  très-petit  nombre  d'hommes ,  com- 
mandés par  le  général  Meunier.  Le  général  Bubna  les  fait 

rinutileanea<;  sommer  de  se  rendre ,  vers  le  milieu  du  mois  de 

jjajivier.  Alors,  il  s'avance  vers  le  faubourg  Saint-Clair,  at- 
taque et  fait  replier  lès  Français;  mais  ,  la  nuit  étant  sur- 
venue* il  n'ose  encore  entrer  dans  la  ville.  Le  lendemain  , 
deux  mille  soldats ',  venus  de  l'Espagne,  étant  accourus  au 
secours  de  la  faible  garnison  de  Lyçn ,  ^vec  vingt  pièces  d'ar- 
tillerie ,  mettent  l'ennçmi  en  fuite  ;  ils  étaient  sous  le  com- 
mandement du  niajéjchal  Augereau,  Le- général  Bubna  se 
retire  sur  Châlons,  dont  il  s'empare,  snalgfp  l'opiniâtre  ré- 
sistance que  lui  opposera  gaxde  nationale  de.,  ce, tte.. ville „ 

commandée  par  le,  général  Legrajid.  •  Le  corps  du  général 
ZéiolHtiesfeer  entrait  «alors  dans  Cliambéii  ,/  et  menaçait  Gre- 
noble 5  mais  les  eâorUicourageuxdes  généraux,  Marchand  et 
Dessaix  l'empêchent  de  pénétrer  flans,  Je  Dandiné.  4,  la 
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même  époque,  Dijon  et  Langres  tombaient  au  pouvoir  aie? 
allies.  Cette  dernière  ville  n'avait  jamais  été  prise  j  le  maré- 
chal Mortier ,  qui  était  chargé  de  la  défendre  avec  un  corps 
peu  nombreux  de  la  vieille  garde ,  l'avait  évacuée  ,  pour  évi- 
ter une  inutile  effusion  de  sang ,  et  se  conformer  aux  ordres 
de  Napoléon  ,  qui  avait  défendu  a  ses  généraux  d'engager  des 
affaires  partielles.  S'étant  retiré  sur  Chaumont;  et  l'ayant 
abandonné. par  les  mêmes  raisons ,  il  était  allé  prendre  po- 
«sinon  sur  les  hauteurs  de  Bar-sur-Aube.  Le  23  janvier ,  il  y 
est  attaqué  par  le  prince  royal  de  Wurtemberg  et  le  général 
Giulay.  fl  venait  de  faire  sa  jonction  avec  la  division  Michel, 
en  sorte  que  le  nombre  4e  ses  troupes  s'élevait  à  huit  mille 
fantassins  et  à  deux  mille  chevaux.  D'abord  son  avant-garde 
plie;  mais  cinq  mille  hommes,  arrivant  précipitamment 
sur  le  champ  de  bataille ,  font  plier  l'ennemi  a  son  tour  ,  «t 
le  mettent  en  déroute.  Malgré  ce  succès  ,  le  maréchal  Mor- 
tier ,  ayant  appris  que  les  alliés  avaient  reçu  de  nombreux 
renforts,  se  détermine  à  faire  sa  retraite  sur  la  ville  de 
Troyes. 

Déjà  la  moitié  de  l'empire  français  était  envahie  par  les 
troupes  alliées*  Le,  danger  devenait  chaque  jour  plus  pres- 
sant ,  et  Napoléon  était  encore  dans  la  capitale.  L  armée  ré- 
clamait  sa  présence  $  elle  était  persuadée  qu'elle  ne  pouvait 
vaincre  que  lorsqu'il  la  commandait ,  que  lorsqu'elle  com- 
battait sous  ses.  yeux.  Enfin ,  le  25  janvier ,  Napoléon  part 
de  la  capitale  ;  il  arrive  le  lendemain  à  Vitry  $  le  maréchal 
Victor ,  battu  à  Saint  Diziçr  et  à  Ligny ,  venait  de  s'y  retirer. 
L'armée  française  était  alors  composée  de  cinq  corps ,  ceux 
des  maréchaux  Macdonald,  Ney,  Victor,  Mortier  et  Mar- 
montj  ils  formaient  ensemble  un  total  de  soixante  mille 
hommes;  c'était  avec  des  forces  si  peu  imposantes  que  Napo- 
léon allait,  sur. la  Seine  et  sur  la  Marne  ,  combattre  les  ar-* 
mées  combinées  de  Winzingerode  .,  Blucber  et  Schwarzen- 
berg,  s  élevant  à  deux  cent  mille  combattants*  Aussitôt  que 
Napoléon  a  pris  le  commandement  de  ses  troupes ,  il  donne 
le  signai  des  combats.  Les  Russes  sont  attaqués  à  Perthe,  où 
,ils  s'étaient  concentrés,  et  sant  repousses  jusqu'à  Saint-Dixier. 
Bientôt,  après  un  combat  de  quelques  heures,  le  maréchal 
Victor  entre  dans  cette  ville. 

Le  26  janvier,  Napoléon ,  étant  à  Saint-Diaier  ,  rend  un 
décret,  par  lequel  il  nomme  son  frère  Joseph  son  lieutenant- 
général  ,  et  lui  confie  le  commandement  de  toutes  Les  troupes 
gui  se  trouvent  dans  la  première  division?  militaire,  Joseph» 
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en  qualité  de  lieutenant-général  de  l'empereur  ,  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  3e 
Paris  et  de  ses  environs. 

Vers  la  fin  de  janvier  ,  le  duc  d'Angoulême  ,  accompagné 
du  comte  Etienne  de  Damas ,  son  premier  gentilhomme ,  du 
duc  de  Guiche  et  du  comte  d'Escars ,  compagnons  fidèles  des 
princes  de  Bourbon  durant  leur  long  exil ,  arrive  à  Saint» 
Jean-de-Luz ,  quartier-général  du  lord  Wellington.  Les  ha* 
bitants  de  ce  lieu  reçoivent  le  prince  français  avec  toutes  les 
marques  de  la  joie  la  plus  sincère.  Le  premier  acte  du  duc 
d'Angoulême  est  une  proclamation  pleine  de  sensibilité^ 
qu'il  adresse  aux  soldats  français.  Après  les  avoir. engagés  de 
la  manière  la  plus  pressante  à  se  rallier  autour  du  drapeau 
blanc ,  ce  drapeau  sans  tache  que  leurs  pères  suivaient  au- 
trefois avec  tant  de  transport ,  il  garantit ,  au  non*  du  roi , 
Son  oncle  ,  a  tous. les  généraux,  officiers  et  soldats, la  con- 
servation de  leurs  grades  et  de  leurs  traitements.  Une  telle 
Î proclamation  pouvait  produire  un  effet  décisif  sur  l'année 
rançaise  ;  mais  Wellington ,  obligé  de  se  conformer  aux  ins- 
tructions qu'il  a  reçues ,  •  supplie  le  prinee  français  de  ne 
déployer  encore  aucun  caractère  public.  Telle  était  apoli- 
tique des  alliés ,  qu'ils  ne  voulaient  point  se  prononcer  en 
faveur  des  Bourbons,  avant  d'avoir  consulté  le  vœu  des 
Français.  Ce  vœu  pouvait-il  être  douteux?  Cependant,  depuis, 
long-temps ,  une  vaste  confédération  royaliste  embrassait 
toutes  les  provinces  du  sud  et  de  l'ouest  de  la  France  :  Bor- 
deaux en  était  le  foyer  principal.  Les  chefs  les  plus  distin- 
gués et  les  plus  influents  de  cette  confédération  étaient  MM.  le 
marquis  de  la  Rochejaquelein  ,  Tafia  rd  de  Saint -Germain  , 
le  chevalier  de  Gomhaut ,  le  comte  Lynch ,  les  ducs  de  la 
TrémoïUe,  de  Fitz-James  et)  de  Duras,  etc.  Ces  différents 
'  chefs  royalistes  avaient  préparés  les  peuples  à  un  soulève- 
ment; chacun  d'eux  s'était  assuré  la  disposition  d'un  certain 
nombre  d'hommes  qui  seraient  prêts  à  marcher ,  aussitôt 
que  le  signal  serait  donné. 

L'armée  de  Silésie,  commandée  par  le  général  Blucher , 
et  composée  de  Russes  et  fie  Prussiens,  avait  pris  position 
autour  de  Brienne.  Napoléon  s'avance  aussitôt  sur  cette 
ville.  Le  29  janvier  ,  les  alliés  sont  attaqués  avec  une  fureur 
extrême.  A  cinq  heures  du  soir,  ils  sont  chassés  du  parc  et 
du  château;  le  corps  de  Sacken  fiait  d'inutiles  efforts  pour 
reprendre  cette  position.  Les  Prussiens  tenaient  toujours, 
dans  Brienne ,  et  s'y  défendaient  avec  une  grande  opinilk 
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trété.  Napoléon ',  pour  les  en  chasser,  y  fait  jeter  dés  6bus> 
qui  Tout  bientôt  incendiée.  Le  lendemain  seulement,  le» 
Prussiens  se  retirent.  Les  Français  entrent  immédiatement 
dans  la  ville  j  elle  n'était  plus  qu'un  monceau  de  ruines. 
te  3r  ,  ils  vont  s'établir  aux  villages  de  la  Rothière  et  de 
Pienville.  L'armée  de  Silésie  venait  de  faire  sa  jonction  avec 
les  troupes  du  prince  de  Schwarzeriberg.  Aussitôt  que  Na- 
poléon en  est  instruit,  craignant  de  .s'engager  contre  des 
forces  presque  triples  des  siennes ,  il  songe  à  se  retirer  sur, 
Troyes;  mais,  l'ennemi  s'étant  approché  pour  le  combattre* 
H  prend  la  résolution  de  lui  imposer  par  une  attitude 
courageuse  Soudain  il  est  attaqué  par  les  Bavarois  et  le» 
Wurtembergeois.  Ses  soldats  déploient  le  plus  grand  cou-* 
rage  ,  et  ses  généraux  la  plus  rare  habileté ,  pour  se  main- 
tenir dans  les  villages  âe  la  Rotbière  et  de  Pien ville;  mais  , 
quoi  qii'ils  fassent ,  ils  en  sont  chassés  *  et  perdent  cinquante- 
quatre  bouches  à  feu  et  plus  de  deux  mille  hommes ,  tués  ou- 
Hessés.  Napoléon  ordonne  aussitôt  là  retraite  par  le  pan t  de 
Lesmotit;  elle  est  protégée  par  les  maréchaux  Ney  et'Mar— 
mont,  et  le  passade  sur  la  rive  gauche  de  l'Aube  s'opère  avec 
tout'  l'ordre  possible.  Quant  au  maréchal  Marmont ,  posté 
sur  des  hauteurs ,  il  n'abandonne*  sa  position  que  lorsqu'il 
se  voit  tourné ,  et  se  dirige  sur  Rameru ,  après  avoir  fait 
cinq  cents  prisonniers.  Napoléon  faisait  sa  retraite  sur 
Trdyes.  Pendant  de. temps,  l'armée  de  Silésie  se  séparait 
du  prince  de  Schwarzenbérg ,  pour  aller  se  réunir  aux 
-corps  de  Bulotr.  e\  de  Winzingerodé  qui  $  venant  ensemble! 
du  nord .  se  portaient  vers  Château-Thierry.  Napoléon  pro- 
fite de  cette  faute  des  alliés ,  pour,  leur  cacher  ses  opérations , 
et  essayer  de  couper  leurs  colonnes..  Le  maréclial  Marmont , 
renforcé  d'un  corps  de  quinze  cents  cuirassiers ,  prenait  alors 

Îosition  à  Arcts-sur-Aube,  L'armée  française ,  étant  arrivée  à 
royes,  y  reçoit  plusieurs  renforts  dont  elle  avait  lé  plu»' 
grand  besoin  5  c'étaient  des  bataillons  venus  de  la  Bretagne, 
de  la  Normandie  et  de  l'Espagne,  et  dix  mille  vieux  soldats. 
Bientôt  les  Autrichiens .  ayant  forcé  le  pont  de  Clercy ,  et 
ignorant  la  présence  de  Napoléon  dans  la  capitale  de  la  Chatai-' 
pagne,  cherchent  à  se  frayer  un  chemin  vers  cette  ville; 
mais  ils  sont  promptement  repoussés.  Cependant  Napoléon, 
ayant  reçu  des  nouvelles  fâcheuses  qui  lui  annonçaient  que 
la  capitale  de  l'empire  était  menacée ,  sort  aussitôt  de  Troyes 
«t  se  <  retire  vers  Nogent-sur-Seine ,  avec  le  gros  de  son  ar- 
mée; Immédiatement  après  la  retraite  des  Français ,  le  7  fé~ 
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vrier ,  les  alliés  font  leur  entrée  à  Troyes,  Ils*  y  sont  accueillis 
par  la  presque  totalité  de  la  population  ,  avec  le  plus  vif 
enthousiasme.  On  les  appelle  les  libérateurs  de  la  France,  et 
plusieurs  hommes  des  plus  reeommandables  de  la  ville, 
vont  leur  exprhrierle  vœu  de  voir  le  trône  rendu  à  la  .dynas- 
tie des  Bourbons. 

:  Le  plénipotentiaire  français,  M.  de  Caulafci court,  avait 
demandé ,  au  ûorn  de  Napoléon ,  que  les  souverains  alliés 
désignassent  un  lieu  pour  la  réunion  d'un  congrès  ;  ils  ne  le 
firent  que  lorsqu'ils  eurent  envahi  une  grande  partie  de  la 
France,  persuadés  que  c'était  là  lé  seul  movéri  de  contrain- 
dre à  la  paix  l'ambitieux  ennemi  qu'ils  combattaient.  Leur 
choix  tomba  sur  la  ville  même ,  d'où  le  ministre  français 
leur  avait  adressé  sa  demande  >  sur  Chatillôn-sur- Seine.  Le 
5  février  1 8 1 4 ,  le  congrès  se  trouve  réuni  dans  cette  ville* 
Trois  ministres  représentaient  l'Angleterre  ;  c'étaient  loçds 
Castferèagh  ,  Cathcart  et  Aberdeen.  La  Russie  était!  repré* 
sentée  par  le  comte  de  Rasomouffskî  ;  l'Autriche ,  par  le 
comte  de  Stadion  ,  et  la  Prusse ,  par  le  baron  de  Humboldt. 
Les  négociations  commencent  immédiatement;  Napoléon  y 
est  traité  comme  l'égal  des  puissances  alliées.  On  a  toute 
sorte  de  Taisons  de  croire  quelles  n'avaient -point  encore  pris» 
l'inébranlable  résolution  de  replacer  sur  le  tr$nede  France 
les  augustes  fils  de  Louis  XïV»       - 

Les  Russes  et  les  Prussiens  se  dirigeaient  rapidement  vers 
Meaux  ,  pour  se  porter  ensuite  sur  Paris.  En  même  temps  .$ 
Bîucher,  précédé  du  corps  de  Sacken  qui  éclairait  sà<  marche , 
s'avançait  vers  la  plaine  dès  Vertus.  Le  ro  février,  Napoléon, 
«itant  encore  à  Nogent ,  reçoit  la  nouvelle  de  ces  mouvements. 
Sur-le-chàmp ,  concevant  le  projet  de  couper  les  colonnes  en*, 
nemies  pour  garantir  là  capitale  de  leur  invasion ,  il  s'avance» 
sir  Sézànne ,  avec  le  gros  de  son  armée,  n'ayant  laissé  devant 
Nogent  et  Montèrean  que  les  maréchaux  Oudinot  et  Victor* 
II  s'engage  dans  des  chemins  affreux ,  dont  il  sort  avec  infi- 
niment de  peiné.  Le  lendemain  >  à  midi ,-  toute  son  armée 
se  trouve  réunie  à  Sézànne,  Elle  avait  marché  vingt-quatre1 
keures;  elle. était  accablée  de  fatigues,  et  vivement  pressée  du 
besoin  de  prendre  de  la  nourriture.  Cependant  elle  se  remet 
immédiatement  en  route,  se  dirigeant  sur  Champ  -  Àuberf* 
Six  mille  Russes  ,  sous  le  commandement  d'Alsusiew ,  des- 
tinés à  lier  les  opérations  de  Rlucher  avec  celles  de  Sacken  et 
Yorck ,  étaient  postés  au  village  de  Raye.  À  l'approche  des 
Français  ,  ils  se  concentrent  autour.de  ChamprAubert  >  dan» 


DES  ROIS  DE  FRANCE.  3a  I 

le  dessein  de  se  retirer  sur  Châlons;  mais,  attaques  subite- 
ment par  le  maréchal  Marmont  et  les  divisions  La  Grange  et 
Ricard  ,  ils  sont  en  peu  d'Heures  rompus  et  dispersés.  Pres- 
que tous  prennent  la  fuite ,  sourds  à  la  voix  dejeur  général, 
quvexcite  l'admiration  des  Français  parla  valeur  et  le  sang, 
froid  qu'il  déploie.  Deux  mille  grenadiers  seulement  sont 
demeurés  autour  d'Alsusiew;  ils  sont  bientôt  forcés  de  mettre 
bas  les  armes.  En  envoyant  Marmont  à  Etoges ,  Napoléon 
avait  séparé  ,  des  corps  de  Sacken  et  d'Yorck,  l'armée  ae  Blu- 
*her  qui  occupait  la  plaine  de  Vertus ,  et  l'avait  mise  dans 
l'impossibilité  d'agir.  Cet  événement  ,*  qui  était  le.fr uit  de  la 
marche  hardie  qu'il  venait  d'exécuter ,.  et  la  victoire  qu'il 
venait  de  remporter  sur  Alsusiew ,  remplissent  ses  soldats  d« 

!>lus  ardent  courage  et  du  plus  vif  enthousiasme.  Pour  pro- 
iter  de  ces  dispositions  guerrières ,  Napoléon  va  prendre  po- 
sition à  une  lieuë  de  Montmirail.  Le  corps  de  Sacken  ne  tarde 
pas  à  paraître  et  à  se  déployer;  il  dinige  sa  première  attaque  sur 
le  village  de  Marchais.  Après  une  lutte  de  plusieurs  heures, 
les  Français  ayant  abandonné  ce  village  par  ordre  de  Napo- 
léon ,  Sacken ,  qui  ne  s'aperçoit  point  que  c'est  une  ruse ,  y 


sition  importante  défendue  par  quarante  pièces  de  canon 
deux  partis  sont  bientôt  si  près  l'un  de  l'autre ,  qu'on  ne  fait 
plus  usage  que  de  la  terrible  baïonnette.  La  mêlée  devient 
affreuse.  Les  Russes  sont  écrasés  ;  ils  sont  tournés  dans  le 
Village  de  Marchais  ,  et  forcés,  de  se  retirer  précipitamment , 
-après  avoir  perdu  tous  leurs  canons  et  leurs  bagages.  Les 
Prussiens,  guidés  par  le  général  Yorck,  arrivent  au  secours 
des  Russes;  ils  sont  écrasés  à  leur  tour ,  et  s'enfuient  aussi , 
abandonnant  aux  Français  plusieurs  canons  et  quelques  dra- 
peaux. Le  lendemain  ,  les  Prussiens  qui  formaient  1  arrière - 
garde  de  l'armée  en  retraite ,  sont  encore  battus  dans  toutes 
les  positions  qu'ils  essaient  de  défendre.  A  quatre  heures  du 
ir,  l'ennemi  arrive  à  Château- Thierry;  les  Français,   se 


soir 


flattant  que  les  habitants  de  cette  ville  auraient  coupé  les 
ponts  de  la  Marne,  se  proposaient  de  l'acculer  sur  la  rivière  $ 
mais ,  ces  ponts  ayant  été  conservés  par  les  soins  du  prince 
Guillaume  de  Prusse,  les  Russes  et  les  Prussiens  peuvent 
passer  sur  la  rive  droite.  Le  12  février,  au  point  du  jour, 
l'armée  française  entre  dans  Château-Thierry.  Un  nouveau 
pont  est  rapidement  construit  sous  les  yeux  et  malgré  le  feu 
V.  ii 
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«ont  concentrées  autour  du  village  de  Mormant,  entre  Gui- 
gnes et  Nangis.  Mormant  est  promptement  attaqué,  tourné 7 
foudroyé  et  enlevé  par  la  cavalerie  de*  corps  de  Kellerman 
et  Milhaud ,  et  par  la  division  Gérard,  De  nombreux  carrés 
ennemis  s'étaient  formés  dans  une  vaste  plaine  ;  en  un  mo- 
ment ils  sont  mis  en  déroute.  Cette  action ,  appelée  le  com-> 
bat  de  Nangis,  occasione  aux  alliés  une  perte  de  quatre 
mille  hommes  et  de  plusieurs  canons  et  caissons.  Ils  ne  se  dé- 
robent à  déplus  grandes  pertes  que  par.  une  prompte  fuite  et 
par  là  fatigue  qui  accablait  les  Français  5  ceux-ci  n'ayaient 
pris  aucun  repos  depuis  la  marche  de  trente-six  heures  qu'ils 
avaient  faite  sans  s'arrêter. 

Lé  prince  de  Schwarzenberg  s'était  emparé  des  hauteurs 
de  Montereau  et  du  château. de  Surville  ,  et  y  avait  laissé  deux 
divisions  autrichiennes  et  dix  mille  Wurtembergeois.  Le 
1 7  février. ,  au  point  du  jour ,  cette  position  est  vivement 
attaquée.  L'action  dure  jusqu'à  trois  heures  du  soir ,  sans 
avoir  produit  de  résultat  avantageux  pour  l'armée  fran- 
çaise. Napoléon  fait  alors  avancer  trente  mille  hommes  et 
soixante  pièces  de  canon,  puis  une  division  de  la  garde  na- 
tionale venue  du  département  de  l'Ouest.  Soudain  un  com- 
bat terrible  s'engage.  Les  coteaux  défendus  par  les  «alliés 
sont  gravis;  ceux-ci  prennent  promptement  la  fuite  ,  et  re- 
passent .le  pont  de  Montereau.  C'est  dans  ce  moment  qu'ils 
éprouvent  le  plus  rude  échec.  Les  habitants  de  la  ville  eux- 
mêmes  prennent  part  à  l'action  ,  et  se  vengent  avec  fureur 
de  tous  les  maux  qu'ils  ont  endurés  pendant  l'occupation 
ennemie.  Dans  ce  combat  sanglant ,  1  armée  coalisée  perd 
cinq  mille  hommes  tués,  ou  pris ,  et  plusieurs  pièces  de  ca- 
non. À  Bray ,  à  Nogent ,  les  troupes  françaises  combat- 
taient l'ennemi  pendant  la  même  journée  ;  ce  qui  les  empê- 
chait d'accourir  à  Montereau  ,  -pour  achever  la  déroute  des 
corps  de  Schwarzenberg.  Dans  le  voisinage  du  gros  de  l'armée 
française ,  à  Fontainebleau  et  à  Orléans ,  les  alliés  étaient 
aussi  attaqués ,  battus  et  repoussés.  C'est  aussi  dans  le  même 
-temps  ,  que  dix-sept  mille  hommes ,  sous  le  commandement 
du  maréchal  Augereau ,  chassaient  les  Autrichiens  de  Mâeon  , 
de  Bourg ,  et  que  le  général  Marchand  reprenait  sur  eux  le 
passage  des  Echelles  et  Chambéri 

Dans  plusieurs  provinces  de  l'empire ,  les  vœux  des  Fran- 
çais se  prononçaient  alors  en  faveur  des  Bourbons.  Napoléon 
n'ignorait  rien  de  ce  qui  se  .passait;  mais  ,  plein  de  confiance 
dans  sa  fortune ,  il  espérait  pouvoir  bientôt  dicter,  de  sa» 
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-trône,  des  conditions  à  ses  ennemis;  et  c'est  ainsi  que  son 
aveuglement  et  son  ambition  même  ouvraient  aux  descen- 
dants de  Louis  XIV  la  route  d'un  trône  qui  leur  appartenait. 

Le  1 7  février,  les  plénipotentiaires  des  souverains  alliés 
communiquent  à  M.  de  Caulaincourt  les  conditions  auxquelles 
ils  pourront  faire  la  paix  avec  son  maître.  Il  fallait  que  Na- 
poléon renfonçât  à  toutes  les  conquêtes  que  la  France  Avait 
laites  depuis  le  commencement  de  1 792 ,  et  à  toute  influence 
constitutionnelle  hors  de  ses  anciennes  limites;  qu'il  remît, 
dans  de  très  -brefs  délais  et  sans  exception ,  les  forteresses  des 
pays  cédés ,  et  toutes  celles  que  ses  troupes  occupaient  encore 
en  Hollande,  en  Belgique,  en  Allemagne,,  en  Italie.  Il  fallait 
de  plus ,  que  Napoléon  remît  aux  alliés ,  également  dans  le 
plus  bref  délai,  les  places  de  Besançon,  Béfortet  Huningue  , 
a  titre  de  déppt ,  jusqu'à  la  ratification  de  la  paix  définitive* 
Le  lendemain  même ,  Napoléon  informé  de  ces  conditions , 
lès  rejette  avec  hauteur,  en  disant  qu'il  est  plus  près  de 
Munich  que  l'ennemi  ne  test  de  Paris.  Son  orgueil  ne  peut 
se  résoudre  à  fléchir  devant  la  nécessité.  Il  propose  cepen- 
dant aux  alliés  un  armistice;  il  leur  offre  de  remettre  en  leur 
C avoir  les  places  qu'il  possédait  dans  les  pays  qu'il  céderait, 
s  alliés  refusèrent  toute  suspension  d'hostilités ,  jusqu'à  la 
signature  des  préliminaires  de  la  paix. 

La  Franche-Comté  fut  la  première  province  de  France , 
<jui  eût  le  bonheur  de  jouir  de  la  présence  d'un  prince  fran- 
çais. Monsieur,  frère  du  Roi ,  s'était  rendu  en  Suisse  j  il  la 
quitte  le  19  février  ,  et  pénètre  en  France  par  Pontârlier,  Il 
parcourt  un  espace  de  trente-deux  lieues  dans  la  première 
lournée  de  son  entrée  sur  le  territoire  français.  Partout  il 
voit  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  accourir  sur 
son  passage,  pour  contempler  ses  traits  ,  et  lui  témoigner , 

Eir  leurs  vives  acclamations  ,  leur  respect  et  leur  amour, 
ais  c'est  surtout  à  Vesoul ,  où  il  arrive  le  21  février,  qûe> 
l'enthousiasme  éclate  avec  une  incroyable  vivacité.  La  popu- 
lation tout  entière  de  la  ville  accourt  à  sa  rencontre  .  et  le 
salue  par  les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  Louis  XVIII  ! 
vivent  les  Bourbons/  La  joie  publique  est  au  comble.  Des 
pleurs  d'attendrissement  coulent  de  tous  les  yeux.  Certes, 
on  ne  peut  pas  dire  que  ces  cris ,  ces  transports  et  cette  al- 
légresse aient,  été  commandés.  Les  alliés  n'ont  encore  mani- 
festé nulle  part  d'intentions  favorables  au  rétablissement  des 
Bourbons.  Partout,  au,  contraire,  ils  ont  expressément  dé- 
fendu aux  peuples  d'arborer  aucun  signe  qui  annonce  un 


/ 
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'  changement  dans  le  gouvernement  de  la  France.  Mais  telle 
est  la  haine  que  tous  les  Français  ont  conçue  pour  leur  op- 
presseur ,  qu  ils  embrassent  avec  transport  l'espérance  de 
rentrer  sous  l'autorité  des  Bourbons. 

Le  ministre  de  lajustice ,  M.  Mole  ,  déclare ,  le  22  février* 
attendu  que  le  roi  de  Naples  a  déclaré  la  guerre  à  la  France , 
que  "tous  les  Français  ,  qui  se  trouvent  au  service'de  ce  sou- 
verain ,  doivent  rentrer  sur  le  territoire  de  l'empire  dans  le 
délai  de  trois  mois  j  à  partir  du  17  février  1814. 

^Napoléon  ,  parti  de  Montereau  ,  le  20  février ,  se  met  sur* 
le-champ  à  poursuivre  le  prince  de  Schwarzenberg ,  mais 
sans  jamais  lui  livter  d'action  générale  ,  afin  d'accréditer  par 
là  le  soupçon  qui  s'était  répandu  parmi  les  alliés  ,  qu'il  en- 
tretenait des  intelligences  secrètes  avec  les  Autrichiens.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  chefs  de  l'armée  combinée  éprouvaient  alors 
un  grand  regret  de  s'être  séparés  après  la  bataille  de  la  Ro-* 
thière.  Ils  considéraient  cette  faute  comme  la  cause  principale 
des  revers  qu'ils  avaient  essuyés  tour  à  tour.  Pour  la  réparer, 
le  général  Blucher ,  ayant  reçu  des  renforts  nombreux  qui 
portaient  son  armée  à  cinquante  mille  hommes ,  s'avançait 
rapidement  du  côté  de  Troyes.  Arrivé  à  Méry-su r- Seine  ,  il 
est  attaqué  par  l'armée  de  Napoléon  ,.et  obligé  de  fuir -pré- 
cipitamment. Les  Français  alors  traversent  la  Seine',  et  mar- 
chent sur  Troyes  ,  résolus  d'en  chasser  l'ennemi  5  ils  y  ar- 
rivent le  24  février.  Les  alliés ,  en  évacuant  cette  ville  , 
éprouvent  de  grandes  pertes.  Napoléon ,  immédiatement 
après  sa  rentrée  à  Troyes ,  fait  passer  par  les  armes  un  des 
principaux  habitants  ,  qui  avait  arboré  les  décorations  de  la 
dynastie  des  Bourbons.  Le  même  jour;  il* rend  un  décret 
par  lequel  il  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
imitera  cet  exemple ,  ou  qui  servira  dans  les  armées  étran- 
gères. Cependant  les  généraux  alliés  ,  convaincus  qu'il  leur 
est  désormais  impossible  de  se  réunir ,  prennent  la  résolution 
de  former  à  Blucher  une  armée  puissante ,  à  la  tête  de  la-  . 
quelle  il  tentera  de  nouveau  de  se  porter  sur  Paris. 

Tandis  que  Napoléon  luttait  en  France  contre  des  forces 
plus  que  doubles  des  siennes  ,  le  vice-roi',  sou. fils  adoptif , 
défendait  sa  cause  ,  en  Italie  ,  avec  un  courage  et  une  con- 
stance qui  doivent  lui  faire  honneur  aux  yeux  de  tous  le» 
hommes.  Concentré  entre  le  Mincio  et  le  Pô  ,  depuis  que 
Mùrat  s'était  uni  aux  Autrichiens  .  il  avait  livré  à  ceux-ci  > 
près  de  Valleggio  ,  un  combat  où  il  leur  avait  tué- ou  blesse 
quatre  mille  hommes  ,  et  fait  deux  mille  cinq  <$nts>  prison» 


DES  ROIS  DE  FRANCfi.  S27 

niers.  Bientôt,  les  Napolitains  s'étant  rendus  maîtres  de 
Ferrare  et  de  Bologne  ,  il  avait,  fortifié  Plaisance  r  et  envoyé 
un  corps  de  huit  mille  hommes,  aux  ordres  du  général 
cL'Anthouard  .,  poup  défendre  la  ligne  du  Taro.  Dans  le  même 
temps  ,  la  citadelle  d'Ancône  ,  Pise  et  Livourne  étaient  tom- 
bées au  pouvoir  de  l'ennemi.  Peu  de  jours  après  la  rentrée 
des  Français  dans  la  .capitale  de  la  Champagne ,  le  roi  de  Na- 
ples  ,  qui ,  selon  les  événements  qui  se  passaient  en  France  9 
ralentissait  ou  précipitait  sa  marche ,  se  retire  loin  de  Plai- 
sance que,  d'abord  il  avait  menacée.  Cependant,  les  généraux 
alliés  ayant  témoigné  leur  mécontentement*  de  cette  retraite, 
il  reprend  bientôt  l'offensive.  Avec  un,  coups  de  dix  mille 
hommes  ,  il  attaque  trois  mille  Franco-Italiens  ,  sous  les  or» 
dres  du  général  Sévéroli.  Ceux-ci ,  après  %'étre  défendus 
•courageusement ,  se  retirent  sur  la  rive  gauche  du  Taro. 

•Le  maréchal  Suchet,  qui  était  encore  dans  la  Catalogne  , 
ne  pouvait  résister  à  une  population  furieuse  et  à  des  troupes 
infiniment  supérieures  en  nombre  aux  siennes.  Quinze  mille 
hommes  venaient  d'être  détachés  de  son  armée ,  et  dirigés 
.sur  Lyon.  Déplus,  les  généraux  d'Éroles  et  Saartzfeld ,  étaient 
passés  sur  la  rive  gauche  du  Llôbregat ,  et  les  places  de  Le- 
rida  \  de  Méquinenza  et  de  Tortose  avaient  été  forcées  de 
capituler.  La  situation  du  maréchal  Soult  sur  les  frontières 
de  la  France  était  presque  aussi  déplorable.  Stationné  entre 
Bayonne  et  Saint-Jean-Pied-de-Port ,  il  manquait  de  vi- 
vres* tandis  que  Wellington ,  maître  de  tout  le  pays  situe 
entre  les  -Pyrénées ,  TAdour  et  la  Bidouse,  se  procurait 
abondamment  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  son  armée. 
Le  i(  février,  le. général  anglais,  après  deux  mois  pas- 
sés dans  l'inaction  *  attaque  le  maréchal  Soult.  Celui-ci , 
après  avoir  fait  toute  la  résistance  possible ,  se  retire  succes- 
sivement derrière  la  Bidouse,  le  Gave-d?01éron ,  et  sur  les 
hauteurs  de  la  ville  d'Orthès.  Il  ne  lui  restait  plus  que  trente-; 
cinq  mille  hommes  à  opposer  à  l'ennemi.  Attaqué  v  le  27  fé- 
vrier ,  dans  cette  dernière  position ,  il  est  encore  une  fois 
obligé  de  céder  le  terrain ,  après  avoir  essuyé  une  perte  dç 
près  de  trois  mille  hommes  ;  il  se  replie  d'abord  sur  Aire , 
où  il  soutient  un  combat  avec  acharnement,  puis  sur  Tarbes. 
C'est  à  cette  époque  que  les  royalistes  du  midi ,"  dont  les 
progrès  des  Anglais  réchauffaient  l'antique  amour  pour  les 
Bourbons ,  préparaient  dans  le  silence  un  soulèvement  armé , 
et  que  le  comte  d'Artois  ,'  arrivant  en  France  par  la  Franche- 
fomté,  annonçait,  au  nom  de  Louis  XVIII,  son  frère,  que 


3*8  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

désormais  il  n'y  aurait  plus  de  conscription ,  de  droits-» 
réunis ,  ni  d'impôts  vexatoires.  Ces  nouvelles ,  partout  où 
elles  pénétraient ,  portaient  dans  tous  les  cœurs  l'espérance 
et  la  joie,  et  les  disposaient  en  faveur  des  princes  légitimes 
de  la  France, 

Le  27  février ,  Napoléon  ayant  appris  que  l'armée  de  Blu- 
cher  menaçait  de  nouveau  la  capitale ,  s'éloigne  rapidement 
de  la  ville  de  Troyes.  Il  faisait  un  temps  affreux  j  cela  n'arrête 
point  son  armée.  Le  général  Blucher ,  informé  que  l'armée 
française  s'avançait  contre  lui ,  prend  aussitôt  la  résolution 
d'éviter  sa  rencontre ,  en  traversant  la  Marne ,  et  en  allant  se 
réunir  aux  corps  de  Bùlow  et  de  Winzingerode  qui  avaient 
déjà  dépassé  l'Aisne.  A  peine  a-t-jl  achevé  son  passage ,  que 
le  corps  de  Kleist ,  posté  au  village  de  Gué-à-Trêmes ,  est  at- 
taqué par  le  général  Chris tiani.  Une  partie  des  troupes  qu'en- 
voyait la  capitale  se  réunissait  alors  au  maréchal  Mortier» 
L'armée  de  {nlésie,  ainsi  enveloppée,  courait  le  danger  d'une 
destruction  totale;  mais  comme  les  placés  de  Laon,  de  La 
Fère  et  de  Soissbns  étaient  au  pouvoir  de  Bulow  et  de  Winzin- 
gerqde ,  il  parvient  à  se  dégager  de  sa  position ,  et  à  rejoindre 
ces  généraux.  Les  Russes  vont  alors  se  poster  sur  les  hauteurs 
de  Craone ,  et  les  Prussiens  su*  celles' de  Laon.'  Bientôt  les" 
maréchaux  Marmont  et  Mortier  tentent  une  attaque  contre 
Sbissons  ;  mais,  leur  entreprise  n'ayant  pas  réussi ,  ils  se  re- 
tirent vers  le  gros  de  l'armée. 

Le  i*r  mars  1814.9  les  quatre  grandes  puissances ,  résolue» 
de  poursuivre  vigoureusement  la  guerre  Contre  Napoléon-,  s'il 
refusait  les  conditions  de  paix  quelles  lui  avaient  offertes,  et 
de  persévérer  dans  le  système  politique  qui  les  avait  amenées 
sur  le  territoire  français  ,  signent,,  à  Chaumont,  une  alliance 
offensive  et  défensive,  destinée  à  resserrer  les  liens  qui  les 
unissaient.  Chacun  dès  alliés  promet  de  tenir  constamment  en 
campagne  contre  l'ennemi  commun  cent  cinquante  mille 
hommes ,  et  de  ne  pas  négocier  séparément  avec  celui-ci.  La 
Grande-Bretagne  s'engage  à  fournir  >  pour  le  service  de  l'an- 
née 18 14,  un  subside  de  cinq  millions  de  livres  sterling.  Dans 
le  cas  où  lés  états  de  l'une  des  parties  contractantes  seraient 
menacés  d'une  attaque  de  la  part  de  la  France  v  les  autres 
viendront  immédiatement  à  son  secours  f  chacune  avec  un 
corps  de  soixante  mille  hommes.  La  Grande-Bretagne  se  ré- 
serve de  fournir  son  contingent  en  troupes  étrangères  à  sa 
solde ,  ou  de  payer  annuellement  une  somme  d'argent  au  taux 
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de  vingt  livres  sterling  par  fantassin ,  et  de  trente  par  cava- 
lier. La  durée  de  l'alliance  est  étendue  à  vingt  ans. 

Irrité,  en  voyant  les  traces  de  ravage  qu'avait  laissées  l'en- 
nemi dans  le  pays  qu'il  avait  occupé- entre  l'Ourcq  et  la  Marne, 
Napoléon  rend ,  le  5  mars ,  à  Fismes ,  un  décret  foudroyant , 
par  lequel  il  ordonne  à  tous  les  Français  de  courir  aux.  armes 
et  de  sonner  le  tocsin,  aussitôt  qu'ils  entendront  le  canon  de 
ses  troupes  s'approcheir  d'eux  ,  de  se*  rassembler  ,  de  fouiller 
les  bois  ,  de  couper  les  ponts ,  d'intercepter  les  routes  ,  et  d« 
tomber  sur  les  flancs  et  sur  les  derrières  de  Fennemî.  Napo- 
léon déclare: en  même  temps  que  tout  citoyen  français  pris  par 
l'ennemi  et  mis  à  mort,  sera  sur-le-champ  vengtç  par  la  mort 
en  représailles  d'un  prisonnier  enneihi.  Un  autre  décret  impé^ 
rial ,  du  même  jour  ,  prononce  la  peiné  des  traîtres  contre 
les  maires,  les  fonctionnaires  publics,  ou  les  habitants,  qui , 
au  lieu  d'exciter  l'élan  patriotique  du  peuple ,  le  refroidissent 
et  le  dissuadent  d'une  légitime  défense. 

L'armée  française  franchit  l'Aisne  auprès  de  Béry,-au-Bae, 
lé  5  mars ,  et  s'avance  contre  lçs  position*  occupées  par  l'en- 
nemi. Le  lendemain.,  les  Russes,  attaqués  sur  les  hauteurs  de 
Craone  ,  quittent  le  poste  où  ils  étaient ,  pour  aller  s'établir, 
sur  une  éminence  à  laquelle  on  ne  pouvait  parvenir  que  par 
le  dçfilé  de  Vauclers.  Le  7  mars  ,  le  maréchal  Ney  commence 
l'attaque  ;  malgré  l'horrible  mitraille  que  vomit  contre  lui 
Tartinerie  ennemie  v  il  s'engage  dans  le  défilé ,.  et  marche  in- 
trépidement. Cependant  bientôt  il  y  a  un  moment  d'hésita- 
tion :  on  songe*  même  à  la  retraite  \  mais  en  ce  moment ,  le 
maréchal  Mortier  et  le  général  Charpentier  accourant  pour  le 
soutenir,  l'offensive  est  aussitôt  reprise.  Les  Français  se  pré- 
cipitent contre  les  Russes  ;  la  cavalerie  des  généraux  Belliard 
et  Nansouty  consomma  kaf  déroute.  Dès-lors  ils  recourent  à 
une  prompt  faîte,  et  n'échappent  à  leurs  vainqueurs  qu'à  la 
fav«ut  du  terrain  qui  ne  permet  point  aux  chevaux  de  s  avan- 
cer. Le  lendemain ,  les  Russes ,  au  nombre  de  huit  mille  , 
s'arrêtent  au  village  d'Étqu  ville  ;  ils  sont  tournés  pendant  la 
nuit-,  et  font  la  retraite  la  plus  précipitée  sur  Laon.  Ils  vont 
se  réunir  aux  Prussiens  campés  sur  le  plateau  de  cette  ville. 
C'est  en  ce  lieu  fortifié  par  la  nature  et  par  Vart ,  qu'ils  se  dis- 
posent à  recevoir  la  bataille. 

Le  9  mars ,  après  plusieurs  heures  de  combat ,  les  Fran- 
çais chassent  les  alliés  des  villages  de  Sémilly  et  d'Àrdôn. 
1/atmosphère  était  alors  obscurcie  par  le  plus  épais  brouillard  : 
mais,  lorsqu'il  s'est  dissipé ,  ils  sont  attaqués  en  même  temps 
V.  42 
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sur  leur  gauche  et  sur  leur  centre  par  Blucher  et  Bulow ,  et 
perdent  le  village  d'Ardon.  Pendant  ce  temps,  le  maréchal" 
Marmont ,  arrivant  à  l'aile  droite  de  l'armée ,  attaque  impé- 
tueusement et  culbute  les  corps  de  Kleist  et  d'Yorck.  Aussitôt 
Blucher»cnvoie  contre  lui  les  corps  de  Sacken  et  de  Langèron, 
et  par  là  ,  il  reprend  l'çflensive.  La  nuit  arrive  alors  et  Sus- 
pend la  bataille.  Cependant,  à  peine  le  maréchal  Ney  a-t-il 
pris  ses  bivouacs ,  qu'assailli  sur  les  derrières  par  vingt-quatre 
escadrons  ennemis  ,  il  perd  quarante  canons  et  cent  vingt 
caissons,  et  fait  sur  Fismes  une  retraite  pleine  de  précipitation 
et  de  désordre.  Le  lendemain ,  Napoléon  fait  ae  nouveaux  ef- 
forts pour  s'emparer  du  plateau  de  Laoh  5  mais  après  quel- 
ques tentatives  infructueuses ,  convaincu  de  l'impossibilité  de. 
la  réussite  de  son  entreprise ,  il  se  retire  en  bon  ordre  sur 
Soissons  ,  évaoué  par  l'ennemi  depuis  trois  jours* 

Les  fédérés  royalistes  du. midi  /de  la  France,  ayant  appris 
que  le  duc  d'Angouléme  était  arrivé  au  camp  3es  Anglais , 
députèrent  quelques-uns  d'entre  eux  auprès  de  ce  prince  pour 
prendre  ses  ordres ,  et  auprès  de  lord  Wellington,,  pour  le  sup- 
plier d'envoyer  trois  ou  quatre  mille  hommes  qui',  réunis  aux 
royalistes,  commenceraient  le  mouvement  insurrectionnel  à 
Bordeaux.  Leduc  d'Angouléme  et  Wellington  hésitèrent  d'a- 
bord à  entrer  dans  les  vues  des  fédérés.  Les  puissances  alliées 
traitaient  alors  ,  à  Châtillon ,  de  la  paix  avec  Napoléon.  Une 
telle  entreprise,  si  elle  ne  réussissait  point,  ne  pouvait  que 
compromettre  beaucoup  les  habitants.  Cependant ,  ayant  reçu 
l'assurance  positive  que  tout  était  préparé  à  Bordeaux,  pour 
un  mouvement  favorable  aux  Bourbons ,  et  qu'il  éclaterait 
soudainement  à  l'apparition  de  quelques  troupes ,  lord  Wel- 
lington charge  le  maréchal  Béres£ord  de  marcher  sur  Bor- 
deaux ,  à  la  tête  d'une  colonne  de  i5,ooo  hommes.  Dès  le  10 
mars ,  celui-ci  se  met  en  marche  de  Mont-de-Marsan,  La  12, 
lorsqu'il  était  arrivé  près  des  murs  de  Bordeaux ,  il  reçoit 
une  députation  nombreuse ,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait 
le  comte  Lynch ,  maire  de  la  ville.  Le  maréchal  anglais , 
se  mettant  à  la  tête  d'une  avant-garde  seulement  de. trois 
cents  hommes ,  entre  à  Bordeaux.  Quelques  instants  aupara- 
vant, la  ville  avait  été  évacuée  par  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  par  cinq  cents  soldats.  A  l'aspect  des   troupes   an- 
glaises, une  joie  universelle  éclate  de  toute  part;  le*  cri  de 
vive  le  roi  se  fait  continuellement  entendre  4  la  cocarde  blan- 
che est  arborée  par  tous  les  citoyens ,  et  le  drapeau  blanc 
flotte  bientôt  sur  le  clocher  Saint-Michel.  Peu  d'instants  après 
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Fentrée  cfp  maréchal  Béresford  à  Bordeaux  ,  le  duc  d'Angoti- 
léme  y  fait  la  sienne ,  accompagné  de  quelques  braves  compa- 
gnons de  son  exil.  Tout  le  peuple  se  précipite  au-devant  de  ♦ 
ses  pas  ,  et  fait  retentir  Pair  de  cris  de  joie.  Le  prince  ,  tou- 
ché de  tant  de  marques  d'amour  >  y  répond  par  des  paroles 
pleines  de  bonté.  C'est  avec  une  effusion  de  cœur  vraiment 
attendrissante ,  qu'il  leur  annonce  que  désormais  il  n'y  aura 
plus-  de  conscription ,  plus  de  droits-réunis ,  plus  aimpôts 
vexatoires. 

Immédiatement  après  la  bataille  deLaon,  Bhicher  vient 
camper  entre  cette  ville  et  Craônç ,  et 'l'armée  française ,  pour- 
suivie seulement  par  la  cavalerie  de'Winzingerode,  s'avance 
rapidement  pour  chasser  l'ennemi  de  Reims.  Lé  ï3  mars  , 
après  avoir  enlevé  deux  bataillons  prussiens  à  Mbnay  et  deux 
autres  près  du  pont  de  Sillery  ,  les  Français  s'approchent  de 
la  ville  qu'ils  voulaient  délivrer;,  seize  mille  Russo-Prussiens, 
aux  ordres  d'un  émigré  français  ,  le  général  Saint-Priest ,  en 
occupaient  les  hauteurs.  Pendant  qu'on  les  aborde' avec  fu* 
reur  et  qu'on  fait  jouer  sur  eux  cent  pièces  d'artillerie ,  d'au- 
tres troupes  tournent  Reims.  Ces  mouvements ,  exécutés  avec 
■  rapidité,  e t  plusieurs  charges  intrépides  çles  gardes-d'Jion- 
neury  jettent  le  plus  grand  désordre  dans  les  rangs  ennemis  5 
ils  sont  mis  en  pleine  déroute ,  et  obligés  de  faire  leur 
.  retraite  séparément ,  les  uns  par  Çhâlons }  les  autres  sur  Ré- 
thel,  abandonnant  aux  Français  trois  mille  prisonniers  , 
plusieurs  bouches  à  feu,  et  un  grand  nombre  de  caissons. 
Dans  la  nuit  *  à  deux  heures  du  matin  ,  Napoléon  va  se  loger 
dans  Reims  j  il  y  trouve  une  foule  de  paysans  rassemblés  , 
qui  viennent  le  remercier  de  leur  délivrance ,  et  lui  offrir 
Jéurs  services.  Le  secours  de  ces  paysans  et  de  nouveaux  ren* 
forts  qui  arrivaient ,  remettent  l'armée  française  sur  un  pied 
assea  respectable ,'ef  redoublent  sa  confiance  et  son  courage. 

*  Pendant  qiie  tout  cela  se  passait ,  le*  général  Maison7  échouait 

•  dans  une  entreprise  qui  avait  pour  but  de  se  réunir  à  la  gar- 
nison 6?  Anvers ,  et  se  voyait  forcé ,  après  avoir  évacué  Menin 
et  Courtray ,  de  se  retirer  sous  le  canon  de  Lille.  Mais  les 
Français  étaient  plus  heureux  à  Berg-op-Zoom.  La  garnison 
de  cette  ville ,  forte  au  plus  de  deux  mille  cent  hommes,  et 
commandée  par  le  général  Bizannet ,  ayant  été  surprise  , 
pendant  la  nuit,  par  six  mille  Anglais  du  corps  de  sir  Thomas 
Graham ,  qui  avaient  escaladé  les  murs ,  court  promptement 
aux  armes ,  se  range  dans  l'ordre  le  plus  parfait ,  et  attaque 
les  ennemis  avec  tant  de  vigueur  et  de  résolution ,  qu'elle 
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les  met  en  pleine  déroute.  Tous  sont  faits  prisonniers ,  à  l'ex- 
ception de  Luit  cents  d'entre  eux  qui  sont  demeurés,  sur  le 
carreau.  Cet  échec,  lorsqu'il  est  connu  des  alliés ,  les  cou- 
triste  beaucoup.  Dès  lors  ,  voyant  qu'ils  ne  peuvent  réduire 
ni  par  force  ni  par  surprise  aucune  des  places  situées  dans  le 
pord ,  ils  se  bornent  à  faire  garder  la  ligne  de  Courtray  à 
Charleroy.  Quant. aux  places  situées  sur  le  Rhin ,  ils  ne  par* 
venaient  pas  mieux  à  les  forcer. 

Les  plénipotentiaires,  rassemblés  à  Châjillon ,  continuaient 
les  négociations  de  la  paix ,  mais  sans  pouvoir  rien  finir.  11 
était  évident  que  le  ministre  français  traînait  à  dessein  le 
temps  en  longueur ,.  et  que  telles- .étaient  les  instructions  qu'il 
avait  reçues,  afin  d'établir  ses  dernières  propositions  d'après 
les  événements  de  la  guerre.  Bientôt  les  armes  françaises  ob- 
tinrent des  succès  ,  et  ce  qu'on  avait  soupçonné  arriva.  M.  de 
Caulamcourt  éleva  ses  prétentions.  Cette  circonstance  démon- 
tra clairement  aux'  alliés  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  la 
bonne  foi  de  Napoléon.  On  annonça  à  M.  deCaulainçourt  que 
le  congrès  ne  demeurerait  réuni  que  jusqu'au  10  mars.  Le 
10  mars  arrivé,  le  congrès  est  prorogé  jusqu'au  i5.  Alors 
enfin ,  le  ministre  français  s'explique.  Ecoutons  les  orgueil- 
leuses prétentions  de  Napoléon.  Il  demandait  que  le  royaume 
d'Italie,  y  compris  Venise,  demeurât  au  prince  Eugène  et  à 
ses  héritiers  ;  il  renonçait  à  la  Hollande  5  mais  il  voulait  con- 
server Ni  m  ègue,  la  ligne  du  Wahal  et  les  Pays-Bas  avec  l'Es* 
câut  ;  enfin ,  jl  exigeait  la  rive. gauche  du  Rhin,  et  des  éta- 
blissements pour  ses  frères  Joseph  et  Jérôme,  et  pour  son 
neveu  Louis,  qui  renonçaient  aux  trônes  d'Espagne  et  de 
Westphalie ,  et  au  grand-duché  de  Berg. 

Le  19  mars  181 4 ,  M.  Maret  écrit  à  M.  d*  Caulaincourt , 
ministre  plénipotentiaire  de  France  au  congrès  de  €b4tillon , 
une  lettre  qui  atteste  de  là  manière  la  plus  évidente  combien 
Napoléon  était  peu  sincère  dans  ses  démonstrations  de  paix. 
«  L'empereur ,  dit  M., Maret,  désire  que  vous  ne  preniez 
»  aucun  engagement  positif  à  l'égard  de  tout  ce  qui  concerne 
»  la  remise  des  forteresses  d'Anvers,  de  Mayençe  et  <l'A- 
»  lexandrie .  si  vous  êtes  obligé  de  consentir  à  leur  cession  , 
*  son  intention  étant ,  même  dans  le  cas  où  jl  aurait  ra- 
»  tifié  le  traité,  de  se  régler  sur  les  circonstances  militaires. 
,  »  Attendez  jusqu'au  dernier  moment.  En  un  mot ,  S.  M.  dé- 
»  sire  se  trouver,  après  le  traité,  encore  à  même  de  tirer 
»  parti  des  circonstances.»  Depuis  le  i5  mars,  les  confé- 
rences de  Châtillon  étaient  rompues.  Cette  lettre  ne  put  par- 
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venir  à  M.  de  Caulalncourt ,  et  tomba  entre  les  mains  des 
puissances  alliées.  Elles  prirent  à  l'instant  leur  parti ,  et 
déclarèrent,  qu'en  continuant  la  négociation  sous  de  tels 
auspices,  elles  eussent  manqué  à  toiit*ce  qu'elles  se  devaient 
à  elles-mêmes  j  qu'elles  eussent ,  dès  ce  moment ,  renonce  au 
but  glorieux  quelles  s'étaient  proposé,  et  que  leurs  efforts 
n'eussent  plus  tourné  que  contre  leurs  peuples.  Ainsi ,  par 
cette  déclaration  ,  les  alliés  prenaient  l'engagement  de  ren- 
verser le  gouvernement  impérial» 

Taudis  que  le  gros  de  l'armée  française  combattait  sur  la 
Marne,  le  maréchal  Oudinot  et  le  général  Gérard ,  à  la  tête 
de  quinze  mille  hommes,  rétrogradaient  à  Bar -sur -Aube 
devant  quarante  mille  Austro-Russes  ,  au  milieu  desquels  se 
trouvaient  le  généralissime  Schwarzenberg  et  le  général 
Wittgenstein.  La  division  Brayer  et  la  cavalerie  du  général 
Michaud ,  battues  dans  le  même  temps ,  à  La  Ferté,  par*  un 
corps  nombreux  aux  ordres  de  Giulay,  se .  retiraient  sur 
Fontette.  Bientôt  ces  différents  corps ,  ayant  été  ralliés  par  le 
maréchal  Macdonald,  se  replient  successivement  sur  Bar-sur- 
Seine  et  sur  Troyes  ,  opposant  partout  une  résistance  opi- 
niâtre, mais  obligés. partout  de  battre  en  retraite  devant  les 
troupes  considérables  qui  les  poursuivaient.  Napoléon  ,  ins- 
truit de  la  marche  rétrograde  de  ces  corps,  quitte  promp- 
tement  Reims,  pour,  aller  combattre  les  Austro  -  Russes. 
Déjà  Paris  était  menacé  de  près  par  l'armée  dé  Blucher.  Le 
prince  royal  dé  Wurtemberg  et  Platôw  marchaient ,  l'un  sur 
Fontainebleau ,  et  l'autre  sur  Sézanne  Le  20  mars ,  Napoléon 
arrive  à  Arcis-sur-Aube.  Une  nombreuse  cavalerie  occupait 
les  plaines  de  la  rive  gauche  4e  l'Aube.  Aussitôt  les  généraux 
Excelmans  et  Sébastian!  se  précipitent  contre  elle  à  la  tête 
de  leurs  escadrons.  Soixante  pièces  d'artillerie  lesjbudroient , 
et  les  font  plier.  Mais,  Napoléon,  l'épéeà  la  main,  se  por- 
tant à  la  tête  des  escadrons ,  les  ramène  sur  le  champ  de 
bataille,  et  rétablit  le  combat.  L'action  se  prolonge .  ainsi 
jusqu'à  la  nuit ,  mais  sans  produire  de  résultat  décisif.  Chaque 
parti  conserve  ses  positions.  Le  lendemain ,  Napoléon ,  ayari  t 
aperçu  l'ennemi . campé  sur.  des  hauteurs,  mais  avec  des 
forces  plus  imposantes  que  la  veille ,  ordonne  à  ses  troupes 
de  repasser  l'Aube,  et  fait  sa  retraite  dans  le  meilleur  ordre 
sur  Yitry  et  Saint-Didier.  Les  corps  de  Marmont  et  de  Mor- 
tier demeuraient  ainsi  seuls  pour  couvrir  la  capitale. 

Cependant \  le  maréchal  Augerëau  étant  demeuré  long- 
temps  dans  l'inaction ,  le  corps  de  Bianchi  et  les  réserves 
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cantonnées  dans  la  Bourgogne ,  avaient  pu  se  joindre  à.  Var- 
mée  du  Sud.  Toutes  ces  troupes  j  reunies  sous  le. comman- 
dement du  prince  de  Héssç-Hbmbourg ,  et  formant  un  en- 
semble de  cinquante  mille  hommes ,  après  avoir  chassé  les 
Français  des  environs  de  Genève ,  s'emparent,  le  20  mars , 
de  Lons-le-Saulnier ,  puis  se  mettent  aussitôt  à  poursuivre 
Àugereau  sur  la  route  de  Lyon.  Arrivé  dans  /cette  ville,  le 
marécha}  fait  ses  dispositions  pour  la  défendre.  Son  premier 
soin  est  d'occuper  la  montagne  de  Limonest ,  position 
excellente. /Les  alliés  paraissent  bientôt  sur  les  collines  du 
Mont-d'Or.  Leur  principale  attaque  est  dirigée  contre  le  vil- 
lage, d'Àrdilly.  Ce  village  est  plusieurs  fois  pris  et  repris. 
Après -quelques  heures  jie  combat,  les  Français  enlèvent  à 
l'ennemi  une  batterie  de  six  canons  et  un  bataillon  de  qua- 
tre cents  hommes.  Maigre  ces  Succès ,  ils  se  retirent  dans  le 
faubourg  de  Vaise,  ne  pouvant  tenir  plus  long-temps  contre 
des  forces  triples  des  leurs.  Bientôt  le.*  alliés  jettent  des  obus 
dans  ce  faubourg ,  et  y  répandent  l'effroi.  Dès-lors  ,  le  maré- 
chal Augereau ,  sollicité  par  des  autorités' de  Lyon.,  se  décide 
à  l'évacuer  ;  il  lui  restait  encore  vingt  mille  hommes ,  et  il  en 
attendait  dix.  mille.  Il  effectue*  sa  retraite  sur  le  Dauphiné , 
et  va  se  retrancher  derrière  l'Isère ,  où  il  trouve  le$  généraux 
Marchand  et  Desaix,  avec  lesquels  )l  se  dispose  à  défendre 
la  ligne  de  cette  rivière.  A  Valence,  ayant  appris  que  les 
Anglais  se  sont  rendus  maîtres  de  Bordeaux  ,  et  ayant  reçu 
l'ordre  de  diriger  sit  mille  hommes  sur  Libourne ,  il  fait 
couper  les  ponts  dé  la  Drôme  et  de  l'Isère,  dans  l'intention 
dé  se  porter  sur  le  pour  Saint-Esprit  et  d'empêché*  l$s  alliés 
de  se  réunir  A*  Wellington.  ^  ' 

C'est  vers  cette  époque  que  l'empereur  d'Autriche  ,  s'éloi- 
gnant  du  grand  quartier- général  y  se  rend,  avec  le  corps 
diplomatique,  à  Dijon.  Le  25  mars ,  il  fait  afficher  dans  cette 
ville  un  manifeste,  dans  lequel  il  annonce  aux  Français  que 
la  souveraineté  de 'Napoléon  est  incompatible  avec  la  paix  de 
l'Europe.  Le  prince  de  Schwarzenberg ,  apprenant  alors , 
par  des  oepêches  interceptées ,  que  le  gros  de  l'armée  fran- 
çaise se  préparait  à  prendre  le  chemin  de  Joinville ,  convoque 
un  conseil  de  guerre ,  où,  les  chefs  alliés  conviennent  que 
toute  l'armée  se  portera  immédiatement  sur  -Châlons ,  pour 
se  réunir  à  celle  de  Blncher.,  et  marchera  avec  elle  sur 
Paris.  1  '    '  - 

Quand  les  souverains  alliés  ont  acquis  la  certitude  que  les 
divers  personnages  influents  du  gouvernement  français ,  avec 


DES   ROIS   DE  TOANCE*  335 

lesquels  ils  entretenaient  de  secrètes  intelligences ,  leur  ont 
aplani,  autant  que  possible,  les  difficultés  qu'ils  craignaient 
de' rençontrei1  dans  l'accomplissement  de  leiir  projet  ,•  les 
deux  armées  de  Sçhwarzenberg  et  de.Blucher  quittent 
prômptement  Vitry»,  où  elles  s  étaient  réunies >  et  se  portent, 
en  trois  colonnes ,  sur  la  capitale ,  après  avoir  envoyé  un 
corps  nombreux  à  la  poursuite  de  Napoléon  ^  pour  lui  ca- 
cher leur  marche.  Les  maréchaux  Ma rmont  et  Mortier,  ayant 
reçu  Tordre;  d'aller  rejoindre  le  gros  de  l'armée  française , 
suivaient  alors  la  route  de  Château-Thierry  ,  pour  inarcher 
ensuite  sur  Montmirail  et  Champ  -Aubert.  Au-dessus,  de 
Vertus  ,  ils  rencontrent  une  colonne  considérable ,  et  se  re- 
plient sûr  Fère-Champenoise  ,  ayant  à  leur  poursuite  11m- 
mense  cavalerie  Au  grand  -  duc  Constantin  et  du  général 
Rayewski.  Cette  cavalerie ,  attirée  sur  un  autre  point  par  une 
colonne  de  cinq  mille  hommes  venant  de  Paris  ,  cesse  de  les 
poursuivre  à  Sezanne.  Mais ,  dans  cette  ville  ,  les  deux  ma- 
réchaux rencontrent  une  nouvelle  barrière.  Les  généraux 
prussiens  Kleisl  et  Yorçk  leur  ferment  Je  passage.  Ici,  ils 
sont  forcés  de  se  séparer  et  de  s'enfuir  par  différents  chemins. 
Ils  ne  parviennent  à  se  réunir  qu'à  Brie-Comte-Robert ,  d'où 
ils  partent  ensemble  pour  Cha'renton.  Pendant  ce  temps  , 
Sçhwarzenberg  .  et  '  Blucher  marchaient  vers  Paris  ,  sans 
perdre  un  seul  moment.  Le  27  mars,  le  premier  vient  éta- 
blir son  quartier-général  à  Coulommiers  ,  et  le.  second  à  La 
Ferté.  Bientôt  îa  division  Compans  ,  après  avoir  résisté  en 
plusieurs  endroits  à^  l'avant-garde  ennemie ,  vient,  prendre 
position  sur  les  hauteurs  de  Beileville.  Alors ,  il  n'est  plus 
possible  de  cacher  aux  habitants  de  Paris  le  péril  qui  s  ap- 
proche. La  terreur  se  répand  partout  ;  les  maisons  se  fer- 
ment ;  chacun  tremble  pour  soi  et  pour  ses  propriétés.  A 
chaque  instant  les  alarmes  augmentent  ;  l'effroi  est  surtout 
porté  â  son  comble ,  lorsque  les  Parisiens  voient  entrer  ea 
foule  dans  leurs  murs  les  paysans  qui  avaient  abandonné 
leurs  villages ,  et  qui  venaient  chercher  un  abri  dans  la  capi- 
tale. Dans  ces  moments  de  consternation  et  de  trouble ,  la 
régence  s'efforce  en  vain  de  calmer  les  citoyens.  Trop  souvent 
ils  ont  été  trompés  parle  gouvernement,  pour  pouvoir  comn*  • 
ter  encore  sur  ses  promesses.  Cependant,  une  faible  et  inutile 
défense  s'organise  à  la  hâte.  Six  mille  gardes  nationaux  et 
tout  ce  que.  Paris  renferme  dé  soldats  capables  de  porter  le* 
armes  *,  sortent  des  barrières V  et  vont  se  joindre  aux  débris 
des  corps  de  Marmont  et  de  Mortier.  Toutes  ces  troupes  céu- 
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nies  formaient  .une  armée  de  trente  mille  hommes  au  plus, 
dont  Joseph  Buonaparte  prend  le  commandement. 

Les  troupes  destituées  à  défendre  Paris  avaient  été  placées 
dans  le  meilleur  ordre  possible.  Le  corps  de  Marniont  et  les 
divisions  des  généraux  Compans  et  Qrnano  occupaient  les 
hauteurs  de  Romain  ville  et  de  Pantin ,  et  le  corps  de  Mor- 
tier ,  l'espace  compris  entre  le  Canal  et  les  hauteurs  de  JVIont- 
martre,  %es  gardes  nationaux,  résolus  à  combattre,   for- 
maient la  seconde  ligne  de  bataille.  La  partie  de  l'enceinte  de 
la  capitale,  qui  n'était  point 'protégée  par  l'armée,  était  dé- 
fendue pair  le  reste  des  troupes %  Enfin  ,  d'autres  gardes  nat- 
ionaux gardaient  les  barrières*.  Le  quartier-général  était 
établi  sur  les  hauteurs  de  Montmartre.  Dans  la  matinée  du 
29  mars  ,  le  corps  russe,  du  général  Ràyewski  s  étant  approché 
de  la  VHletteet  du  bois  de  Vinceùnes ,  les  premiers  coups  de 
canon  se  font  aussitôt  entendre,  et  portent  le  trouble- parmi 
les  différents  membres  du  gouvernement.  Soudain  ils  s'as- 
semblent, prennent  la  résolution  de  se  retirer  derrière  la- 
Loire  ,  et  contraignent-Marie-Louise  et  son  fils  de  s'éloigner 
de  la  capitale^  Les  habitants  ,  effrayés  de  l'abandon  où  l'on 
va  les-  laisser,  se  livrent  aux  ph/s  vives  alarmes.  En  vain 
Joseph  leur  annonce,   par  une  proclamation  ,  qu'il  restera  ' 
parmi  eux  pour  les  défendre  j  ils  connaissent"  le  caractère 
faible  et  l'inhabileté  de  cet  homme,    et  ne  se  rassurent 
point. 

Le  lendemain  ,  3o  mars,  toute  l'armée  alliée  s'ébranle ,  et 
menace  en  même  temps  les  hauteurs  de  Belleville  et  fie  Mont- 
martre, considérées  comme  les  plus  fortes  positions;  les 
villages  de  Pantin  ,^de  Roinainville ,  de  la  Villette,  sont  at- 
taqués. Partout  les  Français  sont  assaillis  y  partout  il*  se  dé- 
fendent avec  un  rare,  courage.  Les  gardes  nationaux  rivalisent 
d'ardeur  et  de  sang-froid  avec  les  soldats  de  la  ligne..  Dans  la 
matinée,  un  officier  arrivant  au  quartier % général  français, 
annonce  de  }a  part  de  l'empereur  de  Russie  que  l'armée  tout 
entière  dé  la  coalition  est  réunie  sous  les  murs  4e  Paris  ,  et 
que ,  s'il  vient  à  être  forcé ,  <-  il  est  fort  ëxppsp  au  pillage. 
Joseph ,  en  entendant  ces  paroles ,  s'écrie  qucil  ne  reste  plus 
qu'à  parlementer.  Bientôt ,  après  avoir  autorisé  s^s  lieute- 
nants àcapituler  >  il  se  hâte  de  quitter  la  captfale ,  dans  la 
crainte  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis.  Cependant, 
les  souverains  alliés,  craignant  que  la  lenteur  ne  fasse  échouer 
leur  entreprise ,  ordonnent  une,  attaque  générale ,.  et  font 
avancer  toutes  leurs  troupes.  Sur  quelques  points ,  les  Fran- 
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çais ,  à  force  de  valeur ,  se  maintiennent  encore  quelques  mo< 
ments;  mais  enfin,  accablés  par  le  nombre,  ils  Sont  chassés 
'de  toutes  leurs  positions.  Dans  cet  instant,  le   maréchal 
Marmont  conclut  avec  les  alliés  un  armistice  de  quatre  heures, 
pour  traiter  de  la*  reddition  de  Paris.  Le  maréchal  Mortier  , 
qui  défendait  encore  Montmartre ,  apprenant  cette  nouvelle , 
se  rend  à  la  Villette ,  où  se  trouvaient  les  commissaires  alliés. 
A  peine  a-t-il  quitté  sa  position ,  que  ,  sans  égard  à  l'armis- 
tice ,  les  alliés  l'attaquent  et  parviennent  à  s'en  emparer.  Il 
n'y  avait  plus  qu'une  butte  d'où  l'artillerie  vomissait  la  mort 
dans  les  rangs  ennemis ,,  c'était  celle  de  jSaint  -  Chaumont , 
dont  la  défense  avait  été  confiée  aux  élèves  de  l'école  poly- 
technique. Il  est  à  remarquer  que  pas  un  d'eux  n'avait  atteint 
sa  vingtième  année.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  déjà  péri 
sur  leurs  pièces,  et  il  est  certain  que  tous  allaient  subir  le 
même  sort,  si  quelques  troupes,  envoyées  à  leur  secours,  ne 
fussent  parvenues  à  les  dégager.   Il  serait  impossible  de  dire 
quelle  était  alors  dans  Paris  la  terreur  qui  glaçait  toutes  les 
âmes.  On  voyait  que  les  alliés  violaient  la  suspension  d'armes, 
et  l'on  se  persuadait  qu'ils  avaient  résolu  cfe  saccager  la  ca- 
pitale. Lorsqu'entin  on  a  appris  que  le  combat  a  cessé ,  elle 
reprend  un  aspect  un  peu  plus  animé  ,   et  la  tranquillité  y 
renaît  peu  à  peu.  Jjes  chefs  de  l'armée  française  venaient  de 
conclure  avec  les  souverains  alliés   un  traité  de  reddition. 
D'après  ce  traité ,  les  Français  devaient  se  retirer  avec  armes 
et  bagages  ,  et  les  alliés  ne  devaient  entrer  dans  Paris  que  le 


arrive  à  Morangis,  village  situé  à  quatre  lieues  de  Paris.  Il 
volait  au  secours  de  Marmont  et  de  Mortier.  Ayant  appris,  à 
Morangis ,.  que  la  capitale  doit  être  livrée  ,  le  3 1  mars  ,  aux 
alliés ,  son  premier  mouvement  est  de  marcher  contre  eux  j 
mais  ,  pressé  vivement  de  n'en  rien  faire  par  la  plupart  des 
maréchaux  et  généraux  .qui  l'environnent ,.  il  se  décide  à 
retourner  à  Fontainebleau  ,  après  avoir  réuni  les  troupes  qui 
avaient  défendu  Paris. 

•Le3i  mars  ,  ^empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse  fonj 
leur. entrée  dans  Paris  ,  à  la  tête  de  trente-six  mille  hommes. 
Une  foule  innombrable  de  citoyens  accourt  sur  leur  passage  f 
fait  entendre  mille  cris  d'allégresse  ,  et  leur  demande  le  gou 
ver  nemeat  légitime  des  Bourbons.  Partout ,  aussitôt,  on  ai- 
bore  la  cocarde  Manche,  cette  cocarde  â  long-temps  pios- 
V.  «3 
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crite.  Enfin ,  le  peuple  peut  donner  l'essor  à  ses  sentiments , 
à  ses  vœux  ,  et  lés  exprimer  avec  liberté.  Le  magnanime 
Alexandre ,  convaincu  par  ses  propres  yeux  que  l'unique  désir 
du  peuple  français  est  de  rentrer  sous  la  domination  de  ses 
anciens  rois,  fait  publier  dans  cette  journée,  à  trois  heures 
après  midi ,  une  déclaration  dans  laquelle  il  proclame ,  au 
nom  des  puissances  alliées ,  qu'elles  accueillent  le  vœu  de  la 
nation  française;  qu'elles  ne  traiteront  plus  avec 'Napoléon- 
Buonaparte  ni  avec  aucun  membre  de  sa  famille  ;  qu'elles 
respectent  l'intégrité  de. l'ancienne  France,  telle  qu'elle  a 
existé  sous  ses  fois  légitimes  ;  qu'elles  veulent  que  la  France 
soit  grande  et  forte 3  quelles  reconnaîtront  et  garantiront  la 
constitution  que  la  nation  française  se  donnera.  En  consé- 
quence ,  l'empereur  de  Russie  ,  dans  cette  même  déclaration, 
invite  le  sénat  à  désigner  un  gouvernement  provisoire ,  qui 
puisse  pourvoir  aux  besoins  de  l'administration ,  et  préparer 
la  constitution  qui  conviendra  au  peuple  français.  Ce  géné- 
reux monarque  ajoute  que  les  intentions  qu'il  vient  d'expri- 
mer ,  lui  sont  communes  avec  toute»  les  puissances  alliées. 
Cependant,  le  peuple  avait  besoin  de  trouver  dans  quelque 
autorité  un  légal  interprète  de  ses  vœux.  Le  corps-législatif, 
dissous  depuis  le  ai  décembre  précédent ,  ne  pouvait  se  réu- 
nir assez  tôt.  Quant  aux  sénateurs ,  la  plupart  d'entre  eux, 
agités' par  la  crainte,  s'étaient  cachés  ou  enfuis.  Le  conseil 
municipal ,  assemblé  à  l'Hôtel-de-Ville ,  ose  se  faire  lui-même 
l'organe  du  bon  peuple  de  Paris ,  et  déclare ,  avant  aucune 
autre  autorité,  quelque  danger  qu'il  puisse  y  avoir  à  le  faire , 
qu'il  renonce  formellement  à  toute  obéissance  envers  le  do- 
minateur ,  et  qu'il  souhaite  ardemment  que  le  gouvernement 
monarchique  soit  rétabli  dans  la  personne  de  Louis  XVIII. 
Il  fait  paraître  ensuite  une  proclamation  au  peuple ,  dans  la- 
quelle il  trace  le  plus. effrayant  tableau  des  maux  que  Napo- 
léon a  causés  à  la  France  ,  et  de  ceux  qu'il  pourrait  encore, 
lui  causer ,  et  le  peint  comme  un  homme  odieux ,  injuste  et 
cruel,  seul  auteur  de  la  haine  que  toutes  les  nations  ont 
vouée  aux  Français. 

.  Le  ier.. avril  i8î4>  les  membres  du  sénat,  convoqués  ex- 
traordinairement  par  l'empereur  Alexandre,  se  rassemblent 
ians  le  lieu  de  leurs  séances  y  sous  la  présidence  du  prince  de 
Bénévent,  vice-grand-électeur.  Celui-ci  ouvre  la  séance  par 
une  courte  harangue ,  où  il  rappelle  aux  sénateurs  les  motifs 
de  leur  convocation ,  et  où  il  leur  dit  que ,  si  les  circonstance* 
sont  graves ,  elles  ne  sont  point  au-dessus  de  leur  patriotisme 
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ferme  et  éclairé.  Diverses  propositions  sont  faites  ensuite , 
efl0}e  sénat  crée  un  gouvernement  provisoire,  chargé  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'administration ,  et  de  présenter  au 
sénatmn  projet  de  constitution  qui  puisse  convenir  au  peuple 
français.  Les  sénateurs  nomment  aussitôt  les  membres  de  ce 
gouvernement;  leur  choix  s'arrête  sur  MM.  de  Talleyrand , 

Îtrince  de  Bénévent ,  le  comte  de  Beurnonville ,  le  comte  de 
aucourt ,  tous  deux  membres  du  sénat ,'  le  duc  de  Dalberg , 
conseiller-dfétat ,  et  l'abbé  de  Montesquiou,  ancien  membre 
de  l'assemblée  constituante. 

Le  2  avril ,  le  gouvernement  provisoire  adresse  une  pro«« 
clamation  à  l'armée  française.  Il  lui  apprend  que  la  France 
a  brisé  le  jotfg  sous  lequel  elle-gémit  depuis  si  long-temps.  II 
lui  représente  ensuite  tous  les  maux  que  la  patrie  et  elle- 
même,  ont  soufferts  sous  Napoléon  :  il  l'exhorte ,  en  consé- 
quence, à  ne  plus  combattre,  à  ne  plus  marcher  sous  les  or- 
dres d'un  homme  qui  a  tout  sacrifié  à  son  ambition ,  et  à  ne 
plus  songfer  désormais  qu'aux  douceurs  de  la  paix.  Le  gou- 
vernement provisoire  termine,  en  disant  aux  soldats  fiançai* 
qu'ils  ne  sont  plus  soldats  de  Napoléon,  et  qu'il  les  dé- 
gage de  leurs  serments.  Le  même  jour,  il  prend  deux 
arrêtés ,  par  lesquels  il  ordonne  que  nul  obstacle  ne  soit  mis 
au  retour  du  pope  dans  ses  états-,  et  à  celui  de  l'infant 
D.  Carlos %n  Espagne  j  et  que  l'un  et  l'autre  soient  reconduits 
jusqu'aux  frontières  de  leur  patrie  y  avec  tous  les  honneurs 
qui  leur  sont  dus.  '     v 

Le  3  niai,  le  gouvernement  provisoire  nomme  aux  divers 
départements  du  ministère.  M.  Je  baron  Henrion  de  Pense  y 
obtient  la  justice;  M.  le  comte- de  Beugnot ,  Y  intérieur;  M.  le 
général  Dupont,  là  guerre;  M-.  le  baron  Malouet ,  la  marine ^ 
M.  le  baron  Louis ,  les  finances  ;  Ml  Angles ,  la  police  géné- 
rale. Le  même  arrêté  crée  M.  Dupont  de  Nemours,'  secrétaire- 
général  du  gouvernement  provisoire.  Cest  dans  cette  journée 
•  du  3  avril ,  que»  le  s^nat  déclare  que  Napoléôn-Bu  on  aparté 
est  déchu  du  trône;  que  le  droit  d'hérédité  est  aboli  dans  sa 
famille  $  que  le  peuple  français  et  l'armée  sont  déliés x  du 
serment  de  fidélité  envers  Napoléon.  Voici,  en  substance, 
quelques-uns  des  motifs  sur  lequel  ce  séha  tus-  consul  te  était 
fondé.  Le  sénat  reprochait  à  Fex-empereur  d'avoir,  contre  les 
lois  constitutionnelles ,  entrepris  une  lon^he  suite  de  guerres  , 
rendu  plusieurs  décrets  portant  peine  de  mort,  anéanti  la 
responsabilité  des  ministres ,  confondu  les  pouvoirs ,  détruit 
l'indépendance  des  corps  judiciaires,  soumis  la  liberté  de- la 
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presse  à  la  censure  arbitraire  de  sa  police ,  altéré ,  dans  la 
publication  ,  les  actes  du  sénat ,  enfin ,  d'avoir  mis  le  confie 
aux  malheurs  de  la  patrie,,  en  refusant  de  traiter  à  des  con- 
ditions qui  ne  compromettaient  ni  l'honneur  ni  l'intérêt  de 
l'état.  Le  corps  législatif,  s'étant  assemblé  le  même  jour,  s'em- 
presse d'adhérer  à  l'acte  du  sénat ,  qui  prononçait  la  déchéance 
de  Napoléon -Buonapar te. 

Lorsque ,  le  29  mars,  l'impératrice  Marie-Louise,  le  roi 
de  Rome  et  les  membres  de  la  régence  s'éloignèrent  de  la  ca- 

Întale,  ils  prirent  le  chemin  de  Tours.  Mais  ,  le  premier  avril, 
'impératrice  reçoit  des  dépêches  de  son  époux ,  qui  fixaient 
à  Blois  le  siège  de  la  régence.  On  se  rend  aussitôt  dans  cette 
ville ,  et  des  ordres  sont  promptement  donnés  pour  continue? 
le  recrutement  de  l'armée  avec  activité»  Quatre  cents  commis 
sont  employés'  à.  cette  opération  jour  et  nuit.  Les  ministres  , 
qui  composaient  ce  gouvernement  que  l'Europe'  en  armes 


et  ils  s'obstinent  encore  à  défendre  de  tout  leur  pouvoir ,  non 
point  peut-être  le  gouvernement  impérial ,  mais  les  hon- 
neurs ,  les  dignités  et  les  richesses  qu'ifs  redoutent  de  perdre. 
Ainsi ,  sous  le  nom  de  Marie-Louise  y  fis  persistent  à; retenir 
un  simulacre  de  gouvernement ,  comptant  pour  rien  les  dan- 
gers et  les  malheurs  que  leur  obstination  peut  attirer  sur  le 
pays  où  ils  se  sont  réfugiés*  Le  3  avril ,  une  proclamation  , 
signée  de  Marie-Louise ,  et  destinée  à  appuyer  l'exécution  de 
leurs  sinistres  projets  ,  est  répandue  avec,  profusion  ;  en  voici* 
quelques  passages  :  «  Français ,  les  événements  de  la  guerre 
»  ont  mis  la  capitale  au  pouvoir  de  l'étranger.  L'empereur , 
»  accouru  pour  la  défendre ,  est  à  la  tête  de  ses  armées  si 
»  souvent  victorieuses.  Elles  sont  en  présence  de  l'ennemi 
»  sous  les  murs  de  Paris.  Vous  serez  fidèles  à  vos  serments  ,• 
»  vous  écouterez  la  voix  d'une  princesse  qui  fut  remise  à  votre 
»  foi ,  qui  fait  sa  gloire  d'être  Française  ,  d'être  associée  aux 
»  destinées  du  souverain  que  vous  vous  êtes  librement  choisi. 
»  Mon  fils  était  moins  sur  de  vos  coeurs ,  au  temps  de  vos 
»  prospérités  j  ses  droits  et  sa  personne  sont  sous  votre  sauve- 
»  garde.  »  Cependant  la  restauration  faisait  de  jour  en  jour 
de  rapides  progrès.  Les  frères  et  les  ministres  de  Napoléon 
s'effrayent.  Les  premiers  prennent  même  la  résolution  de  s'é- 
loigner, et  prétendent  contraindre  Marie-Louise  à  les  suivre;  - 
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mais  elle  s'y  refuse  absolument;  et  ils  consentent  à  se  retirer 
seuls  au-delà  de  la  Loire.  Après  avoir  erré  quelques  jours  aux 
environs  d'Orléans  ,  libres  de  se  choisir  un  asile  ,  ils  se  ré* 
fugient  fen  Suisse.  Bientôt  le  comte  de  Schuwalow  arrive  à 
Blois,  et  annonce  à  l'impératrice  qu'il  vient,  au  nom  des 
souverains  alliés  ,  la  chercher  pour  la  ramener  à  son  auguste 
père.  La  princesse  et  le  roi  de  Rome  quittent  Blois ,  sous  une 
escorte  militaire,  et  se  dirigent  vers  Orléans.  Aussitôt  après 
leur  départ ,  les  ministres  de  Napoléon  ,  qui  avaient  sollicité 
des  passeports  du  comte  de  Schuwalow,  se  font  ouvrir  le  tré- 
sor impérial ,  y  prennent  pour  eux  et  pour  leurs  amis  des 
gratifications,  et  se  rendent  a  Paris  où  ils  s'empressent  dé 
donner  leur  adhésion  aux  actes  du  gouvernement  provisoire. 
Cependant  Marie-Louise  rencontre  l'empereur  François,  son 
père, près  de  Rambouillet.  Ce  prince,  touché  des  malheurs 
de  sa  fille ,  lui  prodigue  les  plus  tendres  consolations.  Elle  se 
rend  ensuite  dans  la  Suisse,  puis  dans  la  Savoie,  et  ,  après 
avoir  séjourné  quelque  temps  dans  ces  deux  pays ,  elle  va  en- 
fin joindre  sa  famille,  dont  elle  était  séparée  depuis  quatre 
ans. 

Toutes  les  troupes  françaises  ayant  été  réunies  à  Fontaine- 
bleau .  Napoléon  leur  annonce,  dans  une  courte  harangue.  Là 
3  avril ,  que  Paris  est  tombé  au  pouvoir  des  alliés  ,  que  le$ 
émigrés  ont  arboré  la  cocarde  blanche  ,  et  qu'il  n'a  pu  obtenir 
la  paix ,'  quoiqu'il  ait  consenti  à  se  borner  aux  anciennes  li- 
mites de  la  France.  Il  leur  demande  ensuite  s'il  peut  compter 
sur  leur  dévouement ,  et  si  elles  consentent  à  marcher  avec 
lui  sur  Paris.  La  réponse  des  soldats  est  affirmative  ;  mais  le* 
chefs  de  corps  ,  jugeant  mieux  qu'eux  la  situation  des.  choses  y 
et  convaincus  de  l'impossibilité  d'une  plus  longue  résistance  , 
se  rendent  auprès  de  Napoléon ,  lui  apprennent  sa  déchéance! 
prononcée  par  le  sénat ,  et  le  pressent  de  donner  son  abdi- 
cation .,  la  lui  faisant  considérer  comme  le  seul  moyen  d'em- 
pêcher la  ruine  entière  de  la  France.  L'empereur  s'emporte 
a  cette  proposition;  mais  les  maréchaux  le  sollicitent  avec 
tant  de  vivacité,  qu'il  consent  à  renoncer  au  trône,  sous  la 
condition  quç,  son  fils  y  montera.  Aussitôt  il  envoie  les  ma- 
réchaux Ney  et  Macdonald  auprès  dé  l'empereur  dé  Russie  , 
pour  lui  proposer  cette  abdication  conditionnelle.  Alexandre' 
reçoit  avec  affabilité  les  envoyés  de  Napoléon  $  mais,  avant 
de  leur  donner  une  réponse  définitive  ,  il  consulte  ?  au  sujet» 
de  la  réclamation  àc  1  empereur  déchu  ,  quelques  ministres 
de  la  France  et  de  la  coalition.  Ceux-ci  ayant  émis ,  à  l'uua- 
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nimité ,  le  vœu  que  la  couronne  de  France  fût  rendue  k  la 
dynastie  des  Bourbons  ,  et  fait  sentir  que  toute  autre  con- 
duite serait  impolitique,  injuste  et  dangereuse,  l'empereur 
de  Russie  annonce  aux  maréchaux  Ney  et  Mâcdonald,  qu'il  est 
impossible  d'accueillir  les  propositions  de  leur  maître ,  et  les 
charge  d'aller  porter  celles  qu  il  lui  fait  au  nom  de  la  coali- 
tion. Le  maréchal  Ney ,  convaincu  alors  qu'il  ne  restait  plus 
d'espoir  à  Napoléon  ,  prend  sur-le-champ  son  parti ,  et  donne 
son  adhésion  à  la  déchéance.  Quant  au  maréchal  Mâcdonald  , 
il  retourne  auprès  de  Napoléon  ,  et  lui  apprend  que  les  alliés 
ont  définitivement  résolu  de  ne  point  traiter  avec  lui }  et  qu'il 
ne  peut  espérer  de  paix  avec  eux ,  qu'autant  qu'il  renoncera  9 
pour  lui  et  ses  descendants  >  aux  trones'de  France  et  d'Italie. 
Mâcdonald  lui  apprend  en  même  temps ,  que  les  alliés  lui 
offrent,  en  compensation ,  la  souveraineté  de  l'île  d'Elbe  ,  et 
une  pension  annuelle  de  deux  millions.  Quelques  dures  que 
ces  conditions  paraissent  à  Napoléon  ,  il  les  accepte. 
.  Le  4  avril ,  le  gouvernemeut  provisoire  arrête  que  tous  les 
conscrits ,  actuellement  rassemblés  ,  ainsi  que  toutes  les  le- 
vées en  masse ,  sont  libres  de  retourner  dans  leurs  foyers  ; 
que  tous  lés  emblèmes,  chiffres  et  armoiries  ,  caractérisant  le 
gouvernement  de  Napoléon ,  sont  supprimés  et  seront  effacés  r 
partout  où  ils  peuvent  exister;  mais  le  gouvernement  ordonne 
en  même,  temps  qu'aucune  adresse ,  proclamation,  feuille 
publique  ou  écrit  particulier  ne  contiendra  d'injures  contre 
le  gouvernement  renversé.  Il  adresse  le  même  jour  une  pro- 
clamation au  peuple  français-,  pour  lui. apprendre  que  Napo- 
léon-Buonaparte  est  déchu  du  trône  ,  que  la  patrie  n'est  plus 
avec  lui ,  qu'un  autre  ordre  de  choses  peut  seul  la  sauver. 

Sans  avoir  reçu  de  mission ,  ni  du  peuple  français ,  ni  du 
prince  auguste  qui ,  après  vingt-deux  années  d'exil ,  venait 
reprendre  l'héritage  de  ses  pères ,  le  gouvernement  provisoire 
se  hâta  de  faire  rédiger  une  constitution  politique  pour  le 
royaume.  Une  commission  de  sept  membres  ,  prise  dans  le 
sein  du  sénat ,  fut  chargée  de  ce  travail ,  et  l'eut  bientôt  achevé. 
La  constitution,  présentée  au  sénat  dans  sa  séance  du  6  avril, 
est  adoptée  par  lui  le  même  jour,  après  une  assez  courte  dêli» 
bération.  Ainsi ,  un  gouvernement  qui  ne  devait  durer  que 
quelques  jours  ,  s'arrogeait  le  droit  de  donner  à  la  nation 
une  constitution,  à  laquelle  le  souverain  légitime  n'avait  point 
concouru.  On  verra  bientôt  que  Louis  XVIII ,  en  digne  des- 
cendant de  Louis  XIV ,  sut  user  de  ses  droits  avec  fermeté  y 
et  qu'il  donna  au  peuple  français  une  autre  constitution  h 
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ouvrage  immortel  et  sacré  de  sa  sagesse  et  de  ses  profondes 
connaissances  politiques.  Nous  donnons  ici  les  principes  fon- 
damentaux de  la  constitution  du  gouvernement  provisoire. 
lie  gouvernement  français  est  déclaré  monarchique  et  héré- 
ditaire de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture.  Les 
Français  appellent  librement  au  trône  Louis- Stanislas -Xavier 
de  France,  frère  du  dernier  roi.  La  noblesse  ancienne  et  la 
noblesse  nouvelle  conservent  leurs  titres.  La  Légion-d'Hon- 
'  neur  est  maintenue.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi. 
Le  pouvoir  législatif  est  exercé  simultanément  par  le  Roi ,  le 
sénat  et  le  corps-législatif.  La  pairie  est  inamovible  et  héré- 
ditaire. Le  Roi  seul  a  le  droit  de  nommer  les  pairs.  Les  séna- 
teurs actuels  conserveront  la  dotation  actuelle  du  sénat  et  des 
fénatoreries.  Les  membres  actuels  du  corps-législatif  con- 
tinueront d'y  siéger  jusqu'à  leur  remplacement ,  et  de  toucher 
leur  traitement.  A  l'avenir  j  les  collèges  électoraux  auront 
seuls  le  droit  de  nommer  au  corps-législatif.  Nul  membre , 
soit  du  sénat ,  <soit  du  corps-législatif,  ne  peut  être  arrêté, 


sont  maintenues.  Le  Roi- a  le  droit  de  faire  grâce., Les  mem- 
bres de  Tordre  judiciaire  et  militaire  sont  maintenus.  La 
personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrée.  La  dette  publique 
est  garantie.  La,  vente  des  domaines  nationaux  est  irrévo- 
cablement maintenue.  Nul  Français  ne  pourra  être  poursuivi 
à. raison  de  ses  opinions  politiques.  Enfin,  le  dernier  arti- 
cle de  cette  charte  constitutionnelle ,  où  Ton  voit  que  l'intérêt 
des  membres  du  sénat  et  du  corps-législatif  n'a  pas  été  oublié, 
porte  que  Louis-Stanislas-Xavier,  sera  proclamé  Roi  desFran- 
cais  ,  aussitôt  qu'il  aura  juré  solennellement  d'observer  et  de 
faire  observer  la  constitution  improvisée  du  sénat. 

Le  8  avril,  le  gouvernement  provisoire,  considérant  comme 
définitive  l'abdication  de  Napoléon*Buoijaparte,  déclare  mil 
tout  ce  qu'il  a  pu  faire  en  qualité  d'empereur  ,  depuis  le 
moment  où  sa  déchéance  a  été  prononcée ,  et  envoie  aux 
différents  corps  d'armée  l'acte  par  lequel  on  a  conclu  une 
suspension  d'armes  avec  les  troupes  alliées.  L'armée  rassem- 
blée à  Fontainebleau  reçoit  cet  acte  dans  la  même  journée, 
et  le  corps  du  maréchal  Augereau ,  peu  de  temps  après.  Ce 
maréchal ,  après  avoir  brûlé  les  ponts  de  Romans  et  de  Va- 
lence, s'était  posté  derrière  l'Isère.  Aussitôt  il  conclut  avec  le 
prince  de  Hesse-Hombourg ,  une  convention ,  d'après  laquelle 
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chaque  parti ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  gardera  ses  positions. 
Cependant  le  fer  des  combats  continuait  de  moissonner  des 
soldats  dans  d'autres  contrées  de  la  France.    Le  maréchal 
Soult ,  après  avoir  vainement  tenté  divers  mouvements  sur 
T arbes  et  sur  Saint-Gaudens ,  dans  l'espoir  de  se  réunir  à 
l'armée  de  Catalogne  ,  commandée  par  le  maréchal  Sucliet , 
était  venu  s'établir  sous  les  murs  de  Toulouse.  Il  avait  à  peine 
commencé  à  se  fortifier^  que  lord  Wellington,  à  la  tête  de,* 
soixante-cinq  mille  Anglo-Espagnols ,  vient  prendre  position 
à   une  demi-lieue  de'  la  ville.   L'armée  que  commandait  le 
maréchal  Soult  s'élevait  à  peine  au  quart  de  ces  forces.  .Le 
général  anglais  ,  sachant  que  le  faubourg  Saint-Michel  n'était 
point  fortifié ,  ordonne  aux  corps  des  généraux  Freyre   et 
Jtévesford  de  passer  la  Garonne  sur  un  pont  de  bateaux , 
tandis  que  celui  du  général  Hill  demeurerait  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve ,  pour  enlever  le  faubourg  Saint- Cyprien. 
Les  deux  jouis  suivants  sont  employés  de  la  part  de  l'ennemi 
à  attaquer  les  postes  avancés  de  l'armée  française.  Lié  10 
avril,  Wellington  déploie  toutes  ses  forces  contre  elle.  Les 
Français  ,  animés  du  plus  ardent  courage  par  la  présence  du 
maréchal  Soult ,  se  précipitent  sur  les  rangs  espagnols ,  et 
en  font  un  grand  carnage.  Ils  étaient  moins  heureux  sur  les 
autres  points.   Leurs  retranchements  de  droite  sont  enlevés 
par  les  montagnards  écossais ,  et ,-  bientôt  après ,  ils  perdent 
même  la  redoute.de  la  Pu  jade.  Quand  les  ennemis  se  voient 
maîtres  de  ces  positions  importantes  ,  ils  essaient  de  couper 
la  route  de  Nai  bonne ,  la  seule  par  laquelle  l'armée  française 
puisse  faire  sa  retraite  $  mais  l'énergie  et  l'habileté  que  déploie 
dans  cette  circonstance  le  maréchal  Soult ,  font  échouer  leur 
entreprise.  Alors  ils  se  mettent  en  devoir  de  lancer  sur  Tou- 
louse des  fusées  à  la  cori grève  pour  l'incendier.  Cependant , 
Wellington  fait  sommer  la  ville  de  se  rendre.  Soult  s'y  refuse 
d'abord  obstinément;  mais ,  enfin  ,  vaincu  par  les  prières  des 
autorités  civiles,  il  évacue  Toulouse  à  minuit.  11  laissait  dans 
les  hôpitaux  près  de  deux  mille  blessés  ,  parmi  lesquels  se 


tout  l'éclat  delà  victoire.  Son  triomphe  lui  coûtait  cher. 
Il  avait  eu  six  mille  hommes  tués,  douze  mille  blessés. 
Aussitôt  la  cocarde  blanche  est  arborée  dans  la  ville  sous 
les  auspices  des  Anglais  /  à  la  vue  de  ce  signe  révéré 
des  Français ,  les  Toulousains  font  éclater  les  plus  vifs  trans- 


it 
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ports  de  joie.   Bientôt  on  est  Instruit  des  événements  qui 
s'étaient  passés  à  Paris  r  et  le  maréchal  Soult  propose  à  Wel« 
lington  un   armistice;  mais    le    général  anglais,   croyant. 
1  armée  française  dans, une  situation  peu  propre  à  la  résistance,  • 
la  fait  poursuivre  par  sa  cavalerie.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a, 
reçu  des  avis  officiels  sur  la  révolution  qui  précipitait  Na- 
poléon  du  trône ,  qu'il  consent  à  suspendre  les  hostilités. 

Le  m  avril ,  les  maréchaux  Ney  et  Macdonald  ,  et  M.  de  - 
Caulaincourt,  représentant  Tex^empereur  Napoléon ,  signent , 
à  Paris,  avec  les  ministres  des  puissances  alliées,  une  conven- 
tion qui  règle  la  destinée  de  Napoléon  et  de  sa  famille.  JL'ex- 
emperetù?  renonce  >  pour  lui  et  ses  héritiers  ,  aux  trônes  de 
France  et  d'Italie.  Lui  et  son  épouse  conserveront ,  pendant 
leur  vie ,  le  titre  d'empereur  et  d'impératrice;  et  les  membres 
de  sa  famille ,  les  titres  dont  il  les  avait  revêtus.  Napoléon 
possédera  ,  sa  vie  durant ,  l'île;  d'Elbe  en  toute  souveraineté , 
et  jouira  d'un  revenu  de  deux  millions  et  dçmi  en  inscriptions 
sur. le  grand-livre  de  France ,  dont  nnonillion  sera  réversible  à 
l'impératrice.  Les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla 
seront  donnés  eu  toute  souveraineté  à  l'impératrice  Marie- 
Louise  ,.  et  après  elle ,  a  son  fils  et  à  sa  descendance.  La  famille 
de  Napoléon  jouira  de  deux  millions  et  demi  de  revenus,  em 
domaines  ouenrentet.  Un  million  de  revenu  sera  payé  à  José- 
phine .,  première  épousé  de  Napoléon.  Eugène  de  Beauharnais 
aura  un  établissement  convenable  hors  de  France.  Enfin ,  il 
est  permis,  à  Napoléon  d'emmener  à  l'île  d'Elbe  avec  lui 
/,oo  hommes  de  bonne  volonté,  pour  lui  servir  de  garde. 

Ce  traité  ayant  été  porté,  le  même  jour,  à  Napoléon,  il 
donne  immédiatement  son  abdication.  Elle  était  ainsi  conçue  : 
«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé  que  l'empereur  Na~ 
»  poléon  était  le  seul  obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  de 
»  l'Europe,  l'empereur  Napoléon,  fidèle  à  son  serment, 
»  renonce  pour  lui  et  ses  héritiers  aux  trônes  de  France  et 
»  d'Italie ,  parce  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel ,  mémo 
»  celui  de  la  vie ,  qu'il-  ne  soit  prêt  à  faire  à  l'intérêt  de  la 
»  France.  »  Tel  était  le  dernier  acte  politique  de  ce  despote 
superbe,  dont  la  chute  n'était  due  qu'à  l'ambition  la  plus 
effrénée,  et  aux  plus  gigantesques  conceptions  qui  soient  jamais 
entrées  dans  une  âme  humaine.  Napoléon  est  à  peine  préci- 
pité du  trône ,  que  tous  les  grands  de  l'empire  et  les  différents 
corps  de  l'état  s'empressent  d'envoyer  leur  adhésion  à  tous  les 
actes  du  gouvernement  provisoire. 

Une  garde  nationale  achevai ,  composée  de  gentilstamme* 
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royalistes  et  destinée  à  servir  de  garde  à  la  famille  royale, 
venait  de  se  former  rapidement  sons  les  auspices  de  M»lë  comte 
Charles  de  Damas.  Des  le  1 1  avril,  un  escadron  de  cette  garde 
sort  de  Paris  pour  aller  à  la  rencontre  de  Monsieur,  comte 
d'Artois ,  qui  était  alors  à  Livry.  Le  lendemain  même  de  ce 
jour,  le  12  avril ,  le  prince  se  met  en  route  pour  Paris.  Au- 
delà  de  la  barrière  de  Bondy,  il  rencontre  un  groupe  de  ma- 
réchaux de  France  qui  est  venu  au-devant  de  lui.  Le  maréchal 
Ney ,  prenant  la  parole  au  nom  de  ses  frères  d'arme? ,  lui  dit 
qu'eux  et  lui  ont  servi  avec  dévouement  le  gouvernement  qui 
leur  commandait  au  nom  de  la  France ,  et  que  c'est  avec  un 
dévouement  plus  empressé  encore  qu'ils  serviront  le  roi  légi- 
time. Le  comte  d'Artois  lui  répond ,  avec  un  ton  plein  de 
grâce  et  d'affabilité  ,  que  le  Roi  revendique  tous  les  exploits 
des  Français  qui  ont  eu  pour  objet  le  bien  et  la  gloire  de  la  pa* 
trie*  et  que  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  elle  ne  lui  a  jamais  été 
étranger.  Lorsque  le  prince  est  arrivé  à  la  barrière  de  Bondy, 
il  est  reçu  par  les  membres  du  gouvernement  provisoire ,  le 
conseil  municipal  et  de  nombreux  détachements  de  la  garde 
nationale.  Il  est  successivement  harangué  par  M*  le  prince  d* 
Talleyrand ,  président  du  gouvernement  provisoire  ,  et  par 
M.  le  préfet  de  la  Seine  ;  il  leur  fait  à  tous  deux  les  réponses 
les  plus  obligeantes  et  les  plus  aimables;  Le  cortège  prend , 
pour  entrer  dans  la  capitale ,  le  faubourg  Saint-Denis.  Une 
multitude  de  Parisiens,  parés  de  cocardes  et  de  rubans  blancs, 
était  accourue  pour  jouir  de  la  présence  de  l'Auguste  frère  de 
leur  Roi.  Arrivé  sous  Tare  de  triomphe  de  la  rue  Saint- Denis, 
le  comte  d'Artois  paraît  éprouver  la  plus  agréable  sensation; 
le  cortège  se  dirige  par  cette  rue  vers  Notre-Dame»  Toutes  les 
maisons  étaient  pavoiseesde  drapeaux  blancs;  les  fenêtres  et 
même  les  toits  étaient  remplis  de  spectateurs  qui  criaient  à 
chaque  instant  :  Vive  'Monsieur  !  Vive  le  Roi  I  Le  cortège 
étant  enfin  arrivé  à  la  métropole  ,  toujours  à  travers  la  foule 
la  plus  nombreuse ,  le  prince ,  reçu  par  le  clergé  de  Notre- 
Dame,  est  conduit  sous  le  dais  jusqu'au  chœur  de  l'église. 
lia  ,  le  prince ,  s'agenouillant ,  s'empresse  d'offrir  ses  prières 
à  Dieu  ,  pour  le  remercier  d'avoir  délivré  ses  compatriotes 
du  joug  qu'ils  avaient  si  long -temps  porté  ,  et  de  l'avoir 
ramené  parmi  eux.  Après  le  Te  Ùeum  ,  le  Domine , 
salvum  fac  Rcgcm  est  chanté,  et  il  n'est  pas  un  spectateur 
qui  ne  mêle  sa  voix  reconnaissante  à  la  voix  des  ministres 
de  Dieu,  pour  répéter  ces  mots  sacrés.  Plusieurs  fois,  cette 
belle  et  touchante  cérémonie  est  interrompue  par  les  cris  de 
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Vive  le  Roi!  Le  prince  est  ensuite  conduit  aux  Tuileries , 
où ,  malgré  ses  fatigues  ,  il  se  fait  un  plaisir  de  recevoir  toutes 
les  personnes  qui  viennent  lui  offrir  leurs  félicitations.  Le 
soir,  les  plus,  étrillantes  illuminations  éclairent  les  édifices 
publics  et  les  maisons  particulières.  Une  très-grande  quan- 
tité de  généraux  et  officiers  alliés  prennent  part  avec  empres- 
sement à  cette  fête  de  Camille. 

Le  i3  avril ,  le  gouvernement  provisoire  adresse  une  nou- 
velle proclamation  à  l'armée  française.  Il  lui  apprend  que  les. 
princes  légitimes  de  la  France  sont  enfin  ae  retour  dans 
leur  patrie ,  et  qu'ils  viennent  consacrer  leur  vie  au  bonheur 
de  tous  les  Français. Le  gouvernement  provisoire  invite  l'armée 
à  bannir  toute  défiance  et  toute  alarme ,  et  à  rester  fidèle  à 
ses  drapeaux.  Nous  transcrivons  ici  un  des  passages  les  plus 
remarquables  de  cette  proclamation  :  «  TOut  est  changé* 
»  Vous  ne  périrez  plus  à  cinq  cents  lieues  de  la  patrie  pour 
»  une  cause  qui  n'est  pas  la  sienne»  Des  princes ,  nés  Français, 
»  ménageront  votre  sang  ;  car  votre  sang  est  le  leur.  Leurs 
9  ancêtres  ont  gouverné  vos  ancêtres.  Le  temps  perpétuait 
»  entre  eux  et  nous  un  long  héritage  de  souvenirs ,  d'intérêts 
»  et  de  services  réciproques.  Cette  race  antique  a  produit  des 
,»  rois  qu'on  surnommait  les  pères  du  peuple.  Elle  nous  donna 
»  Henri  IV ,  que  les  guerriers  nomment  encore  roi  vaillant^ 
»  et  que  les  laboureurs  nommeront  toujours  le  bon  roi.  »  Le- 
même  jour,  le  gouvernement  provisoire  ordonne  -que  la  co- 
carde blanche ,  étant  redevenue  la  cocarde  française ,  sera 
prise  par  toute  l'armée;  que  le  pavillon  blanc  et  la  cocarde 
blanche  seront  arborés  sur  les  bâtiments  de  guerre  et  sur  les. 
navires  de  commerce  ;  que  tous  les  prisonniers  de  guerre , 
retenus  sur  le  territoire  français ,  seront  rendus  sans  délai  à 
leurs  puissances  respectives  ;  enfin ,  qu'il  sera  délivré  des  con- 
gés dans  tous  les  corps  de  l'armée. 

Quoique  l'autorité  royale  fût  reconnue  et  proclamée ,  il  y 
avait  encore  quelques  lieux  où  les  fonctionnaires  du  gouverne^ 
ment  abattu ,  regrettant  amèrement  la  puissance  qui  leur 
échappait ,  manifestaient  un  esprit  d'opposition,  qui  arrêtait 
)'é)an  des  sentiments  royalistes.  Le  sénat  lui-même  manifes- 
tait ce  coupable  et  funeste  esprit  d'opposition;  car  il  avait 
refusé  d'assister  en  corps  à  la  cérémonie  religieuse  qui  avait 
signalé  l'entrée  dû#comte  d'Artois  dans  la  capitale ,  et  d'ac- 
corder à  ce  généreux  prince  le  titre  de  lieutenant-général  da 
royaume.  H  fléchit  enfin  ,  et  déféra  à  Monsieur  le  gouverne- 
ment de  la  France ,  jusqu'à  l'acceptation  royale  de  la  consti~ 
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tution  qu'il  avait  rédigée.  Tel  est  l'objet  d'un  décret 
Tendu,  par  le  gouvernement  provisoire,  le  i4  avril.  Le  sénat 
va  aussitôt,  en  corps  ,  présenter  ce  décret  à  Monsieur,  ayant 
à  sa  tête  le  prince  de  Talleyrand.  Monsieur ,  dans  la  réponse 
qu'il' adresse  au  président  du  sénat ,  lui  dit  qu'il  a  pris  con- 
naissance de  la  constitution .,  et  lui  assure  que  le  Roi  en  ad- 
mettra au  moins  toutes  les  bases.  Le  premier  usage  que  le 
comte  d'Artois  fait  de  son  autorité ,  est  d'envoyer  des  com- 
missaires dans  les  divers  départements  .  avec  des  pouvoirs 
étendus,  pour  diriger  les  autorités  locales  dans  leurs  me- 
sures, et  pour  recueillir,  en  même  temps ,  d'exactes  infor- 
mations sur  la  situation  du  pays  et  sur  les  besoins  du  peuple. 
Le  prince ,  ayant  réuni  ces  commissaires  avant  leur  départ , 
leur  fait  senti^que  le  grand  objet  de  leur  mission  est  de 
prêcher  partout  l'oubli  du  passé ,  les  sacrifices  mutuels ,  et  la 
franche  réunion  des  vœux  et  des  volontés ,  pour  réparer  tant 
de  désordres  ;  puis  il  leur  recommande  de  consoler  le  peu- 
ple ,  de  lui  rendre  l'espérance,  de  rapporter  la  vérité  au  Roi , 
et  de  répéter  jusque  sous^  la  chaumière  du  pauvre  que  le  Roi 
arrive  avec  les  sentiments  d'un  père ,  et  qu'il  partagera  le 
malheur  de  ses  enfants  jusqu*à  ce  qu'il  Fait  réparé. 

Le  comte  d'Artois  ,  plein  de  vénération  pour  le  chef  de 
l'Eglise,  et  désirant  lui  donner  une  preuve  de  son  zèle  et 
de  son  dévouement ,  ordonne ,  le  19  avril ,  que  les  insignes , 
ornements* ,  sceaux ,  archives ,  et  généralement  tous  les  objets 
qui  ont  été  enlevés  au  souverain  pontife,  et  qui  se  trouvent 
au  dépôt  de  Paris ,  seront  sur-le-champ  mis  à  la  disposition 
de  Sa  Sainteté. 

Déjà  le  Saint-Père  était  eu  route  pour  retourner  à  Rome ,  et 
recevait  partout,  sur  son  passage  les  expressions  de  l'amour 
et  du  respect  des  Français,  Mais  ce  ne  fut  que  le  17  mai 
qu'il  rentra  dans  sa  capitale. 

Le  20  avril ,  l'empereur  déchu  descend ,  à  midi ,  dans  la 
cour  du  palais  de  Fontainebleau  ;  trois  mille  hommes  de  la 
vieille  garde  y  étaient  rassemblés  ;  il  leur  fait  ses  adieux  en 
ces  termes  :  «  Soyez  fidèles  au  nouveau  roi;  n'abandonnez 
»  pas  cette  chère  patrie  si  long-temps  malheureuse  5  ne  plai- 
»  gnez  pas  mon  sort;  de  grands  souvenirs  me  pestent;  je 
»  serai  toujours  heureux  ,  quand  je  saurai  que  vous  l'êtes. 
»  J'aurais  pu  mourir ,  mais  je  suivrai  le  chemin  de  l'honneur , 
»  j'écrirai  ce  que  nous  avons  fait.  Soldats  ,  je  ne  puis  pas 
»  vous  embrasser  tous  ;  mais  j'embrasse  votre  chef.  »  Il  e.m-» 
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brasse  le  général  Petit;,  puis  ,  baisant  l'aigle  d»  ses  grena-r 
diers ,  il  ajoute  :    «  Cher  aigle!.....  que  ces  baisers  reten- 

»  tissent  dans  le  cœur  de  tous  les  braves!......  Adieu,  mes 

»  enfants  !  »  Il  s'éloigne  à  ce*  mots  ,  monte  en  voiture  ,  et 
donne  le  signal  du  départ.  Il  était  accompagné  par  les  com- 
missaires des  quatre  grandes  puissances.  En  traversant  les 
Îirovinces  méridionales  de  la  France,  il  court  plusieurs  fois 
e  danger  de  la  vie.  A  Avignon ,  s'il  y  était  entré ,  douze 
mille  personnes,  animées  de  la  plus  violente  haine  contre 
lui ,,  se  disposaient  sans  dpute  à  le  punir  de  tous  les  maux 
qu'il  avait  attirés  sur  la  France.  Enfin ,  il  arrive  au  port  de 
Saint-Raphaël ,  où  il  s'embarque  pour  l'île  d'Elbe. 

Monsieur .  frère  du  Roi ,  lieutenant-général  du  royaume. 
<jui  était  à  Paris  depuis  le  12  avril,  et  qui  désirait  vivement 
de  faire  jouir  les  Français  des  bienfaits  de  la  paix ,  avant 
même  que  les  dispositions  en  fussent  déterminées  ,  se  hâte 
de  conclure,  avec  les  puissances  alliées,  le  23  avril  i8i4, 
la  convention  dont  nous  allons  faire  connaître  les.  prin- 
cipaux articles.  Les  hostilités  cesseront  entre  la  France 
et  les  hautes  puissances  alliées,  aussitôt  que  les  comman- 
dants des  troupes  françaises  auront  reconnu  l'autorité  du  lieu- 
tenant-général du  royaume.  Les  troupes  alliées  évacueront 
le  territoire  français ,  tel  qu'il  était  le  Ier.  juillet  1792.  Toutes 
les  places  et  forts,  situés  hors  des  limites  actuelles  de  la 
France ,  et  occupés  par  les  Français  ,  seront  évacués  par  eux 
et  remis  aux  puissances  alliées.  Celles-ci  feront  immédiate* 
ment  cesser  le  blocus  des  places-fortes  situées  en  France.  Les 
troupes  françaises  en  Italie  seront  sur-le-champ  rappelées. 
Tous  les  ports  français  seront  débloqués,  et  la  liberté  de  la 
péclje  et  du  cabotage  leur  sera  rendue*  Tous  les  prisonniers 
de  guerre  et  les  otages,  seront  rendus  immédiatement  et  sans 
rançon.  L'administration  des  provinces  sera  remise  à  Panto- 
rite  royale.» Les  alliés  feront,  cesser  toutes  réquisitions  mili- 
taires. Le»  gouvernement  français  se  charge  de  pourvoir  aux 
besoins  des  troupes  alliées ,  jusqu'au  moment  où  elles  éva- 
cueront le  territoire  de  la  France.  Cette  journée  du  23  avril 
est  marquée  par* un  autre  acte  qui  atteste  la  justice  et  la  bonté 
de  l'auguste  frère  du  Roi  ;  Son  Altesse  Royale  ,  ayant  été  in  - 
formée  qu'un  grand  nombre  d'individus  gémissent  dans  les 
prisons  et  dans  les  bagnes ,  pour  des  faits  et  des  délits  relatif* 
à  la  conscription,  ordonne  qu'ils  seront  sur-le-champ  mis  en 
liberté.  Le  noble  prince  n'excepte  de  cette  disposition  gêné-. 


V. 
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raie  que  les  fonctionnaires  publics  prévenus  d'escroqueries  ou 
de  concussion. 

Peu  de  temps  après  la  convention  du  23  avril ,  les  garnisons 
de  Hambourg ,  de  Berg-op-zoom  et  de  Magdebourg  rentrent 
en  France  avec  leurs  armes  et  leurs  bagages.  Toutes  les  au- 
tres garnison*  se  soumettent  successivement  aux  ordres  du 
gouvernement  provisoire.  L'amiral  Werhuel  lui-même  qui, 
pendant  six  mois,  s'était  défendu  contre  les  Anglais  sur  la 
flotte  du  Texél ,  cède  aussi  à  la  force  des  événements.  Dans 
l'Italie,  Murât  ne  s'était  décidé  qu'après  avoir  connu  les  évé- 
nements de  Paris,  à  marcher  contre  Plaisance  j  mais  le  gé- 
néral Maucune ,  à  la  tête  de  six  mille  hommes ,  avait  rendu 
tous  ses  efforts  inutiles.  Le  gouvernement  provisoire  ayant 
alors  rappelé  les  troupes  françaises  campées  sur  les  bords  du 
Mincie*-,  le  prince  Eugène,  se  .soumettant  à  la  nécessité,  ne 
met  point  a' obstacle  à  leur  départ ,  et  emploie  les  derniers 
jours  de  son  administration  à  maintenir  Tordre  et  Ja  paix. 
Tous  ses  soins  ,  toute  sa  vigilance  ne  peuvent  empêcher  les 
Milanais  ,  auxquels  le  gouvernement  français  était  devenu 
en  horreur,  de  se  porter  aux  plus  grands  désordres ,  et  de 
livrer  à  une  mort  «ruelle  le  ministre  Prina.  Le  prince  Eu-* 
gène  ,  après  avoir  fait  ses  adieux  au  peuple  et  à  l'armée ,  se 
rendit  à  Paris  auprès  du  roi  de  France,  puis  en  Bavière  au- 
près du  roi ,  son  beau-père. 

Louis  XVIII  eut  à  peine  été  instruit  des  grands  événe-* 
ments  qui  avaient  renversé  le  trône  impérial ,  et  le  rétablis^ 
saient  dans  les  droits  de  ses  aïeux ,  qu'il  s'empressa  de  quitter^ 
l'Angleterre ,  où  il  avait  reçu  si  long- temps  une  généreuse 
hospitalité.  Accompagné  de  Madame,  duchesse  d'Angoulême , 
du  prince  de  Condé  ,  du  duc  de  Bourbon ,  et  de  quelques 
autres  gentilshommes  qui  n'avaient  jamais  voulu  l'abandonner 
au  milieu  de  ses  infortunes,  Louis  XVIII  s'embarqua  à  Douvres 
sur  un  yacht  royal ,  magnifiquement  orné.  Le  25  avril,  il  tou- 
che le  sol  français  ;  il  débarque  à  Calais  ,  au  milieu  d'une  foule 
innombrable ,  accourue ,  pour  le  voir ,  des  lieux  les  plus 
éloignés.  A  son  aspect,  à  l'aspect  de  l'auguste  princesse  et 
des  princes  qui  l'accompagnent ,  les  plus  vifs  transports  de 
joie  et  de  bonbeur  éclatent  de  toute  .part ,  et  se  manifestent 

5>ar  les  cris  cent  fois  répétés  dé  vive  le  Roi  ! vive  Madame/ 
jouis  XVIII  est  reçu  à  Calais  par  toutes  les  autorités  de  la 
ville,  par  les  gardes  nationales  des  environs  ,  et  par  la  gar^ 
nison  de  Lille ,  qui ,  sous  la  conduite  du  lieutenait-genérai 
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Maison ,  a  fait  vingt-huit  lieues  en  vingt  quatre  heures ,  pour 
venir  rendre  hommage  à  son  roi.  Le  Roi  se  rend  à  l'ins- 
tant dans  l'église  de  Calais  pour  rendre  grâces  à  Dieu. 
Le  lendemain  ,  il  monte  avec  les  princes  dans  une  calèche 
découverte ,  et  se  dirige  vers  la  capitale  de  son  royaume , 
par  .Boulogne ,  Montreuil ,  AbbeviÙe  et  Compiègne.  Il  ar- 
rive dans  cette  ville,  le  29  avril,  après  avoir  recueilli 
sur  toute  sa  route  les  plus  éclatants  témoignages  de  res- 
pect et  d'amour.  De  Compiègne,  le.  Roi  se  rend  à  Saint- 
Ouen  ',  et  s'y  arrête.  C'est  là  que ,  le  2  mai ,  il  fait  pro- 
mulguer le  premier  acte  public  de  son  autorité.  Cet  acte 
est  une  déclaration  solennelle  ,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  a  examiné  attentivement  la  constitution  rédigée  par  le 
sénat ,  et  qu'il  y  a  trouvé  un  grand  nombre  d'articles  peu 
en  harmonie  avec  le  régime  royal.  Louis  ,  par  ce  même  acte  , 
convoque  ,  pour  le  4  juin  suivant ,  le  sénat  et  le  corps-légis* 
latif ,  dans  le  but  de  leur  communiquer  le  travail  qu'il  aura 
fait  avec  une  commission  choisie  dans  les  deux  corps.  De 
plus ,  la  déclaration  du  Roi  contenait  %  comme  bases  de  la- 
constitution  qu'il-  annonçait,  les  garanties  suivantes  :  la 
division  du  gouvernement  représentatif  en  deux  corps,  le  sénat 
et  le  corps-législatif;  le  libre  vote  de  l'impôt;  l'inviolabilité 
de  là  liberté  publique  et  individuelle  ;  la  liberté  de  la  presse , 
sauf  les  précautions  nécessaires  à  la  tranquillité  publique  ; . 
la  liberté  des.  cultes  j  l'inviolabilité  des  propriétés  ;  l'irrévo- 
cabilité  de  la  vente  des  biens  nationaux  ;  la  responsabilité 
des  ministres:  l'inamovibilité  des  juges;  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire;  l'inviolabilité  de  la  dette  publique;  la 
conservation  des  pensions,  des  grades  et  des  honneurs,  de 
l'ancienne  et  de  la  nouvelle  noblesse;  le  maintien  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  j  l'admission  de  tout  Français  aux  emplois 
civils  et  militaires;  enfin,  le  respect  pour  les  opinions  et 
pour  les  votes.  Dans  cette  même  journée ,  le  Roi  admet  à  son^ 
audience  le  sénat ,  le  corps  législatif ,  les  maréchaux ,  beau- 
coup degénéraux  r-et  les  députations  des  différents  corps  de 
l'état.  Il  lçur  fait  à  tous  le  plus  gracieux  accueil. 

Le  4  niai  181 4  ,  le  Roi  part  de  Saint-Ouen,  et  se  dirige 
vers  la  capitale.  Il  était  dans  une  calèche  découverte,  attelée 
de  huit  chevaux  blancs.  Il  avait  à  sa  gauche  Madame 
et  devant  lui  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon.  Mon-  . 
'  sieur ,  comte  d'Artois ,  et  le  duc  de  Berry ,  son  (ils ,  mai- 
chaient  à  eheval ,  à  gauche  et  à  droite  de  la  calèche  royale. 
Le  cortège  était  formé  des  maréchaux  de  France ,  des  officiers- 
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généraux  de  l'armée  et  des  seigneurs  de  la  cour.  Une 
multitude  innombrable  de  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  s'était  portée  de  bonne  heure  sur  la  route  de  Paris  à 
Saint-Ouen  ,  brûlant  d'impatience  de  voir  V auguste  souve- 
rain de  la  France.  Le  temps  était  magnifique ,  le  ciel  était 
sans  nuage ,  et  le  soleil  jetait  l'éclat  le  plus  pur.  Vers  onze 
heures  du  matin,  le  cortège  du  Roi  paraît  vers  la  bar- 
rière Saint  -  Denis  ;  à  son  aspect ,  les  plus  vives  ,  les  plus 
touchantes  acclamations  se  font  entendre  $  de  toute  part, 
retentissent  les  cris  de  vive  le  Roi  !  vivent  les  Bourbons  ! 
vive  Madame!  Le  Roi  est  reçu  à  la  barrière  par  le  préfet  de 
la  Seine  ,  entouré'  des  douze  maires  et  de  tout  le  conseil  mu* 
nicipal.  Ce  magistrat ,  après  avoir  harangué  Louis  XVIII , 
lui  piésente  les  clés  de  fa  ville"  de  Paris.  «Je  me  réjouis , 

»  répond  le  Roi ,  de  me  réunir  à  mes  enfants Je  touche 

»  les  clés  dé  ma  bonne  ville  de  Paris  ;  mais  je  vous  les  re- 
»  mets  3  je  ne  puis  les  laisser  eh  de  meilleures  mains  ,  et  les 
»  confier  à  des  magistrats  plus  dignes  de  les  garder.  »  Le  cor- 
tège royal ,  entrant  ensuite  dans  le  faubourg  Saint-Denis  , 
s'avance  lentement  au  milieu  d'une  double  haie  ,  formée  de 
la  garde  nationale  parisienne  et  de  toutes  les  troupes  qui  se 
trouvaient  dans  la  capitale.  On  voyait  des  drapeaux  blancs 
flotter  à  toutes  les  fenêtres  ;  elles  étaient  pleines  d'hommes  ,  , 

-de  femmes  et  d'enfants  ,  qui  criaierit  sans  cesse  vive  le  Roi  !  \ 

Louis  se  rend  immédiatement  à  l'église  Notre-Dame.  Tout 
le  clergé  l'attendait  à  la  porte.  L'un  des  vicaires  généraux  le 
harangue  3  puis  il  s'avance ,  sous  un  dais  magnifique ,  jus- 
qu'au «chœur.  Le  Te  Dcum  est  d'abord  chanté,  et  ensuite 
le  Domine ,  salvum  fac  Regem ,  qui  est  répété  par  tous 
les  assistants.  Vers  quatre  heures  et  demie ,  le  cortège  se 
remet  en  marche  pour  aller  aux  Tuileries.  Madame  y  trouve 
deux  cents  dames  vêtues  de  blanc ,  qui  lui  présentent  dea 
hommages  et  des  fleurs,  puis  une  petite  nlk?  âgée  de  six  ans,  qui 
lui  récite  des  vers  où  ses  vertus  étaient  célébrées.  Cette  scène 
produit  une  si  profonde  émotion  sur  l'âme  de  la  princesse , 
qu'elle  tombe  presque  évanouie  de  bonheur.  Cependant  une 
foule  innombrable  s'était  rassemblée  dans  le  jardin  des  Tui- 
leries ,  et  faisait  retentir  à  tout  moment  sous  les  fenêtres  du 
château  le  cri  dé  vive  le  Roi  /  L'auguste  monarque,  attendri 
'  de  tant  de  marques  d'amour,  paraît  à  un  balcon  ,  et ,  en  sa- 
luant le  peuple,  d'une  main  montre  le  ciel ,  et  de  l'autre 
touche  sou  cœur.  Cette  belle  et  mémorable  journée ,  où  le 
légitime  roi  de  France  a  recueilli  les  plus  enivrants  téraoi- 
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gnages  de  vénération  et  de  tendresse,  est  terminée  par  de 
magnifiques  illuminations. 

L'article  8  de  la  convention  du  a5  avril^  portait  que  les 
réquisitions  militaires  cesseraient  dès  le  moulent  où  les  pro- 
vinces auraient  été  remises  au  pouvoir  légitime.'  Cetarticle.fut 
violé  dans  beaucoup  de  départements  ;  des  commandants  du 
intendants  des  armées  alliées  levèrent  des  Contributions  con- 
sidérables  v  et  allèrent  même  jusqu'à  faire  procéder  à  des  ad-» 
judicatians  ^nticipées  de  bois  et  à  des  ventes  de  mobiliers  ap- 
partenant à  l'état.  Le  Roi  fut  à  peine  de  retour  dans  sa  capl-4 
taie ,  qu'étant  instruit  de  ces  désordres ,  il  se  hâta  d'y  renié - 
dier.  Le  5  mai,  il  défend  à  toutes  les  autorités  de  prêter  les 
mains  oà  d'obtempérer  aux  réquisitions  qui  auraient  été  fai- 
tes ^-postérieurement  à"  la  notification  des  conventions  du.  2 3 
avril.  Par  la  même  ordonnance,  le  Roi  déclarait  nulles  toutes 
adjudications  de  bofset  ventes  de  mobiliers  appartenant  A  l'é- 
tat, qui  avaient  été  faites  postérieurement  à  cette  même  époque 
du  a3  avril* 

Le  gr  mai,  le  Roi  adresse  à  son  peuple  une  proclamation, 
toute  empreinte  de  la  noblesse  et  de  la  bonté  de  son  âme.  Il 
lui  exprime  avec  un  touchant  abandon,  combien  il  a  été  ému 
des  acclamations  unanimes  -qui  Font  accompagné  depuis  les 
frontières  de  son  royaume  jusqu'au  sein  de  sa  capitale.  Louis 
annonce  ensuite  aux  Français  combien  il  désire  vivement 
leur  faire  oublier  l'oppression  et  les  misères  sous  lesquelles 
ils  ont  gémi  si  long-temps  $  pwis  il  leur  assure  qu'aucun  sa- 
crifice ne  lui  coûtera,  pour  atteindre  ce  but ,  objet  de  toute 
sa  sollicitude  royale.  «  Votre  roi,  leur  dh>iï,  veut  que  votre 

*  voix  lui  parvienne  et  lui  expose  vos  besoins  et  vos  vœux  5  la 
»  sienne  sera  toujours  celle  de  l'amour  qu'il  porte  à  ses  peu- 

*  pies.-  Les  cités  les  plus  vastes  et  lés  hameaux  les  plus  ignO- 
»  *4$  sont  également  sous  ses  yeux ,  et  il  rapproche  en  même 
»  temps  tous  ses  sujets  de  son  cœur.  Il  ne  croit  pas  qu'il 
»  puisse  avoiv  des  sentiments  trop  paternels  pour  des  peuples 
»  dont  la  valeur,  la  loyauté  et  le  dévouement  à  leur  Roi ,  ont 
»  fait,  durant  de  longs  siècles ,  laglonÀfla  prospérité.  » 
Le  lendemain ,  une  nouvelle  proclama  tîonrtu  Roi ,  en  rappe- 
lant aux  Français  quels  sont  les  besoins  actuels  de  l'état,  leur 
recommande  de  lui  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  déT 
vouement,  en  acquittant  sans  délai  leurs  impositions. 

^  Quatre  ordonnances  royales ,  concernant  l'organisation  de 

l'armée,  sont  données,  le  12  mai:  L'infanterie  deli§nésera 

composée  de  quatre-vingt-dix  régiments,  et  l'infanterie  légère, 

V.  45 
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de  quinze  ;  la  cavalerie  sera  composée  de  cinquante-six  régi- 
ments qui  porteront  le  nom  de  carabiniers  ,  de  cuirassiers , 
de  dragons,  de  lanciers,  de  chasseurs  et  de  hussards  ;  huit 
régiments  d'artillerie  à  pied,  quatre  régiments  d'artillerie  à 
cheval,  un  bataillon  çle  pontonniers,  douze  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie ,  et  quatre  escadrons  du  train ,  composeront 
le  corps  royal  d'artillerie.  Il  y  aura  dans  le  corps  royal  du 
génie ,  trois  régiments  de  sapeurs  et  mineurs  ,  deux  compa- 
gnies d'ouvriers  et  du  train ,  une  école  d'élèves ,  trois  écoles 
régimentaires  et  des  gardes  du  génie.  Les  corps  royanx  d'ar- 
tillerie et  du  génie  auront  chacun  un  état-major-général. 
—  Voici  quelques  dispositions  communes  à  tous  les  cadres 
d'officiers  de  l'armée  ;  les  anciens  officiers ,  qui  ont  des  bles- 
sures ou  des  infirmités ,  obtiendront  une  solde  dé  retraite  ; 
les  autres  officiers  peuvent  servir  encore ,  mais  ne  pouvant 
être  employés  actuellement ,  seront  admis1  à  jouir,  dans  leurs 
foyers ,  d'un  traitement  égala  là  moitié  de  la  solde  d'activité* 
Les  deux  premiers  tiers  des  grades  d'officiers  qui  viendront  à 
vaquer  appartiendront  exclusivement  aux  officiers  en  non 
activité  5  l'autre  tiers  appartiendra  au  , Roi  5  ces  dispositions 
s'appliquent  aux  officiers  de  tous  grades. 

ti  10  mai ,  S.  A.  R.  Monsieur,  comte  d'Artois,  est  nommé 
colonel-général  des  gardes  nationales  de  France,  dont  le 
lieutenant-général  Dessoles  venait  d'être  nommé  major-gé- 
néral. Le  même  jour ,  i3  mai ,  le  Roi  nomme  M.  îtembray, 
chancelier  de  France  5  M.  le  prince  de  Béné vent ,  ministre 
des  affaires  étrangères  ;  M.  l'abbé  de  Montesquiou ,  ministre 
de  l'intérieur;  M.  le  général  comte  Dupont,  ministre  de 
la  guerre;  M.  le  baron  Louis ,  ministre  des  finances; 
M.  le  baron  Malouet ,  ministre  de  la  manne;  M.  le  comte 
'  Beugnot ,  directeur-général  de  la  police;  M.  îe  comte  Ferrandv 
directeur-général  des  postes ,  et  M.  Bérenger ,  directeur-?<aié~ 
rai  des  contributions  indirectes. 

Le  i5  mai,  une  ordonnance  royale  porte  que  Monsieur, 
comte  d'Artois ,  reprendra  le  titre  de  colonel-général  des 
Suisses  ;  le  prince  Jfe  Condé,  celui  oe  colonel-général  de  l'in- 
fanterie de  ligne -rc  duc  d'Angoulëme,  celui  de  colonel-gé- 
néral des  cuirassiers  et  des  dragons  ;  le  duc  de  Berry,  celui 
de  colonel-général  des  chasseurs  et  des  chevau-légers-lanciers; 
le  duc  à'Orléans ,  celui  de  colonel- général  des  hussards  ;  enfin 
le  duc  de  Bourbon ,  celui  de  colonel-général  de  l'infanterie 
légère.  Le  titre  d'inspecteurs-généraux  est  donné  aux  généraux 
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«ai  occupaient  ,  sous  le  gouvernement  précédent ,  les  places 
de  colonels-généraux. 

Le  16  mal,  une  autre \  ordonnance  royale  attribue  aux 
généraux  de  brigade  le  titre  de  maréchaux- de-camp  -;  aux 
généraux  de  division  1  celui  de  lieutenants^généràux. 

Le  Roi ,  guidé  par  le  désir  de  soulager  ses-  peuples  de  tour 
ce  que  les  droits-réunis  ont  de  vexatoire ,  rend ,  le  1 7-  mai , 
une  ordonnance  portant  que  lés  directions  générales  des 
douanes  et  des  droits-réunis  sont  supprimées  ;  que  leurs 
attributions  sont  réunies  sous  le  nom  >  ae  direction  générale 
des  contributions  indirectes  ;  et  que- le  chef  de  cette  nouvelle- 
direction  préparera  sans  délai  le  plan  de  l'impôt  à  mettre  sur 
les  objets  de  consommation. 

Le  18  mai ,. le  Roi  confère  la  dignité  d'amiral  de  France  au» 
duc  d'Ângouléme ,  et  ordonne  que*  les  inspecteurs-généraux 
des  côtes  du  Nord ,  de  l'Océan,  de4a  Méditerranée  et  de  ta 
Ligurie  ,  auront  désormais  le  titre  de  premiers  inspecteurs- 
généraux  de  la  marine.  Sept  jours  après-,  le  26,  il  crée  un 
état-major  des  gardés  du  pavillon  amiral ,  lequel  pourra  de- 
meurer partout  où  seralamiral.  Les  soixante  aspirants  de- la- 
marine  de  première  classe:,  qui  monteront  la  garde  chez 
l'amiral,  seront  commandés  pal:  les  officiers  de  cet  état- 
major* 

Louis  XVIII  n'avait  jamais  cessé  de  conserver  le  souvenir- 
des  services  importants  que  les «gardes-du-corps  avaient  ren- 
dus à  ses  prédécesseurs  5  il  se  rappelait  surtout,  avec  un 
vif  sentiment  de  reconnaissance ,  les  preuve*  éclatantes  de 
dévouement  qu'ils  avaient  données  au-  dernier  roi ,  Louis  XVI: 
En  conséquence,  le  22  mai,  il  ordonne  que  le  corps  des 
gardes-du-corps  du  Roi  sera  rétabli ,  et  qu'il  sera  composé  de* 
^.compagnies  distinctes  et  «'administrant  séparément.  Le 
Roi^pqr  un  sentiment  de  justice  digne  de  s»  belle  âme  ,  veut 
que  ses  g*rdesdu.  corps  soient  composé»  surtout  des  anciens 
officiers  et  gardes  qui  sont  encore  en  état  de  servir»  En  gé- 
néral, les  places  d'officiers  dans  le  corps  des  gardes-du-corps  » 
du   Roi ,  seront  données ,  partie   aux  officiers-généraux  Se 
l'armée,  partie  aux  membres  même  de  ce  corps  militaire. 
Quiconque  aspirera  à  une  place  de  garde-du-corps ,  devra 

Sroduire  les  preuves  de  sa  bonne  conduite  et  de  la  possession 
ê  six  cents  francs;  deivnte. 
Aussitôt  que  S.  M.  Louis  XVIII  rat  arrivée  à  Paris  ,  on 
«'occupa  sans  relâche  de  fixer  les  rapports  nouveaux  qui  al- 
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laient  exister  entré  la  France  et  les  états  européens.  La  né- 
gociation d'une  paix  si  nécessaire  et  si  désirable  ne  pouvait 
éprpuver  de  difficultés.  La  franchise  et  la  loyauté  de  la  famille, 
des  Bourbons  inspiraient  aux  alliés  la  plus  entière  confiance. 
M.  Charles-Maurice  de  Talleyrand ,  ministre  du  Roi ,  la  signe, 
le  3©  mai,  i8«4 ?  avec  l'Autriche,  la  Russie  ,  l'Angleterre  et 
•  la  Prusse.  Le  traité  rétablit  les  limites  de  la  France ,  telles 
qu'elles  existaient  au  premier  janvier  1792  ,  en  augmentant 
son  territoire  d'une  partie  de  la  Savoie ,  et  de  quelques  can* 
tons  ajoutés  aux  départements  des  Ardennes  ,  de  la  Moselle  , 
du  Bas-Rlûn  et  de  1  Ain.  Il  confirme  la  France  dans  la  posses- 
sion de  la  principauté  d'Avignon  ,  du  Comtat-Yenaissin  , 
du  comté  de  Montbelliard  et  d'autres  enclaves  ayant  appar- 
tenu autrefois  à  l'Allemagne.  La  France  recouvre,  par  ce 
traité ,  les  colonies ,  pêcheries ,  comptoirs  et  établissements 
de  tout  genre  qu'elle  possédai t,  au  premier  janvier  179  a  , 
dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  l'Amérique,  de  l'Afrique, 
de  l'Asie ,  à  l'exception  des  îles  de  Tabago ,  de  Sainte -Lucie 
et  de  l'Ile-de-France.  S.  M.  le  roi  de  Suède  consent  à  ce  que 
la  Guadeloupe  soit  restituée  au  roi  de  France.  La  France  ob- 
tiendra les  deui  tiers  des  arsenaux ,  des  vaisseaux  £t  de  toutes 
les  sortes  de  munitions  qui  se  trouvent  dans  les  places  mari-' 
times ,  cédées  par  S.  M»  très-chrétienne  aux  diverses  puis- 
sances de  l'Europe.  Les  puissances  contractantes  renoncent 
réciproquement  a  la  totalité  des  sommes  qu'elles  pourraient 
avoir  à  réclamer  ,  à  raison  de  contrats,  de  fournitures  ou  d'a- 
vances quelconques ,  faites  dans  les  différentes  guerres  qui 
ont  eu  lieu  depuis  1792.  Le  gouvernement  français,  à  dater 
du  premier  janvier  i8i/f  ,  se  trouve  dégagé  du  paiement  de 
toute  pension  civile ,  militaire  et  ecclésiastique ,  solde  de  re- 
traite et  traitement  de  réforme ,  à  tout  individu  qui  n'es* 
plus  sujet,  français.  Les  domaines  nationaux ,  acquis  »  dire 
onéreux  par  des  sujets  français ,  dans  les  pays  qui  put  fait 
partie  du  ci-devant  empire  français ,  sont  garantis  à  leurs  ac- 
quéreurs. Dans  le  délai  de  deux  mois  ,  les  puissances  alliées 
enverront  à  Vienne  des  ministres  plénipotentiaires  pour  ré- 
gler ,  dans  un  congrès  général ,  les  arrangements  qui  doivent 
compléter  les  dispositions  de  ce  traité.  Tels  sont  les  princi- 
paux articles  de  cette  keureuse  paix  qui  assurait  à  la  France 
le  repos  et  la  stabilité  ,  et  lui  rendait  tous  les  avantages  dont 
elle  ayait  joui  sous  l'antique  dynastie  des  Bourbons,  Letoaké 
du  3o  mai  est  accompagné  d'articles  additionnels,  particu- 
liers à  chacune  des  puissances  alliées.  Un  seul  article  addi- 
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tionnel.est  joint  au  traité  de  paix  avec  l'Àutricbe  ;  il  porte 
L'annulation  des  décrets  rendus  contre  des  sujets1  français  ou 
réputés  français  ,  étant  ou  ayant  été  au  service  des  nuisances 
alliées.  D'après  les  cinq  articles  additionnels  >  joints  au  traité 
avec  la  Grande-Bretagne ,  le  roi  de  France  Rengage  à  unir  ses 
efforts  à  ceux  du  roi  de  cette  nation,  pour  faire  prononcer  l'abo- 
lition de  la  traite  des  noirs  ;  le  gouvernement  anglais  et  tegecm 
v.ernement  français  feront  liquider  leurs  dépenses  vespectives 
pour  l'entretien  dès  prisonniers  de  guerre  ;  les  prisonnier*  dé 
guerre  respectifs  acquitteront ,  avant  leur  départ ,  leurs  dettes 
particulières  ;  les  différentes  propriétés  des  deux  parties  con- 
tractantes ou  de  leurs  sujets  seront  affranchies  du  séquestre; 
un  traité  de  commerce  sera  conclu  le  plus  tôt  possible  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  L'article  additionnel  au  traité  d|  paix 
avec  la  Prusse  annule  entièrement  tous  les  traités  qui  ont 
été  faits  entre  cette  nation  et  la  nation  française  ,  depuis  l'an- 
née 1795.  Enfin,  l'article  additionnel  au  traité  avec  la  Russie, 
concernant  le  duché  de?  Varsovie ,  porte  qu'une  commission 
spéciale  sera-  chargée  de  régler  les  arrangements  relatifs  aux* 
prétentions  réciproques.  Outre  les  articles  additionnels  dont' 
nous  venons  de  parier  ,  le  traité,  du  do  mai  en  contient  de 
secrets  ,  par  lesquels  la  France  promet  de  reconnaître  le  par- 
tage que  feront  les  puissances  a  lliées  des  pays  conquis  ou  cé- 
dés; par  lesquels-  on  promet  un  accroissement  de  territoire 
au  roi  de  Sardaïgne  par  la  réunion  de  l'état  de  Gênes  ;  par 
lesquels  on  reconnaît  libres  la- navigation  dû  Rhin  et  celle 
de  l'£scaut  ;  et  par  lesquels  enfin  le  roi  de  France  s'engage 
à  faire  faire  les  perquisitions  les  plus  sévères ,  pour  faire  res- 
tituer à  la  banque  de  Hambourg  les  sommes  considérables 
qui  kd  fuient  enlevées,  dans  le  temps  que  le  maréchal 
Bavoût  commandait  a  Hambourg. 

Lt  traité  du  3o  mai  est  à  peine  signé ,  qne  les  quatre  cent 
taille  soldats  étrangers ,  qui  inondaient  la  France ,  se  mettent 
en  mouvement  pour  en, sortir,  {/affranchissement  total  du 
territoire  s'eifectue  dans  le  cours  du  mois  de  juin.  L'armée 
anglaise,  sous  Wellington  ,  évacue  le  Languedoc  et  laGuienne. 
Les  armées  prussiennes  prennent  le  chemin  des  provinces  du 
nord ,  pour  rentrer  dam' la  gel  ^i  que.  Les  années  russes  , 
précédées  de  quatre  colonnes  de  Cosaques ,  et  divisées'en  cinq 
grands  corps  de  4o  à  ho  mille  hommes  chacun  ,  se  dirigent 
vers  le  Rhin  ,  pour  se  porter  ensuite  sur  l'Oder  ,  par  Cologne, 
CoHeaU ,  Mayemce,  Manfaeim ,  Stolhoifen  et  Carlsruhc*  Les 
armées  autrichiennes  et  allemandes ,  partagées  en  six  corp£, 
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se  dirigent  aussi  vers  le  Rhin ,  et  ont  bientôt  effectué  leur 
rentrée  en  Allemagne.  Ainsi  la  France  allait  être  bientôt  dé- 
livrée des  charges  énormes  qui  pesaient  sur  elle  depuis  plu- 
sieurs mois.  Et  cet  inappréciable  avantage  était  dû  à  un  roi 
bienfaisant  et  magnanime ,  dont  les  vertus  étaient  la  plu» 
solide  garantie  du  repos  de  l'Europe ,  et  du  bonheur  de  son 
peuple. 

Le  4  juin  1814,  le  Roi,  accompagné  des  princes  du  sang , 
des  ministres,  des  maréchaux  de  France,  et  d'un  grand  nombre: 
de  généraux  et  de  personnages  illustres,  vient  tenir  une  séance, 
royale  dans  la  salle  du  corps-législatif.  Les  pairs, du  royaume 
et  les  membres  de  la  chambre  des  députés  y  étaient  réunis. 
A  l'arrivée  du  Roi ,  l'assemblée  entière  se  lève  aux  crjs  cent  fois 
répétés  de  vive  le  Roi/  Le  Roi  s'étant  assis  et  couvert,  prononce, 
d'un  accent  ferme  et  d'une  voix  sonore,  un  discours  plein  de  no- 
blesse et  de  dignité*  Son  premier  mot  est  celui  du  père  le  plus 
tendre.  Il  se  félicite  d'être  deveople  dispensateur  des  bienfaits* 
que  la  divine  Providence  daigne  accorder  à  son  peuple.  Il  an- 
nonce ensuite. qu'il  a  fait  avec  l'Autriche,  la  Russie,  l'Angle- 
terre et  la  Prusse ,  une  paix  dans  laquelle  sont  compris  leurs 
alliés ,  c'est-à-dire  tous  les  princes  de  la  chrétienté;  que  le 
rang  que  la  France  a  toujours  occupé  parmi  les  nations ,  Va 
été  tianféré  à  aucune  autre;  que  la  sécurité  même,  acquise 
par  les  autres  états  ,  n'a  fait  qu'ajouter  à  sa  puissance  ;  que  hr 
gloire  des  armées  françaises  n'a  reçu  aucune  atteinte  ;  que  les*, 
monuments  de  leur  valeur  subsistent,  et  que  les  chefs-d'œuvre 
nous  appartiennent  désormais  par  des  droits  pins  sacrés,  que 
ceux  de  la  victoire.  Le  Roi,  pariant  du  commerce ,  dit  que  les 
routes  vont  être  libres ,'  que  les  manufactures  françaises  vont 
refleurir  ,  et  les  villes  maritimes  renaître  ;  puis  il  termine  ej* 
rappelant  aux  assistants  que  la  charte  constitutionnelle ,  dont' 
ils  vont  entendre  la  lecture ,  est  le  fruit  de  son  expériexu*  et 
de  celle  de  plusieurs  hommes  renommés  par  leur  sagesse.  Le 
chancelier,  M,  Dambray.  prenant  la,  parole  après  le  Roi,  lit 
un  discours'où  il  développe ,  avec  autant  de  sagesse  quç  de 
sens,  les  bienveillantes  et  paternelles  intentions  de  Louis XVIII. 
M.  Ferrand,  ministre  d'état,  lui  succède*  et  donne  lecture  de 
la  charte  constitutionnelle.  Nous  offrons  aux  lecteurs  une 
courte  analyse  de  cette  charte  immortelle,  oui  désormais  lier* 
le  peuple  à  son  roi ,  et  qui  ,  en  fixant  les  droits  respeetifede 
l'un  et  de  Vautre ,  fera  le  bonheur  de  tous  deux.  La  charte~ga- 


rantit  au 
à  tous  les 


peuple  fi  ançais  l  égalité  devant  la  loi ,  l'admission 
emplois,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  des  cuit» 
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^  mais  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  est  dé- 
clarée la  religion  de  l'état  )  ,  la  liberté  de  la  presse  ,  sauf  la 
répression  des  abus  qui  en  pourraient  résulter  ;  l'inviolabi- 
lité des  propriétés  ,  sans  distinction  de  celles  qu'on  appelle 
nationales;  l'oubli  des  Opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  res- 
tauration )  enfin  l'abolition  de  la  conscription.  Le  Roi,  dont 
la  personne  est  inviolable  et  sacrée  ,  exerce  seul  la  puissance 
executive  5  il  est  le  chef  suprême  de  l'état  et  des  armées  de 
terre  et  de  mer;  il  déclare  la  guerre,  fait  toutes  les  espèces 
4e  traités  ,  nomme' à  tous  les  emplois  d'administration  pu- 
bliqne ,  et  fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires  à 
l'exécution  des  lois  et  à  la  sûreté  de  l'état.  Le  Roi  partage  la 
puissance  législative  avec  la  chambre  des  pairs  et  celle  des  dé- 
putés. C'est  le  Roi  qui  proposé  la  loi.  La  loi  est  discutée  et  vo- 
tée librement  par  chacune  des  deux  chambres.  Les  lois  sont 
sanctionnées  et  promulguées  par  le  Roi.  La  liste  civile  est  fixée 
pour  toute  la  durée  du  règne.  La  chambre  des  pairs ,  qui  est. 
une  portion  essentielle  de  la  puissance  législative ,  est  con- 
voquée en  même  temps  que  celle  des  députés  des  départe- 
ments. La  session  de  lune  et  de  l'autre  commencé  et  finit  en 
même  temps.  Les  pairs  sont  nommés  par  le  Roi  $  leur  nombre 
est  illimité/  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chan- 


qua  vingt-cinq 
chambre  des  pairs  sont  secrètes  ;  elle  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison.  Nul  pair  ne  peut  être arrêté  que  de  l'autorité 
de  la  chambre;  il  n'est  justiciable  que  d'elle  en  matière  cri- 
minelle... Les  députés  sont  nommés  par  les  collèges  électo- 
raux; leur  élection  durera  cinq  ans,  et  de  manière  que  la 
chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cinquième.  Nul 
ïyançâis,  né  peut  être  élu  député  s'il  n'est  âgé  de  4.0  ans  ,  et 
s'il  nêpaye  mille  francs  de  contributions"  directes.  Il  faut,  pour 
exercer  le  droit  électoral ,  être  âgé  de  3o  ans ,  et  payer 
3oo  francs  de  contributions  directes.  Le  président  de  la  cham- 
bre des  députés  ,  et  les  présidents  des  collèges  électoraux  sont 
nommés  parole  Roi.  Les  séances  de  la  chambre  des  députés 
sont  publiques.  Nul  impôt  ne  peut  être  perçu  ,  s'il  n^i  été 
consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  Roi. 
Les-  deux  chambres  sont  convoquées  /chaque  année,  par  le 
Roi.*Le  Roi  peut  dissoudre  la  chambre  des  députés;  mais 
il  en  doit  convoquer  une  nouvelle  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  sa  dissolution»  Nul  député  ne  peut  être  arrêté  durant 
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la  session:,  ni  poursuivi  en  matière  criminelle  ,  sauf  le  caj 
de  flagrant  délit»  Il  n'y  a  rien,  de  changé  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ,  si  ce  n'est  que  les  juridictions  prévôtales  pourront  être 
rétablies,  si  elles  sont  jugées  nécessaires.  L'institution  dés 
jurés  est  conservée ,  ainsi  que  le  code  civil  et  les  lois  existantes 
qui  ne  sont  point  contraires  à  la  charte.  Les  biens  ne  pourront 
jamais  être  confisqués.  Le  Roi  peut  faire  grâce ,  et  commuer 
les  peines.  Les  ministres  peuvent    être    membres  de  la 
chambre  des  pairs  pu  de  celle  des  députés;  ils  ont  le  droit  d'y 
entrer,  et  de  s'y  faire  entendre  ;  ils  peuvent  être  mis  en  ac- 
cusation par  la  chambre, des  députés,  çt  traduits  devant  la 
chambre  des  pairs ,  mais  seulement  pour  fait  de  trahison  ou 
de  concussion.  La  conservation  des  grades,  déshonneurs 
et  des  pensions  à  ceux  qui  en"  jouissent  actuellement ,  la  ga- 
rantie de  la  dette  publique  ,  le  maintien  de  la  noblesse  an~ 
cientie  et  nouvelle  et  de  la   Légion-d'Honneur ,  rétablis- 
sement d'un  régime  particulier  pour  les  colonies;  tels  sont 
les  derniers  articles  de  cette  charte,  que  te  Roi  et  ses  successeurs 
jureront ,  dans  la  solennité  de  leur  sacre ,  d'observer  fidèle- 
ment.— -  La  lecture  de  la  charte  achevée ,  la  salle  retentit 
long-temps  des  plus  vifs  applaudissements.  Le  chancelier  re- 
prend alors-la  parole  pour  donner  communication  de  la  liste 
des  personnes  que  le  Roi  a  choisies,  pour  faire  partie  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  celle  des  députés.  Après  cette*  com- 
munication, les  membres  des  deux  chambre^  prêtent  serment 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté.  Avant  de  se  retirer,  Louis  XVIII 
ordonne  aux  pairs  de  France  de  se  rendre  immédiatement  au 
palais  du  Luxembourg,  pour  s'y  constituer.  Quant  à  la  chambre 
des  députés,  elle  se  constitue  aussitôt  après  le  départ  du  RoL 
Le  jour  même  de  la  promulgation  de  la  charte  constitu- 
tionnelle ,  le  Roi ,  toujours  dirigé ,  dans  sa  politique,  par  la 
bienveillance   et  la  justice  r  rend   Une   ordonnance  en  <*■ 
veur  des  membres  du  sénat  impérial ,  pour  les  *ccoin/*îllfier 
de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  hâter  son  retour  dan»  ses  état». 
Cette  ordonnance  porte  que  la  dotation  actuelle  du  sénat  et 
des  sénatoreries  est  réunie  au  domaine  de  la  couronne;  que 
lès  membres  du  sénat,  nés  Français,  conserveront  une  pension 
de  36,ooo  francs  -,  que  leurs  veuves  jouiront  aune  pension 
de  6,000,  si  toutefois  il  est  reconnu  que  cette  pension  km* 
est  absolument  nécessaire  ;  et  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la 
mort  des  membres  du  sénat,  le  traitement. dôut  ils|ln^r 
saient  sera  réuni  au  domaine  de  la  couronne.  C'est  aussi  « 
4  juin  que  le  Roi  nomme  cent  cinquante-deux  pairs  à  vie? 
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11  appelle  à.  cette  haute  dignité  quatre-vingt-six  sénateurs  , 
plusieurs  maréchaux  et  généraux ,  trois  préUts  ecclésiasti- 
ques ,  les  ducs  et  pairs  reconnus  sous  Louis  XVI ,  et  plusieurs 
membres  de  l'ancienne  noblesse. 

Aussitôt  que  là  chambre  des  députés  s'est  constituée  ,  elle 
s'empresse  de  voter  une  adresse  de  remercîtnent  au  Roi. 
Cette  adresse ,  où  la  reconnaissance  des  députés  est  exprimée 
dans  les  termes  les  plus^énergiques  et  les  plus  respectueux  » 

est  présentée  à  S.  M. ,  le  6  juin.  En  voici  la  fin  :  « Après 

»  avoir  sagement  balancé  les  pouvoirs  publics ,  la  charte 
»  constitutionnelle,  promet  à  Ta  France  et  la  jouissance  de 
»  cette  liberté  politique  qui^  en  élevant  les  nations ,  donne 
»  plus  d'éclat  au  trône  lui-même ,  et  les  bienfaits  de  cette  li- 
»  berté  civile  qui ,  en  faisant  chérir  par  toutes  les  classes  1  au-» 
»  torité  royale  qui  les  protège ,  rend  l'obéissance  à  la  fois" 
»  pins  douce  et  plus  sure.  Aussi  avons-nous ,  Sire  ,  l'intime 
»  confiance  que  l'assentiment  des  Français  donne  à  cette 
y>  charte  tutéiaire  un  caractère  tout-à-fait  national.  La  durée. 
m  de  ces  bienfaits,  Sire,  paraît  devoir  être  inaltérable,  lors- 
»  qu'ils  arrivent  au  moment  d'une  paix  que  le  ciel  accorde 
»  enfin  à  la  France»  L'armée  qui  a  combattu  pour  la  patrie 
»  et  pour  l'honneur,  et  le  peuple  qu'elle  a  détendu  ,  recon- 
»  naissent  à  l'envi  que  cette  paix ,  signée  dès  le  premier 
»  mois  du  retour  de  Y.  M.  dans  sa  capitale,  est  due  à  l'au- 
j>  guste  maison  de  Bourbon ,  autour  de  qui  la  grande  famille 
»  française  se  rallie  tout  entière ,  dans  l'espoir  de  réparer  ses 
»  malheurs.  Oui,  Sire,  tous  les*intéréts,  tous  les  droits,  toutes 
»  les  espérances  se  confondent  sous  la  protection  de  la  cou- 
»  ronne.  On  ne  verra  plus  en  France  que  de  véritables  ci- 
»  toyens ,  ne  s'occupant  du  passé  qu'afin  d'y  chercher  d'utiles 
»  leçons  pour  l'avenir ,  et  disposés  à  faire  le  sacrifice  de  leurs 
»  prétentions  opposées  et  de  leurs  ressentiments.  Les  Fran- 
»  oais,  également  remplis  d'amour  pour  leur  patrie,  et  d'à* 
»  rnour  pour  leur  roi ,  ne  sépareront  jamais  de  leur  cœur  ces 
»  nobles  sentiments  $  et  le  roi ,  que  la  Providence  leur  a 
»  rendu ,  unissant  deux  grands  ressorts  des  états  anciens  et' 
»  des  états  modernes,  conduira  des  sujets  libres  et  récon- 
»  ciliés  à  la  véritable  gloire  et  au  bonheur  qu'ils  devront  a\ 
»  Louis-lt-Dèsirè.  9  Le  Roi  répond  qu'il  est  profondément* 
sensible  aux  sentiments  que  lui  témoigne  la  chambre  des 
députés  3  que ,  dans  tout  ce  qu'ils  lui  disent ,  touchant  la 
charte  constitutionnelle,  il  voit  le  gage  de  ce  concours  de 
Volontés  entre  la  chambre  et  lui,  qui  doit  assurer  le  bonheur 
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delà  France;  que,  quaptau  doux  nom  de  Louis*te-Désiré , 
que  les  Français ,  dans  leur  enthousiasme  ,  lui  ont  décerné  r 
il  le  regarde  comme  l'effet  du  profond  amour  qu'ils  ont 
toujours  porté  à  leurs  rois ,  et  qu'il  l'accepte  de  tout  son 
cœur. 

La  compagnie  des  chevau-légers  de  la  garde  avait  été  suppri- 
mée par  une  ordonnnance  du  3o  septembre!  787.  Le  Roi  vou- 
lant environner  le  trône  de  tout  Fécbt  qui  lui  appartient,  et 
surtout  récompenser  d'utiles  services,  en  rétablissant  sa  maison 
militaire  telle  qu'elle  existait  autrefois,  ordonne,  le  1 5  juin, 
que  la  compagnie  des  chevau-légers  de  la  garde  sera  rétablie; 
qu'elle  sera  composée  de  deux  cents  hommes  ,  et  que  les 
places  d'officiers  et  de  chevau-légers  seront  données  à  ceux 
qui  servaient  autrefois  dans  cette  compagnie ,  et  aux  fils  des 
ofticiers-eénéraux  ou  des  personnes  appartenant  aux  pré' 
mières  classes  de  Fêta  t. 

Le  2 1  juin  ,  une  ordonnance  royale  statue*  que  la  déco- 
ration de  la  Légion-d'Honneur  portera  à  Favenir  ,  d'un  côté , 
l'effigie  de  Henri  IV  de  glorieuse  mémoire  ,  avec  cet  exergue  : 
Henri  IV ,  roi  de  France  et  de  Navarre;  et  de  l'autre 
côté,  trois  fleurs  de  lys,  avec  cet  exergue  :  Horineur  et  patrie. 
Le  22  juin ,  une  autre  ordonnance  porte  que  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  être  apporté  à  l'état  actuel  de  l'éducation  publi- 
que les  modifications  qui  seront  utiles  ,  l'université  de 
France  observera  les  règlements  actuellement  «en  vigueur. 

Par  une  ordonnancé  du  29,  juin  ,  S.  M.  a'rrëte  que  son 
conseil  sera  composé  des  princes  de  sa  famille .  du  chan- 
celier de  France ,  des  ministres-secrétaires  d'état  j  des  minis- 
tres d  état ,  des  conseillers  d'état  et  des  maîtres  des  requêtes. 
Le  conseil  du  Roi  est  divisé  en  deux  parties  ,   dont  Tune 
prendra  le  nom  de  conseil  d'en  haut ,  et  l'autre  ,  celui  de 
conseil  d'état.  Lie  conseil  d'en  haut ,  composé  dés  princes 
de  la  famille  royale ,  des  ministres-secrétaires  d'état ,  des 
ministres  d'état  et  des  conseillers  d'état  qu'il  plaira  au  Roi 
de  faire  appeler ,  délibérera  ,  en  présence  du  Roi ,  sur  les 
matières  de  haute  administration.  Le  conseil  d'état ,  com- 
posé âes  ministres-secrétaires  d'état ,   et  de  tous  les  minis- 
tres d'état,  conseillers  et  maîtres  des  requêtes,  examinera 
les  projets  de  lois  et  de  règlements',  qui  auront  été  préparés 
dans  les  divers  comités.  Le  5  juillet  suivant,  le  Roi  nomme 
vingt-cinq  conseillers  d'état  ordinaires ,  quinze  conseillers 
extraordinaires ,  vingt-quatre  conseillers  d  état  honoraires  , 
cinquante  maîtres  des  requêtes  enservice  ordinaire ,  vingt- 
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Quatre  maîtres  des  requêtes  surnuméraires,  et  dix-huit  maîtres 
des  requétdl  honoraires. 

Le  nom  de  plusieurs  communes  de  France  avait  été  changé, 
durant  la  révolution  ,  par  les  divers  gouvernements  qui  s  é- 
étaient  succédés.  Lorsque  Louis  XVIII  fut  de  retour  dans 
ses  états ,  ces  communes  s'empressèrent  de  lui  demander  Tau* 
torisation  de  reprendre  leur  ancien  nom  j  elle  leur  fut  accordée 
par  une  ordonnance  royale  ,  rendue  le  8  juillet. 

Le  i5  juillet,  quatre  ordonnances  royales  sont  rendues/ 
concernant  le  rétablissement  des  gardes- de-la-porte ,  des 
cent-suisses ,  des  deux  compagnies  de  gardes-du-corps  de 
Monsieur  et  de  la  compagnie  des  grenadiers  à  cheval  du 
Roi.  La  compagnie  des  gardes-de-la-porte  et  celle  des  cent- 
suisses  seront  composées  ,  chacune ,  de  cent  hommes.  Cha- 
cune des  deux  compagnies  des  gardes-du-corps  de  Monsieur 
aura  cent  cinquante  hommes  ;  la  compagnie  des  grenadiers 
a  cheval  du  Roi  en  aura  cent  soixante.  Il  est  expressément 
ordonné  aux  capitaines  commandants  de  ces  compagnies , 
de  présenter ,  pour  leur  formation  exacte ,  surtout  les  offi- 
ciers et  gardes  qui  en  faisaient  autrefois  partie ,  et  qui  sont 
encore  en  état  de  servir.  C'est  ainsi  que  le  Roi  sait  récom-* 
'penser  le  zèle  et  le  service  deû  vieux  serviteurs  de  sa  fa^ 
mille. 

Le  16  juillet ,  une  autre  ordonnance  statue  que  des  gardes 
nationales ,  sous  le  nom  de  gardes  urbaines  et  rurales , 
seront  formées  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  qu'elles 
ne  pourront  jamais  être  déplacées  qu'en  vertu  d'une  loi; 
que  leur  service ,  leur  instruction  et  leur  discipline  seront 
réglés  par  leur  colônel^général  Monsieur,  comte  d'Artois; 
que ,  dans  les  cas  de  trouble ,  où  à  défaut  de  garnison  x 
elles  pourront  être  requises  par  les  maires  ,  les  sous-préfets 
et  les  préfets  ;  que  les  projets  de  lois  ,  d'ordonnances  et  de 
règlements  relatifs  aux  gardes  nationales,  seront  préparés 
par  le  major-général,  M.  le  comte  Dessolle,  et  approuvés 
par  le  prince  colonel -général. 

Le  20  juillet ,  don  Pedro  Cornez  Labrador ,  signe ,  à  Paris , 
l'accession  fie  Ferdinand  VII ,  roi  d'Espagne ,  au  traité  du 
3o  mai ,  et  de  plus  deux  articles  additionnels ,  portant  que 
les  propriétés  de  toute  nature  ,  JUie  des  Espagnols  possédaient 
en  France  ou  des  Français  en  E^agne ,  leur  seront  restituées  , 
telles  qu'elles  étaient  au  moment  du  séquestre  ou  de  la  con- 
fiscation ^  qu'il  sera  cenclu  le  plus  tôt  possible  un  traité  de 


364  .  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

commerce  entré  les  deux  puissances ,  et  que,  juson*à\  la  con- 
clusion de  ce  traité,  les  relations  commerciales  entre  les 
deux,  peuples  seront  rétablies  sur  le  pied  «où  elles  étaient 
«n  1792, 

Le  traité  de  paix  >  conclu  entre  Louis  XVIII  et  ses  alliés , 
avait  laissé  à  la  France  les  cantons  de  Dours ,  de  Merbes-le- 
Château  ,  de  Beaumont  et  de  ChimaV ,  qui  dépendaient  du 
département  de  Jemmapes,  ainsi  que  les  cantons  de  Valcour, 
de  Florenne ,  de  Beàuraing  et  de  Gédinne,  qui  faisaient  partie 
du  département  de  Sambre~et-Meuse.  Une  ordonnance  royale 
du  18  août  réunit  le  canton  de  Dours  au  département  du 
Nord  et  à  l'arrondissement  de  Douay  ;  les  cantons  de  Merhes- 
le -Château  et  de  Beaumont ,  au  département  du  Nord  et  à 
l'arrondissement  d*Avesnes  ;  et  les  cantons  de  Chimay ,  de 
Yalcour,  de  Florenne ,  de  Beàuraing  et  de  Gédinne,  au  dé- 
partement des  Àrdennes  et  à  l'arrondissement  de  Rocroy-. 

En  publiant  la  charte  Constitutionnelle,  le  Roi  avait  dit  que 
le  vœu  le  plus  cher  à  son  cœur  était  que  tous  les  Français  vé- 
cussent en  frères,  et  que  jamais  aucun,  souvenir  amer  ne  vînt 
troubler  la  sécurité  qui  devait  suivre  un  acte  aussi  Solennel. 
C'est  en  conséquence  d'un  si  noble  vœu  ,  que  ,  le  21  août ,  le 
Roi  rend  une  ordonnance  portant  que  toutes  les  inscriptions 
sur  les  listes  d'émigrés  ,  subsistant  encore  à  défaut  de  radia- 
tion ou  à  quelque  autrdlitre  que  ce  soit ,  demeurent  abolies 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  charte  constitution- 
nelle; qu'ainsi  tous  les  Français ,  qui  pourraient  être  encore 
inscrits  sur  ces  listes  d'émigrés ,  peuvent  exercer  les  droits 
civils  et  politiques  que   cette  charte  leur  garantit. 

Le  12  septembre  i&ï4,  le  Roi  prononce  la  suppression 
des  succursales  des  Invalides ,  établies  à  Avignon  et  à  Ârras, 
sous  le  dernier  gouvernement.  Les  invalides  qui  se  trouvent 
dans  ces  succursales ,  seront  admis ,  soit  à  l'hôtel  de  Paris  ; 
soit  à  la  solde  de  retraite.  Le  Roi ,  dans  sa  sollicitude  pour 
ces  braves  militaires ,  ordonne  en  même  temps  que  ceux  des 
invalides  qui  ne  sont  j)lus  ses  sujets  ,  seront  rendus  à  leurs 
souverains  respectifs  mr  mais  qu'ils  recevront ,  à  leur  sortie  de 
France ,  une  gratification  calculée  d'après  la  distance  qu'ils 
auront  à  parcourir  depuis  les  frontières  jusques  dans  leurs 
foyers.  ^ 

Le  2j  septembre-,  Une  ordonnance  du  Roi  porte  que  lès 
établissements  ,  formés  à  Paris ,  aux  Barbeaux  et  aux  Loges, 
pour  l'éducation  des  orphelines  de  la  Légion-d'Honneur,  res- 


DES   ROIS  DE  FRANCE.  365 

feront  affectes  à  cette  noble  destination.  Toutes  les  élèves,  qui 
existaient  dans  ces  établissements  au  19  juillet  précédent  \ 
seront  conservées  jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans.  S'il  en  est 
parmi  elles  que  leurs  parents  veuillent  faire  élever  sous  leurs 
yeux,  elles  auront  la  faculté  de  se  retirer,  et  jouiront,  jus- 
qu'à Page  de  vingt-un  ans,  d'une  pension  de  260  ftancs.  ' 

Le  2i  octobre,  une  loi  statue  que  tout  écrit  de  plus  de  vingt 
feuilles  d'impression  pourra  être. publié  librement  et  sans 
examen ,  mais  que  ceux  qui  seront  au-dessous  de  ce  nombre 
seront  examinés,  avant  d'être  livrés  à  l'impression  ;  que  nul 
ne  pourra  être  imprimeut*  ni  libraire,  s'il  n'est  breveté  par  le 
Roi  et  assermenté ,  et  que  son  brevet  pourra  lui  être  retiré  , 
s'il  s'est  rendu  coupable  de  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments. Cette  loi  affranchit  de  la  censure  préalable  les  écrits 
en  langues  mortes  ou  étrangères  ,  les  mandements  ou  autres 
écrits  du  clergé  en  fonctions  ,  -  les  mémoires'  sur  procès  f  les 
mémoires  des  sociétés  littéraires  ou  savantes  autorisées  ,-  les 
opinions  des  membres  des  deux  chambres.  Quant  aux  jour- 
naux et  écrits  périodiques ,  ils  ne  pourront  paraître  qu'avec 
l'autorité  thi  Roi.  La  loi  ,  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
Jes  dispositions  principales  ,  a  été  rendue  sous  l'influence  du 
ministre  de  l'intérieur ,  M.  l'abbé  de  Montesquiou ,  qui ,  dans 
cette  circonstance ,  a  prononcé  un  discours  plein  de  pensées 
fortes  et  sages.  MM.  Bedodi ,  Flaugergues  et  Raynouard  ont 
vainement  combattu  le  ministre.  La  loi ,  proposée  par  lui , 
est  passée  à  une  majorité  de  deux  cent  dix-sept  voix  contre 
cent  trente-sept.  >  ' 

4^e  8  novembre ,  une  autre  loi  fixe  la  liste  civile  à  la- 
somme  de  25  millions.  Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  desti- 
nés à  l'habitation  du  Roi.  Les  châteaux  et  domaines  de  Ver- 
sailles ,  Marly ,  Saint-Cloud  ,  Meudon  ,  Saint-Germain-en- 
Laye ,  Rambouillet ,  Compiègne  ,  Fontainebleau  ,  quelques 
autres  palais  et  domaines  ,  et  plusieurs  hôtels  situés  à  Paris  ; 
les  diamants ,  perles  ,  pierreries ,  statues  ,  tableaux ,  pierres 
gravées  et  autres  monuments  des  arts  ,-  tels  que  les  biblio- 
thèques et  musées  ,  formeront  la  dotation  de  la  couronne. 
Les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale ,  recevront ,  à 
titre  d'apanage,  une  somme  de  8  millions.  Cette  loi ,  votée 
avec  empressement  par  les  àexxx  chambres ,  contient  d'autres 
dispositions  relatives  à  l'administration  des  domaines  royaux 
et  des  fonds  de  la  liste  civile. 

Le  3  décembre  1 8 1 4 ,  le  ministère  de  H  marine  et  des  colo- 
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nies ,  devenu  vacant  par  la  mort  de  M.  Malouet,  est  confié  à> 
M.  le  comte  Beugnot.  Le  même  jour ,  M.  le  duc  de  Dalmatie 
(Soult  )  est  nommé  ministre  de  la  guerre,  en  remplacement 
de  M.  le  lieutenant-général  comte  Dupont. 

Le  5  décembre ,  il  est  statué  par  une  loi  que  les  biens , 
séquestrés  pour  cause  d'émigration  ,  qui  n'ont  point  été  ven- 
dus ,  seront  rendus  à  leurs  anciens  propriétaires  ;  mais  que 
ceux-ci  n'auront  droit  à  aucune  remise  des  fruits  perçus.  Les 
biens  affectés  à  un  service  public ,  tel  que  celui  des  hospices  r 
maisons  de  charité  et  autres  établissements  de  bienfaisance  ,. 
ne  seront  rendus,  que  lorsque,  parnles  mesures  législatives^ 
ces  établissements  auront  reçu  un  accroissement  de  dotation 
égal  à  la  valeur  des  biens  qui  n'ont  été  que  provisoirement' 
affectés.  Les  biens ,  possédés  parla  caisse  d'amortissement, 
ne  seront  également  rendus ,  que  lorsqu'il  aura  été  pourvu  a 
leur  remplacement.  Telle  est  cette  loi  votée  par  cent  soixante- 
huit'  voix  sur  cent  quatre  vingt-douze ,  et  que  réclamaient  s\ 
impérieusement  la  justice  et  l'humanité,  et  la  position  mal- 
heureuse des  nobles  victimes  de  la  révolution. 
JLe  bien-être  des  militaires  invalides  ,  la  bonne  éducation 
des  élèves  admis  dans  les  écoles ,  et  les  intérêts  des  membres 
de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  réclamaient  des 
dotations  spéciales*  Une  ordonnance  royale ,  du  j*  décem- 
bre ,  pourvoit  à  ces  dotations ,  en  créant  une  caisse  •  des  in- 
valides de  la  guerre.  Cette  caisse  sera  administrée  par  un 
directeur  et  un  trésorier  nommés  par  \e  ministre  de  la 
guerre.  Tous  les  officiers  de  l'armée,  quels  que  soient  leurs, 
grades,  seront  obligés  ,  pour  obtenir  de  l'avancement  et^es 
grâces  honorifiques  ,  de  payer ,  chacun  en  proportion  de  son 
traitement ,  une  contribution  au  profit  de  la,  caisse  des  in  va* 
lides  de  la  guerre. 

Le  16  décembre  ,  une  loi  rétablit  la  franchise  du  port  et 
du  territoire  de  la  ville  de  Marseille.  Les  bureaux  de  douane , 
établis  pojur  la  perception  des  droite  d'entrée  ou  de  sortie 
du  royaume  ,  seront ,  en  conséquence ,  replacés  aux  limites 
du  territoire  marseillais,  tels  qu'ils  l'étaient  en  $789,  sauf 
les  changements  ultérieurs  qui  pourraient  être  jugés  néces- 
saires. .    „\ 

Par  une  autre  loi  du  21  décembre ,  les  sommes ,  dont  le 
Roi  se  reconnaît  personnellement  débiteur  envers  divers  par- 
ticuliers ,  sont  reconnues  dettes  de  l'État ,  iusqu 'à  la.  concur- 
rence de  trente  millions*  lies  dispositions  de  cette  loi,  corn- 
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tnunes  aux  princes  de  la  famille  royale  ;  portent  que  ces 
dettes  seront  acquittées  au  moyen  d'une  inscription  au  grande- 
livre  de  la  dette  publique  perpétuelle.  Les  chambres  ont 
Voté  cette  loi  à  l'unanimité  et  avec  acclamation  ;  elles  ont 
voulu,  par  là,  donner  au  Roi  et  à  son  auguste  famille  de 
nombreux  témoignages  de  leur  profond  dévouement. 

Le  3o  décembre  1814 ,  une  ordonnance  du  Roi  ajourne  les 
chambres  législatives  au  Ier.  mai  ï8i5.  Tel  est  le  dernier 
acte  royal  de  cette  année  commencée  sous  de  si  fâcheux  aus- 
pices ,  et  terminée  au  milieu  des  joies  et  des  douceurs  de  la! 
paix.  L'espérance  était  rentrée  dans  toutes  les  âmes.  On 
croyait  enfin  au  repos  et  au  bonheur,  puisque  le  sceptre. dé 
saint  Louis  était  rendu  à  ses  augustes  descendants.  Mal  heu- 
reuse  France  !  quelle  horrible  tempêté  allait  encore  t'a- 
giter  I 

i8i5.  Durant  le  cours  de  l'année  i8î£,  après  la  restau- 
ration, un  grand  nombre  d'habitants  de  plusieurs  villes  et 
communes  du  royaume,  trompés  dans  l'espoir  mal  fondé 
qu'ils  avaient  de  voir  l'entière  abolition  des  droits-réunis, 
se  livrèrent  a  des  désordres ,  à  des  excès  coupables.  Des  em- 
ployés", des  fonctionnaires  publics  furent  en  butte  à  leurs 
.outrages,  k  leurs  violences 5  plusieurs* même  furent  griève- 
ment blessés.  Les  mutins  furent  arrêtés,  et  le  désordre 
cessa.  Le  Roi  ne  tarda  pa&  à  montrer  son  indulgence  à  leur 
égard.  Par  une  ordonnance  du  t'è  février  181 5,  il  leur  ac- 
corde une  amnistie  pleine  et  entière,  et  va  même  jusqu'à 
leur  faire  remise  des  amendes  qu'ils  ont  encourues  par  leurs 
rébellions  et  leurs  contraventions  au*  lois  Sur  lés  sels,,  les 
tabacs  et  les  boissons.  Mais  quelques-uns  de  ces  Habitants 
égarés  avaient  versé  le  sang  de  leurs  semblables:  ceux-là 
sont  excepté»  de  l'amnistie.  De  tels  actes  soht  criminels; 
les  pardonner  serait  compromettre  le  repos  des  sociétés. 

Les  18  et  19  janvier,  des  fouilles  sont  faites,  en  présence 
de  dix  personnes,  dans  les  terrains  où  les  restes  de  Louis  ^C  VI 
et  de  Mariée-Antoinette  furent  inhumés.  On  ne  trouve  que 
quelques  fragments  d'ossements  presque  entièrement  cal- 
cinés. Ces  précieux  ossements  sont  religieusement  recueillis 
et  transférée  solennellement  à  Saint-Denis. 

Le  17  février,  une  ordonnance  du  Roi  statue  que  lès  mili- 
taires, nés  dans  les  pays  détachés  du  territoire  français  par 
le  traité  dtf  3o  mai  1814,  continueront  à  jouir  âès  pensions 
de  retraité  qu'ils  ont  obtenues  sous1  le  gouvernement  pré- 
cédent* ma»  qu'ils  établiront  leur  domicile  dans  une  corn- 
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mime  du,  royaume,  et  qu'ils  se  pourvoiront  de  lettres  ât 
naturalisation.  Cette  clause,  dont  la  justice  est  si  évidente* 
est  fondée  sur  ce  que  le  traité  du  3o  mai  décharge  la  France 
du  paiement  de  toute  pension  aux  individus  qui  se  trouvent 
n'être  plus  sujets  français. 

Sans  doute ,  en  abdiquant  le  brillant  trône  où  l'avaient 
élevé  l'audace  et  laVictoire,  Napoléon  Buonaparte  ne  fit  que 
céder  à  l'absolue  nécessité  ^  et  se  promit  intérieurement 
d'essayer,  quand  les  circonstances  le  permettraient,  de  re- 
conquérir le  pouvoir,  et  de  le  ravir  une  seconde  fois  a  ses 
légitimes  possesseurs.  A  peine  fut-il  arrivé  à  Pile  d'Elbe, 
qu'il  chercha,  par  tous  les  moyens  possibles ,  à  réveiller  le 
fcèle  et  le  dévouement  des  partisans  qu'il  avait  en  France 
et  en  Italie  ;  et  il  se  trouva  des  hommes  assez  ennemis  de 
leur  pays  et  de  la  paix  du  monde,  pour  se  prêter  à  ses  vues 
criminelles ,  et  lui  préparer  les  moyens  de  remonter  sur  un 
trône  d'où  la.  Providence  l'avait  si  justement  précipité.  Il 
existait  en  France  deux  partis  essentiellement  ennemis  des 
Bourbons,  celui  des  révolutionnaires  et  celui  des  buonapar- 
tistes.  L'un  et  l'autre,  quoique  différents  de  vues,  se  réuni- 
rent pour  les  perdre  encore  une  fois,  et  les  dépouiller  à  ja- 
mais de.  l'antique  héritage  de  leurs  pères.  Ils  conspirèrent 
au  milieu  même  de  Paris ,  et  sous  les  yeux  du  gouvernement 
royal.  Les  ministres  avaient  fait  quelques  fautes,  et  ces 
fautes  étaient  presque  inévitables  dans  la  situation  difficile 
où  la  France  était  placée.  Les  ennemis  des  Bourbons  exagé- 
rèrent ces  fautes ,  et  les  représentèrent  aux  yeux  du  peuple 
sous  des  couleurs-  odieuses.  Ils  prirent  de  là  occasion  de  ré- 
pandre mille  calomnies  absurdes  et  atroces  contre  le  gou- 
vernement ;  ils  lui  supposèrent  l'intention  d'anéantir  tous 
les  intérêts  nés  de  la  révolution,  de  rétablir  le  régime 
féodal  dans  toute  son  étendue,  et  d'abolir  la  vente  des  biens 
nationaux.  Tous  ces  bruits,  dont  la  générosité  connue  des 
Bourbons  aurait  si  bien  dû  attester  Ta  fausseté,  acquirent 
quelque  crédit  parmi  le  peuple,  et  surtout  parmi  le  peuple 
des  campagnes.  Ainsi  tous  les  bienfaits  du  Roi  étaient  ou- 
bliés, et  ses  intentions  généreuses  méconnues.  Et  c'étaient 
les  hommes  même,  à  qui  sa  bonté  avait  laissé  leurs  places r 
leurs  honneurs  et  leurs  fortunes ,  qui  travaillaient  si  lâche- 
ment à  lui  ravir  la  confiance  et  l'amour  de  son  peuple.  Car-* 
not ,  Fouché,  Cambacérès,  jBassano,  Regnault,  Savary,  La- 
valette ,  sont  regasdés  comme  les  chefs  de  la  vaste  conspi- 
ration qui  avait  pour  objet  de  ramener  Buonaparte,  et  dont 
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les  ramifications  s'étendaient  dans  toute  la  France.  Joseph 
Buonaparte,  établi  en  Suisse  t  au  château  de  Prangin,  dans 
le  pays  de  Vaud,  était,  ainsi  que  le  roi  de  Naples  (  Joachim 
Murât) ,  l'intermédiaire  dont  les  conspirateurs  se  servaient 
pour  correspondre  avec  l'île  d'Elbe..  C'est  ainsi  que  Napo- 
léon apprit  du  fond  de  sa  retraite  tout  ce  qui  se  passait  en 
France ,  et  que  les  secrets  les  plus  importants  lui  forent  ré- 
vélés. C'est  ainsi  qu'il  put  faire  passer  ses  instructions  à  ses 
Ï>artisans,  et  qu'il  fut  exactement  instruit  des  résultats  de 
eurs  tentatives.    * 

Des  comités  d'insurrection  furent  établis  à  Paris,  à  Lyon,  à 
Grenoble  9  à  Metz  ,  à  Lille ,  à  Dijon  et  dans  beaucoup  d'autres 
divisions  militaires.  Plusieurs  généraux  en  firent  partie. 
On  s'appliqua  à  corrompre  les  soldats  et  à  répandre  parmi  eux 
l'esprit  de  révolte  contre  l'autorité  légitime,  afin  que,. lors- 
que le  moment  serait  venu,  ils  se  prêtassent  facilement  au 
mouvement  que  l'on  préparait.  Mais  voici  la  partie  la  plus 
habilement  combinée  au  plan  de  conspiration  de  Buonaparte, 
et  qui  devait  en  assurer  le  succès.  Depuis  son  arrivée  à  l'île 
d'Elbe,  il  s'était  réconcilié  avec  son  beau- frère,  le  roi  de 
Naples,  et  lui  avait  tracé  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir  dans 
les  conjonctures  actuelles.  Celui-ci  donc ,  sous  prétexte  que 
les  Bourbons  préparaient  un  armement  en  France  et  en  És- 
p^igne  pour  le  chasser  du  Jrône ,  rassembla  une  armée  de 

Îuatre  -  vingt  mille  hommes,  et  menaça  les  états  de 
jouis  XV111  d'une  Invasion.  Ces  démonstrations  hostiles 
de* Joachim  Mûrat  ne  laissèrent  pas  d'inquiéter  le  cabinet 
de  France.  Trente  mille  hommes  furent  envoyés ,  par  pru- 
dence, vers  les  Alpes,  pour  garder  lés  frontières.  Napoléon 
obtint,  par  ce  moyen ,  ce  qu'il  désirait;  c'était  de  trouver 
une  armée  assemblée  sur  le  point  où  il  devait  débarquer,  et 
d'en  avoir  une  autre  en  Italie ,  disposée  à  le  seconder  dans 
ses  projets.  Enfin ,  après  onze  mois  de  séjour  à  l'île  d'Etbe, 
Napoléon,  ayant  reçu  des  dépêches  du  continent ,  prend  ton t- 
à-coup  la  résolution  d'exécuter  l'entreprise  qu'il  a  méditée. 
Le  a6  février  181 5,  il  donne  une  fête  dtont  il  charge  sa  mère 
et  la  princesse  Borghèsc,  sa  sœur,  de  faire  tes  honneurs;  et', 
tandis  qu'on  se  livre  au  plaisir  dans  sa  petite'  cour,  il  or- 
donne inopinément  à  ses  gardes  <Je  s'embarquer  sur-le-champ; 
Napoléon  les  forme  en  carré  ,'et  leur  adresse  une  courte  ha- 
rangue, où  il  leur  promet  de  l'avancement  et  des  honneurs, 
et  de  les  conduire  T  arme  au  bras  sans  tirer  un  coup  de  fusil. 

V.    '  -i  •  ■      4?'.   • 


ir 
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Il  leur  recommande  surtout ,  quand  ils  seront  débarqués  sur 
le  territoire  die  la  France,  d  éviter  toute  espèce  de  que- 
relle avec  les  habitants  des  campagnes,  de  montrer  la  plus 
grande  douceur,  et  de  répéter  sans  cesse  qu'ils  ne  viennent 
point,  en  France  pour  faire  la  guerre  aux  Français.  Aussitôt 
après,  Napoléon,  accompagné  de  Bertrand,  de  Drouot  et  de 
Cambronne  ,  monte  a  bord  du  brick  l'Inconstant,  avec  qua- 
tre cents  nommes  d'élite  Le  reste  deses  gardes  est  départi 
dans  six  petits  bâtiments.  La  flottille,  ayant  à  bord  neuf  cents 
hommes  et  quatre  pièces  de  campagne,  met  à  la  voile  à  mi- 
nuit, aux  cris  de  Paris  ou  la  mort  ! 

L'île  d'Elbe  était  fort  mal  surveillée  ;  les  Toiles  anglaises 
*'en  tenaient  assez  éloignées.   Deux  frégates  françaises ,  la 
Flçur-de-tys  et  laMelpomène ,  stationnaient,  Tune  au  sud  , 
l'autre  au  nord  de  Porto-Ferrajo ,  mais  ne  pouvaient ,  d'a- 
près les  ordres  qu'elles  avaient  reçus ,  venir  mouiller  dans 
les  eaux  de  l'île.  Ainsi ,  la  flottille  de  Buonaparte  put  sortir, 
sans  être  inquiétée ,  du  port  de  Porto-Ferrajo.  Le  27  fé- 
vrier,  au  lever  de  l'aurore ,  elle  n'avait  encore  fait  que  six 
lieues,  faute  de  vent.  A  six  heures  du  matin,  le  brick  fran- 
çais le  Zéphir  rencontre  le  brick  VInconstant  où  était  Buo- 
naparte, et,  croyant  qu'il  se  rendait  à  Gênes,  passe  outre 
sans  s'arrêter.  Lorsque  Napoléon  est  parvenu  en  pleine  mér, 
après  avoir  ainsi  échappé  au  danger  d'être  reconnu,  il  fait 
arborer  la  cocarde  tricolore  à  ses  soldais.  Le  ier.  mars  i8i5, 
le  quatrième    jour  après  son  Répart,    il  aborde  au  golfe 
Juan,  et  va  mouiller  près  d'une  plage  presque  déserte.  Le 
débarquement  est  entièrement  effectué  à  cinq  heures  du 
soir.  Deux  détachements  sont  aussitôt  dirigés  sur  Antibès. 
An tibes refuse  de  reconnaître  Napoléon,  et  arrête  ses  soldats. 
L'usurpateur  n'est  point  déconcerté  par  cet  événement,  et 
s'avance  yers  Cannes. ,  avec  le  gros  de  son  escorte ,  envi- 
ronné de  Bertrand ,  de   Drouot ,   du  lieutenant  -  colonel 
Mallet  et  du  Polonais  Jermanowski ,  major  des  lanciers  de 
«a  garde*  Il  établit  son  bivouac  aux  portes  de  ce  bourg.  Le 
lendemain  de  son  débarquement ,  le  2  mars,  à  quatre  heures 
du  matin,   Buonaparte  ordonne  à  Cambronne  daller    en 
avant ,  en  lui  disant  :  «  Je  vous  confie  le  plan  de  ma  plus 
j»  belle  campagne.  Vous  ne  trouverez  partout  que  des  amis , 
»  et  vous  n'aurez  pas  un  seul  coup  de  fusil  à  tirer  ;  mais  ac- 
»  cèlerez  votre  marche,  et  entrez  vîte  en  Dauphiné  ».  Aus- 
sitôt après  le  départ  de  son  lieutenant ,  Napoléon  monte  k 
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cheval,  et  marche  vers  les  Basses- Alpes  avec  la  plus  éton- 
nante vitesse,  couvert  par  une  arrière-garde.  Grasse  est  la 
première  ville  qu'il  trouve  sur  son  passage;  il  y  entre  sans 
aucune  résistance,  s'y  arrête  deux  heures;  et,  s'a  van  ça  nt 
sur  la  route  de  Saint  -  Vallier ,  il  va  faire  halte  au  bourg 
de  Caranon  ,  vers  les  frontières  des  Basses  -  Alpes  ;  il  avait 
fait  une  marche  de  vingt  lieues.  Au  premier  bruit  du  dé- 
barquement de  Buonaparte ,  le  comte  de  Bouthillier ,  pré^ 
fet  du  Var,  et  le  général  Morangiès,  persuadés  qu'il  arrivait 
par  la  Basse-Provence,  se  dirigèrent  de  ce  côté  à  la  tête 
ae  quelques  troupes  fidèles  et  dévouées  ;  mais  l'usurpateur , 
comme  on  vient  de  le  voir,  sut  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
poursuite  ,  en  prenant  le  chemin  des  montagnes,  Le  len- 
demain de  l'arrivée  de  Buonaparte  au  bourg  de  Caranon, 
la  nouvelle  de  son  débarquement  se  répand  dans  Marseille; 
Au  même  instant ,  le  peuple  et  la  garde  nationale,  transportés 
du  désir  d'arrêter  l'ennemi  du  genre  humain  ,  se  rendent  en 
hâte  à  l'hôtel  dp  gouverneur,  le  maréchal  Masséna,  et  de* 
mandent  avec  enthousiasme  à  être  envoyés  contre  Buona- 
parte. On  ne  leur  fait  d'abord  que  de  froides  et  insignifiantes 
réponses, -et  ce  n'est  qu'au  bout  de  trois  jours,  quand  il  n'était 
plus  temps,  qu'ils  obtiennent  la  permission  qu'ils  avaient 
si  vivement  sollicitée.  H  est  permis  de  suspecter  la  conduite 
de  Masséna  dans  cette  circonstance. 

Sur  le  bruit  de  l'approche  de  l'usurpateur  ,  le  préfet  des 
Basses- Alpes ,  M.  Du  val  >  et  le  général  Loverdo,  s'abou- 
chèrent pour  délibérer  sur.  le  parti,  qu'ils  avaient  à  prendre. 
Le  général ,  quoiqu'il  n'eût  à.  sa  disposition  que  trois  com- 

Sagnies  du  87e  régiment  de  ligne,  fut  d'avis  de  défendre 
ligne.  Le  préfet  le  dissuada  de  ce  projet,  en  lui  représen- 
tant les  malheurs  qu'il  attirerait  sur  le  département.  Le  gé- 
néral Loverdo  céda,  et  se  hâta  de  sortir  de  la  ville  avec  ses 
soldats,  pour  éviter  tout  point  de  contact  avec  Buonaparte , 
et  pour  s  aller  réunir  aux  troupes  du  Roi  qui  étaient  prêtes 
à  déboucher  par  la  Basse- Provence.  Ainsi ,  le  4  mars ,  Na- 

£oléon  fait  son  entrée  à  Digne,  sans  aucune  opposition, 
•'ardeur  des  habitants  de  cette  ville  avait  été.  paralysée;  ils 
avaient  demandé  des  armes  à  leurs  magistrats  pour  com- 
battre l'usurpateur;  on  leur  en  avait  refusé.  Après  trois 
heures  de  repos,  Buonaparte  quitte  pigne,  el.  part  pour 
Sisteron.  Il  existait  dans  cette  ville  un  pont  très -étroit  et 
protégé  par  une  citadelle.  Ce  pont  pouvait  être  défendu  avec. 
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très-peu  de  monde  ;  mais  telles  sont  la  stupeur  et  la  con- 
fusion qui  s'emparent  des  autorités,  à  l'approche  de  Fusur- 
parteur ,  que  ion  ne  songe  à  prendre  aucune  des  mesure» 
propres  à  l'arrêter.  Tout  est  frappé  de  vertige,  et  le  seul 
point  peut -être,  où  Buon  aparté  eût  pu  trouver  le.  terme 
de  sa  course ,  n'est  gardé  que  par  cinq  hommes  armés  de 
sabres  :  quelques  minutes  suffisaient  pour  faire  sauter  le  pont 
de  Sisteron.  Quoi  qu'il  en  soit ,  Pavant-garde  de  Buonaparte, 
sous  la  conduite  de  Cambronne ,  arrive  au  pont  de  Sisteron, 
le  5  mars ,  à  une  heure  du  matin  9  et  s'en  empare  :  peu  après» 
Buonaparte  entre  dans  Sisteron.  Le  sous-préfet  et  le  maire 
ont  la  lâcheté  d'aller  le  haranguer,  et  d'oublier  ainsi  la  foi 


lesquelles 

Dans  ces  deux  pièces,  il  prodiguait  l'insulte  aux  Bourbons 
et  à  leurs  nobles  défenseurs.  Après  avoir  dit,  dans  sa  pro- 
clamation au  peuple ,  que  Paris  et  Lyon  ont  été  ouverts  à 
l'ennemi  par  les  maréchaux  Marmont  et  Àugereau  ,  il  ajou- 
tait :  «  Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le  point  d'être  plus 
»  puissants  9  et  l'élite  de  l'armée  ennemie  était  perdue  sans 
»  ressource  ;  elle  eût  trouvé  son  tombeau  dans  ces   vastes 

»  contrées  qu'elle  avait  si   impitoyablement   ravagées 

»  Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances ,  mon  cœur 
»  fut  déchiré ,  mon  âme  resta  inébranlable  ;  je  m'exilai  sûr 
»  un  rocher  au-delà  des  mers.  Ma  vie  vous  était  et  devait 

»  encore  vous  être  utile Elevé  au  trône  par  votre  choix, 

»  tout  ce.  qui  a  été  fait  sans  vous  est  illégitime.  »  Dans  sa 
proclamation  à  l'armée ,  Napoléon  répétait  qu'il  n'avait  point 
été  vainfcu.  11  parlait  aux  soldats  de  leurs  conquêtes ,  dé 
leur  gloire  ;  il  leur  disait  que,  si  l'état  actuel  de  la  France 
subsistait,  ils  perdraient  tout  le  fruit  de  leurs  travaux  ,  et 
verraient  tous  leurs  lauriers  flétris.  Enfin  ,  pour  achever  de 
les  séduire,  il  les  assurait  que  son  intérêt,  son  honneur  et  sa 
gloire  n'étaient  autre  chose  que  l'intérêt ,  f  honneur  et  la  gloire 
du  peuple  et  des  soldats.  Napoléon  «-Buonaparte  répète,  à  Sis- 
teron, les  impostures  qu'il  a  débitées  dans  tous  les  lieux  où 
il  a  passé:  qu'il  est  d'accord  avec  les  puissances  alliées; 
que  Pempereur  d'Autriche,  son  beau- père ,  doit  lui  fournir 
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des  troupes;  que  l'impératrice  Marie-  Louise  et, le  roi  de 
Rome  ,  sou  fils ,  arriveront  bientôt  en  France  ,  etc.  Après 
avoir  pris  trois  heures  de  repos  à  Sisteron ,  il  marche  sur 
Gap,  où  il  entre  à  neuf  heures  du  soir.  Son  arrivée  dans 
cette  ville  était  si  subite  ,  que  les  habitants  n'ont  point  eu 
le  temps  d'organiser  la  défense  qu'ils  avaient  résolue.  Buo- 
naparte  se  remet  presque  immédiatement  en  route ,  se  di- 
rigeant vers  le  département  de  l'Isère. 

Le  6  mars,  le  Roi  rend  deux  ordonnances  que  réclamaient 
impérieusement  les  événements  critiques  qui  menaçaient 
son  autorité  et, la  sûreté  de  l'état.  Par  la  première,  il  con- 
voque extraordinairementles  pairs  et  les  membres  de  la  cham- 
bre des  députés,  leur  en  joignant  de  se  rendre  à  Paris,  aussitôt 
ou  ils  auront  connaissance  de  ses  ordres.  Par  la  seconde  or- 
donnance ,  le  roi  déclare  Napôléon-Buonaparte  traître  et. re- 
belle ,  pour  s'être  introduit  à  main-armée,  dans  le  départe-* 
ment  du  Yar ,  et  enjoint  aux  agents  de  la  force  armée ,  aux 
gardes  nationales  et  même  aux  simples  citoyens,  de  lui  courir 
sus,  de  l'arrêter  et  de  le  traduire  incontinent  devant  un 
conseil  de  guerre.  Cette  ordonnance  prononce  la  peine  de 
mort  contre  tous  ceux  qui  ont  accompagné  Napoléon  dans 
son  invasion  du  territoire  français ,  ou  qui  lui  ont  prêté  as- 
sistance ,'  et  même  contre  ceux  qui ,  par  leurs  discours ,  au- 
ront contribué  à  la  révolte  du  peuple  et  de  l'armée. 

Le  7  mars,  deux' jours  après  le  départ  de  Napoléon,  les 
troupes  royales  ,  fortifiées  de  quelques  détachements  de 
citoyens  de  Marseille,  arrivent  à  Sisteron  ;  il  était  trop  tard. 
Quelques  efforts  qu'ils  eussent  faits,  il  leur  eût  été  impossible 
d'atteindre  les  troupes  de  Buonaparte ,  de  cet  homme  sans 
foi  qu'ils  avaient  juré  d'exterminer/ Rien  ne  pourrait  pein- 
dre le  désespoir  de  tous  ces  bravés  royalistes,  en  se  voyant 
privés  de  la  gloire  dé  délivrer  la  France  de  son  plus  cruel 
ennemi. 

Le  fugitif  de  l'île  d'Elbe  marchait  sur  Grenoble.  Le 
5  mars ,  il  se  tint  un  conseil  dans  cette  ville.  Le  baron 
Fourier,  préfet  du  département,  proposa  d'aller  occuper  la 
forte  position  du  Ponteau;  le  lieutenant-général  Marchand, 
gouverneur  de  la  division,  combattit  l'avis  du  préfet.  La 
délibération  eut  pour  résultat  d'expédier  à  la  garnison  de 
Çhambéry  l'ordre  d'accourir  au  secours  de  Grenoble.  Le- 
lendemain  ,  un  détachement  de  cinq  à  six  cents  hommes  est 
dirigé  sur  La  Mure.  Cependant,  le  nommé  Emery ,  émis- 
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sa  ire  de  Buonaparte  ,  s'abouchait  avec  les  factieux ,  et  répan-t 
dait ,  de  concert  avec  eux ,  les  bruits  les  plus  sinistres,  et  les, 
pluspropres  à  effrayer  les  serviteurs  du  Roi  ;  mais  la  fidélité  àes, 
royalistes  était  à  toute  épreuve ,  et  ils  annonçaient  haute- 
ment; la  ferme  résolution  de  combattre  les  fugitifs  de  l'île 
d'Elbe.  Le  7  mars ,  la  garnison  de  Chambéry ,  et  un  ré- 
giment de  chasseurs  à  cheval,  entrent  à  Grenoble  à  onze 
heures  du  matin.  Les  régimens  établissent  leur  bivouacs  sur 
les  remparts.  Labédoyère,  colonel  du  septième  régiment  de 
ligne,  se  place  à  la  porte  de  Reaune,  du  côté  par  où  Ton  atten- 
dait l'usurpateur.  Vers  trois  heures  après  midi ,  cet  officier  sort 
de  la  place  à  la  tête  de  son  régiment,  aux  cris  de  twe  £  empe- 
reur} fait  briser  une  caisse  d'où  l'on  tire  une  aigle,  fait 
arborer  la  cocarde  tricolore ,  et  se  met  en  marche  ,  pour 
aller  au-devant  de   Napoléon.  Déjà  Favant-rgarde ,  qu'on 
avait  envoyée  contre  les  fugitifs  de  l'île  d'Elbe,  avait  trahi 
son  Roi ,  et  s'était  mêlée  parmi  eux.  Pendant  ce  temps,  le 
général  Marchand  demeurait  'enfermé  dans  son  cabinet ,   ne 
donnant  aucun  ordre ,  et  paraissant  ne  savoir  à  quoi  se  dé- 
terminer. Les  rebelles  étaient  à  peu  de  distance  des  murs. 
Le  gouverneur  ordonne  seulement  de  fermer  les  portes-  A 
huit  heures  du  soir,  le  général,  le  préfet  et  plusieurs  chefs 
de  la  garnison^  voyant  qu'elle  était  trop  disposée  en  faveur 
de  Buonaparte ,  pour  vouloir  le  combattre ,  s'éloignent  de 
Grenoble.  Bientôt  l'avant-garde  de  Buonaparte  arrive  à  la 
porte  de  Beaune.  Les  soldats  du  dedans  et  du  dehors,  animés 
par  la  voix  du  colonel  Labédoyère ,  brisent  la  porte  à  coups, 
de   hache  ,  et  l'avant-garde  pénètre  dans  la  ville.  À  dix 
heures ,  Napoléon  fait  son  entrée  dans  la  place  par  le  fau- 
bourg Saint-Joseph  ,  envirormé  de  ses  soldats  et  de  la  po- 
pulace de  Grenoble.  Au  lieu  de  descendre  à  la  préfecture , 
il  descend  à  l'auberge  c(es  TroisDauphins ,  lieu  connu  pour 
avoir  servi  d'asile  aux  émissaires,  de  l'île  d'Elbe.  Buona- 
parte se  trouvait  maître  alors  d'un  parc  de  cinq  cents  pièces 
de  canon ,  de  soixante  mille  fusils  et  d'une  armée  de  six 
mille  hommes.  Le  lendemain,  il  passe  la  revue  de  ses  trou- 
pes,  fait   répandre   avec  profusion  ses  proclamations  du 
golfe  Juan  ,  et  rend  plusieurs  décrets  par  lesquels  il  con- 
firme tous  les  fonctionnaires  militaires  de  la  septième  divi- 
sion, tous  les  fonctionnaires   de   l'ordre  civil,  judiciaire 
et  administratif  des  Hautes  et  Basses- Alpes ,  de  l'Isère  ,  du 
Mont-Blanc  et  de  la  Drôme^  à  l'exception  des  préfets  Har* 
mand  et  Fourier. 
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Lé  même  vertige,  la  même  stupeur,  qui  avaient  frappé 
.toutes  les  autorités  sur  la  roule  parcourue  par  Napoléon , 
semblaient  avoir  aussi  frappé  les  ministres.  Ils  étaient  dans 
l'incertitude;  ils  perdaient  le  temps  en  vaines  délibérations, 
*  et  n'agissaient  point.  Les  conseils  du  ministre  de  la  guerre  , 
ne  contribuaient  pas  peu  à  prolonger  ce  funeste  état 
d'inertie.  Dans  un  ordre  du  jour,  du  8  mars,  ce  ministre 
dit  que  là  plus  brave  armée  de  l'Europe  sera  aussi  la 
plus  fidèle.  Il  ne  cessait  de  soutenir  qu'il  ne  restait  de 
sûreté  pour  le  Roi  qu'au  milieu  de  l'armée  française.  Alors, 
sur  sa  proposition,  le  Roi  rend,  le  9  mars,  une  ordonnance, 
par  laquelle  il  rappelle  sous  les  drapeaux  tous  les  officiers, 
sous -officiers  et  soldats  de  toutes  armes,  qui  sont  en  se- 
mestre ou  en  congé.  Ils  devront  se  rendre  sans  le  moindre 
retard  au  chef- lieu  de  leurs  départements  respectifs,  pour 
y  être  organisés  en  régiments  par  les  commandants  des  dé- 

Sartements.  Les  officiers,  qui  n'auront  pu  être  employés 
ans  la  formation  des  carps,  sont  destinés,  soit  à  com- 
mander les  gardes  nationales ,  soit  à  composer  des  com- 
pagnies d'élite,  sous  la  dénomination  de  gardes  du  roi.  Telles 
«ont les  funestes  mesures  qui  sont  suggérées  à  Louis  XVII 1,  et 

3ui  ne  doivent  aboutir  qu'à  offrir  à  Buonaparte  les  moyens 
e  grossir  son  escorte.    Déjà  celui-ci  était  entouré  d  une 
armée  imposante* 

'  Les  soldats,  composant  la  garnison  de  Lyon  ,  étaient  ré- 
solus de  reconnaître  leur  ancien  chef,    et  attendaient  im- 

1  patiemment  son  arrivée.  La  garde  nationale,  réduite  à  deux 
mille  hommes  armés  et  habillés ,  montrait  une  disposition 
plus  favorable  à  la  cause  royale.  Le  4  mars ,  le  comte  de 
Chabrol,  préfet  de  Lyon,  proposa  plusieurs  moyens  de 
défense  au  lieutenant- général  Brayer ,  commandant  le  dé- 
partement en  l'absence  de  son  loyal  et  brave  gouverneur,  le 
comte  rtoger  de  Damas.  Brayer  refusa  tous  les  moyens  pro- 
posés par  le  préfet,  sous  prétexte  que,  dans  une  conjonc- 
ture si  délicate  ,  il  ne  devait  agir  qu'en  vertu  d'ordres  mi- 
nistériels. Le  8  mars  ,'  le  comte  d'Artois  et  le  duc  d^r- 
léans  arrivent  à  Lyon.  Us  passent  sur-le-champ  la  revue 
des  troupes   composant  la  garnison  ;  ils  en  sont  accueillis 

'  avec  tant  de  froideur ,  qu'ils  voient  clairement  qu'on 
né  peut  compter  sur  elles ,  qu'elles  sont  totalement  égarées 
par  l'esprit  de  révolte.  Vainement  emploie- t-on  tous  les 
moyens  imaginables  pour  les  ramener  au  devoir.  Déjà  les 
soldats  annoncent  hautement  leurs  dispositions.  Le  10  mars, 
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le  maréchal  duc  de  Tarente,  et  d'autres  généraux  ,  sincère- 
ment attachés  au  gouvernement  royal,  passent  la  garnison 
en  revue  ;  ils  essaient  aussi  de  la  rappeler  à  des  sentiments 
d'honneur  et  de  fidélité.  Leur  tentative  est  également  in- 
utile. Alors»  les  princes  et  les  généraux  ,  convaincus  de  Tint-. 
Î possibilité  de  conserver  Lyon  au  Roi ,  et  le  désespoir  dans 
'âme,  s'éloignent  de  Jtyon  dans  la  soirée  même  du  10  mars. 
Napoléon  était  alors,  arrêté  à  Bourgoing;  ses  émissaires  vont 
aussitôt  lui  apprendre  tout  ce  qui  se  passe  à  Lyon.  L'usur- 
pateur ,  craignant  de  trouver  dans  cette  ville  quelque  résis- 
tance armée  ,  avait  déjà  ordonné  divers  préparatifs  ,  pour  se 
jeter  avec  ses  troupes  clans  la  Bresse.  Bientôt  son  avant-garde 
se  présente  devant  Lyon  ;  elle  est  reçue  avec  enthousiasme 
par  la  garnison  ;  à  cinq  heures  du  soir ,  les  soldats  de  l'a- 


pont 

maire  et  le  commandant  de  la  gendarmerie  ,  qui  sont  venus 
pour  lui  présenter  les  clefs  de  Lyon.  Il  pénètre  dans  la  ville 
avec  infiniment  de  peine  ;  toute  la  populace  qui  l'entourait 
,  était  nombreuse  et  pressée.  (Test  avec  cette  escorte  ,  parmi 
laquelle,  figuraient  une  foule  clofficiers  à  demi-solde  ,  qu'il 
se  rend  au  palais,  de  l'archevêché.  Il  est  à  observer  que  jus- 
qu'alors Napoléon  avait  fait  son  entrée  de  nuit  dans  toutes 
les  villes  qui  lui  avaient  ouvert  leurs  portes.  Toute  la  nuit 
se  passe  dans  le  plus  affreux  désordre.  Des  troupes  de  force- 
nés et  de  bandits,  armés  de  torches  ,  la  rage  dans  le  coeur, 
l'injure  et  la  menace  à  la  bouche,  se  répandent  dans  les  dif- 
férents quartiers  de  la  ville  ,  et  répandent  partout  lé  trouble 
et  l'effroi.  Les  maisons,  soupçonnées  de  renfermer  des  roya- 
liste^ ,  sont  en  butte  à  leurs  fureurs  et  à  leurs  violences.  £e 
maire. |  vêtu  de,  spn  costume  ,  accourt  à  la  tête  d'un  déta- 
chement de  la  gar^e  nationale ,  et  les  somme  de  se  dispen- 
ser. (*a.  prgsQnpe  des  magistrats  et  de  la  force  armée  ne  leur 
împpsç  pPÎPt  ï  jla  rage  ief  égare  ;  ils  ne  connaissent  plus  ni 
fréta  ai  auteritç.  Nappl^pn,  instruit  de  ces  désordres,  en 
est  lui-même  effraya  Le  lenaemain,'  à  '  neuf  heures  au. 
matin ,  accompagné  d'une  brillante  et  nombreuse  suite  de 
généraux  <£  d'officier^,  \\  se  rend  à  la  place  Bellecour ,  pour 
y  passer  la  revue  des,  troupes  ouï  se  trouvaient  à  Lyon.  Llles 
étaient  m  nombre. de  huit  mille  tommes.  A  l'arrivée  de  leur 
ancien  chef,  elles  font  éclater  les  plus  vifs  transports  d'en- 
thûusiasme.NapipJéon, ,  enivré  /de  tant  d'amour  et  çle  dévoue* 
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talent,  descend  de  cheval,  parcourt  les  rangs,  et  adresse  5 
chaque  instant  la  parole  aux  officiers  et  aux  simples  soldats. 
C'est  alors  que  ,  d'un  ton  de  satisfaction  très-marquée  ,   il 
dit  qtril  comptait  aller  à  Paris  -,  les  mains  dans  ses  poches,  La 
revue  passée^  il  retourne  dans  son  palais ,  et  reçoit  successi- 
vement les  diverses  autorités  de  Lyon.  11  accorde  aussi  au- 
dience à>uue  foule  d'officiers  et  de  particuliers  qui  viennent, 
les  uns  pour  lui  offrir  leurs  services,  les  autres  pour  loi  de- 
mander des  grâces.  Pendant  son  séjour  à  Lyon ,  Buonaparte  ' 
rend   plusieurs  décrets ,   par  lesquels  il  confisque  les  bien* 
des  Bourbons,  bannit  à  perpétuité  les  émigrés  rentrés  avec 
euxj  abolit  la.  noblesse,  se  réservant  seulement  le  droit  d'en 
confirmer  les  titres,  supprime  la  maison  militaire  du  Roi  , 
abolit  les  décorations  et  les  ordres  royalistes ,  annule  .les 
Dominations  faites,   depuis  la  restauration,  dans  les  tribu- 
naux, dans  laLégion-d'tJonneur  et  dans  l'armée,  prononce 
la  dissolution  des  chambrés,  e ^ordonne  la  réunion  de  fous  - 
les  électeurs  dans  la  capitale,  eh  assemblée  extraordinaire 
du  Champ- de-Mai,  à  l'effet  de  corriger  et  modifier  les  consti- 
tutions de  l'empire,  H  d'assister  au.  couronnement  de  Vimpèra*  • 
triceet  du  prince,  impérial,  C'est  aussi  pendant  son  séjour  à 
Lyon,    que   Buonaparte  rend  nh   décret  par  lequel,    ac- 
cordant une  amnistie  à  tous  ceux   qui  ont  concouru   au 
renversement  du  trône  impérial,  il  en  excepte  MM.  Lynch, 
de  L»  Kocbe-Jaquelein ,  de  Yiirdlles  ,  Alexis  de  Nbailles  , 
le  duc  deRaguse,Soslbène  delà  Rochefoucauld»  Bouriènnev 
Bellart,  le  prince  de  Béné  vent,  le  comté  de  Beumou  ville, 
le  comte:de  Jaucourt ,   le  duc  de  Dalberg  et  l'abbé  de  Mon-» 
tesquiou.  En  même  temps,  l'usurpateur  confie  le  comman- 
dement Je  la  division  au  général  Dessaix  >  et  la  préfecture 
du  Rhàne  i  ce  même  baron  JFourier  ,  préfet  de  l'Isère,  qui 
a  vait  quitté  Grenoble,  etqu  il  destitua  bientôt  après,  à  cause  . 
de  la  mcwfewion  de  son  caractère.  Le  bruit  se  répandait  alors  » 
dansParis  que. le  duc  d'Orléantavait  marché  contre  Napoléon, 
et  quilJ.'avfrit  repoussé  jusqu'à  Bourgoing.  Lès  journaux 
s'étaient  faits  l'organe  de  cette  nouvelle.   Que  le  public  iiit , 
cruellement  détrompé,  quand  xm  vit  rentrer  dans   Paris  le 
comte  d'Artois  et  sa  suite ,  l'affliction  peinte  sur  le  visage  ! 
Quelques  généraux  infidèles ,  partisans  forcenés  de  Bu*>- 
naparte ,  avaient  formé  un  complot  monstrueux  r  qui  avait 
pour,  objet  de  soulever  les  gartmons  des  places  du  nord  de  la, 
France,  et.de  marcher  à  leur  tête  sur  Paris,  dans  l'intention 
fde  se  rendre  maîtres  de  la  famille  royale,  et  de  la  livrer  k 
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son  plus  grand  ennemi»  On  remarquait ,  parmi  ces  géné- 
raux, le  comte  d'Erlon,  Lefebvre~Desiiouettès  et  les  frères 
Lallemand,  Après  avoir  soulevé  les  chasseurs  de  France,  en 
garnison  à  Cambray,  ils  marchent-,  le  10  mars*  snr  La 
Fère ,  pour  s'emparer  de  l'arsenal.  Mais  c'est  en  vain  qu'ils 
déploient  l'étendard  dé  la  trahison  aux  regards  de  la  garni- 
son de  cette  ville;  elle  demeure  inébranlable  dans  ses  sen«< 
timenU  de  fidélité  pour  le  Roi*  Les  généraux  rebelles  sel 
rendept  alors  successivement  à  Chauny ,  à  Noyori  ;  il»  y 
reçoivent  le  même  accueil.  Le  11  mars,  ils  entrent  a  Conv 

Jnegne  ;  ils  essaient  de  corrompre  et  d'attirer  à  la  révolte 
es  chasseurs  de  Berry,  qui  s'y  trouvaient;  ceux-ci,  sou»  là 
conduite  de  chefs  pleins  d*honneur ,  se  rangent  en  bataille 
sur  la  place ,  et  prouvent  aux  rebelles  qu'ils  sont  incorrup-» 
tibles.  Après  le  mauvais  succès  de  leurs  tentatives  crimir- 
nelles,  les  généraux  Lefebvre  et  Latlemand  sont  abandonné* 
par  le  peu  de  soldats  qui  avajent  consenti  k  les  suivre/  et 
qui  se  repen raient  alors  sincèrement  de  leur  Conduite*  Le 
général  A  Erlon  est  arrêté  à  Lille ,  et  les  généraux  dont  nous 
venons  de  parler  le  sont  bien  tôt. eux-mêmes.  Ils  échappèrent 
au  châtiment  dû  à  leur  trahison,  par  l'arrivée,  subi  te  de 
Buonaparte.  ■       '   . 

Le  11  mars,  Louis  XVIII  adressè'aux  Français  une  pro- 
clamation pleine  d'énergie.  Il  leur  rappelle  .qu'il  leur  ai 
donné  une  constitution  destinée  à  garantir  leur»  droit*  et 
xe\i%du  trône,  à  assurer» leur  repos  et  leur  bonheur,  uni-* 
ques  objets  de  toutes  ses  pensées  et  de  tous  ses  vœux.  It  les 
invite  à  repousser  courageusement  les  provocations  des  traf- 
"trés»,  et  les  assure  que,  s  ils  s'empressent  d'unir  leurs efîcfrt* 
4ux^siens,  ils  verront  bientôt  la  fidélité  triompher 4e  4a ré-* 
fcellion,  et  le  roi  de  France  ,  de  l'usurpateur*  Deû*  4>rdtin~» 
nanxes  royales  sont  rendues  Je  même  jouri;  l'une  convoque* 
extnaordinairement  les  conseiïs~généraufc  ées  départements^ 
pour  qu'ils  aient  à  prendre  immédiatement  toute?»  les  me* 
sures  oe  sûreté  publique,  réclamées  parles^  circonstances,  et 
convenables  aux  localités  ;   l'autre  porte  que  les  soldats  qui 
passeront  à,  l'ennemi ,  et  ceux  qui  les  provoqoèrontJi  la  ré- 
volte, seront  punis  de  mort/  Le  lendemain ,  Louis  XVI II 
adresse  une  proclamation  aux  soldais  français.  On  ne  peut 
rien  lire  de  plus  noble  et  de  plus  touchant  à  fc*  fois.  Qà> 
crôiraityèntendre  Henri  IV  lu£mèrne  parlant  à  ses  soldats; 
c'est  le  même  langage  $  le  même  feu ,  la  même  fradchise,  la 
même  effusion  de.  cœur.  Nous  transcrivons  ki  on  passage* 
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de  la  proclamation  de  Louis  XVII  ï  :  «  Soldats,  c'est  votre 
»  amour  que  j'invoque  ;  c'est  votre  fidélité  que  je  rççlame. 
9  Vos  aïeux  se  rallièrent  jadis  au  panache  (Ju  grand  Henri  : 
1»  c'est,  son  petit-fils  que  j  ai  placé  à  votre  tête  ;  suivez  -  le 
»  .fidèlement  dans  les  sentiers  de  l'honneur  ;  défendez  avec 
»  lui  la  liberté  publique  qu'on  attaque,  la  charte  constitu- 
9  tionnelle  qu'on  veut  détruire.  Défendez  vos  femmes,  vos 
*  pères,  voseqfants,  vos  propriétés,  contre  la  tyrannie  qui 
«  les  menace.  L'ennemi, de  la. patrie  n'est-il  pas  aussi  le 
»  vôtre  ?.N'a-rt-il  pas  spéculé  sur  votre  sang,   trafiqué  de 
»  vos  fatigues  et  de  vos  blessures?  iSTest-ce  pas  pour  satis-* 
»  faire  son  insatiable  ambition  qu'il  vous  conduisait,  à  tra-, 
v  vert  mille  dangers ,  à  d'inutiles  et  meurtrières  victoires?* 
lie  même  jour  t  11  jnars,  le  portefeuille  de  la  guerre  est  re- 
tiré pu  maréchal  Soûl t,  et  confié  au  général  Çlarke,  duc 
de  Fehre,  Tout  le  monde  applaudit  à  ce  choix  du  Roi.  Le 
duc  de  Feltre  était  -un  administrateur  habile  ;  et ,  quoiqu'il 
3$t  servi  avec  zèle  le  gouvernement  impérial,  il  avait  vu 
avec  plaisir  Je  rétablissement  des  Bourbons*  et  s'était  atta- 
ché sincèrement  à  leur  cause. 

v    Le  départ  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe  et  son  débarque- 
ment sur  le$  côtes  de  Frapce ,  furent  bientôt  connus  an 
congrès  de  Vienne.  A  cette  nouvelle,  le  feu  des  discus- 
sions diplomatiques  s'apaisa  ;  tous  les  intérêts ,  toutes  le* 
prétention  se  turent  ;  tous,  les  esprits  ne  furent  plus:  occu- 
pés que  des  dangers,  nouveaux  où  la  nquvelle  révolution  de 
la  France  exposait  la  tranquillité  de,  l'Europe.  Le  i3  mars 
18 j 5,  les  quatre  grandes  puissances,  alliées,  déclarent,  par 
un  acte  solennel  1  qu'en  rompant  là  convention  qui  l'avait 
établi  à  l'île  d'Elbe,  Napoléon- Buonaparte  a  détruit  le  seul 
titre  légal  auquel  son  existence  se  trouvait  attachée;  qu'il 
s'est  placé  hors  des  relations,  civiles  et  sociales,  qu'ennemi 
et  perturbateur  du  repos  publiG,  il  s'est  livré  à  la  vindicte 
publique.  Les  puissances  alliées  annoncent  ensuite  «qu'elles 
sont  résolue*  4  maintenir  intactes  les  dispositions  arrêtées 
àfarp  et  à  Vienne ,  et  celles  dui  pourront  l'être  par  la  suite; 
^e  leur  intention  est  de  réunir  tous  leurs  eflbrts ,  pour 
empêcher  que  la  paix  générale  ne  soit  troublée ,  et  pour  la 
garantir  de  toi\t  attentat  qui  .menacerait  de  replonger  le»  . 
peuple*  daas  les  désordres  at  les  malheurs  des  révolutions,. 
Le  iâ  mars ,  cette  déclaration  est  apportée  à  Strasbourg  * 
et<y  e^  imprimée*  Pt*u  après  Je  uo  mars ,  le  gouvernement 
u»*rp*teM?  s'efforça  de  répandre  dans,  le  public  des  Routes 
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sur  l'authenticité  d'uu  tel  acte.  Mais,  lorsqu'on  eut  fà\t 
l'expérience  qu'il  n'était  plus  possible  de  tromper  les  Krafts 
çais  à  cet  égard,  une  commission,  composée  de  MM.  de 
Fermond,  Regnaud  de  Saint- Jean  d'Angély,  Boulay  et 
Andréossy ,  présidents  du  conseil  d'état ,  fit ,  dans  le  conseil 
des  ministres ,  un  rapport  sur  la  déclaration  des  alliés.  Elle 
leconnut  effectivement  que  cet  acte  avait  été  officiellement 
envoyé  de  Vienne  ;  mais  elle  essaya  de  le  faire  considérer 
comme  l'ouvrage  de  la  légation  française  ,  auquel  les  pléni- 
potentiaires des  autres  puissances  n  auraient  eu  nulle  part: 
Napoléon  fut  représenté,  dans  ce  rapport  fallacieux ,  comme 
étant  venu  délivrer  la  France  de  ses  oppresseurs. 

Buonaparte  avançait  avec  des  forées  imposantes.  L'in- 
quiétude générale  augmentait  à  chaque  instant.  Qui  serai! 
le  sauveur  de  la  patrie?  Tous  les  regards  se  portèrent  sur- le 
maréchal  Ney  rsur  cet  illustre  guerrier  qui ,  par  sa  Brarouve- 
et  ses  talents,  était  parvenu  aux  premières  oignités  de  l'ar* 
mée.  On  n'espéra  plus  qu'en  lui ,  et  il  sembla  d  abord  vouloir 
justifier  la 'haute  opinion  que  Ton  avait  de  son  dévouement. 
Le  7  mars  ,  il  se  présenta  aux  Tuileries,  obtint  **«e  audience 
du  Roi,  et  lui  dit,  en  lui  baisant  respectueusement  la  main, 
qu'il  espérait  ramener  Buonaparte  dans  une  cage  de  ferv  Le 
monarque  lui  répondit  qu'il  comptait  sur  sa  fidélité.  Le 
maréchal  quitte  aussitôt  la  capitale,  et  arrive ,  le  9  mars,  à 
Besançon  ,  chef-lieu  de  son  gouvernement  militaire.  Besan^ 
çon  et  sa  garnison  paraissent  animées  des  sentiments  les 
plus  favorables  à  la  cause  àes  Bourbons  ;  et ,  malgré  les 
mauvaises  dispositions  qu'on  pouvait  remarquer  dans  plu- 
sieurs petites  villes  voisines  *  telles  que  Gray ,  Gy,  Vesoul , 

•  Baume- les-Dames,  on  peut  dire  que  la  majorité  des  habi- 
tants du  gouvernement  de  Ney,  était  fermement  disposée  à 
marcher  contre  Buonaparte.  L'un  des  lieutenants  du  maré- 
chal ,  le  comte  de  Bourmont ,  venait  de  faire  partir  quatre 
mille  hommes  et  quelques  pièces  de  canon,  avec  ordre  d  aller 
joindre  l'armée  de  Monsieur.  Cette  mesure  est  approuvée 
par  Ney  ;  mats,  le  lendemain  ,  ayant  appris  les  événement 
de  Grenoble  et  de  Lyon,  il  donne  l'ordre  au*'  troupes  ex- 
pédiées par  Bourmont,  de  s?arrêter  à  Bourg,  afcn  d  éviter, 

.  annonce-t-il,  qu'elles  aient  aucun  point  de  contact  avec 
les  troupes  de  Napoléon ,  et  de  pouvoir  promptemènt  con- 
centrer toutes  ses  forces,  si' la  chose  devient- nécessaire; 
puis  il  transfère  "son  quartier-général  à  Lona-le-Saulnier. 
Dans  tous  les  lieux  où  il  passe ,  les  magistrats  lui  offrent  avec 


• 


êftïpresseméht  le  secôùrs'd'ûné  roule  $e  volontaires  royaux 
dévoués  ;'îl  rejette  ce  secours  sous  divers  prétextés.  Déjà  il  avait 
fait  de  mênie  à  Besançon,  Arrivé  a  Lôns-te-Sauînier,  le  ma- 
Téchal  répète  devant  les  chefs  de  corps  de  son  arrnée,  qu'il 
brûle  d'aller  coihbattré  Buonaparte,  qu'il  'ne  peut  habiter 
lia  même' terre  que  cet  usurpateur ,  et  tient  contre  lui  mille' 
propos  qoi:  expriment  son  mépris  et  sa  haine  pour  son  an- 
cien: cîhef.  Qui  eût  pu  penserqûVn' maréchal  de'Frahéé, 
dont  la  renommée  jusqu'alors  avait  été  celle  d^n  guerrier 
toyal ,  impétueux  et  bouillant,  méditait  et  préparait ,  sous 
tes  apparences  du  dévouement  le  plus  parfait  à  là  cause  du 
Roi  ,'4à  plus  lâche  et  la  plus  odieuse  des  trahisons?  Le  i3 
mars,  dans* la  niiit  \  deux  émissaires  de  Napoléon  sont  in-' 
troduits  airprès  de  lui,  e*t  lui  apportent  les' ordres  de  leur 
maître.  NéV^  aussitôt  après'c&te  entrevue ,  prépare  'là  pro- 
clamation qu'il  doit  adresser  fc  ses  troupes.  T»e  lendemain  , 
1 4- mars ,  ilconvoque  ses  troupes  peur  ùiie  revue ;*il  entraîne 
avec  lui  sûr  la  pièce  les  'généraux  Lecbùrbe^  Bourmont  et' 
d'autres,  auxquels  il  a  communiqué  ses  desseins  y  et  ^ui  lés 
f*nt  vainement  combattus  de  fout  leur  pouvoir  ;  et ,  en  pré-- 
sencé  même  de  ces  braves  et  fidèles  guerriers ,  11  Kt  'à  sfcs 
troupes  une   proclamation   qui  commence' par  ces  mots  : 
Soldais ,  là  cause  des  Bourbons  est  à  jamais'  perdue,  etc.  ;  il 
la  terminevpâr  l#cri  de  vive  Vefàpereutl  Les  généraux  dont 
nous 
,d' 

Sautai 
troupes  sur  Dôie  et  *Drj"on. 

♦Napoléon  ,  en  quittant  Lyon  ,  emporta  tout  l'argent  des 
caisses  publiques.  Le  général  Brayér,  à  Ta -tête  dès  troupes  „ 
précédait  son  maître.  L'usôrpâteur' entra,  le  i3  mars ,  à  Vri- 
Jefranche;  il  trouva  dans  cette  ville  une  foule  considérable 
de  paysans  accourus  de  tous  les  lieux  *  voisins  pour  le  voir. 
Dans  la  soirée  même  ,  à  neuf  heures ,  il  arriva  àMâcon ,  où 
le  peuple  entier,  à  Pexceptioh'de  ce  eue  lsr  ville' renfermait 
de  gens  riches  et  bien  nés,  l'accueillit  avec  beaucoup  de 
transport.  Le  préfet ,  le  maire  et  le  général  avâierit  fui.  Il  se 
plaignit'  à  l'adjoint  du'  maire  ,  ]MT.  Bru  net ,  de  ce  que  M&ctm 
avait ,  en  i£i4,  reçu  l'ennen^  dans  ses  tours  vstfns/o-pposer 
la  moindre  résistance.  Lç  lendemain/  1 4  mars ,  il  nt  son* 
entrée  »  Châlons  i  il  reçut  le  même  accueil  qu'à  ÎNÎâcon  ,  et 
de  là  parades  mêmes  gens.  Il  loua  les  Châtonnais  d'avoir 
défendu  lotig-tetnp^  le  passage  de  la  Saône  contre  les  Àufci- 
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chiens.  Ce  fut  à  Châlons  que,  le  général  Veaux  vintappreJH 
dre  à  Napoléon  que  Dijon  s'était  déclaré  eq  sa  faveur.  Ce 
général  reçut  le  commandement  de  U  *8v  division  mili-? 
tytre,  et  retourna  à  Dijon.  Le  lendemain,  fiuonaparte  se, 
rend  à  Autun,  où,  jusqu'au  moment  de  son  arrivée %  lè$ 
royalistes  avaient  tenu  les  rebelles  en  respect,  et  avaient 
conservé  l'autorité*  Napoléon,  irrité  oe  ceUe  opposition  , 
fait  venir  le  maire  d'Anton,'  et  l'apostrophé  ayec  la.  plus, 
grande  violence.  Le  fidèle  exécuteur  de  ses  volorçtgs ,  Braver*, 
destitue  en  même  temps. plusieurs; officiers  de  U  ga^rdena- 
tipnale.  Napoléon  apprend,  à  Autan,  la  cjéfectioadu  mare-* 
chai  $ïey*  e(  la  révolte  de  plusieurs  villes  4e  Bourgogne 
contre  l  autorité  ravale.  Le  dénarf ement  de  la  Nièvre  était 


régiments  qui  y  passaient.  J^n>leniêrae  temps  ,  Jes  fcctieu* 
essayaient  de, pousser  le  peuple  de  Paris  aux  marnes  agita- 
taons,  9MX.  mêmes  mouvements;,  mais,  li,  les,  royalistes^ 
avaient  pris  une  attitude  s\  ferme  ,  que  toutes  lpurs  intri- 
gues étaient  inutiles.  C'est  dans   ces  circonstances  que  1*. 
trahison;  de  Fouché  éclata  dans  tout  son  jpur.  La  renommée 
de  son  tylent  le  fit  rechercher  4u  gouvernement  roy$L  Voici 
la  réponse  astucieuse  qu'il  fit  ,<dit-on*  ^  un  des  capitaines1  ôVfc 
gardes  du  ftpi:  Sauvez  le  flot; je  nie  charge  ($esaq>er  Ja  n^nflfchfç.- 
On  vit  clairement  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  lui  ;  on 
voulut  l'arrêter  :  il  trouva  le  moyen  d'échapper-  a  la*poiice,. 
t  L'entreprise  de  Napoléon  $\Èt  Ajntibes  avait  échpué  ;  il  en, 
avait  été  de  même  de  celle  qne  tentèrent  de  perfidies  gêné— 
raux ,  dans  le  nord  de  la  France,  sur  Liille,  l»a  F  ère  et  Cam- 
bray.  Le  kS  mars ,  fes  chambres  déclarent,  par  une  loi ,  que. 
les  garnisons  des  places  que  nous  venons  de  nommer  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,'  et  qu'il  leur  ser^  décerné  une  ré- 
compense nationale.  Les  maréchaux  4UC*  de  Trévise  et  de 
Tarente  partagent  le    même  honneur , .  pour    $voir,  par 
leur  courage,  et  leur  fermeté,  porté  ces  garnisons  à  demeurer 
filles  à  leur  devoir»  Les  chambres ,  en  môme  temps ,  'dé- 
clarent que  les  arrérages  da^t  h  tous  les  militaires  membres, 
delà  L^gion^d'Iionne^r,qu^aue  spi^  l^eur  grade,  leur  seront 
payés  en  entier  sur  le  pied  o/ft  i8i3.  De  son  c^téy  le  Roi- 
ordonne  le  même  jouj^que  les  fonctionnaires  publics,  qui 
quitteront  leurs,  place*  pour  marcher  contre  L'ennemi  »  con- 
tinuèrent d'(en  toucher  ifis  appointements,  et  qu'à  leur  re- 
tour ils  en  reprendront  possession:  Ainjsi,  daas  le^  premiers 
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Utoirtents  du  danger ,  tes  chambres  montrèrent  utt  attache- 
tarent  plein  d'enthousiasme  à  ta  cause  des  Bourbons,  quv 
était  aussi  celle  de  la;  patrie*  Cependant,  elles  mirent  de* 
bornes  àleu*  zèle;  car,  lorsqu'un  député  vint  à  proposer,* 
dans  la  chambre ,  de  youtx  une  récompense  à  celui  qui  tue* 
r^ait  Buona  parte,  il  ne  se  fyoov*  presque  personne  qui  osât 
appuyer  sa.HuràiipM 

Quand  ofr  sut  à  Paris  que  Napoléon  auait  franchi  mie  dis- 
tance de  plus  de  een*  lieues*  sana  rencontrer  aucun  obstacle,; 
et  qoe  partout  les  soldats  s'éduit*,  soil  par  l'amour  qu'ils1 
portaient  à  leur*  ancien  chef*  soit  par  l'attrait  dés  récôm*- 
penses  et  de  liavancement,,  couraient  se-rétmir  à  fou  j  la  cour 
et  le  public  commencèrent; à  s?akrmer  sérieusement.  On  ar- 
rête cjuc  les  volontaires  royaux  et  le&  gardés  nationaux  se 
jouadtatent  au  coups  d'armée  du  maréchal  duc  de  Trente  , 
et  que  toutes  ce»  forces  seraient  commandées  par  le  loyal 
maréchal ,  sons  le  doc  de  Berry.  £o  conséquence,  toutes 
les  troupes  de»  là>  première  division:  militaire  et  de  ha 
garnison  de  Paris  se  rassemblèrent  sur-le-champ  &Mélurr, 
^Fontainebleau*  à  VinoeHnes  et  au  €hamfr»de~Mors.  C'est 
au  milieu  de  ces  grande  mouvements  que,  le  16  mars,  Fin* 
fortuné  rqi  de  France  assistée  une  séance  royale1,  entouré?' 
des  priroea  de^a-famille ,  des  (grands-  dignitaire*  dé  sa  cou- 
ronne, c|è4  pairs  et  des  députas  -du  royaume.  On  ne  peut 
rient  imaginer  de  pilas  noble  et  de  plus  touchant  ojue  le  dis- 
cours que  paotionce  Louis  XVjll^,  dan»j  cette  atiçusteas^- 
stmMée  ;  en  voici  n»  fragment:  «  Je  ne*  crains  nfcri  pour 

*  moi,  dit-il;  m^/je  crains  pour  le  France.  Cêln^  qui  vieti^ 
»  allomer  paraû  n*«s  lés  torches  de  la* guerre  civile ,  jrap--; 
»  porte,  aussi  le  fléau  de  la  guerre  étrangère.  11  vient  mettre 
»  notre  patrie  so»sflO«n  io0g  de  fer  ;  il  tient  détruire  cette 

*  ebar^e  conatitotio»nelfequ«  Je  *ms  ai  donnée»...  Baillons- 
^noua  aotour  4-eHe  ;•  cp'/efte  soit  notre  étendard  sacré.  Les  . 
»,  descendants  de  Henri  ï Vf  s'yitfajfcgeront  les  vpremiérs,  Que  ' 
j>  le  concoyw  de»  deux  charthees  donne  à  l'autorité  toute  ht 
»  force  qui  lu?  est 'nécessaire,  et  cette  gaerre  vraiment  nâ- 
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Monsèeuretle  duc  dtjfcrry,  se  levant  avec  vivacité,  prêtent 
le  seemeafcde  viyreetdemourif  fidèlesau/k)i  et  à  la  charte, 
liaçcen*  animé  avee  lequel  ces  généreux  princes  ont  çro«* 
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nonce  ce  germent  solennel ,  produit  sur  rassemblée  une  tm> 
pression  impossible  à  décrire.  Au  même  instant,  tous  les-as^ 
sistants  se  lèvent ,  et  répètent  plusieurs,  fois  le  noble  cri  de 
vive  le  Roi/  Cette  séance  royale,  si  remarquable  par  les  preuves? 
nouvelles  <û*e  dévouement  et  d'amour  qu'y  reçoit  le  légitime 
maître  de  la  France,  est  terminée  par  un.  discours  de  M.  Laine, 
président  de  la  chambre  des  députés.  Gt- généraux  citoyen 
invoque  avec. chaleur  l'union  de  tous  les  cœurs  et  le  secours 
de  tous  les  bras,  pour  soutenir  .et  défendre  la  Fnancesi  mal- 
heureuse, appelle  sur  le  Roi  l'hommage  de  vénération  e*  Je- 
piété  dû  à  ses  hautes  vertus ,  à  ses  illustres  infortunes,  .et 
finit  en  traçant  un  tableau  effrayant  des  malheurs  auxquels 
seraient  exposés  le*  Français,  amis  de  leur  patrie  et  dé 
leur  Roi ,  s  ils  n'accouraient  se  ranger   sous  les  .drapeaux 
de  l'honneur,  et  de  la  fidélité.  Dans  cette  mémorable  jour- 
née ,   le  comte   d'Artois,  avant   convoqué  au  château  les- 
officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale,  leur  adre."  jeune- 
harangue ,  où  il  dit  qu'il  sera  fier  de  marcher  à  la  tête  des 
braves  qui   voudront  concourir  avec  lui  à.  la  défense  du 
trône  et  de  la  patrie,  mais  qu'il  n'en  voudra  point  à  ceux 
que  d'impérieuses  circonstances  empêcheraient  de  répondre 
à  son  appej.  Monsieur  va  ensuite  ,  dans  différents  quartiers*,  • 
passer  la  revue  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Il  est  accueilli 
par  ejle  avec  enthousiasme.  Plusieurs  des  gardes  répondent 
à  l'appel  du  prince  ;  ils  sont  aussitôt  dirigés  sur  lès  .points 
divers  où  le  maréchal  de  Tarente  a  réUni  ses  troupes*  ■     •  •    * 
Buonaparte,  parti  d'Autan,  le,  16  aaars ,  arriva  dans  la 
soirée  meaae  à  Availon,  et  le  lendemain  à  Asixerre.  Le  préfet 
de  l'Yonne  le  reconnut  ;  il  n'en  fut  pas  ainsi  dià  général  Gu~ 
diri  ;  ce  fidèle  et  brave  officier  partit  de  la  ville  à  t'approche 
de  l'usurpateur.  C'est  à  Auxerrç.qué  Je  maréchal  J^ey  vint  •- 
se  joindre  à  Napoléon»  Aussitôt  qu'il  fut  près  de  lui ,  il.se* 
jeta  à  ses  pieds,  les  larmes  aux  yeux,  et  s'écria  .Est-ce  bien 
vous  ,  sire9k  que  je.  çois?  Napoléon ,  le  relevant  aussitôt  f  lui- 
serra  affectueusement  la  main ,  et  lui  dit:  Ce  n  est  pas  âmes 
pieds  que  vous  devez  êtreH  c'est  dam  mes  brus:  Napoléon  ^  vou- 
lant attendre  que  ses  troupes  soient  arrivées ,  passe,  là  jour- 1 
née  du    18   mars  à    Auxerre,   Il   réunit  à  duper  le  ma- 
réchal Ney .,  les  généraux  Bertrand»,  Drouot ,  Cambronne ,  * 
Braver  et  Alix,  et  les  colonels  Lahédoyèt e et  Jermanowski. 
Ce  dîner  est  remarquable  parJa.conv.ersiUionqui  se  tinLenire 
l'usurpateur  et  ses  lieutenants ,  et  dans  laquella.il  expliqua 
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tous  les  ressorts  de  la  conspiration  qui  le  ramenait  en  France, 
et  remettait  sur  sa,  tête  la  couronne  de  saint  Louis.  In- 
formée  à  Auxerre,  que  le  gouvernement  royal  a  préparé  les 
moyens  de  lui  Qppo$er  de  la  répslance ,  Buonaparte  se  ré- 
sout prompt  ement  à  marcher  en  avant.  Il  donne  l'ordre  d'oc- 
cuper, les  ponts  de  Mofftereau  et.de"  Melun  ;  et,  le  it)  mars, 
il  continue  'sa  marche  sur  Paris.  II  passé  successivement,  et 
sans  s'arrêter,  à*  Joigny  et  à  Sens»tXout  avait  été  préparé 
dans  ces  deux  villes  pour  le  recevoir^  À  Pont-sur-*ïonne  , 
un  malheur  asrigfe^f!fso^ue*so us  ses  yeux;  soixante  soldats, 
embarquésw&urila  rivière  ,  se  noient  pour  avoir  voulu  braver 
les  dangers* d'ufte'navigation  nocturne.  Napoléon  apprend  cet 
événement*  et  passe  >outre,  sans  donner  le  moindre  signe  de 


occupe    que 
perdue.  • 

1^  iq  macs,  le  gouvernement  royal  songeait  encore  à  dé- 


pondu  de  voire  fidélité  à  tmi 
point  la  parole  de  votre  roi.  Les  ministres,  abusés  par  les 
faux  rapports  qu'on  leur  faisait  sur  la  disposition  du  soldat , 
se    persuadaient  qu'il  combattrait  pour  la  bonne    cause. 
Ainsi  Ton  préparait  sérieusement .  tous  les  moyens    d'une 
vigoureuse  résistance*    Tous    les  postes  du  Louvre  et  des 
Tuileries  sdftt  doublés;  ils  sont  confiés  à  la  garde  natio- 
nale. LesS  6  isses  ont  été#  réunis  à  l'armée  dont  le  centre 
était  a  Vtyeiuif ,  et  là*  maison  militaire  chi  Roi  s'est  ras- 
semblée am  Champ-de-Mj|rs>A  onze  heures 'du  matin  ,  quel- 
ques détachements  de  volontaires ,  parmi  lesquels  se  font 
remarquer  de  vieux  officiers  dt  marin*,  résolus  à  sacrifier 
le  reste  de  leur  sang  à  la  cause  du  Roi  et  de  là  France,  vien- 
nent dans  la  oour  dfcs  Tuileries,  sont  passés  en  revue,  et 
répartis*  dans  les  salles  du  château.  Bientôt' le  Roi ,  accom- 
pagné de  Monsieur  et  du  duc  de  Berry  ?  se  rend  au  Champ - 
de-Mars,  pour  passer  la  revue  de  sa  maison  "militaire.  A 
son  aspect  tous  l&  cœurs  sont  émus,  transportés;  des  cris 
de  vive  le  Rail  partent  de  tous  côtés.  Les  braves  gardes  du 
Roi  attendaient  avec  une   vive  et  noble  impatience  l'ins- 
tant de  combattre  l'ennemi  des  Bourbons,  et  de  mourir 
pour  eux.  Cet  honneur  leur  sera  refusé.  Des  nouvelles  si- 
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nistres  arrivent.  On  apprend  à  la  fois  que  Napoléon  con- 
tinue d'avancer  sans  obstacles,  que  les  gardes-<Ju-corps  et 
les 
suivi 

entière,  rassemblée  poui 
le  paru  de  son  ancien  tempereur^  et  qu'elle  tésqpigne 
même  hautement  ce  funeste  désir.  Dès  lors  lé  Roi,  Dont 
le  cœur  se  soulève  j^a  seule  pensée  des  malheurs  qu'un 
combat  ^attirerait  sur*la  capitale,  renonce  h  la  défense  qu'il 
avait  préparée,  et  prend  la  réspiutfoa  çle^e .retirer.  Après 
avoir  délibéré  sur  ce  dessein  ,  -il  fyt  arrêtéifue» la  retraite 
se  ferait  par  le  nord.  Les  «ordres  sont*  aussitôt*  donnés.  À 
minuit,  Louis  XVIII,  précédé  d'un*huissier 'portant  un 
flambeau ,  paraît,  appuyé  sur  le  comte  de  B  laças  et  le  duc 
de  Duras,  monte  en  voiture,  et  s'éloigne.  Toj^s  les  gardes 
nationaux*,  toutes  les  personnes  «qui  se  trouvaient  ««alors 
au  château,  ne  peuvent  retenir  leurs  larmes,  ni  sjempêcher 
d  exprimer  leur  désespoir,  en  voyant  cet  informa  né  mqpar- 
que,  forcé  par  la  trahison  dé  s'exiler  de«es  états*  Bientôt 
le' comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berry-  partent «aussi,  suivis 
de  près  par  les  équipages  4e  là  cour.  A  une  heure  du  ma- 
tin ;  les  corps  de  la  maisdh  n^litarre  du  Roi  quittent  le 
Champ- de-Mars,  et  se  dirigent  sur  Beauvais,  où  ils  avaient 
ordre  de  se  rendre.  La  route  de  Paris  «à  Saint-Denis, 
couverte  de  voitures  et  d'équipages,  offrait  le  spectacle 
de  la  plus  affreuse  désolation.  Tous  les  étrangers  qui  se 
trouvaient  à  Paris,  les*  familles  anglaise!  surtout,  s'em- 
pressaient également  de  quitter  une  ville  ôtt  la  terceur 
allait  bientôt  régner.  Dans  cet  Je  journée  du"  iq  mars,  le 
3\oi  adresse  aux  Français  une  nouvêlle*proclatnalion ,  où  il 
se  plaint  de  la  défection  d'unelpaçtie  <Je  la  force  armée  qui 
avait  juré  de  défendre  le  trône.  H  leur  annonce  qu'il  se 
retiré  pour  eViter  à  sa  bonpe  ville  de  tfaris-  les  horreurs 
d'une  bataille;  mâts  que,  convaincu  que  les  soldats  fran- 
çais égarés  ne  tarderont  pas  à  rentrer  dans. te  devoir,  il  re- 
viendra bientôt  dans  la  capitale,  et  ramènera  avec  lui.  le 
repos  et  le  bonheur  de  la  France.  Cette  proclamation  est 
accompagnée  d'une  ordonnance,  par  laquelle  il  convoque  une 
nouvelle  session  des  deux  chambres  au  li«q  qu'il  aura  choisi 
pour  le  siège  provisoire  du  gouvernement.  £n  même  temps, 
il  déclare  nulle  toute  assemblée  des  chambres  qui  aurait  lieu 
.sans  son  autorisation. 

Nous  yoici  parvenus  à  la  journée  du  20  mars,  à  cette 
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journée  fatale ,  dont  plusieurs  années  de  repos  et  de  paix 
n'ont  pu  effacer  encore  le  souvenir.  Les  troupes ,  destinées 
d'abord  à  la  défense  de  la  capitale,  avaient  reçu  Tordre  de 
battre  en  retraite.  Deux. régiments  suisses*,  forts  de  dix-huit 
cents  hoixmies ,  et  quelques  autres  détachements, de  volon- 
taires royaux, «ont  les  seuls  corps  militaires  qui  sofent  restés 
fidèles.  Cependant  le  lieutenant- général  Maison  s'était 
rendu  à  Saint-Denis,  chargé  de  se  mettre  à  la  tête  des 
troupes  qui  s'y  trouvaient,  et  de  diriger  leur  retraite  dans 
le  nord.  Mais  plusieurs  généraux ,  voués  à  l'usurpateur,  sont 
venus  i Saint-Denis  pour  soulever  ces  troupes,  et  leurs  in-? 
trigues  sont  couronnées  de  succès.  Les  soldats  égarés  nous-r- 
sent,  4a  révolte  au  point  de  vouloir  massacrer  le  général 
Maison  ;  mais  heureusement  ce- fidèle  serviteur  du  Roi  par- 
vient à  leur  échapper.. Ils  tournent  alors  leur  fureur  contre 
les  équipages  du  4"c  de  Berry,  qu'on  faisait  filer  par. Saint- 
Denis,  et  les  ramènent  à  Paris.  Cette  ville  était  alors  le 
théâtre jd'un  épouvantable  désordre.  Une  populace  immense 
et  faneuse  couvrait  le  Carrousel  et  tous  les  lieux  d'alentour; 
des  soldats,  des  rebelles  armés  étaient  répandus  parmi  elle. 
Tous  erisemble  assiégeaient  les  grilles  des  Tuileries,  et  pré- 
tendaient qu'elles  leur  fussent  ouvertes.  Les  braves  gardes 
nationaux,  qui  étaient  dans  les  cours,  résistaient  courageu- 
sement à  leurs  menaces.  Cependant,  vers  le  milieu  du  jour, 
les  spldats  cévoltés,  t|ui  revenaient  de  Saint-Denis,  con- 
duits par  le  général  Èxcelmans ,  arrivent  aux  Tuileries  ;  ils 
veulent  entrer;-  on  s'y  oppose.  Les  gardes  nationaux  se  ren- 
dent enfin,  persuadés  par  le  général  Excelmans,  et,  à  l'exenv- 
Ele  de  leur  nouveau  commandant,  M.  de  Montesquiou,  ar- 
orent  la  cocarde  tricolore.  Alors  les  soldats  de  l'usurpateur 
s'emparent  de  tous  les  postes  du  château.  Vers  deux  heures, 
le  drapeau  tricolore  flotte  sur  les  Tuileries,  à  la  place  du 
drapeau  blanc.  Bientôt  on  voit  arriver  au  château  tous  les. 
personnages  qui,  Tannée  précédente,  composaient  le  gouver- 
nement impérial,  et  que  des  fonctions  attachaient  à  la  mai- 
son de  Buonapartc.  Chacun  d'eux  reprend  aussitôt  son  poste; 
en  sorte  que  le  gouvernement  et  la  maison  de  l'empereur 
usurpateur  se  trouvent  rétablis,  avant  même  qu'il  ait  fait 
son  entrée  dans  la  capitale.  H  était  arrivé  à  Fontainebleau 
à  quatre  heures  du  matin.  A  sept  heures,  il  apprend  le  dé- 
part du  Roi  et  des  princes.  Il  n'y  avait  plus  rien  qui  s'opposât 
a  son  entrée  dans  Paris.  Mais  il  n'y  veut  point  entrer  pen.- 
dant  le  jour.  Il  est  autorisé  à  se  défier  d'un  peuple  dont  il 


388  CHRONOLOGIE   DISTORIQUE 

est  haï,  et  qui  déploreront  haut  le  malheur  de  son  roi.  If 
part  donc  de  Fontainebleau  assez  tard,  escorté  et  précédé 
par  une  armée  considérable.  A  six  heures  du  soir,  il  trouve 
aux  environs  d'Essonne  des  voitures  élégantes  que  lui  «me- 
naient d'officieux  courtisans  ;  il  les  refuse ,  et  continue  sa 
roule  dans  la  pesante  berline  qui  l'avait  métiê*  de  Fontai- 
nebleau à  l'île  d'£lbè.  Enfin*  il  entre  dans  Paris;  il  était 
neuf  heures  et  demie  du* soir,  et  la  foule,  rassemblée  autour 
du  palais  p  était  si  nombreuse  ,  qu'il  a' peine  à  passer.  Arrivé 
sous  le  vestibule  dés  Tuileries ,  il  se  dispose  à  monter  les 
degrés  ;  mais  plusieurs  généraux  et  officiers ,  que  sa  présence 
animait  du  plus  inconcevable,  enthousiasme ,  lui  font 'un 
brancard  de  leurs  bras*,  et  le  portent  ainsi  jusqu'au. fôW  de 
ses  appartements.  11  y  trouve  réunis  une  foule  d'hommes  et 
de  dames  qui  étaient  accourus  pour  lui  offrir  leurs  hom- 
mages. Une  partie  des  troupes  bivouaqup  autour  du  châ- 
teau. 

Dès  le  lendemain  du  jour  où  Buonapartë  a  ressaisie  scep- 
tre des  Bourbons,  les  agents  de  l'usurpateur  s'çn  vont  'par- 
tout répandant,  à  Paris,  les  nouvelles  les  pi  us^  fausses  et  les 
plus  absurdes  ;  que  la  paix  ne  sera  point  rompue ,  que  Na- 
poléon était  d'accord  avec  les  alliés,  que  la  révolution  qui 
vient  de  s'opérer  s'est  faite^  avec  leur  agrément,  qu'ainsi 
l'impératrice  Marie -Louise  et  le  roi  de  R6me  vont  bientôt 
arriver âà  Paris;  et  de  telles  nouvelles  trouvent  d'abord 
quelque  ciédit  parmi  des  gens  crédules.  Napoléon ,  pbur 
compléter  l'effet  que  son  arrivée  a  produit  sur  l'armée, 
vient ,  à  midi ,  passer  en  revue  toutes  les  troupes  qui 
étaient  à  Paris.  Elles  s'étaient  réunies,  partie  sur  la  place 
du  Carrousel,  partie  dans  la  cour  des  Tuileries.  Après 
avoir  visité  tous  les  rangs  ,  Napoléon  fait  former  le  carré , 
et  prononce  une  harangue  que  les  soldats,  accueillent  avec 
un  vif  erithousiasrne.  On  y  remarquait  ces  passages  4  «  Sol- 
»  dats ,  je  suis  venu  avec  onze  cents  hommes  en  France, 
j>  parce  que  je  comptais  sur  l'amour  du  peuple  et  sur  le 
»  souvenir  des  vieux  soldats;  je  n'ai  pas  été  trompé  dans 
»  mon  attente.  Soldats ,  je  vous  en  remercie  ;  la  gloire  de 
»  ce  que  nous  venons  de  faire  est  tout  entière' au  peuple 

»  et  à  vous  ;  lamienne'se  réduit  à  vous  avoir  appréciés 

»  Soldats ,  le  trône  impérial  peut  seul  garantir  les  droits 
»  du  peuplé ,  et  surtout  le  premier  des  intérêts  9  celui  de 
>»  notre  gloire.  Nous  allons  mareher  pour  chasser  du  terri- 
toire ces  princes  auxiliaires  de  l'étranger.  La  nation  non- 
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»  seulement  nous  secondera  de  ses  vœux  ,  maïs  même  suivra 
»  notre  impulsion.  Le  peuple  français  et  moi ,  nous  comp- 
»  tons. sur  vous.  Nous  ne  voulons  pas  nous  mêler  des  affaires 
?>  des*autres  ;  mais  malheur  à  qui  se  mêlerait  des  nôtres  !  » 
Lorsque  la  revue  est  finie ,  ainsi  que  la  harangue  de  Na- 
poféon ,  le  bataillon  de  l'île  d'Elbe,  ayant  à  sa  tête  le  général 
Cambron ne,  arrivé  et  déploie  aux  yeux  de  l'armée  Tes  an4- 
ciens  aigles.  A  cette  vue ,  les  soldats  ne  peuvent  retenir  les 
transports  de  leur  enthousiasme  et  de  leur  joie. 

Dès  son  retour  à  Paris ,  Napoléon  a  créé  son  ministère. 
Le  duc  de  Gaëte  est  nommé  ministre  des  finances  ;  le  duc 
Decrès,  de  la  marine  et  des  colonies  vie  duc  d'Otrante , 
de  la  police  générale  ;  le  comte  Mollien  ,  du  trésor  impé- 
rial $  le  maréchal  prince  d'Eckmûlh  9  de  la  guerre;  le  duc  de 
Vicence ,  des  relations  extérieures  ;  Carao*.,  de  l'intérieur  ; 
et  le  duc  de  Bassaco  reprend  sa  place  de  ministre-secrétaire 
d'état.  Le  portefeuille  de  la  justice  est  provisoirement  con- 
fié à  l'arcni-chancelier  Cambacérès.  L'usurpateur  triom- 
phant s'empresse,   en    même  temps ,    de  dissoudre    les 
conseils-généraux  des  départements  convoqués  par   l'or- 
donnance du  1 1  mars ,  ainsi  que  les  corps  de  garde  natio- 
nale mobilisés  par  l'ordonnance  du  9.  Les  jours  suivants 
sont  marqués  par  divers  décrets  nommant  aux  autres  grandes 
places  de  l'empire,  et  rétablissant  les  choses  telles  qu'elles 
existaient-avant  le  ier.  avril  181 4* 

Le  Roi ,  accompagné  du  maréchal  duc  de  Târente  et  de. 
quelques  autres  fidèles  serviteurs,  était  arrivé,  le  22  mars, 
à  Lille.  C'est  le  lendemain  dé  son  arrivée  dans  cette  ville  , 
le  a3,  qu'il  rendit  cette  ordonnance  vigoureuse,   par  la- 
quelle il  défend  à  tous  les  Français  d'obéir  à  aucurîe  des 
prétendues  lois  émanées  de  Napoléon-Buonaparté ,  ou  des 
autorités  établies  sous  lui ,  et  à  tous  les  officiers  de  Tordre 
civil  et  militaire  de  les  faire  exécuter  ;  la  même  ordonnance 
porte  que  tout  Français,    que  l'on  voudrait  contraindre  'à 
s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  Buonaparte  ,  est  autorisé  £  s'y 
soustraire ,  même  à  main  armée  ;  que  tous  les  officiers  de 
l'armée,  qui  ont  adhéré  au  parti  de  Pusurpateur,   seront 
privés  de  tout  traitement  d'activité  ou  de  pension  de  re- 
•  traite ,  à  moins  qu'ils  ne  rentrent  dans  leur  devoir  à  l'ins- 
tant'; enfin  que  tous  les  officiers  et  soldats,  qui  ont  passé 
sous  le  commandement  momentané  de  Buonaparte,  sont 
licenciés,  et  qu'il  leur  est  ordonné  de  rentrer  sur-le-champ 
dans  leurs  foyers. 
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Le  Roi  avait  dessein  de  fixer  son  séjour  à  Lille,  et  dTy 
concentrer  toutes 4es  troupes  que  la  «fidélité  appellerait  sous 
ses  drapeaux.  Mais  la  trahison  n'était  point  lasse  encpre  de 
le  poursuivre,  et  il  lui  fallut  renoncer  à  ce  plan.  A  son  entrée 
dans  Lille  ,  il  avait  été  accueilli  par  les  habitants  avec  Vous 
les  témoignages  du  respect  et  de  l'attachement  le  plus  pro- 
fond. La  garnison  seule  demeure  froide  et  silencieuse  à 
l'aspect  de  son  roi.  Bientôt  même  elle  murmure  tout  haut; 
elle  brûle  de  rentrer  sous  les  lois  de  l'usurpateur.  Un  plus 
long  séjour  était  donc  impossible  dans  Lille.  Le  Roi ,  pé- 
nétré d  une  si  cruelle  nécessité,  s'éloigne  de  cette  place,  se 


dirige  sur  Dunkerque,  et  arrive,  le  24  mars,  à  Ostende. 
C'est  ici  que  l'infortuné  monarque  apprend  que  Monsieur 
et  le  duc  de  Berry  sont  arrivés  â  Ypres ,  accompagnés  d'une 
poignée  de  braves  qui  n'avaient  point  voulu  se  séparer  d'eux. 
Cette  nouvelle  calme  les  inquiétudes  de  Louis  ,  et  adoucit 
ses  chagrins.  Cependant- la  maison  militaire  du  Roi ,  après 
avoir  accompagné  les  princes  jusqu'aux  frontières,  était 
rentrée  en  France,  et  s'était  enfermée  en  grande  partie 
dans  Béthune.  Bientôt  elle  y  fut  cernée,  et  obligée  de  se 
conformer  au  décret  impérial,  du  i3  mars,  qui  la  licenciait. 
Chevaux,  armes,  effets,  tout  lui  fut  enlevé.  Elle  fut  dis- 
pensée ensuite,  et  chacun  rentra  dans  ses  foyers.  Ainsi,  les 
provinces  du  nord  furent  soumises  à  la  domination  de  l'u- 
surpateur 'K  la  soumission  de  celles  de  l'est  lui  fut  aussi 
.  bientôt  assurée.  Mais,  si  Buonaparte  voyait  son  empire  ré- 
tabli sur  la  plus  grande  partie  de  la  France,  d'un  autre  côté, 
la  fortune  lui  portait  le  coup  le  plus  sensible  ;  nous  voulons 
parler  de  l'arrivée  tant  annoncée  depuis  son  retour ,  de  sj 
femnle  et  de  son  fils.  N'ayant  pu  obtenir,  comme  on  le  pense 
bien  ,  que  l'empereur  d  Autriche  les  lui  renvoyât,  il  avait 
envoyé  à  Vienne  plusieurs  de  ses  agents  les  plus  sûrs,  pour 
essayer  de  les  enlever.  L'enlèvement  fut  en  effet  tenté  avec 
beaucoup  d'audace,  mais  ne  réussit  point.  Le  19  mars,  au 
moment  où  Marie-Louise  et  le  jeune  Napoléon  se  dispo- 
saient à  quitter  le  château  de  Schœnbrunn,  sûrs  de  trouver 
des  voitures  toutes  prêtes  et  des  relais  sur,  leur  route  jus- 
qu'au Rhin ,  ils  furent  arrêtés ,  eux  et  les  personnes  de  leur 
suite  >  par  ordre  de  l'empereur  François.  Le  complot ,  on 
ne  sait  comment ,  avait  été  découvert.  Dès  le  lendemain  , 
le  jeune  prince  ,  séparé  de  sa  mère,  fut  transféré  au  palais 
impérial  par  le  comte  Urbnaj  et  sa  gouvernante  française 
fut  remplacée  par  une  gouvernante  allemande.  Quant  à 
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Marie-Louise ,  elle  alla  habiter  à  la  Chancellerie  impériale. 
Des  mesures  sévères  furent  prises  pour  garder  le  fils  et  la 
mère,  et  leur  ôter  la  possibilité  de  tenter  une  nouvelle  éva- 
sion.* On  conçoit  combien  Napoléon,  en  apprenani  une 
telle  nouvelle,  dut  être  contrarié.  Selon  le  plan  nouveau 
de  politique  qu'il  s'était  formé,  la  présence  de  sa  femme  et 
de  son  fils  était  devenue  de  la  plus  grande  nécessité.  Aussi 
se  garda-t-on  bien  de  rien  laisser  transpirer  dans  le  public  de 
ceUe  évasion  manquée. 

Les  quatre  grandes  puissances  qui,  en  1814,  avaient  renversé 
Napoléon.,  se  hâtent  de  renouveler,  par  un  traité,  les  engage- 
ments qu'elles  avaient  pris  à'Chaumont.  Ce  traité  est  signé  le 
2 5  mars.  Les  alliés  promettent  solennellement  de  réunir  tou- 
tes leurs  forces  respectives ,  pour  garantir  l'Europe  contre 
toute  attaque,  nommément  contre  les  plans  de  Napoléon  Buo- 
naparte. llspromettent  d'agir  en  commun  et  dans,  le  plus  par- 
fait accord,  afin  démettre  hors  d'état  de  troubler  le  monde 
à  l'avenir  l'usurpateur  du  trône  des  Bourbons.  En  consé- 
quence ,.  ils  conviennent  de  mettre  chacun  sur  pied  cent 
quatre-vingt  mille  hommes ,  et  s'engagent  à-  ne  pas  poser 
les  armes,  qu'ils  n'aient  réussi  à  empêcher  Buonaparte  de 
s'emparer  de  l'autorité  suprême  en  France,  Ils  arrêtent  enfin 
qu'on  invitera  toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  et  princi  - 
paiement  S.  M.  T.  C.  le  roi  de  France,  à  accéder  au  traité. 
Mais ,  tandis  que  de  généreux  souverains  signaient  l'alliance 
dont  nous  venons  de  rapporter  les  principales  dispositions, 
Napoléon  -Buonaparte  consommait  sa  criminelle  entre- 
prise %  et  forçait  le  /oi  de  France  de  quitter  ses  états.  Cet 
événement  funeste  empêche  Louis  XVIII  de  pouvoir  ac- 
céder à  l'alliance  des  souverains  alliés.  Toutes  les  puissan- 
ces chrétiennes  de  l'Europe  donnèrent  successivement  leur 
accession  au  traité  du  2 5  mars;  les  rois  d'Espagne  et  de 
Suède ,  seuls ,  refusèrent  la  leur  :  le  premier ,  sous  prétexte 
que  la  dignité  de  la  couronne  et  l'importance  des  services 
que  ses  sujets  avaient  rendus  à  la  cause  européenne,  ne 
lui  permettaient  pas  d'accéder  à  une  alliance  ,  s  il  n'y  était 
pas  considéré  comme  partie  principale  ;  le  second ,  sous 
pfétexte  qu'il  était  occupé  à  consolider  la  réunion  delà 
Norwége,  et  à .  guérir  les  plaies  que  ses  états  avaieut 
éprouvées.  Néanmoins  Ferdinand  VII  ne  laisse  pas  de  se 
préparer  à  prendre  une  part  active  à  la  guerre  contre 
Buonaparte.  Le  même  jour  où  les  souverains  alliés  re- 
nouvelaient le  serment  de  reprendre  les  armes  pour  pour— 
suivre  le  perturbateur  du  monde,  celui-ci  rendait  un  décret 
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par  lequel  il  remettait  en  vigueur  les  lois  des  assemblées 
nationales  applicables  aux  Bourbons.  Le  despote  poursuit 
.ces  malheureux  princes  jusque  dans  leurs  fidèles  serviteurs. 
Il  ordonne  que  tous  ceux  qui  auraient  aor.epté  des  fonc- 
tions ministérielles  sous  le  gouvernement  de  Louis  XVIII , 
ainsi  que  ceux  qui  auraient  fait  partie  d«  sa  maison  mi- 
litaire et  civile,. ou  de  celles  des  princes  de  sa  famille  , 
s1  éloigneront  immédiatement  de  -la  ville  de  Paris ,  à  trente 
lieues  de  poste ,  et  prêteront  le  serment  voulu  par  les  lois. 
Il  les  soumet,  en  cas  de  refus,  à  la  surveillance  de  la 
Jiaute  police.  Le  lendemain ,  26  mars ,  l'usurpateur  se  dé- 
clare,  par  un' décret,  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  de  Paris,,  et  nomme  le  comte  Du^ 
rosnel  commandant  en  second. 

Par  un  décret  du  28  mars,  Buonaparte  appelle  tous  les 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  quitté  l'armée  ,  par  quelque 
raisorç  que  ce  soit ,  à  rejoindre  leurs*  corps ,  et  à  courir  à  l.i 
défense  de  la  patrie;  il  leur  donne  la  promesse  Spéciale 
qu'aussitôt  que  la  paix  actuelle  sçra  consolidée,  ceux  qui 
auront  rejoint  *en  conséquence  du  décret ,  seront  les  premiers 
qui  obtiendront  des  congés  pour  rentrer  dans  leurs  foyers. 

Le  29  mars,  un  autre  décret  impérial  abolit  la  traite  dés 
noirs;  il  n'accorde  aucune  expédition  pour  le  commerce, 
ni  dans  les  ports  de  France  ni  dans  les  colonies  ;  il  ordonne 
la  confiscation  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  contre  les 
contrevenants  ;  il  excepte  seulement  de  cette  peine  les  ar- 
mateurs qui  auraient  fait  partir  des  expéditions  pour  la  traite 
avant  la  publication  du  décret  ;  il  leur  «permet  de  vendre  le 
produit  de  leur  commerce  dans  les  colonies  de  la  France.* 

Le  3o  mars  181 5,  Buonapaite  rétablit  l'université,  telle 
qu'elle  était  organisée  par  le  décret  du  17  mars  1808.  Le 
comte  de  Lacépèdè  est  nommé  grand-maître,  M.  Villaret 
chancelier,  el  M.  Delambre  trésorier  de  l'université.  Le 
décret  nomme  en  même  temps  les  conseillers  titulaires  et 
honoraires  ;  ils  sont  au  nombre  de  vingt-deux.  M.  de  Lacé- 
pèdè n'acef  pte  point  la  place  de  grand-maître. 

Le  duc  et  la  duchesse  d'Àngouléme  étalent  à  Bor- 
deaux, et  la  ville  se  disposait  même  à  célébrer  l'anniver- 


irpateur 
Madame  dans  Bordeaux*,,  lui  confiant  la  défense  de  cette 


mm 
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(1)  Jour  où  le  duc  d'Angouléme  dtaît  entre  À  Bordeaux  en  1814. 
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ville  ;  il  partit  pour  Nîmes  dans  la  nuit  du  9  ml  10  mars. 
Le  prince  fut  a  peine  arrivé  dans  le  département  du  Var^ 
qu'il  se  hâta  de  taire  un  appel  au  peuple  de  ce  département 
et  de  tous  les  départements  voisins.  Dans  les  contrées  méri- 
dionales ,  le  royalisme  est  si  -général  et  si  ardent ,  que  de 
toutes  parts  les  gardes  nationales  répondirent  à  l'appel  du 
neveu  de  leur  roi ,  et  vitiifeot  en  foule  se  ranger  sous  ses 
drapeaux*  Le  mal  £ut.  ciu'on  manqua  d'armes  et  de  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  guerre  ;  mais  le  dévouement  à  la 
cause  royale  était  absolu  et  sans  bornes  ♦  et  les  obstacles 
même  ne  firent  qu'accroître  l'énergie;  et  le  zèle  des  roya- 
listes. Le  duc  d'Angoulêmé  forma  trois  corps  de  son  armée  ; 
il  confia  le  commandement  du  premier  corps  au  lieutenant- 
général  Ernotif,  et  se  chargea  de  commander  le  deuxième 
en  personne  ;  le  troisième  corps  reçut  pour  chef  le.  général 
Gompans.  Les  deux  premiers  devaient  marcher,  l'an  sur 
Grenoble,  par  Sisteron  et  Gap;  Vautre  sur  Lyon,  par  Mon- 
télimart  et  Valence.  Le  corps  de  Compans,  composé  de* 
neuvième  et  dixième  divisions  militaires ,  qui  avait  ordre 
d<e  venir  se  former  à  Germon t ,  ne  devait  agir  que  lorsque 
l'armée  royale  se  serait  emparée  de  Lyon  ;  le  corps  du  géné- 
ral Ernouf  se  composait  de  deux  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne  et  de  cinq  cents  gardes  nationaux  ;  celui  du  prince 
était  à  peine  fort  de  quatre  mille  hommes  >  et  n'avait  pour 
toute  artillerie  que  dix  pièces  de  quatre»  Lorsque  des  prépa- 
ratifs suffisants  eurent  été  faits  pour  entrer  en  campagne, 
une  petite  avant-garde ,  composée  d'une  quarantaine  de  vo- 
lontaires à  cheval,  de  cinquante  chasseurs  monl  es,  de  cent 
cinquante  hommes   du  premier  régiment  étranger  et  de 
cent  cinquante  gardes  nationaux  ,  partit,  dès  le  26  mars, 
sous  la  conduite  du  vicomte  cTEscars,  et  se  dirigea  succes- 
sivement sur  Piérrelatte,  Donzère  et  iMontélimart.  L'entrée 
des  royalistes  dans  ces  différents  lieux  sème  d'abord  l'agita- 
tion et  l'effroi;  mais,  lorsqu'ils  ont  pu  montrer  au  peuple 
dans  quels  sentiments  ils  marchent ,  Tordre  renaît  peu  à  peu. 
Cependant  le  général  Debelle,  qui  commandait  dans  le  dé** 

fiait ement  de  la  Drôm*  pour  l'usurpateur  ,  instruit  de 
'approche  des  troupes  royales ,  rassemble  à  la  hâte  sept  à 
huit  mille  gardes  nationaux  buonapartistes.,  et,  le  3o  mars, 
marche  à  leur  tête  contse  ce  qu'il  appelle  les  révoltas.  De- 
belle  envoie  d'abord  sommer  le  chef  de  l'avant-garde  des 
royalistes  de  se  rétirer,  sur-le-champ,  de  Monlélrmart,  et 
de  se  soumettre  au  gouvernement  impérial,  s'il  ne  veut  étr« 
V,  *  5o 
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écrasé  par  les  troupes  considérables  qui  vont  de  tous  côtés 
s'avancer  contre  lui.  Les  royalistes  répondent  immédiate- 
ment à  cette  injurieuse  sommation  par  des  coups  de  fusil. 
L'action  devient  chaude  et  dure  depuis  neuf  heures  du  malin 
jusqu'à  trois  heures  après  midi.  Le  champ  de  bataille  reste 
enfin  aux  royalistes,  et  Debelle  est  obligé  de  se  retirer. 
Bientôt  le  duc.d'Angoulême  arrive  à  Montélimart,  et  pisse 
ses  troupes  en  revue  ;  elle  s'élevaient  à  peine  à  deux  mille 
quatre  cents  hommes. 

Tandis  que  le  duc  d'Angoulême  combattait  vaillamment 
les  soldats  de  l'usurpateur,  son  auguste  épouse,  Madame  , 
essuyait ,  à  Bordeaux ,  un  vif  enagrin.  Elle  était  dans 
cette  ville  depuis  le  débarquement  de  Buonaparte.  Elle 
y  resta,  dans  l'espoir  de  la  conserver  au  Roi.  Vers  la  fin  de 
mars ,  le  général  Clausel ,  à  la  tête  d'un  fort  détachement 
de  gendarmes  ,  arrive  pour  prendre  possession  de  Bordeaux 
au  nom  de  son  maître.  A  l'aspect  des  rebelles ,  les  braves 
Bordelais  sont  transportés  de  fureur;  cinq  ou  six  cents  d'entre 
eux  ,  faisant  partie  de  la  garde  nationale,  se  déterminent  à 
périr  pour  leur  Roi.  Ils  marchent  contre  les  troupes  de 
Clausel.  Mais  bientôt  un  ordre  du  gouverneur  même  de  Bor- 
deaux lés  rappelle ,  et  enchaîne  leur  courage.  Déjà  les  géné- 
raux et  les  officiers  de  la  garnison  lui  avaient  communiqué 
leur  funeste  esprit  de  révolte.  Elle  montrait  les  dispositions 
les  plus  hostiles.  Cependant ,  la  duchesse  d'Angouléme  , 
avant  de  renoncer  à  la  défense  d'une  ville  qui  lui  est  si  chère, 
veut  entreprendre  de  rappeler  la  garnison  à  son  devoir.  Ac- 
compagnée de  généraux  et  d'officiers  qui  ne  lui  donnent  au- 
cune espérance  ,  parce  qu'ils  sont  eux-mêmes  les  secrets 
partisans  de  l'usurpateur  ,  elle  se  rend  aux  casernes.  Elle 
harangue  les  soldats  ;  elle  leur  parle  avec  énergie  des  ser- 
ments qu'ils  ont  faits  de  mourir  pour  la  cause  royale.  Ils 
demeurent  silencieux;  ils  ne  font  entendre  aucun  cri,  au- 
cune pafole,  qui  atteste  leur  fidélité.  Alors,  la  princesse  se 
relire  désespérée.  Mais ,  si  elle  n'a  pu  obtenir  la  moindre 
marque  de  dévouement  d'une  soldatesque  égarée,  combien 
n'en  est-elle  pas  dédommagée  par  les  témoignages  de  véné- 
ration et  de  regrets  qu'ell*  reçoit  de  la  populatiou  entière  de 
Bordeaux4.  Le  danger  devenait  à  chaque  instant  plus  pres- 
sant. Clausel  menaçait;  la  garnison  se  montrait  ouverte- 
ment disposée  à  le  recevoir. Tout-à-coup,  à  un  signal  donné 
par  le  lieutenant  de  Buonaparte  ,  le  drapeau  tricolore  est 
arboré  sur  les  tours  du  Château-Trompette.  11  n'y  a  plus* à 
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hésiter;  il  faut  que  l'illustre  princesse  quitte  les  fidèles  Bor- 
delais. Le  ier.  avril,  à  huit  heures  du  soir,  elle  part,  ac- 
compagnée par  plusieurs  gardes  nationaux  à.  cheval  ; .  elle 
arrive  le  lendemain ,  a  avril ,  à  Pauillac ,  où  elle  s'embarque 
pour  Saint-Sébastien ,  après  avoir  reçu  de  son  escorte  dé 
nouveaux  témoignages  d'amour  et  de  vénération.  C'est  dans 
cette  même  journée  que  Clausel  entre  à  Bordeaux ,  et  que 
cette  ville  ,  toute  dévouée  à  ses  maîtres  légitimes,  a  le  mal- 
heur de  passer  sous  la  domination  de  l'usurpateur.  Peu  de 
jours  après,  Toulouse  et  la  plupart  des  villes  du  Languedoc, 
maîtrisées  par  leurs  garnisons,  sont  forcées  aussi  de  subir  le 
joug  de  Buonaparte. 

Le  généial  Debelle ,  battu  devant  MontéKmart ,  étaij:  allé 

Î>rendre  position  derrière  la  Drôme  ,  résolu  à  défendre  Va- 
enec.  Le  3,  avril ,  dès  cinq  heures  «du  matin,  les  troupçs 
royales,  commandées  par  le  <du.c  d'Àngoulême  en  personne, 
.s'avancent  contre  les  soldats,  de  l'usurpateur.  Elles,  rencon- 
trent leur  avant-garde  à  la  hauteur  de  Mirmande.  Les  tirail- 
leurs l'attaquent;  elle  se  retire  sur  les  hauteurs  de  Loriol,  et 
paraît  vouloir  s'y  défendre.  Elle  en  est  bientôt  chassée.  Le 
duc  d'Angoulême  entre  à  Loriol  :  ses  troupes  y  prennent  des 
rafraîchissements,  que  le  maire  avait  eu  soin  de  faire  prépa- 
rer; elles  reçoivent  des  habitants  l'accueil  le  pi  y  s  cordial. 
Etant  sorties  du  village,  les  troupes  royales  retrouvent  les 
rebelles  établis  sur  les  hauteurs  de  Loriol,  qui  regardent  la 
Drôme;  elles  les  attaquent  avec  tant  de  vivacité,  qu'en 
peu  (^instants  elles  se  sont  emparées  de  sept  mamelons,  ont 
chassé  l'ennemi  de  tous  ses  postes,  et  l'ont  obligé  de  re- 
passer la  Drôme.  Il  était  midi ,  et  1  on  était  arrivé  aux  envi- 
rons de  Livron.  Debelle,  avec  ses  troupes,  occupait  les  hau- 
teurs de  ce  village.  La  défense  du  pont  avait  été  confiée  à 
un  bataillon  du  42e.  régiment  de  ligne,  qui  avait  avec  lui 
deux  pièces  de  huit.  Les  royalistes  n'hésitent  pas  uu  seul 
instant  à  la  vue  du  danger.  La  présence  du  valeureux  prince 
qui  les  guide  les  remplit  d'enthousiasme  et  d'ardeur.  Vingt- 
cinq  voltigeurs  ouvrent  la  marche,  et  se  jettent  sur  le  pont , 
tandis  que  quelques  troupes  passent  la  rivière  à  un  quart  de 
lieue  au-dessus  du  pont,  pour  tourner  les  rebelles.  Cette 
manoeuvre  obtient  un-  plein  succès.  Les  soldats  de  Debelle 
sont  mis  en  déroute.  Trois  cent  soixante  d'entre  eux  et  leurs 
deux  pièces  de  huit,  tombent  entre  les  mains  des  royalistes. 
Les  rebelles  sont  traités  avec  les  plus  grands  égards ,  d'après 
les  ordres  même  du  duc  d'Angoulême,  qui  avait  montré 
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dans  le  combat  la  plus  brillante  valeur.  Debeïle,  ayant  pria 
la  fuite  avec  ses  soldats ,  essaie  de  les  rallier;  il  les  trouve 
sourds  à  sa  voix./  Les  gardes  nationaux  de  l'Isère  et  de  la 
Drôme,  qu'il  avait  contraints  A  m  archer  avec  lui»  jettent 
leurs  armes ,  et  s'enfuient  avec  la  plus  grande  précipitation. 
Cependant  les  troupes  royales*,  après  avoir  poursuivi  quel" 
que  temps  lés  fuyards ,  considérablement  fatiguées  de  la 
marche  qu'elles  .avaient  faite ,  vont  bivouaquer  au  village  de 
la  Paillasse.  Le  lendemain,  elles  marchent  sur  Valence.  Le 
duc  d'Angoulême  est  reçu  au  faubourg  Saulnier  par  le  maire 
et  le  conseil  municipal,  il  entre  ensuite  dans  la  ville  ;  il  s'oc- 
cupe sur-le-champ  de  nommerun  commandant  et  un  préfet* 
Son  choix  tombe  sur  le  général  baron  de  Damas  et  sur  le  sous- 
préfet  de  Montélimart,  M.  de  la  Boissière.  S.  A.  R.  se  remet 
ensuite  en  route  avec* ses  troupes,  et  se  porte  au  pont  de 
Romans,  dont  elle  se  rend  maîtresse,  sans  éprouver  de  ré- 
sistance, Le  prince  voulait ,  dès  te  lendemain  ,  franchir 
l'Isère;  mais,  sur  la  représentation  qu'on  lui  fait  que  ses 
groupes  ont  besoin  d'un  jour  de  repos,  il  retourne  le  soir  à 
Valence ,  où  sa  présence  excite  la  joie  la  plus  vive  et  la  plus 
franche, 

I<e  4  a vf  11,  Napoléon  écrit  aux  souverains  une  lettre,  où  il 
représente  le  départ  des  Bourbons,  et  son  retour  en  France, 
comme  l'effet  d'une  puissance  irrésistible.  On  y  remarque  le 
passage  suivant  :  «  Je  suis  venu  ,  et ,  du  point  où  j'ai  touché 
v  le  rivage,  l'amour  de  mes  peuples  m'a  porté  jusqu'au 
»  sein  de  ma  capitale.....  Après  avoir  «présenté  au  monde  le 
»  spectacle  de  grands  combats ,  ne  serait-il  pas  plus  doux 
»  de  ne  reconnaître  désormais  d'autre  riyali té  que  celle  des 
»  avantages  de  la  paix,  et  d'autre  lutte  que  la  lutte  sainte 
v  de  la  fidélité  des  peuples?  La  France  se  plaît  à  proclamer 
v  avec  franchise  ce  noble  but  de  tous  ses  travaux;  et  la 
*  cause  de  son  indépendance ,  le  principe  invariable  de  sa 
v  politique,  seront  le  respect  absolu  pour  l'indépendance 
>»  des  autres  nations.  »  Le  même  jour ,  M.  de  Cao lai n court , 
ministre. des  affaires  étrangères  de  l'usurpateur,  écrit  aux 
ministres  des  principales  puissances  européennes  que ,  par 
un  mouvement  universel  et  spontané,  la  France  a  invoqué, 
comme  son  libérateur,  l'empereur  Kapoléon  ,  le  considé- 
rant comme  le  seul  homme  capable  de  lui  assurer  la  ga- 
rantie de  son  indépendance  et  de  ses  libertés.  Le  ministre 
français  annonce  que  son  maître  a  pour  jamais  abjuré  ce 
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malheureux  système  politique,  qui  a  causé  tant  de  malheurs 
en  Europe  ,  et  qu'il  n'a  plus  d'autre  désir  que  de  payer  l'af- 
fection que  lui  porte  le  peuple  français ,  en  lui  procurant 
tous  les  avantages  d'une  perpétuelle  tranquillité,  et  en  main- 
tenant la  paix  avec. tous  les  cabinets  de  l'Europe.  La  lettre 
de  l'usurpateur  et  celle  de  son  ministre  sont  immédiate- 
ment expédiées;  aucune  cour  ne  veut  les  recevoir.  On  a 
trop  appris  combien  sont  fausses  les  promesses  du  pertur- 
bateur du  monde,  pour  pouvoir  s'y  fier  encore.  D'ailleurs, 
les  souverains  ont  juré  de  maintenir  sur  le  trône  de  France 
l'auguste  famille  des  Bourbons  ;  ils  seront  fidèles  à  leur  ser- 
ment. 

Buonaparteet  ses  partisans  conçurent  de  sérieuses  alarmes* 
quand  ilsapprirent  les  progrès  rapides  que  les  troupes  royales 
faisaient  dans  le  Midi,  sous  la  conduite  du  duc  d'Angou- 
lëmcvLes  mesures. les  pljus  promptes  furent  prises  pour  ar- 
rêter le  prince  français  dans  sa  marche  triomphante.  Des 
troupes  furent  dirigées  en  poste  sur  Lyon  ;  cette  ville  fut 
mise  en  état  de  siège  ;  Mouton^-Duternet  en  fut  nommé  corn* 
mandant.  Il  fut  bientôt  rendu  a  son  poste  :  sa  haine  contre 
les  Bourbons  lui  donna  des  ailes.  Il  s  occupa  aussitôt  de  sou- 
lever Lyon  et  les  campagnes  contre  l'auguste  neveu  du  Roi. 
Il  fit  un  appel  k  toutes  les  gardes  nationales,  et  surtout  aux 
habitants  du  faubourg  de  la (xuillottière.  Buonapar te  envoya, 
pour  commander  les  troupes  qui  devaient  marcher  contre  le 
duc  d'Aftgoulême ,  deux  généraux  actifs  et  connus  par  leur 
attachement  à  sa  personne,  Grouchy  et  Pire.  L'inquiétude 
qu'il  avait  conçue  était  sérieuse  :  il  avait  ordonné  des  levées  en 
masse  dans  tous  les  départements  qui  a  voisinent  Lyon.  Ce- 
pendant le  prince  se  voyait  arrêté  tout-à-coup  dans  sa 
marche.  L'un  des  corps  de  son  armée ,  qui  s  était  ras- 
semblé à  Sisteron ,  sous  le  commandement  du  lieutenant- 
général  Ernouf,  venait  de  passer  à  l'ennemi ,  avec  les  géné- 
raux Gardanne  et  Chabert.  Ernouf  avait  confié  à  chacun 
d'eux  le  commandement  d'une  division  ,  et  ils  avaient  usé 
de  leur  influence  sut  les  soldats  pour  les  entraîner  à  la  ré- 
volte. Gap  avait  été  le  théâtre  de  leur  criminelle  tentative. 
Toutes  les  troupes  de  ligne  les  avaient  suivis.  Deux  mille 
hommes  de  bataillons  francs  de  Marseille  étaient  le  seul 
corps  qu'on  n'eût  pu  séduire.  Le  lieutenant-général  Ernouf 
se  relira  avec  eux  à  Sisteron  ,  où  il  établit  son  quarti*r-gé* 
néral.  Le  duc  d'Angoulémc  ,  informé  de  cette  odieuse  tra~* 
bison  ,  tandis  qu'il  était  à  Valence ,  sentit  sur-le-champ 


3g8  CHRONOLOGIE  MSTORIQUE 

qu'il  ne  fallait  plus ,  du  moins  pour  le  moment ,  songer  à  la 
conquête  de  Lyon.  Néanmoins  il  espérait  pouvoir.se  main- 
tenir sûr  Tlsère;  les  marques  d'amour  et  de  dévouement 
qu'il  recevait  à  chaque  instant  de  ses  braves  troupes,  le 
confirmaient  dans  celte  espérance;  mais,  le  4-  avril,  le  mal- 
heureux prince  reçoit  des  nouvelles  bien  autrement  acca- 
blantes que  celles  de  la  défection  qui  s'était  opérée  à  Gap. 
Toujours  bon  4  toujours  confiant ,  il  avait  cru  aux  protesta- 
tions de  fidélité  qu  il  avait  reçues  de  (Villy ,  général  habile  et 
secrètement  dévoué  à  Napoléon  ;  il  lui  avait  confié  le  com- 
mandement de  là  seconde  ligne  de  son  armée ,  qui  devait  se 
réunir  à  Nîmes  et  à  Montpellier.  Gilly,  en  attendant  que 
ces  troupes  fussent  rassemblées,  se  retira  dans  une  terre 
qu'il  possédait  près  de  Nîmes  ;  il  affecta  d'y  mener  une  vie 
très-solitaire,  mais  ce  fut  pour  mieux  cacher  les  intrigues 
criminelles  auxquelles  il  se  livrait.  Il  entretint  des  intelli- 
gences sécrètes  avec  des  hommes  renommés  par  leurs  prin- 
cipes révolutionnaires*  Le  commissaire-général  Teste  et  le 
général  Churtrand  fuçent  les  principaux  moteurs  de  la  ré- 
volte qu'on  préparait ,  et  qu'on  voulait  étendre  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Nîmes,  afin  de  fermer  toute  rétraite  aux 
troupes  royales  et  au  prince  généreux  qui  les  commandait. 
Leurs  funestes  projets  réussirent  pleinement.  La  révolte 
éclata  d'abord  à  Mende ,  et  de  là  se  communiqua  rapide- 
ment aux  autres  villes.  Alors  Gilly,  levant  le  masque,  parut 
à  Nîmes,  y  proclamai  le  gouvernement  impérial,  y  publia 
les  proclamations  de  Napoléon  et  celles  qu'il  adressait  en 
$on  nom  aux  gardes  nationales  et  aux  troupes  de  ligne,  et 
vint  ensuite  se  mettre  à  la  télé  des  révoltés.  Il  dirigea  aus- 
sitôt des  détachements  sur  le  pont  Saint-Esprit. 

Le  duc  de  Bourbon  avait  été  chargé,  de  défendre  les  dé  - 

Î>artements  de  l'ouest  contre  les  soldats  de  Napoléon  ;  ce  va- 
eureux  prince  accepta  cette  mission  avec  tout  le  plaisir  que 
peut  donner  l'espoir  de  sauver  la  patrie.  Le  i4  mars,  il  ar- 
riva à  Angers.  Plusieurs  hommes  renommés  par  leur  bra- 
voure, et  dont  quelques-uns  même  portaient  un  nom  qu'ils 
avaient  rendu  célèbre  dans  les  guerres  de  la  Vendée ,  vinrent 
se  ranger  autour  de  ce  prince.  On  remarquait  parmi  eux, 
MM.  de  Suzannet  ,#de  Sapinaud  ,  Auguste  de  La  Rôcheja- 
quelein  et  d'Autichamp.  Les  généraux  qui  se  trouvaient  sous 
le  commandement  du  duc  de  Bourbon ,  s'empressèrent  aussi 
de  se  rendre  près  de  lui  pour  recevoir  ses  ordres  ;  des  con- 
seils furent  tenus.  On  délibéra  beaucoup ,  et  l'on  ne  fit  rieni, 
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Lorsqu'on  connut,  à  Angers,  l'entrée  de  l'usurpateur  dans 
Paris  ,  cette  nouvelle  redoubla  l'audace  des  factieux ,  et  il 
ne  fut  plus  possible  de.  contenir  les  troupes  de  ligne  nulle 
part.  Le  séjour  d'Angers  était  devenu,  dangereux  pour  le 
prince  ;  il  le  quitta  le  22  mars,  et  se  rendit  à  Beaupréau", 
résolu  de  souleverla  Vendée  contre  les  troupes  dé  Buona- 
parte.  Des  ordres  furent  promptement  donnés;  ils  furent 
presque  aussi  promptement;  révoqués,  La  défection  s'éten- 
dait chaque  jour  davantage  dans  les  départements  de  T  ou  es  t, 
•et,  dans  un  tel  état  de -choses,  il  était  absolument  impossible 
que  la  Vendée  tînt  plus  long- temps  pour  le  Roi  /manquant 
de  tout  pour  commencer  la  guerre  ,  et  étant  environnée 
de  toutes  parts  de  troupes  prêtes  à  fondre  sur  elje.  Le 
duc  de  Bourbon  reçut  alors  une  lettre  du  colonel  de  gen- 
darmerie, Noireau,  qui  lui  exposait,  dans  les  termes  les  plus 
respectueux,  la  situation  du  pays,  et  lui  faisait  sentir  que 
la  moindre  résistance  lui  serait  très-préjudiciable.  Bientôt 
les  officiers  même  du  prince  viennent  lui  dire  la  même  chose, 
«et  lui  donnent  l'avis  de  s'éloigner.  Le  duc  y  consent  à  re- 
gret ,  désolé  de  ne  pouvoir  conserver  à  son  Roi  un  pays  où 
il  avait  tant  de  serviteurs  fidèles  et  enthousiastes.  Tous  les 
chefs  à  qui  le. duc  de  Bourbon  avait  donné  sa  confiance,  se 
dispersent  aussitôt ,  et  rentrent  dans  leurs  foyers.  Pour  lui, 
il  s  embarque  au  rivage  de  Nantes ,  le  6  avril ,  et  fait  voile 
pour  l'Espagne.  Bientôt  tonte  la  Bretagne  et  toute  la  Nor- 
mandie furent  soumises  au  joug  de  l'usurpateur. 

Deux  décrets  impériaux,  rendus  le  8  avril,  portent,  l'un 
-que  tous  les  fonctionnaires  publics  et  tous  les  employés  qui 
reçoivent  un  traitementde  l'état,  prêteront,  dans  la  huitaine, 
le  serment  suivant  :  «  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de 
»  l'état,  et  fidélité  à  l'empereur.  »  L'autre  que  le  droit  de 
circulation  sur  les  boissons  et  le  droit  de  consommation  gé- 
nérale sur  l'eau-de-vie,  seront  supprimés  à  partir  du  pre- 
mier juin  i8i5. 

Le  duc  d'Angoulême ,  se  voyant  de  toutes  parts  envi- 
ronné d'ennemis  ,  prend  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  assurer  la  retraite  de  son  armée  derrière  la  Du- 
rance  ,  seul  point  par  .lequel  il  puisse  aller  se  réunir  aux 
braves  Marseillais.  Le  7  avril ,  dès  la  pointe  du  jour ,  on  s'é- 
loigne de  Valence.  Avec  quel  .serrement  de  cœur  les  roya- 
listes ne  revoient-ils  point  les  lieux  témoins  de  leurs  premiers 
succès!  Ils  arrivent  à    Montélimart ,  et  y  prennent  quel- 
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<pe  repos*  Pendant  ce  temps,  on  apporte  au  duc:  d'Angdtf^ 
léme  deux  nouvelles  désespérantes.'  Les  royalistes  laissés  k 
Sisleron  pour  garder  ce  point  important ,  en  avaient  été 
chassés  par  les  rebelles*  Les  canon niers  qui  avaient  la  garde 
du  pont,  avaient  refusé  de  tirer.  D'un  autre  côté  ,  Avignon 
était  en  pleine  révolte.  Le  parti  royaliste,  quoique  nombreux 
dans  cette  ville,  avait  été  contraint  de  céder  aux  révolution- 
naires joints  aux  officiers  à  demi -solde.  Ainsi  donc  tout  pas- 
sage était  fermé  aux  troupes  royales ,  et  les  rebelles  en  grand 
nombre  s'avançaient  sur  elles  de  tous  les  points.  Toutefois 
il  restait  une  issue  au  prince  à  travers,  les  Hautes-Alpes  ;  ses 
officiers  le  conjurent,  le  pressent  de  s'enfuir.  Le  duc  d'An-* 
goulême  leur  répond  avec  vivacité  qu'il  serait  indigne  d'un 
petit-fils  de  Henri  IV  d'abandonner  de  braves  gens  qui  ont 
tout  quitté  pour  le  suivre.  Les  officiers  redoublent  leurs  in- 
stances; mais  le  prince  demeure  inébranlable  dans  la  noble 
résolution  de  partager  te  sort  de  son  armée.  Lorsqu'il  est  ar- 
rivé au  village  de  Pierrelatte ,  le  8  avril,  il  prend  la  réso- 
lution généreuse  de  se  dévouer  pour  ses  troupes,  c'est-à^ 
dire ,  de  traiter  avec  les  rebelles.  Il  charge  de  cette  mission 
le  baron  de  Damas.  Ce  général  se  rend  aussitôt  au  Pont-St.- 
Esprit ,  auprès  du  colonel  Saint- Laurent ,  et  conclut  avec 
lui  une  convention,  d'après  laquelle  le  prince  pourra  se  rendre 
à  Marseille  pour  s' embarquer,  après  avoir  licencié  ses  troupes. 
Le  duc  d'Angoulême ,  dans  sa  marche  sur  la  Pallud ,  reçoit 
cette  convention  ,  y  fait  quelques  changements  et  la  renvoie 
ensuite  au  Pont-Saint-Esprit.  Sur  ces  entrefaites ,  Gilly  ar- 
rive avec  ses  troupes  par  la  route  d'Avignon.  11  a  connaissance 
de  la  capitulation  accordée  au  prince,  la  désapprouve  et  en 
dicte  une  autre,  où  il  chance  le  port  où  devait  s'embarquer  - 
S.  A.  R.  Le  9  avril ,  à  sept  heures  du  matin ,  M.  de  Damas 
apporte  à  la  Pallud  la  nouvelle  convention.  Elle  portait 
que  l'armée  royale  serait  licenciée  ;  que  les  gardes  nationaux, 
après  avoir  déposé  leurs  armes,  rentreraient  dans  leurs  foyers; 
que  les  troupes  de  ligne. seraient  dirigées  sur  les  garnisons 
qui  leur  seraient  désignées;  que  S.  A.  11.  se  rendrait  au  port 
de  Cette  ,  et  s'y  embarquerait  avec  sa  suite  pour  telle1  desti- 
nation qu'il  lui  plairait  de  choisir.  Dès  le  même  jour,  le  duc 
d'Angoulême  licencia  les  gardes  nationaux  et  les  volontaires 
royaux.  Tous  s'éloignent  du  prince  en  manifestant  la  plus 
vive  douleur.  Le  licenciement  continue  ainsi  jusqu'à  la 
fin  du  jour.  Un  général  de  l'usurpateur  se  présente  dans  la 
même  journée  pour  passer  en  revue  le  dixième   régiment 
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tle  ligne,  et  lui  nommer  un  nouveau  co^oneh  A  neuf  heures 
du  soir,  le  prince  ,  accompagné  des  officiers  de.  sa  «maison*, 
MM.  le. duc  de  Guiche,  le  vicomte  d'Escars ,"le  baron  de 
Damas  et  te  vicomte  de  Lé  vis,  se  met  en  routé  pour  se  rendra 
à  sa  destination.  Sa  voiture  était  escortée  par  vingt-cinq 
chasseurs  envoyés  par  Gilly.  Mais  le.  prince  n'était  point 
encore  au  terme  de  ses  peines.  Qrouchyet  .Gorbineau,  aides 
de-camp  de  Napoléon,  étaient  arrivés  au  quartier1  général 
des  rebelles.  La  capitulation  est  une. seconde  fois  violée. 
Gilly  essuie  de  vifs  reproches,  de  la.  part  des  envoyés*de  lusuii- 

Ï>ateur.  Bientôt  le  duc  d'Angoulême  reçoit  de  Grouchy  un*; 
ettre  par  laquelle  celui-ci  le  prie. ou  de  s'arrêter^auPoïit*- 
Saint-Esprit,  ou  de  se  rendreà/petites  journées  à  G&tie  ,/wt- 
qu  'à  ce  que  les  ordres  de  Napoléon  soient  arrhes;  et,  presque  eâi 
même  temps,  il  est  conduit  dans  la  maison du'maice du  Poné- 
Saint- Esprit,  qu'on  avait  préparée.  11  y  est  gardé  a  vue  p'env- 
dant  plusieurs  jours  avecJes  précautions  lesph©  humilia  ni  as 
'•ef  les  plus  pénibles  pour  lui.  Mais  touteales>exâtiohs  donrt 
on  1  accable ,  ne  lui  arrachent  pas  une.seule*pfainte;  H  est 
Bourbon,  il  sait  souffrir;  il  ne  plaint:. que  les  officiers 
qui  partagent. son,  sort.  Enfin  les, ordres  de  l'usurpateur  sont 
arrivés  le  14  avril.  Le  général  Corbirieau<£ait  proposer  au 
prince  de  lui  rendre  immédiatement  la  liberté  ,  s'il  prend 
1  engagement /orme.1  de  fair#  restituer  lés  diamants  de  la  cou- 
ronne. La  réponse  du  duc  d'Angouléme  est  qu'une  telle  res- 
titution ne  dépend  pas  de  lui,  attendu  que' le  .Roi  seul  est  le 
maître,  mais  qu'il  consent  à  lui  en  faire  la  demande.  Les 
choses  ainsi  réglées  1  le  prince  part  le  lendemain  pour  Cette. 
Sur  toute  sa  route ,  il  reçoit  de  la  population  entière  les  plus 
signalés  témoignages  de  respect.  Le  16  avril,  il  arrive  à  sa 
destipation.  Le  soir  même,  il  s'embarque,  avec  toutes  les 

Personnes  de  sa  suite  ,  sur  le.  vaisseau  suédois  la  Scandinavie. 
*e_i8,  après  une  traversée  de  trente-cinq  heures,  le  duc 
d'Ângôuléme  arrive  à  Barcelonne.  JLe  marquis  de  Campo-Sa- 
grado,  capitaine  général  de  la  province,  rend  au  prince  fran- 
çais tous  les  honneurs  dus  à  son  rang.  Cependant  ,  l'un  des 
corps  de  l'armée  royale,  celui  du  lieutenant-général  Ernouf , 
était  parvenu  à  se  jeter  dans  la  Provence.  Emouf  avait  l'es- 
ppir  qu'il  pourrait  s!y  maintenir;  mais  combien  son  espoir 
tut  cruellement  déçu  !  En  arrivant  aux  partes  de  Marseille, 
il  apprit  que  cette  ville  était  soumise  au  gouvernement  usur- 
pateur. Cela  n'empêcha  point  qu'il  n'entrât  dans  Marseille 
avec  $es  soldats,  et  qu'il  ne  fût  accueilli  par  les  habitants 
V.  Si 
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avec  les  pins  grandes  démonstrations  de  joie.  Il  dispersa  aussi- 
tôt ses  braves  compagnons ,  et  chacun  d'eux  put  conserver 
ses  armes.  Bientôt  la  Provence  entière  fat  assujétie.  Après 
la  dispersion  de  l'armée  royale  commandée  par  le  duc  d'An- 
gouléme,  les  troupes  de  Buonaparte  se  répandirent  dans 
toutes  les  villes  drt  midi.  Partout  elles  exercèrent  les  plus 
cruelles  vexations  sur  les  habitants,  et  particulièrement 
sur  les  fidèles  royalistes  qui  avaient  marché  sous  les  drapeaux 
du  digne  petit-fils  de  Henri  IV.  Mais,  à  Marseille,  toute 
leur  rage  expira  contre  le  courage  et  la  fermeté  dés  gardes 
nationaux.  En  dépit  d'eux,  la  ville  ne  fut  point  désarmée. 
•  Le  10  avril ,  Buonaparte ,  par  un  décret ,  appelle  tous  les 
Français  de  râjçe  de  vingt  à  soixante  ans ,  a  taire  partie  de 
la  garde  nationale.  Les  grenadiers  et  les  chasseurs,  pris  parmi 
les*  hommes  de  vingt  à  quarante  ans ,  sont  destinés  à  la 
défense  des  places  fortes.  Ce  décret,  qui  compromettait 
l'existence  et  le  repos  de  la  population  entière  de  la  France, 
porta  la  désolation  dans  le  sein  des  familles,  et  refroidit 
Singulièrement  le  zèle  de  ceux  même  qui  s'étaient  mon- 
trés le  plus  fermement  disposés  à'  soutenir  la  cause  du 
despote.  Par  un  autre  décret  du  même  jour  y  Napoléon  or- 
donne aux  employés  à  l'extérieur,  en  qualité  d'agents  po- 
litiques, dé  faire  leur  déclaration  avant  le  i*r.  mai,  et  de 
rentrer  en  France  dans  le  délai  de  deux  mois ,  sous  peine 
de  voir  le  séquestre  apposé  sur  leurs  biens. 

Là  plupart  des  diverses  fonctions  publiques  étaient 
encore  occupées  par  des  hommes  dévoués  au  gouvernement 
des  Bourbons,  et  qui,  par  conséquent,  auraient  pu  contra- 
rier les  opérations  de  Buonaparte.  Pour  assurer  l'exécution 
de  ses  ordres  ,  celui-ci  envoya  dans  toutes  les  divisions  mi- 
litaires des  commissaires  extraordinaires.  Son  décret,  rendu 
le  ao  avril,  porte  qu'à  leur  arrivée  dans  les*  départements , 
ces  commissaires  procéderont  sur  -  le  -  champ ,  d'après  la 
proposition  des  préfets,  au  renouvellement  des  sous- 
prérets ,  des  maires ,  des  adjoints ,    des  conseillers  munici- 

5 aux,  des  officiers  des  gardes  nationales,  des  membres 
es  conseils  généraux  de  département  et  d'arrondissement, 
et  même  des  fonctionnaires  attachés  aux  différentes  admi- 
nistrations ,  qui  seraient  absents  de  leurs  postes.  Nous  n'a*» 
vons  pas  besoin  de  dire  avec  quelle  promptitude  ces  pro- 
consuls exécutèrent  les  ordres  de  leur  maître. 

Le  22  avril  i8i5,  est  publiée,  sous  le  nom  d'acte  addî~ 
tjonml  aux  consiitotiom  de  l'empire ,  une  suite  d'articles  sup- 
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plémentaîres  aux  constitutions  de  F  empire  ,  aux  sénatus- 
consultes  des  i^et  16  thermidor  au  10  (a  et  4  août  i8oa), 
et   à  celui  du  28  floréal  an  i^  (  18  mai  1804  ).  Cet  acle 
additionnel  crée  une  chambre  de  pairs  héréditaire*,  et  une 
chambre  de  représentants  élus  par  le  peuple,  suivant  deux 
degrés  d'élection.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité  ;  celui  des. 
.représentants  est  de  629,  La  constitution  de  Bu  on  aparté  se 
ressentait  beaucoup  des  temps  de  trouble  et  de  désordre  où 
elle  était  donnée.  Si  elle  ressemblait,  en  plusieurs  points, 
à  la  charte  octroyée  par  le  monarque  légitime,   elle  en  , 
différait  beaucoup  dans  les  principaux ,  dans  ceux  oui  pa-  ' 
laissent  être  la  plus  "solide  base  de  la  tranquillité  des  états. 
ta   chambre  des  représentants  était  renouvelée  en  entier 
tous  les  cinq  ans.  Tout  individu ,  âgé  de  vingt-cinq  ans  r 
quels  que  fussent  son  rang,  ses  lumières  et  sa  fortune ,  pou- 
vait  être  élu  représentant.  Les  représentants  recevaient  ¥ 
pour,  frais  de  voyage  et  durant  la  session ,  l'indemnité  dé- 
crétée par  l'as^mblée  constituante.  Vingt -trois  individus 
devaient  représenter  à  la  chambre  l'industrie  et  la  propriété 
commerciale  et  manufacturière.  De  tels  principes  avaient 
été  évidemment  dictés  à  Buonaparte,  par  le  désir  d'augmen- 
ter  parmi   le  peuple  le  nombre  de  ses  partisans.  Le   der- 
nier article  de  Pacte  additionnel  est  une  monstruosités 
Napoléon  fait  dire  au  peuple  français ,  que ,  dans  la  déléga- 
tion qu'il  a  faite  de  ses  pouvoirs,  il  n'entend  pas  donner  le 
droit  de  proposer  le  rétablissement  des  Bourbons ,  même  eu 
cas  d'extinction  de  la  dynastie  impériale,  ni  le  droit  de  ré- 
tablir soit  l'ancienne  noblesse  féodale ,.  soit  les  droits  féodaux, 
et  seigneuriaux ,  soit  les  dîmes ,  sok  aucun  culte  privilégié 
et  déminant ,  ni  la  faculté  de  porter  aucune  atteinte  à  l'Sr-* 
révocabilité  de. la  vente  des  domaines  nationaux.   Le  rusé 
dictateur  se  montre  tout  entier  dans  ce  dernier  article.  C'est 
dans  une  intention  perfide  qu'il  associe  les  Bourbons  au  ré- 
gime de  la  féodalité  ;  il  prétend ,  par  là,  les  rendre  un  objet 
d'horreur  pour  le. peuple.  Mais  la  ruse  et  l'habileté  de  P usur- 
pateur ne  tromperont  personne,  La  famille  des  Bourbons, 
est  connue  et  chérie  de  tous  les  bons  Français  ;  et  l'on  sait 
que ,  pleine  de  justice  et  de  lumières ,  elle  n'a  jamais  songé 
à  faire  revivre  1  ancien  régime.  Napoléon  présente  son  acte 
additionnel  aux  constitutions  à  l'acceptation  du  peuple  fran- 
çais, et  aux  armées  de  terre  et  de  mer  ;  et  convoque  pour  le 
36  inai  suivant  r  l'assemblée  du  Ckam$-de-1MLai^  Cette  as* 
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semblée  se  composera  de  tous  les  collèges  électoraux  de  dé- 
partement et  d'arrondissement  de  l'empire,  et  des  dépu- 
tations  qui  seront  ^nommées  par  tous  les  corps  des  armées  de 
terre  et  de  mer. 

Napoléon ,  avant  même  de  débarquer  en  France ,  avait  eu 
Vidée  de  soumettre  File  de  Corse  à  son  pouvoir.  Il  y  avait 
envoyé,  dès  les  premiers  jours  de  mars,  plusieurs  émissaires, 
avec  des  instructions  précises.  Ces  émissaires ,  parmi  les- 
quels on  remarquait  le  colonel  Ordioni ,  le  lieutenant-ca- 
lonelet  le  colonel  Poli,  les  sieurs  Ottavi  deBastelica,  Ortoli 
'♦  de  Taiano,   l'abbé  Renucéi,  Casella  et  Tavera,  furent  à 
peine  débarqués  en  Corse,  que,  fidèles  aux  Ordres  de  leur 
maître ,  ils  se  répandirent  dans  les  montagnes  et  dans  les 
villages ,  prêchant  partout  l'insurrection  ,  et  exhortant  lès 
habitants  à  substituer  les  couleurs  de  l'usurpation  à  celles 
de  la  légitimité*  Leurs  instructions  portaient  qu'une  junte 
d'insurrection  serait  établie  à  Corte.  Us  tentèrent  donc  aus- 
sitôt de  se  rendre  maîtres  de  cette  place,  à  la  tête  de  quatre 
à  cinq  mille  montagnards  qu'ils  étaient  parvenus  à  rassem- 
bler; mais  ils  furent  vigoureusement  repoussés  par  la  gar- 
nison qui  était  restée  fidèle  au  Roi.  De  là,  ils  se  portèrent 
surBastia.  Ils  avaient  su  se  ménager  des  intelligences  secrètes 
avec  le  maire  de  cette  Tille  et  le  général  qui  y  commandait; 
et  ainsi  ils  purent  bientôt  s'établir  dans  Bastia  ,  où  ils  s'em- 
pressèrent d'arborer  le  drapeau  tricolore.  Ils  dirigèrent  en-? 
suite  leurs  efforts  sur  Ajaccio,  sur  cette  ville  qui   avait 
donné  naissance  à  Napoléon*.  Mais  cette  ville,  défendue  par 
le  j6e.  régiment  léger,  leur  opposa  une  résistance  qui  dura 
cinquante-six  jours.  Cette  belle  défense  était  dirigée  par  le 
brave  Stiéler,  colonel  de  ce  régiment.  Cependant,  les  in- 
surgés corses,  ayant  résolu  d'emporter  Ajaccio  d'assaut,  se 
tenaient  dans  les  montagnes  qui  l'avoisinent  ;  ils  y  étaient 
hors  de  la  portée  du  canon  de  la  place.  Le  colonel  Stiéler 
a  senti  tout  le  danger  de  sa  position  ,  et ,  .le   ti  avril ,  il 
fait  une  sortie  qui  lui  réussit  pleinement.  Les  montagnards 
sont   taillés  en  pièces,  et  mis  en  fuite.  Le  fidèle  colonel 
rentre  ensuite  dans  la  place.  Quinze  jcurs.encore,  il  con- 
serve Ajaccto  au  Roi;  mais  enfin,  les  habitants  même  de 
cette  ville  étant  devenus  d'autres  ennemis  à  combattre ,  il 
cède  à  la  force ,  et  les  insurgés  entrent  triomphants  dans  la 
capitale  de  la  Corse,  le  a6  avril.  Les  autres  villes  de  l'île 
furent  bientôt  réduites  au  pouvoir  des  buonapartistes.  Peu 
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de  temps  après,  Arrighi>  commissaire  de  l'usurpateur,  arrive 
en  Corse  ,  et  tout  le  pouvoir ,  exercé  jusqu'alors  par  un  co- 
mité d'exécution,  est  déposé  entre  ses  mains.  l,e  colonel 
Stiéler  et  le  reste  de  son  brave  régiment  venaient  de  quitter 
le  port  d'Ajaccio.  Ils  arrivent  à  Marseille  dans  le  courant  de., 
mai ,  et  y  sont  accueillis  comme  de  courageux'  royalistes.' 
Mais  le  gouvernement  usurpateur  s'empresse  d'ôter  au  i6me. 
léger  son  colonel  et  son  major.  Stiéler  est  marrdé  à  Paris , 
et  mis  aux  arrêts  de  rigueur  ;  ils  ne  cessèrent  qu'après  la  ba- 
taille de  Waterloo.  , 

Napoléon  était  pressé  par  les  circonstances.  La  guerre 
civile  ,  à  peine  terminée  dans  les  provinces  du  midi ,  me- 
naçait d'éclater  bientôt  dans  celles  de  l'ouest.  On  savait  que 
les  puissances  alliées  se  préparaient  activement  à  la  guerre, 
et  que  déjà  leurs  troupes  commençaient  à  se  mettre  en  mou-, 
veinent.  Cependant,  avant  de  commencer  la  guerre  ,  Na- 
poléon voulait  faire  célébrer  sous  ses  yeux  cette  cérémonie 
du  Champ-de-Mai,  qu'il  avait  résolue,  et  ouvrir  la  session 
de  la  chambre  des  représentants.  Le3o  avril,  il  décrète  que 
les  collèges  électoraux  se  réuniront  dans  les  premiers  jours 
de  mai ,  pour  procéder  à  l'élection  dés  députés  à  la  chambré 
des  représentants.  Il  décrète  en  même  temps  que  les  dépu- 
tés, nommés  par  les  collèges  électoraux ,  se  rendront  à  Paris, 
pour  assister  à  l'assemblée  du  Champ- de- M  ai. 

Le  9  mai ,  Buona parte,  sur  la  proposition  de  Fouché  , 
rend  un  décret  qui  renouvelle  les  lois  contre  l'émigration  ,% 
et  qui  met  le  comble  à  tçutes  ses  mesures  iniques  contre 
les  français  qui  se  sont  voués  à  la  cause  des  Bourbons.  Il 
*  ordonne  a  tous  ceux  qui  sont  au  service  ou  auprès  de  ces 
princes,  excepté  ceux  qu'il  a  proscrits  par  son  décret  du 
12  mars  ,  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d'un  mois.  Il 
prononce  en  même  temps  la  peine  de  mort  .contre  les  Fran- 
çais qui  entretiendraient  des^  relations  avec  le  Roi  ,  le* 
princes  de  sa  famille  ou  leurs  agents,  et  .qui  arboreraient 
des  «igné»  de  ralliement  autres  .que  la  cocarde  nationale. 
Enfin  ,  quiconque  •  aura  osé  enlever  le  drapeau  tricolore 
placé  sur  quelque  monument  public ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement et  dune  amende.         -, 

Tandis  que  Napoléon  déployait  la  plus  étonnante  activité* 
pouT  se  faire  de  nouvelles  armées,  ses  agents,  ses  émis- 
saires ,  formaient ,  sous  le  nom  de  fédérations  ,  des  ligues 
révolutionnaires ,  destinées  k  défendre  à  main   armée   le 


* 
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trône  impérial»  et  à  contraindre,  par  la  terreur,  tous  le» 
citoyens  à  concourir  à  cette  défense.  Tout  ce  que  la  capitale 
renfermait  d'impur  et  de  misérable ,  fut  appelé  à  se  fédérer» 
Le  gouvernement  usurpateur  recourut  a  tous  les  moyens 
imaginables,  pour  remuer ,  pour  soulever  la  multitude*. 
Tel  était  l'appui  qu'était  réduit  à  rechercher  Napoléon  , 
cet  empereur  naguère  si  puissant ,  qui  avait  tenu  1  Europe 
sous  son  joug ,  qui  avait  planté  ses  aigles  dans  tant  de  capi- 
tales. La  première  réunion  des  fédérés  de  Paris  eut  lieu  le 
x£  mai.  Dès  lé  matin  de  cette  journée,  une  grande  foule  , 
uniquement  composée  d'ouvriers  de  la  dernière  classe  du 
peuple ,  se  rassemblé  sur  la  place  dé  la  Bastille  ,  et  de  là , 
sous  la  conduite  de  chefs  quelle  s'est  choisis,  se  dirige % 
par  les  boulevards  du  nord ,  vers  le  palais  des  rois.   Aus- 
sitôt qu'elle, s'est  rangée  dans  la  coup  des  Tuileries,  Napo- 
léon paraît  à  la  tête  de  sa  garde.  Voici  un  passage  de  la  na- 
rangue  qu'il  adresse  aux  fédérés  :  «  Soldats  fédérés,  je  suis 
»  revenu  seul  en  France ,  parce  que  je  comptais  sur  le  pa- 
»  triotisme  des  paysans  de  toute  la  France  et  des  ouvriers, 
»  des  grandes  ville.  Ma  confiance  n'a  pas  été  trompée  ,  je- 
»  vous  vois  avec  plaisir  autour  de  moi....  Tranquille  sur  le 
»  sort  de  la  capitale  y  je  me  porterai  sur  les  frontières,  pour 
»  faire  manœuvrer  l'armée ,  si  les  rois  osent  nous  attaquer..»* 
»  Vive  la  nation  /  » 

Qui  eût  jamais  pensé  que  le  fier  dominateur  de  l'Europe 
pourrait  un-  jour  s'abaisser  jusqu'à  flatter  de  vils  ramas 
d'hommes  sans  aveu  ?  L'ignoble  parade  ,  que  nous  venons 
de  rapporter,  fut  comme  un  signal  donné  aux  révolution- 
naires de  France.  Partout  ils  furent  appelés  à  se  fédérer  par 
-  les  commissaires -impériaux.  Les  départements  même  de  la 
Bretagne  et  4e  la  Basse-Normandie ,  où  les  Bourbons  étaient 
si  chéris ,  eurent  aussi  leurs  fédérations.  Chaque  fédération 
eut  une  organisation  ,  des  chefs  et  un  comité  central  par- 
ticuliers* 

Le  général  Morand  avait  reçu  l'ordre  de  parcourir  la  Ven- 
dée à  la  tête  de  colonnes  armées.  Partout  les  habitants  fu-  . 
rent indignement  traités ,  et  cette  conduite  à  leur  égard  les. 
disposa  encore  plus  à  la  révolte.  Quand  on  crut  la  tran- 
quillité bien  rétablie  dans  la  Vendée,  le  général  Morand 
s'éloigna  avec  ses  troupes,  et  se  reridit  dans  les  départe- 
ments de  l'est.  Il  fut  }  peine  parti,  que  des  symptômes  de 
révolte  se  firent  partout  apercevoir.  Les  chefs  des  roya- 
listes se  concertèrent,  et  jurèrent  de  ne  point  laisser  Na- 
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poïéon  paisible  possesseur  du  trône  qu'il  avait  usurpé.  Ils 
délibérèrent  sur  le  jour  où  l'étendard  de  la  rébellion  serait 
levé.  Le  i.5  mai  fut  choisi ,  comme  étant  l'époque  où  Ton 
croyait  que  commenceraient  les  hostilités  au  dehors.  Le 
gouvernement ,  ayant  été  informé  de  ce  qui  se  passait  dans 
la  Vendée ,  envoya  au  lieutenant-général  Travot  les  quin- 
zième et  seizième  régiments  de  ligne ,  avec  ordre  de  par- 
courir le  pays ,  et  d  employer  tous  les  moyens  possibles. , 
pour  prévenir  la  guerre  civile.  Travot  se  mit  immédiate- 
ment en  marche ,  et  réussit  en  effet  à  dissiper  quelques 
attroupements;  mais  il  ne  put  s'emparer  d'aucun  desrhefs 
royalistes.  Les  principaux  d  entre  eux  étaient  MM.  de  SaÀ 
pinaud>  de  Suzannet,  d'Autichamp,  et  les  frères  La  Roche- 
jaquelein.  Cependant  le  moment  approchait  où  toute  la 
Vendée  allait  courir  aux  armes ,  et  le  gouvernement  jusur^. 
pateur  n'avait,  pour  comprimer  un  tel  mouvement ,*qut 

Îuatre  à  cinq  mille  hommes,  répartis  dans  les  villes  dé 
hollet,  de  Bourbon -Vendée,  de  Narftés,  d'Angers,  clé 
Saumur ,  de  Parthénay,  de  Niort,  de  Fontenay  et  des  Sa*- 
blés.  11  était  présumable  que  vingt -cinq  mille  royalistes  au 
moins  pourraient  combattre.  A  la  vérité  #  les  deux  tiers 
seulement  de  ce  nombre  avaient  des  armes  ;  mais  c'étaient 
ces  même  hommes  qui,  en  1793,  avaient  commencé  la  guerre 
avec  des  fourches  et  des  bâtons.  D'ailleurs,  on'  comptait  sur 
des  munitions  que  devait  envoyer  l'Angleterre,  et  que, 
M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein  avait  été  solliciter.  On 
sut  bientôt  par  le  frère  de  cet  intrépide  royaliste,  M.  Au- 
guste de  La  Rochejaquelein,  qu'une  escadre  anglaise,  por- 
tant des  armes  et  des  munitions ,  était  arrivée  en  vue  des 
côtes  de  la  Bretagne,  et  qu'elle  n'attendait  pour  débarquer 
qu'une  occasion  favorable.  M.  le  marquis  de  La  Rocheja- 

Suelein  était  sur  cette  escadre;  cette  heureuse,  circonstance 
oubla  le  courage  des  Vendéens ,  et  leurs  chefs  s'occupèrent 
sur-le-champ  de  les  rassembler.  Le  1 5  mai,  le  tocsin  est 
sonné  dans  toutes  les  paroisses ,  le  drapeau  blanc  remplace 
le  drapeau  tricolore,  et  de  nombreux  rassemblements  se 
forment  sur  tous  les  points.  Dans  la  journée  même,  les 
Vendéens  s'emparent  aies  QuatrehChemins,  de  Saint-JeanJ 
de-Mont,  de  Notre~Damfe-de-Mbiit  et  de  la  Barre-de-Mont. 
L'un  des  rassemblements,  fort  de  trots  cents  hommes ,  et 
conduit  par  M.  Robert,  se  porte  à  Croix*-de-Vic ,  s'en  rend 
maître,  et ,  le  lendemain  matin  ,  se  trouve  arrivé'  sur  le  ri* 
rage ,  pour  protéger  le  débarquement  du  marquis  de  La  Ro- 
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chejaquelein  qui  amenait  des  munitions  de  guerre.  Vai-^ 
n émeut  une  troupe  de  deux  cents  douaniers  vient  essayer 
d'empêcher  le  débarquement  ;  elle  est  aussitôt  mise  en 
déroute. 

Lorsque  Joachim)  Murât  eut  appris  que  son  beau-frère 
avait  débarqué  sur  le  territoire  français,  et  que  chaque 
jour  il  y  faisait  de  rapides  progrès ,  il  se  mit  sur-le-champ- 
en  marche,  pour  envahir  la  Haute-Italie.  L'état  pontifical 
fut  d'abord  occupé  par  deux  divisions  de  son  armée.  Dès  le 
x4  mars,  il  fait  connaître  publiquement  ses  projets  ;  il  an- 
nonce que  l'armée  napolitaine  va  remplir  de  grandes  des- 
tinées ;  il  ordonne  la  mise  en  activité  des  gardes  nationales , 
défère  la  régence  de  ses  états  à  la  reine  son  épouse ,  di- 
minue les  impôts.-d'un  tiers,  puis  il  part  pour  Ancône.  Il 
arrive ,  le. 19  mars ,  dans. cette  ville  ;  il  y  établit  son  quartier 
général;  c'est  de  ce  séjour  qu'il  adresse  à  la  nation  italienne 
une  proclamation  emphatique  ,  où  ,  après  lui  avoir  rappelé 
qu'autrefois  elle  fut  libre,  et  qu'elle  a  expié  cette  liberté 
par  Vingt  siècles  d'oppression ,  il  l'exhorte  à  prendre  les 
armes ,  et  à  venir  s'unir  à  lui  pour  conquérir  son  indépen- 
dance. Bientôt  Murât  s'avance  à  la  tête  de  son  armée ,  sur 
Modène,  Reggio,  Ferrare,  Plaisance  ,r  et  sur  toute  la  ligne 
du  Pô  ;  il  l'avait  partagée  en  cinq  corps  ;  «lie  comptait  qua- 
rante milleliommes  d'infanterie ,  et  huit  mille  de  cavalerie. 
Le  4 avril,  les  troupes  napolitaines  entrent  dans  Modène, 
après  avoir  enlevé  de  vive  force  une  forte  position  ;  dé- 
fendue par  les  Autrichiens  ,  sur  les  bords  du  Panaro  ;  peu 
de  jours  après,  Reggio  et  Florence  tombent  sous  les  atmes 
du  roi  de  Napleâ.  Ces  premiers  succès  remplissent  d'enthou- 
siasme lés  révolutionnaires  d'Italie ,  et  inspirent  quelque  ef- 
froi aux  souverainsalliés.  L'empereur  d'Autriche,  lui-même* 
effrayé  des  progrès  que  Murât  avait  faits ,  envoie  un  négocia- 
teur lui  proposer  d'entrer  dans  la  coalition  contre  Napoléon , 
et  lui.  assurer  qu'à  cette  condition  le  trône  lui  sera  conservé  ; 
et,  pour  appuyer  cetjte  négociation ,  destroupes  autrichien  nés 
arrivent  .en  poste  en  Italie*  Murât  refuse  les  propositions  qui 
lui  sont  faites,  et  poursuit  activement  ses  opérations  mili- 
taires ;  une  partie  de  son  armée  se  dirige  .sur  Ferrare  ;  son 
plan  est  de  s  emparer  du  Bas-Pô,  et  de  procurer  aux  peuples 
de  laLombardie  et  du  pays  vénitien  tafiacilîtéde  s'insurger 
contre  l'autorité  autrichienne.  Mais  cette  opération  a  exigé 
que  Murât  étendît  sa  ligne:  le  général  Bianchia  vu  la  faute, 
et  en  profite  habilement.  Le  19  avril»  il  prend  l'offensive  à 
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©cchio-Bello ,  et  met  les  Napolitains  en  déroute.  L'année 
de  Murât  opère  alors  sa  retraite  sur  toute  sa  ligne.  Joachim 
s'effraye  à  son  tour;  il  envoie  demander  au  général  autrichien 
un  armistice*  qui  lui  est  refusé.  Le  2  mai  suivant,  Murât  est 
attaqué  de  nouveau  à  Tolentino  et  à  Macerata ,  et  il  essuie 
une  déroute  complète  :  ses  soldats,  jettant  leurs  armes ,  s'en- 
fuient et  se  dispersent  ;  l'artillerie ,  les  bagages ,  les  trésors 
de  l'armée ,  la  voiture  même  de  Murât ,  tout  tombe  entre 
lés  mains  des  Autrichiens.  Joachim,  accompagné  de  quelques 
détachements  lombards ,  français  et  corses ,  reprend  précipi- 
tamment le  chemin  de  sa  capitale.  Il  y  est  à  peine  entré,  le 
icj  mai ,  que  l'ennemi  arrive;  il  envoie  de  nouveaux  négo- 
ciateurs ;  les  Autrichiens  refusent  de  traiter  avec  lui.  Un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  unit ,  depuis  quelque 
temps ,  les  deux  cours  d'Autriche  et  de  Palerme.  Le  lende- 
main, l'ex-roide  Naples,  suivi  seulement  de  trente  personnes, 
gagne  la  mer,  s'embarque  sur  un  bâtiment  marchand,  et, 
après  une  traversée  de  quatre  jours,  arrive  en  France  ;  quant 
à  son  épouse,  elle  s'embarqua  avec  sa  suite  et  les  richesses 
qu'elle  avait  pu  sauver,  sous  la  protection  de  la  flotte  an- 
;laise.  Napoléon ,  désespéré  de  la  catastrophe  de  Murât ,  ne 
ni  permit  point  de  venir  à  Paris ,  et  le  relégua  à  Toulon. 

Le  20  mai ,  par  une  convention  signée ,  à  Zurich ,  entre 
la  diète  suisse  et  les  plénipotentaires  de  l'Angleterre ,  de  la 
Russie,  de  F  Autriche  et  de  la  Prusse,  la  confédération 
suisse  adhère  à  l'alliance  contractée  par  les  quatre  grandes 
puissances  contre  la  France ,  et  s'engage  à  tenir  constam- 
ment en  campagne  un  corps  de  troupes  suffisant  pour  ga- 
rantir sa  frontière  contre  les  entreprises  de  l'ennemi  commun; 
il  est  convenu*  en  même  temps,  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  que  les  troupes  alliées  traversassent  la  Suisse* 
on  recourra  à  l'autorisation  de  la  diète. 

Le  vaste  Champ- de-Mars  était  le  lieu  destiné  à  la  céré- 
monie de  l'assemblée  du  Champ-de-Mai.  On  dressa  un  trône 
magnifique  vis-à-vis  de  l' Ecole-Militaire,  et  en  face  de  ce 
trône  un  autel  ;  on  forma  une  enceinte  demi-circulaire,  ca- 
pable de  contenir  dix-huit  mille  personnes  ;  enfin  on  ins- 
crivit sur  l'entablement  de  la  rotonde  les  noms  des  quatre- 
vingt-sept  départements  de  la  France.  Cependant  les  élec- 
teurs et  les  différents  députés  qui  devaient  assister  au  Champ- 
de-Moi,  étaient  arrivés  à  Paris;  chaque  députation  se  réunit 
dans  un  local  particulier;  une  commission  centrale  de  dé- 
putés s'assembla  au  palais  Bourbon  pour  procéder  au  recen-* 
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sèment  des  votes  émis  sur  l'acte  additionnel.  Le  itr.  juin  i8i5f 
tous  les  individus  appelés  à  rassemblée  du  Champ- de-M ai % 
viennent  prendre  place  dans  l'enceinte  disposée  pour  eux; 
une  armée  de  cinquante  mille  hommes  était  rangée  dans 
l'intérieur  du  Champ-de-Mars ,  et  deux  cent  mille  specta- 
teurs couronnaient  les  tertres  qui  régnent  des  deux  côtés. 
Napoléon ,  entouré  de  ses  frères  et  d  un  grand  nombre  de 
dignitaires  et  de  généraux,  s'étant  assis  sur  son  trône, 
l'archevêque  de  Tours  célèbre  le  saint  office  de  la  messe  ; 
la  commission  centrale  des  électeurs  est  ensuite  annon- 
cée au  pied  du  trône;  l'orateur  de  cette  commission, 
M 


ou 

chancelier  de  l'empire  proclame  alors  que 
nel  a\£%  constitutions  de  V empire  a  été  accepté  par  un  mil- 
lion trois  cent  mille  individus,  et  rejeté  par  quatre 
mille  deux  cent  six,  puis  il  prête,  le  premier,  serment  de 
fidélité  à  V empereur  et  aux  constitutions  de  l'empire;  toute 
l'assemblée  répète  :  Nous  le  jurons  !  Napoléon  ,  ayant  reçu 
Vacte  additionnel  des  mains  de  son  frère  Joseph ,  prononce 
un  discours  plein  de  nouvelles  flatteries  pour  le  peuple  ,  et 
où,  en  se  comparant  à  Codrus,  il  dit  que,  comme  ce  roi , 
il  s'est  sacrifié ,  et  qu'à  l'impuissante  rage  de  ses  ennemis  il 
n'oppose  que  l'amour  des  Français;  après  ce  discours,  il 
jure,  la  ma.n  posée  sur  les  saints  Evangiles,  d'observer 
et  de  faire  observer  les  constitutions  de  l'empire.  Napoléon  , 
se  rendant  alors  sur  une  estrade  élevée  au  milieu  de  la  plaine, 
y  distribue  des  aigles  à  la  garde  nationale  et  aux  troupes. 
Toutes  ces  cérémonies  étant  achevées  ,  les.  troupes  défilent 
devant  Buonaparte,  et  profèrent ,  avec  un  rare  enthousiasme, 
le  cri  de  vive  l'empereur  ! 

Le  2.  juin  ,  Napoléon  nomme  cent  dix-huit  pairs  ;  on  voit 
figurer  parmi  eux  la  plupart  de  ces  hommes  qui  se  sont  fait 
un  nom  si  malheureusement  célèbre  dans  la  révolution ,  et 
ces  courtisans  d'un  caractère  flexible  qui  chérissent  tout 
pouvoir  dont  ils  reçoivent  des  faveurs,  et  la  plupart  de  ces 
militaires  qui  devaient  leur  élévation  à  Buonaparte. 

A  la  première  nouvelle  du  débarquement  du  marquis  de 
La  Rochejaquelein,  le  général  Travot,  ayant  réuni  à  la  hâte 
deux  mille  deux  cents  hommes,  marche  rapidement  du 
côté  de  la  mer,  dans  l'espoir  d'enlever  un  convoi  de  muni- 
tions que  conduisaient  les  royalistes.  Il  les  rencontre  à  une 
lieue  en  avant  de  Saint-Gilles,  et  les  attaque  vivement  ;. 
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mais  deux  caisses  d'armes  et  quelques  barils  de  poudre  sont 
tout  ce  qu'il  peut  enlever.  Le  convoi  parvient  à  faire  sûre*- 
mentsa  retraite.  Bientôt,  tous  les  Vendéens  qui  se  trou- 
vaient rassemblés ,  accourent  au-devant  de  ce  convoi  pour 
se  procurer  des  armes  ;  et  l'insurrection  ,  devenue  générale 
dans  la  Vendée ,  s'étend  même  jusques  sur  la  rive  droite  de 
la  Loire.  La  nouvelle  des  événements  dont  les  deux  rives  dfc 
la  Loire  étaient  le  théâtre  ,  vient  porter  l'effroi  dans  l'âme 
de  Napoléon.  Le  général  Lamarque  est  promptement  en- 
voyé avec  huit  mille  hommes ,  pour  apaiser  une  révolte 
si  dangereuse.  Ces  forces  ,  réunies  à  celles  qui  se  trouvaient 
déjà  dans  la  Vendée  ,  formaient  un  ensemble  de  douze  mille 
hommes.  Le  lieutenant-général  Travot  et  le  général  Brayer 
deviennent  les  lieutenants  de  Lamarque.  Tous  les  chefs  de 
l'armée  impériale  salant  rassemblés  pour  délibérer  sur  l'état 
des  choses,  sont  d'avis  que  des  négociations  pourraient  être 
entamées  avec  succès.  Cet  avis ,  transmis  à  Paris  ,  excite* 
l'attention  du  ministre  de  la  police.  Il  se  réjouit  de  la  possi- 
bilité de  terminer  une  guerre  civile  par  les  seuls  ressorts  de 
la  politique,  par  des  moyens  qui  augmenteraient  son  influ- 
ence. Il  cherche  aussitôt  des  hommes  propres  à  bien  diriger 
une  telle  négociation.  Ce  sont  des  royalistes  même  qu'il 
choisit.  MM.  de  Malartic ,  de  Flavigny  et  de  la  Bénardière, 
séduits  par  les  impostures  qu'il  leur  débite ,  acceptent  la 
mission  qu'il  leur  confie.  Le  20  mai,  ils  partent  de  Paris  pour 
se  rendre  à  Angers.  Arrivés  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ,  ils 
s'abouchent  d'abord  avec  les  généraux  de  l'usurpateur,  puis 
ils  vont  trouver  les  chefs  des  Vendéens.  Le  premier  d'entre 
eux ,  auxquels  ils  s'adressent ,  M.  le  marquis  de  La  Roche- 
jaquelein ,  s'indigne  de  leur  proposition  ,  et  répond  qu'il 
ne  composera  jamais  avec  ses  devoirs.  Les  envoyés  de  Fouché 
s'adressent  ensuite  à  d'autres  chefs ,  MM.  de  Sapinaud ,  de 
Suzannet  et  d'Autichamp,  et  parviennent  à  leur  persuader 
qu'il  est  de  l'intérêt  même  des  Vendéens  de  déposer  les  ar- 
mes en  ce  moment.  Ceux-ci,  dont  on  a  troublé  l'esprit  par 
mille  bruits  alarmants  pour  la  cause  qu'ils  défendent,  se 
réunissent  et  prennent  conjointement  un  arrêté ,  par  lequel 
ils  licencient  momentanément  leurs  soldats ,  fondant  une 
telle  mesure  sur  l'arrivée  de  troupes  considérables  envoyées 
par  Buonaparte ,  sur  l'accablement  des  Vendéens  exténués 
par  des  marches  forcées,  et  surtout  sur  la  pénurie  des 
vivres.  La  connaissance  de  cet  arrêté  remplit  le  marquis  de 
La  Roche  jaquelein  d'indignation  *  mais  ne  l'abat  point,  et  iï 
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continue  avec  vigueur,  ses  opérations  de  guerre.  Le  a  juin  f 
il  se  rend  à  la  tête  d'une  division  à  Croix-de-Vic,  pour 
protéger  un  second  débarquement  de  munitions.  Mais  bien- 
tôt le  général  Travot  accourt  ,  avec  quinze  cents  hommes, 
pour  le  combattre.  Une  action  vive  s'engage  à  Saint-Gilles , 
et  dure  une  partie  de  la  nuit.  Le  lendemain,  un  autre  combat 
s'engage  à  Saint- Jean-de-Mont.  Les  royalistes  sont  défaits, 
et  le  marquis  de  La  Rochejaquelein  est  tué  d'un  coup  de 
feu.  Les  Vendéens ,  désespérés  de  la  mort  de  leur  chef,  re- 
prirent la  route  du  Bocage ,  et  la  guerre ,  si  elle  ne  fut  point 
éteinte ,  fut  du,moins  suspendue  pour  quelque  temps» 

La  chambre  des  représentants  se  trouvait  composée  d'an- 
ciens révolutionnaires  décriés,'  d'agents  de  la  police  et 
d'hommes  nouveaux  qui ,  pour  sortir  de  l'obscurité  où  ils 
étaient  nés,  avaient  besoin  d'anarchie.  On  voyait  cepen- 
dant dans  cette  chambre)  quelques  républicains  honnêtes  et 
Quelques  hommes  que  leurs  mœurs  et  leurs  talents  rendaient 
ignés  de  l'estime  publique.  Au  reste  ,  on  ne  comptait  dans 
la  totalité  des  députés  qu'un  douzième  de  propriétaires  de 
terres.  La  chambre  devait  donc  être  presque  entièrement 
démocratique ,  et  l'on  peut  penser  que  la  légitimité  n'y  avait 
que  des  ennemis.  Le  7  juin ,  Napoléon  vient  faire  l'ouver- 
ture delà  session.  Qu'il  dut  paraître  différent  de  lui-même  l 
Au  lieu  de  ce  ton  impérieux  et  fier  qu'il  eut  toujours  avec 
les  chambres  précédentes,  il  prend  aujourd'hui  un  ton 
humble.  La  chambre  des  pairs  et  celle  des  représentants 
étaient  assemblées  dans  le  même  local.  Il  leur  dit  qu'il  vient 
commencer  la  monarchie  constitutionnelle  ;  qu'à  1  égard  des 
puissances ,  il  ne  veut  que  les  stipulations  du  traité  de  Paris 
et  la  paix  avec  le  monde  entier.  Adressant  ensuite  aux  pairs 
et  aux  représentants  de  vives  exhortations  au  courage  et  i 
la  fermeté ,  il  leur  recommande  de  ne  pas  survivre  au  dés- 
honneur, de  préférer  la  mort ,  et  d'assurer  par  là  le  triomphe 
de  la  sainte  cause  de  la  patrie.  Les  premiers  actes,  les  pre- 
mières propositions  des  députés  furent  d'évidentes  attaques 
dirigées  contre  la  puissance  impériale.  Ils  déférèrent  la  pré- 
sidence à  M.  Lanjuinais ,  ancien  sénateur ,  homme  intègre 
à  la  vérité ,  mais  qui  était  demeuré  fidèle  à  ses  opinions  ré- 
publicaines. Les  premières  séances  furent  vives  et  remarqua- 
bles par  les  propositions  hardies  qui  y  furent  faites.  Les  uns 
demandèrent  la  suppression  de  tous  les  titres  qu'une  vaine  sub- 
tilité avait  distingués  des  dénominations  féodales,  et  qu'elle 
leur  avait  substitués.  D'autres  réclamèrent  plus  de  latkude 
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pour  le  droit  de  pétition.  Enfin ,  il  y  eut  des  représentants 
qui  eurent  la  malignité  de  proposer  qu'on  donnât  à  Buona- 
parte  le  titre  de  héros,  de  père,  de  sauveur  de  la  patrie, 
bien  convaincus  qu'un  tel  titre  lui  serait  .refusé,  jusqu'à  ce 
qu'il  l'eût  mérité.  Déjà  la  chambre  avait  montré  les  dispo- 
sitions dont  elle   était  animée  envers  l'usurpateur,  dans 
l'adresse  qu'elle  lui  avait  présentée.  Les  députés  y  avaient 
donné  à  entendre  qu'ils  seconderaient  de  tout  leur  pouvoir 
les  mesures  de  l'empereur  pour  la  défense  de  la  patrie,  s'il 
protégeait  de  tout  le  sien  les  lois  dont  ils  étaient  les  organes. 
Napoléon ,  dans  un  conseil  où  il  a  appelé  les  généraux 
qu'il  croyait  les  plus  dévoués  au  triomphe  de  sa  cause  ,  a  pris 
la  résolution  de  prendre  l'offensive ,  de  fondre  inopinément 
sur  les  Prussiens ,  persuadé  qu'il  les  écrasera  facilement  avant 
qu'ils  aient  été  secourus  par  les  Anglais.  Ce  plan  a  reçu  l'ap- 
probation du  conseil.  .Enfin  ,  après  avoir  formé  une  régence 
composée  des 'ministres  et  de  ses  frères,  et  placée  sous  la 
présidence  de  Joseph  •  Napoléon  quitte  Paris  le  i  a  juin  ;  il 
traverse  rapidement  Soissons  ,  Laon  et  Avesnes,  et  arrive 
le  lendemain  même  à  Beaumont  ;  il  y  établît  son  quartier- 
général.  11  trouve  son  armée  dans  les  meilleures  dispositions; 
depuis  plusieurs  jours  elle  brûle  de  commencer  l'attaque ,  et 
de'  laver  dans  le  sang  de  l'ennemi  les  affronts  cruels  dont 
elle  croit  sa  gloire  souillée.   Donnons  ici  un  aperçu  des 
forces  respectives  des  alliés  et  des  Français.  Commençons 
par  exposer  l'état  des  forces  totales  des  uns  et  des  autres. 
Toutes  les  puissances  de  l'Europe  ,  à  l'exception  de  la  Suède 
et  de  la  Porte-Ottomane  ,  étaient  entrées  dans  la  coalition 
qui  avait  juré  le  renversement  de  l'usurpateur  du  trône  de 
France.  Les  Autrichiens  devaient  fournir  trois  cent  mille 
hommes;  les  Russes,  trois  cent  soixante  et  quinze  mille; 
les  Prussiens ,  deux  cent  soixante  et  quinze  mille  ;  les  Ba- 
varois ,  soixante  mille  ;  les  divers  princes  souverains  de  l'Al- 
lemagne 9  cent  cinquante  mille  ;  les  Pays-Bas  ,  cinquante 
mille  ;  les  Anglais ,  cinquante  mille  ;  les  Espagnols ,  qua- 
rante mille  ;  les  Sardes ,  vingt  mille  ;  les  Suisses,  trente  mille; 
enfin,  les  Portugais,  Quinze  mille.  Toutes  ces  troupes  réunies 
eussent  formé  un  ensemble  d'un  million  trois  ceat  soixante^ 
cinq  mille  hommes.  Tel  était  le  nombre  prodigieux  de  sol- 
dats que  Buonaparte  avait  à  terrasser  pour  conserver  la  puis- 
sance suprême ,  et  auxquels  il  n'avait  à  opposer  qjne  dix  corps 
d'armée  assez  faibles ,  faisant  un  ensemble  de.  deux  cent 
douze  mille  huit  cent  soixante  hommes.  Outre  cette  armée, 
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deux  cent  quatre  bataillons  de  gardes  nationales ,  s1  élevant 
en  tout  à  cent  quarante-six  mille  huit  cent  quatre-vingts 
hommes ,  avaient  été  mis  en  activité;  ils  étaient  destinés  à 
former  la  garnison  des  diverses  places  de  l'empire.  Voyons 
maintenant  quelle  est  la  force  des  troupes  de  Napoléon  et  de 
celles  des  alliés,  qui  vont  se  mesurer  dans  les  plaines  de  la 
Belgique.  Cent  quinze  mille  soldats  environ  composaient 
l'armée  du  Nord,  celle  avec  laquelle  Buonaparte  allait  exé- 
cuter le  plan  hardi ,  et  pourtant  le  seul  bon  à  suivre,  qu'il 
avait  arrêté;  le  reste  de  ses  forces  était  réparti  sur  les  divers 
points  de  la  France,  qui  avaient  à  craindre  l'invasion .  Cette 
armée  était  divisée  en  quatre  corps.  Le  centre  était  à  Beau- 
mont  ,  la  gauche  à  Laire  et  à  Solre-sur-Sambre ,  et  la  droite 
en  avant  de  Philippeville.  Quant  aux  troupes  ennemies  f 
elles  forment  detfx  grandes  armées.  L'une  ,  dite  Anglo-Hol- 
landaise ,  forte  de  cent  mille  hommes ,  et  commandée  par 
le  duc  de  Wellington ,  a  son  quartier-général  à  Bruxelles  ; 
l'autre,  composée  uniquement    de  Prussiens,  a  le  sien  à 
une  distance  de  seize  lieues,  à  Namur.  Elle  compte  cent 
vingt  mille  combattants,  et  marche  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Blucher.  Ainsi ,  cent  quinze  mille  Français  vont  avoir 
affaire  à  deux  cent  vingt  mille  ennemis ,  pourvus  d'artillerie 
et  d'une  cavalerie  nombreuse. 

Trente^  mille  Prussiens,  commandés  par  le  général  Zié- 
tben ,  étaient  établis  sur  la  Sambre ,  pourv  défendre  cette 
partie  de  la  frontière  belgique.  Ziéthen  n'avait  laissé  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière,  que  deux  bataillons.  Le  i5  juin 
i8i5,  l'armée  française,  traînant  après  elle  près  de  trois 
cents  bouches  à  feu,  s'ébranle  au  bruit  d'une  musique  guer- 
rière, et  se  dirige  vers  la  Sambre.  Jamais  les  soldats  n'ont 
montré  tant  d'ardeur  pourJes  combats.  Le  souvenir  de  leurs 
derniers  affronts  les  a  remplis  de  tant  de  haine  contre  les 
Prussiens,  qu'ils  font  à  tout  moment  entendre  ces  mots  ter- 
ribles :  Des  cartouches  et  des  Prussiens  !  L'ennemi  avait  des 
avant-postes  à  Thuin,  à  Lobbes  et  sur  quelques  autres 
points.  Ces  avant-postes  sont  attaqués  avec  une  si  étonnante 
vivacité,  qu'ils  sont  mis  en  déroute  en  un  instant,  et  se  re- 
tirent en  désordre  sur  Marchiennes.  Ils  y  sont  poursuivis;  ils 
veulent  se  former  devant  la  ville  ;  ils  ont  à  peine  exécuté  ce 
mouvement ,  qu'ils  sont  de  nouveau  défaits.  Toutestpris  ou 
tué;  deux  cents  hommes  seulement  parviennent  à  s'échapper. 
Dans  le  même  temps ,  le  général  Pajol,  s' élançant  à  la  tête 
de  la  cavalerie  légère,  balayait  tous  les  autres  avant-postes 
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qui  se  trouvaient  sur  la  rive  droite  de  la  Sambr.e.(  Vers  midi, 
il  arrive  devant  Charleroy.  Les  Prussiens' veulent  défendre  le 
pont;  mais  l'artillerie  française  les  incommode  à  tel  point, 
qu'ils  sont  obligés  d'abandonner  la  ville.  Ils  vont  se  poster  sur 
Ifes  hauteurs  voisines;  ils  en  sont  presque  aussitôt  chassés.  A 
cinq  heures  du  soir,  l'aile  gauche  entre  à  Gosselies;  une  heure 
après,  le  maréchal  Ney,  suivi  du  général  Reille,  vient  y  établir 
son  quartier-général.  Cependant  le  général  Ziéthen  avait 
rassemblé  des  troupes  aux  environs  de  Fleurus.  La  journée 
était  déjà  fort  avancée.  Napoléon  vient  attaquer  lui-même 
l'ennemi  dans  sa  position  ;  il  le  fait  aussitôt  tourner.  Les 
Prussiens  ne  résistent  presque  pas  et  s'enfuient,  du  côté  de 
Sombref,  laissant  un  millier  de  prisonniers  au  pouvoir,  des 
Français.  Cette  journée  a  été  également  fatale  à  une  bri- 
gade de  l'armée  des  Pays-Bas,  formant  l'avant- garde  de 
l'armée  anglaise.  Elle  était  postée  à  Frasnes ,  au-dessus  de . 
Gosselies.  Attaquée  avec  impétuosité ,  elle  n'a  opposé  qu'une 
faible  résistance ,  s'est  mise  en  fuite  sur  la  route  de  Bruxelles, 
et  s'est  retiré  à  la  ferme  dei'Quatre-Bras. 

Aussitôt  que  le  maréchal  prince  Blucher  eut  connaissance 
de  l'impétueuse  attaque  de  l'armée  française,  il  envoya  cour- 
riers sur  courriers  au  duc  de  Wellington  pour  lui  en  porter 
la  nouvelle,  et  l'inviter  à  lui  envoyer  de  prompts  secours. 
Le  généralissime  anglais  assistait  à  une  fête  chez  la  duchesse 
de  Richemont,  lorsqu'il  reçut  les  dépêches  de  son  collègue. 
Il  sortit  aussitôt  et  fit  promptement  rassembler  ses  troupes. 
Le  lendemain,  à  dix  heures  du  matin,  l'armée  anglaise 
avait  entièrement  évacué  Bruxelles.  Cependant,  le  maréchal 
Blucher  avait  réuni  à  la  hâte  trois  corps  d'armée,  formant 
un  total  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Il  avait  fait  occu- 
per les  hauteurs  du  moulin  de  Bussy,  et  les  villages  de  Li- 
gny  et  de  Saint-Àmand.  Le  front  de  son  armée  était  presque 
entièrement  couvert  par  le  ruisseau  de  la  Ligne.  C'est  dans 
cette  position  qu'il  avait  résolu  de  tenter  les  plus  grands  ef- 
forts pour  arrêter  la  marche  de  Napoléon.  Le  16  juin ,  avant 
le  jour,  toute  l'armée  française  s'est  ébranlée.  L'aile  gauche, 
sous  les  ordres  du  maréchal  Ney,  prend  la  route  de  Bruxelles, 
pour  tenir  l'armée  anglo-belge  séparée  des  Prussiens.  Le 
centre,  commandé  par  Napoléon  en  personne ,  marche  dans 
la  direction  de  Fleurus,  et  l'aile  droite,  conduite  par  Grou- 
chy,  sur  Sombref,  à  une  demi- lieue  sur  la  droite.de  Fleu- 
rus. Ce  dernier  chef  a  ordre  d'observer  la  gauche  de  l'ennemi, 
et  de  la  tenir  en  échec.  Napoléon  emploie  presque  tout  le 
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jour  à  faire  les  préparatifs  d'une  grande  bataille.  Toutes  ses 
dispositions  étant  achevées  à  trois  heures  du  soir,  il  donne 
le  signal  de  l'attaque.  Le  corps  de  Vandamme  marche 
contre  Saint  -Amand,  et  celui  de  Gérard  contre  Ligny. 
L'artillerie  et  la  mousquetterie  commencent  aussitôt  leurs 
ravages.  Les  deux  villages ,  vivement  attaqués ,  sont  vivement 
défendus.  Ils  sont,  durant  plusieurs  heures,  le  théâtre  du 
plus  affreux  carnage.  L'ennemi  s'obstine  à  vouloir  s'y  main- 
tenir. Le  jour  est  arrivé  à  son  déclin.  Napoléon  veut  vaincre, 
à  quelque  prix  que  ce  puisse  être.  Il  donne  ordre  de  faire 
avancer  sur-le-champ  quelques  troupes  de  la  garde  et  les 
cuirassiers  des  généraux  Letort  et  Micnaud.  L'action  devient 
alors  terrible.  Les  cuirassiers  se  précipitent  avec  impétuo- 
sité à  travers  le  village  de  Ligny.  Bientôt  l'armée  ennemie 
est  prise  à  dos.  Cette  violente  attaque  la  déconcerte;  elle 
fuit  aussitôt,  laissant  vingt-cinq  mille  hommes  sur  le  champ 
de  bataille,  tant  tués  que  blessés  ou  faits  prisonniers.  Le  ma- 
réchal Blucher  dirige  lui-même  la  retraite  sur  Tilly  dans  la 
direction  de  Bruxelles.  La  consternation  était  répandue 
dans  cette  ville. dès  le  matin  ;  Napoléon  y  avait  fait  semer  à 
dessein  le  bruit  dé  la  défaite  totale  de  Wellington,  afin  de 
mieux  disposer,  par  là,  les  Belges  à  embrasser  sa  cause.  Ce- 
pendant 1  armée  française ,  accablée  de  fatigues ,  ne  peut 
poursuivre  les  fuyards,  et  couche  sur  le  champ  de  bataille. 
Elle  avait  perdu  quinze  mille  hommes.  Une  autre  bataille, 
fort  meurtrière  aussi,  mais  accessoire,  avait  été  engagée  sur 
un  autre  point,  aux  environs  de  la  ferme  des  Quatre -Bras, 
entre  l'aile  gauche  de  l'armée  française  et  les  Anglo-Belges; 
la  bataille  avait  duré  tout  le  jour;  et,  quoique  les  Français 
eussent  fait  de  grands  efforts  de  courage ,  ils  n'avaient  pu 
chasser  l'ennemi  de  ses  positions. 

Le  17  juin,  au  point  du  jour,  Napoléon ,  impatient  de 
combattre  les  Anglais,  se  porte  à  la  tête  de  ses  troupes  dans 
la  direction  de  Bruxelles.  Grouchy,  chargé  de  suivre  et  d'ob- 
server les  Prussiens ,  s'avance  avec  un  corps  de  trente  mille 
hommes  jusqu'à  deux  lieues  de  Namur,  poursuivant  un  corps 
prussien  ;  mais  il  revient  ensuite  sur  le  gros  de  l'armée  en- 
nemie. Arrivé  au-delà  de  Frasnes ,  Napoléon  rallie  à  ses 
troupes  celles  du  maréchal  Ney.  L'armée  anglaise  se  dé- 
ployait à  ses  regards  dans  les  positions  même  qu'elle  occu- 
pait la  veille  ;  le  duc  de  Wellington  venait  d'y  arriver  avec 
le  reste  de  ses  forces.  Il  était  prêt  à  recevoir  la  bataille  ; 
mais  bientôt ,  apprenant  la  nouvelle  de  la  défaite  de  l'armée 
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prussienne,  il  donne  Tordre  à  son  armée  de  rétrograder.  De 
grands  mouvements  commencent  aussitôt  parmi  les  Anglais. 
Napoléon  se  persuade  que  son  ennemi  se  prépare  à  combattre. 
Il  en  éprouve  la  plus  grande  joie ,  et  il  fait  aussi  ses  prépa- 
ratifs. Il  ne  tarde  point  à  reconnaître. son  erreur.  L  armée 
ennemie  quittait  rapidement  ses  positions,  et  opérait  sa 
retraite  en  bon  ordre.  Napoléon  fait  alors  avancer  des  régi- 
ments de  lanciers  et  de  cuirassiers,  pour  troubler  la  retraite  . 
des  Anglais;  mais  malgré  leurs  efforts*  leurs  charges  de- 
meurent sans  effet.  L'armée  anglaise  va  prendre  position  en 
face  de  Waterloo ,  sur  un-  rideau  dune  pente  douce  qui 
couvre  Mont-Saint-Jean  ,  sa  droite  et  sa. gauche  étant  cou- 
vertes par  un  ravin.  Alors,  Napoléon  vient,  former  sa  ligne 
dans  une  position  opposée  à  celle  de  Mont-Saint- Jean , 
et  établit  son  quartier-général  à  la  ferme  de  ÇaUlon  y  près 
de  Planchenois.  On  semblait,  des  deux  côtés,  disposé  a  s'at- 
taquer avec  fureur,  lorsqu'un  violenj,  orage  vient  fondre  sur 
le  champ  de  bataille.  Après  l'orage,  quelques  coups  de  ca- 
non sont  échangés;  mais,  la  nuit  étant  bientôt  arrivée ,  le 
feu, cesse  et  la  bataille  est  différée. 

£«e  18  juin',  au  point  du  jour,  Napoléon  et  Wellington 
font  former  leurs  troupes  respectives,   et  se  livrent  avec 
ardeur  aux  préparatifs  de  la  «grande  bataille  qu'ils  vont  bien- 
tôt se  livrer.  Wellington  a  eu  le  soin  de  prier  le  maréchal 
Blucher  <Je  lui  erivoyer  prompt em en t  un  ou  deux  corps 
d'armée;  et  le  général  prussien  lui  a  fait  répondre  qu'à  une 
heure  après  midi ,  le  gros  de  ses  troupes ,  commandé  par 
lui-même,  sera  rendu  sur  le  terrain.  Napoléon,  selon  quel- 
ques relations,  a  eu  la  même  précaution;  il  a  fait  dire  à 
Grouchy  de  venir  le  plus  tôt  possible  se  rallier  à  Tannée  fran- 
çaise. A  onze  heures  du  matin,  l'armée  française  commence 
l'attaque  par  des  coups  de  canon.  Des  divisions  sont  aussitôt 
envoyés  contre  les  fermes  d Hougoumont  et  de  la  Haie-Sainte, 
situées,  l'une  à  la  gauche,  l'autre  à  la  droite  de  l'ennemi. 
Là  s'engagent  de  terribles  combats.  Les  Anglais,  après  la 
résistance  la  plus, opiniâtre  ,  sont  repoussés ,  mais  conser- 
vent toujours  le  meilleur  ordre  et  la  plus  ferme  contenance. 
Napoléon,  jugeant  le  moment  favorable,  envoie  plusieurs 
régiments  a infanterie-uoi^r;  attaquer  le  centre  des  Anglais. 
L'infanterie  se  précipite  impétueusement   sur  l'ennemi  ; 
mais  ,.  rencontrait  une  résistance  invincible,  elle  montre 
quelque  hésitation.  Wellington  profite  habilement  dé  cette 
circonstance  »  il   fait  charger    1  infanterie  française  ;    elle 
V.  .  53 
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se  retire  aussitôt  en  désordre  sur  sa  première  position  ' 
heureusement  la  cavalerie  française  vient  la  couvrir  et  la 
sauver ,    en    s' opposant   au  choc   des    cavaliers    anglais* 
C'est  alors  qu'il  s'engage  entre  les  deux  armées  le  plus    ter- 
rible combat  de  cavalerie  qu'on  ait  jamais  vu.   Les  Fran- 
çais se  portent  contre  l'ennemi  avec  tant  de  vigueur  et  de 
courage ,  que  partout  il  est  forcé  de  reculer.  Wellington 
commence  à  s'inquiéter  sérieusement.  Déjà  un  grand  nom- 
bre de  voitures  de  bagages  filait  sur  Bruxelles,  et  y  portait 
la  terreur.  H  était  quatre  heures  du  soir.  Tout-à-coup  une 
division  prussienne  paraît  sur  'le  flanc  droit  des  Français  ; 
c'était  lavant-garde  de  Blucher.  Napoléon  est  instruit  de 
cette  fatale  circonstance,  et  ne  veut  point  d'abord  y  ajouter 
foi.  Il  juge  qu'il  faut  se  presser  d'arracher  la  victoire.  Il  or- 
donne à  toute  l'artillerie  ,  à- toute  l'infanterie  de  sa  ligne  , 
de  se  porter  en  masse  contre  les  Anglais.  La  ligne  ennemie 
oppose  à  l'ardeur  impétueuse  des  Français  un  sang- froid 
imperturbable.  Des  deux  côtés  partent  des  décharges  d'ar- 
tillerie et  de  mousquet terie,  qui  éclaircissent  horriblement 
les  rangs.  Jamais  on  ne  s'est  battu  avec  tant  d'acharnement. 
Tout  l'effort  des  Français  était  dirigé  contre  Mont-Saint- 
.  Jean  ,  et  ils  étaient  sur  le  point  de  triompher.  Mais,  à  sept 
heures  du  soir,  toute  l'armée  prussienne  vient  attaquer 
l'aile  droite  de  l'armée  française ,  du  côté  de  Pianchenois.* 
Les  Français,  ainsi,  couraient  le  risque  d'être  bientôt  pris 
entre  deux  feux.  Napoléon,  malgré  l'arrivée  des  "troupes 

Jurassiennes,  se  prépare  à  diriger  une  nouvelle  attaque  contre 
e 


française,  reprenant 
rage ,  se  précipite  'donc  contre  l'ennemi.  Mais  les  Anglais 
reçoivent  le  choc  sans  s'ébranler.  Bientôt  l'aile  droite  de 
Napoléon  est  enfoncée  par  les  Prussiens ,  et  le  village  de 
Pianchenois,  défendu  par  la  garde  impériale ,  est  emporté 
d'assaut.  Le  duc  de  Wellington  ordonne  alors  à  toute  son 
armée  de  prendre  l'offensive  à  son  tour.  Les  Français  se 
déconcertent ,  se  troublent  ;  la  peur  s'empare  d'eux  ;  Us 
tournent  aussitôt  le  dos ,  et  se  mettent  à  fuir  dans  le  plus 
épouvantable  désordre.  La  plupart  jettent  leurs  armes ,  les 
canonniers  laissent  leurs  pièces ,  et  les  soldats  du  train  cou- 
pent les  traits  de  leurs 'chevaux,  afin  de  courir  plus  vite. 
.Wellington,  pour  achever  la  défaite  des  Français,  dirige 
sur  eux   toute  sa  cavalerie,   laquelle  leur  tue  beaucoup 
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de  monde ,  leur  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  et  leur 
enlève  la  majeure  partie  de  leurs  canons ,  de  leurs  bagages 
et  de  leurs  munitions.  Mais,  lorsque  les  Anglais  rroient 
l'armée  française  tout  entière  en  déroute,  ils  se  trouvent 
arrêtés,  dans  leur  poursuite,  par  douze  bataillons  de  la 
garde  qui  n'avaient  pas  encore  donné.  Ces  bataillons,  se  pré- 
sentant  devant  l'ennemi  dans  une  attitude  fi  ère  et  impo- 
sante, lui  tiennent  tête  quelques  instants.  Forcés  enfin  à 
la  retraite,  ils  la  font  avec  ordre,  et  par  là  ils  ont  un  peu 
couvert  la  fuite  de  l'armée  qui  se  dirigeait  à  travers,  champs 
du  côté  de  Charleroy,  pour  repasser  la  Sambre.  La  nuit 
était  venue ,  et  les  Anglo-Prussiens ,  emportés  par  l'ivresse 
de  la  victoire,  ne  cessaient  point  de  poursuivre  les  fuyards. 
A  neuf  .heures  et  demie  du  soir,  le  duc  de  Wellington  et  le 
maréchal  Blucher  se  rencontrent  à  la  ferme  de  la  Belle -Al- 
liance^ et  se  félicitent  mutuellement.  Comme  les  Anglais 
étaient  très- fatigués,  les  deux  chefs  conviennent  que  les  Prus- 
siens seuls  poursuivront  les  Français. Pendant  toute  la  nuit, 
ceux-ci  ne  s'arrêtent  presque  pas  un  instant.  Lorsque  1  ar- 
mée française  arrive  sur  la  Sambre,  le  désordre  et  la  confu- 
1  sion  augmentent  encore.  Il  n'y  a  qu'un  pont ,  et  tous  s'ob- 
stinent à  le  passer  à  la  fois.  Enfin  ,  après  avoir  gagné  la  rive 


laissé  plus  de  six  mille  hommes  aux  mains  de  l'ennemi. 
.  .  Leurs  pertes  en  hommes  tués  et  blessés  étaient  considé- 
rables ,  mais  elles  ne  Tétaient  pas  plus  que  celles  des  An- 
glais; ceux-ci  avaient  eu  onze  généraux  tués.  Cependant , 
Napoléon ,  dès  le  commencement  de  la  déroute  de  son  ar- 
mée, s'était  écrié  :  Tout  est  perdu;  et  il  avait  aussitôt  quitté 
le  champ  de  bataille ,  se  glissant  furtivement  à  travers  ses 
soldats ,  sans  tenter  aucun  effort  pour  les  rallier.  Le  major- 
général  avait  fait  comme  lui.  Les  autres  généraux,  empor- 
tés dans  la  foule  des  fuyards ,  n'avaient  pu  faire  entendre 
leur  voix.  , 

Le  général  Groucby  avait  suivi  Tannée  prussienne  à 
Vavres.  Le  18  juin  ,  tandis  que  Tarmée  française  combattait 
les  Anglais  aux  champs  de  Waterloo,  il  était  lui-même  aux 
prises  avec  le  corps  prussien  aux  ordres  du  général  Thiel- 
mann.  Le  maréchal  Blucher,  précédé  du  général  Bulow, 
avait,  pendant  ce  temps- là,  marché  contre  l'aile  droite  de 
Napoléon.  Grouchy  n'avait  pu  rejoindre  Tannée  française  9 
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ayant  à  faire  à  un  corps  d'armée  assez  nombreux ,  et  se  trou- 
vant d'ailleurs  arrêté  par  les  difficultés  d'un  terrain  raon- 
tueux,  entrecoupé  de  bois  et  de  ravins.  Ce  n'est  que  le  len- 
demain de  la  défaite  de  Napoléon ,   le  19  juin ,  qu'il  en 
reçoit  la  nouvelle.  Il  comptait  aller  se  joindre  à  l'armée 
française  à  Bruxelles.  Prenant  aussitôt  son  parti,  il  dispose 
tout  pour  sa  retraite;  il  la  dirige  sur  Namur,  vivement 
poursuivi  par  les  Prussiens,  mais  sans  qu'ils  puissent   ja- 
mais l'entamer.  De  Namur,  il  remonte  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  et  gagrfe  la  route  de  Dînant.  Vandamme  couvrait  sa 
retraite  avec  une  forte  arrière-garde.  <irouchy,  étant  ainsi 
parvenu  à  échapper  aux  deux  armées  alliées  qui  se  mon-  ' 
traient  d'aAleurs  tort  pressées  de  marcher  sur  Paris ,  arrive, 
après  sept  jours  de  marche ,  à  Reims.  Bientôt  après ,  il  ra- 
mène son  armée  sur  la  Seine  ;   elle  était  encore  forte  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  possédait  cent  pièces  de  canon. 
Arrivé  au  terme  de  sa  glorieuse  retraite,  Grouchy  reçoit 
du  ministre  de  la  guerre  Tordre  de  remettre  son  comman- 
dement au  lieutenant-général  Vandamme.  Celui-ci  va  aussi- 
tôt prendre  position  à  Nanteuil  et  à  Gonesse. 

Napoléon ,  après  avoir  repassé  la  Sambre  ,  poursuit  sa 
route  à  cheval  jusqu'à  Philippeville ,  où  il  arrive ,  le   19 
juin ,  vers  le  milieu  du  jour.  Des  bandes  de  soldats ,  ayant- 
su  qu'il  était  entré  dans  cette  place,  viennent  s'établir  sous 
les  remparts,    croyant,  par  cela,  remplir  dn  devoir.   Mais 
Buonaparte,  craignant  qu'elles  n'attirent  l'ennemi   de  ce 
côté  ,  leur  fait  donner  l'ordre  de  s'éloigner.  Après  avoir  pris 
quelques  heures  de  repos  à  Philippeville,  il  se  remet  en 
route.  Le  lendemain,  il  arrive  de  nuit  à  Paris;  il  va  sur-le- 
champ  se  cacher  dans  les  appartements  de  l'Elysée,  où  en- 
trent avec  lui  la  consternation  et  la  terreur.  La  première 
visite  qu'il  y  reçoit,  est  celle  de  sa  belle-fille  ,  Horterise 
de  Saint- Le  u ,  qui ,  se  jet  tant  à  ses  genoux  et  les  mouillant 
de  larmes»  le  conjure  de  ne  pas  céder  au  découragement, 
et  lui  représente  que  le  sort  d'une  seule  journée  ne  peut 
décider  de  celui  3'un  grand  homme.  On  dit  qu'avant  de  se 
rendre  à  l'Elysée ,  étant  descendu  chez  son.  frère  Lucien  , 
il  en  reçut  de  vifs  reproches  sur  sa  fuite ,  et  le  conseil  de 
retourner  promptement  sur  se$  pas,  pour  rallier  les  débris 
de  son  armée.  Napoléon,  ayant  aussitôt  convoqué  les  mi- 
nistres, reçoit  dans  son  cabinet  Çambacéres ,  Decrès,  Cau- 
laincourt,  Carnot  et  Fouché.  On  voit  ensuite  arriver  Suc- 
cessivement à  l'Elysée  tous  les  conseillers ,  tous  les  affîdés 
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de  Buonaparte.  Ils  portent  sur  leur  front  tous  les  signes  de  < 
l'agitation  et  de  la  terreur.  Bientôt  le  bruit  se  répand  dans 
la  capitale  que  Napoléon  est  de  retour.  On  ne  savait  pas 
encore  quels  avaient  été  les  résultats  de  la  guerre  ;  il  ne 
reste  plus  de  doute  maintenant.  Alors  la  plus  grande  cons- 
ternation se  répand  (Jans  Paris.  Partout  il  se  forme  des 
groupes  ;  les  uns  éprouvent  un  chagrin  qu'ils  exhalent  tout 
haut ,  et  les  autres  une  satisfaction  qu'ils  n'osent  exprimer, 
car  ils  sont  encore  sous  le  joug  des  buonapartistés  -  et  des 
révolutionnaires. 

Après  la  défaite  et    la  mort  du  marquis   de  la  Roche- 
jaquelein dans  la  Vendée ,  le  découragement  s'était  emparé 
des  insurgés ,  et  ils  s'étaient  dispersés.  Mais  ils  furent  bien- 
tôt réveillés  de  leur  assoupissement  par  les  vexations  même 
de  leurs  vainqueurs:  Ils  colirurent  de  nouveau  aux  armes. 
MM.  Auguste  de  la  Rochejaquelein ,  de  Suzannet ,  d'Auti- 
champ, de  Saint-Hubert  se  mirent  encore  une  fois  à  la  tête 
des  Vendéens,  et  reconnurent  M.  de  Sapinaud  pour  général 
en  chef.  Ils  concertèrent  aussitôt  leurs  mouvements.  Dès  que 
cette  nouvelle  prise  d'armes  fut  connue,  le  ministre  de  la 
guerre  donna  ordre*  au  général  Lamarque  d'entrer  sur  -  le- 
champ  dans  le  cœur  de  la  Vendée ,  de  faire  juger  et  fusiller 
sans  délai. les  chefs  qui  tomberaient  en  son  pouvoir ,  de  faire 
sauter  leurs  maisons,  de  briser  les  cloches,  de  faire  sup- 
porter les  frais  de  la  guerre  aux  nobles ,  en6n  de  mettre  a 
prix  les   tête»  de  MM.  de  la  Rochejaquelein  et  Sapinaud. 
Lamarque  rassembla  promptement  les  divisions  Travot  et 
Brayer,  puis  il  pénétra  dans  la  Vendée.  Ses  soldats  étaient 
animés  d  une  violente  fureur  contre  les  insurgés.  Le  10  juin, 
l'avant-garde  de  M.  d'Autichamp  est  assaillie,  à  la  Grolle, 
par  quinze  cents  soldats  ;  elle  résiste  vivement,  et  parvient 
même  à  les  repousser.  Mais,  le  lendemain,  les  divisions 
de  MM.  de  Saint-  Hubert ,  de  Suzannet  et  d'Autichamp  se 
trouvant  séparées,  le  général  Lamarque  les  attaque  1  une 
après  l'autre,  et  les  met  complètement,  en  déroute.  La  di^ 
vision  de  M.  d'Autichamp,  établie  a  la  Roche  -  Servière* 
est  celle  qui  souffre  le  plus  du  ressentiment   des. soldats 
de  l'usurpateur.  Ayant  été  cernée  par  les  deux  ailes  de  La- 
marque ,    elle  voit  ses  prisonniers  et  ses  blessés  tomber 
sous  le  fer  de  l'ennemi.  Ce  jour-là    même ,  les  braves 
Poitevins,  sous  la  conduite  de  M.  Auguste  de  là  Roche- 
jaquelein ,  occupaient  la  ville  dé  Thouars.  Le  général  De- 
laage  vient ,  avec  cinq  mille  hommes ,  pour  leur  fermer  la 
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retraite;  mais  ils  se  font  jour  l'épée  à  la  majn  et  se  retirent 
au  milieu  du  pays  insurgé. 

On  prétend  que  les  courtitans  de  Buonaparte  lui  conseil- 
lèrent  de  frapper  un  coup  d'état ,  de  se  rendre  à  l'assemblée 
des  pairs  et  des  représentants  réunis,  de  se  faire  proclamer 
dictateur,  et ,  si  les  chambres  s'y  refusaient ,  de  les  dissoudre. 
On   ajoute  que  Lucien  soutint  cet  avis,  et  que  Fouché  le 
combattit.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ceTwruit  courut  ;  la  chambre 
des  députés  s'en  effraya;  elle  envoya  aussitôt  à  l'Elysée 
deux  de  ses  membres  ,  pour  sonder  les  projets  de  Napoléon'. 
Il  s'engagea  un  colloque  entre  eux  et  lui»  Napoléon  dit  qu'il 
était  en  mesure  de  résister  aux  chambres;  Les  deux  députés 
répondirent  que  l'opinion  était  tout  entière  pour  elles.  Mais 
Napoléon  répliqua  que,  bien  qu'il  sût  que  1  opinion  le  ren- 
verserait tôt  ou  tard ,  il  avait  encore  toute  sa  puissance ,  et 
qu'il  en  userait.  Les  deux  députés  étant  retournés  vers  leurs 
collègues,  et  leur  ayant  fait  connaître  dans  quelle  disposi- 
tion était  Buonaparte,  ceux-ci  en  témoignèrent  une  grande 
indignation.  C'est  sous  de  tels  auspices  que  s'ouvre  la  séance 
publique  de  la  chambre  des  représentants  ,  le  21  juin.  M.  de 
la  Fayette  monte  le  premier  à  la  tribune',  et  parle  énergi- 
quement  des  dangers  qui  menacent  la  patrie.  Il  propose  en- 
suite de  déclarer  que  l'indépendance  de  la  nation  est  me- 
nacée ;  que  l'assemblée  se  constitue  eh  permanence;  -qu'elle 
considère  comme  crime  de  haute  trahison  toute  tentative 
pour  la  dissoudre ,  et  qu'elle  appelle  les  ministres  dans  s«n 
sein.  Cette  proposition  est  accueillie  avec  d'unanimes  ap- 
plaudissements. L'assemblée  nomme  ensuite  une  commis- 
sion administrative.  On  délibérait  alors  au  palais  de  l'Elysée. 
Napoléon,  voyant  l'attitude  ferme  qu'ont  prise  les  représen- 
tants ,-  se  résout  à  recourir  aux  négociations.  Il  permet  aux 
ministres,  qu'il  avait  retenus  jusqu'alors ,  de  céder  au  second 
message  de  l'assemblée,  et  de  se  rendre  dans  son  sein.  Lucien 
les  accompagne ,  en  qualité  de  commissaire  impérial.  Le 
public  ayant  évacué  la  salle,  à  la  demande  des  frères  de  Na- 
poléon ,  eelui-ci  lit  une  relation  étudiée  de  la  bataille  de 
Waterloo,  puis  un  message. impérial,  par  leauel  Napoléon 
recommandait  aux  représen  tan  ts  la  concorde  et  l'union, et  leur 
annonçait  que  Carnot,  Fouché  et  de  Caulaincourt  avaient 
été  chargés  par  lui  de  négocier  avec  les  puissances  alliées. 
Il  se  fait  quelques  moments  de  silence  ;  le  député  Henri 
Lacoste  le  rompt  enfin  ,  et  dit  avec  force  :  «  Si  Napoléon  , 
possesseur  d'une  belle  armée ,  et  secondé,  en  Italie,  par  son 
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beau-frère  Murât  ,  n'a  pu  obtenir  que  les  souverains  alliés 
veuillent  traiter  avec    lui,   comment  l'atteindra-t-il   au- 
aujourd'hui  qu'il  n'a  plus  ni  armée ,  ni  allié ,  et   que  la 
guerre  civile  est  au  sein  de  la  France  ?  »   Lucien  répond 
que  l'empereur  a  encore  plusieurs  armées  sur  pied ,  et  que 
tout  n'est  pas  perdu  ;  puis  il  prie  les  représentants  d'éviter 
le  reproche  de  légèreté  si  souvent  adressé  à  la  nation  fran- 
çaise. A  ces  paroles,  M.  de  la  Fayette  se  précipite  A  la*tri- 
bune  ,  et  y  exhale  son  indignation.  «  Les  Français ,  dit  -  il 
»  à  Lucien ,  n'ont-ils  pas  suivi  votre  frère  dans  toutes  les 
»  parties  du  monde  P  Y  a  - 1-  il  quelque  genre  de  sacrifice 
»  qu'ils  n'aient  fait  pour  lui  ?  Les  ossements  de  trois  mil- 
»  lions  de  soldats ,  enfouis  dans  presque  toutes  les  plaines  de 
»  l'Europe,  ne  sont-ils  pas  des  monuments  authentiques  de 
»  leur  présence  et  de  leur  fidélité  ?  Dites  àvotre  frère  que  la 
»  nation  n'a  plus  de  confiance  en  lui ,  et  que  les  représentants 
»  de  la  France  entreprendront  eux-mêmes  de  la  délivrer  des 
»  maux  où  il  l'a  précipitée.  »  Plusieurs  députés  succèdent  à  la . 
tribune, à  M.  de  la  Fayette,  pour  appuyer  ce  qu'il  vient  de 
dire.  Après  eux ,  le  député   Girod  (  de  l'Ain  )  ,  propose  de 
nommer  une  commission  de  salut  public.  Elle  est  nommée  a 
l'instant  même  ;  elle  est  composée  de  M.  Lan  jui  nais ,  prési- 
dent, et  de  MM.  Grenier, la  Fayette,  Flaugrersues^t  Dupont, 
vices- présidents.  Une  commission  semblable  eS?  nommée 
presque  en  même  temps  à  la  chambre  des  pairs.  Ce  sont 
MM.  Boissy-d'Anglas,  Dejean,  Drouot,  Andréossy  etThi- 
baudeau,  dévoués  en  majorité  à  Napoléon ,  qui  sont  appelés 
à  composer  cette  commission.  Ainsi  était  anéantie  laconsti- 


possibles  pour  rappeler  en  lui  son  ancienne  énergie.  Vains 
efforts!  Napoléon  n'est  plus  que  l'ombre  de  lur-même.  Il  ne 
sait  plus  oser  ;  il  ne  sait  plus  vouloir.  Dans  la  nuit,  un  grand 
conseil ,  présidé  par  Cambacérès ,  s'assemble  .aux  Tuileries. 
On  y  avait  appelé,  les  quatre  conseillers  -  ministres  d'état , 
et  les  commissions  de  salut  public  des  deux  chambres.  Après 
diverses  propositions  sur  la  défense  de  la  patrie ,  sur  la  né- 
cessité de  trouver  des  ressources  pour  obtenir  la  paix ,  M.  de 
la  Fayette,  ramenant  les  esprits  au  principal  objet  de  la  con- 
férence, fait  observer  que  l'abdication  volontaire  de  Na- 
pléon  peut  seule  sauver  la  France  ;  puis  il  propose  de  se 
rendre  immédiatement  en  corps  auprès  de  lui,  pour  lui  faire, 
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à  cet  égard ,  les  plus  pressantes  représentations.  Cette  pro- 
position ayant  été  rejetée,  une  majorité  de  seize  voix  contre 
cinq  décide  qu'une  commission ,  autorisée  par  Napoléon  , 
sera  chargée  de  traiter  avec  les  souverains  alliés ,  aux  con- 
ditions de  respecter,  l'indépendance  et  l'intégrité  du  terri- 
toire français,  et  le  droit  qu'a  tout  peuple  de  se  donner  une 
constitution.  La  séance  est  ensuite  levée  :  il  était  trois  heures 
vdu*natin.   - 

La  plus  violente  agitation  commence  avec  la  journée  du 
22  juin  ;  dans  le  peuple  r  dans  les  différents  corps  de  l'état , 
elle  règne  partout.  Les  ministres  s'étant  réunis,  prennent 
la  résolution,  malgré  l'opposition  de  Carnot,  d'inviter  Buo-  . 
naparte  à  abdiquer  le  trône.  Jftégnàult  se  rend  auprès  de  lui  ;• 
et ,  voyant  qu'il  se  refuse,  obstinément  à'  ce  qu'on  exige  de 
lui,  il  lui  représente. que  l'opinion  commande  ce  sacrifice, 
et  que,  s'il  ne  s'y  soumet  point,  la  motion  de  la  déchéance 
sera  faite  par  M.  de  la  Fayette  à  l'assemblée  des  représentants. 
«Touché,  voulant  absolument  vaincre  l'obstination  de  Buona- 
parte ,  a  recours  à  un  *çen  songe  pour  y  parvenir.  Il  lui  mon- 
tre une  prétendue  lettre  du  prince  de  Metternich ,  par  la- 
quelle ce  ministre  présente  le  renversement  de  Napoléon 
comme  impérieusement  vou}u  par  les  puissances  alliées, 
et  la  régence  comme  agréable  à  l'Autriche  et  à  quelques 
autres  cavinets.  Lucien  *  croyant,  d'apcès  de  tels  arrange- 
ments ,  qu'il  pourra  être  à. la  tété  du  gouvernement ,  se  joint 
à  Fouché  pour  déterminer  son  frère  à  l'abdication.  Buona- 

Îarte  est  irrésolu;  mais  tout  fait  croire  qu'il  cédera  bientôt. 
Cependant  la  chambre  des  députés  ouvre  sa  séance.  Tous  les 
'  députés  s'écrient  à  la  fois  :  te  rapport  de  la  commission  ex- 
traordùiairel  Le  lieutemant-générai  Grenier,  montant  après 
quelques  instants  a  la  tribune,  expose  les  résultats  de  la  dé- 
libération prise  en  commun  avec  les  ministres,  pour  négo- 
cier la  paix.*  IL  a^oaté  ensuite  qu'à  la  vérité  il  croit  cette 
mesure  insuffisante,  mais  qu'il  a  plusieurs  raisons  de  penser 
que,. Napoléon ,  cédant  enfin  aux  circonstances  fâcheuses*  où 
se  trouve  la  France ,  ne  tardera  point  à  faire  le  sacrifice  qui 
lui  est  demandé,  M.  Grenier  est  à  peine  descendu  de  la 
tribune ,  qu'un,  grand  tumulte  éclate  dans  là  salle.  On  s'in- 
digne de  n'avoir  point  encore  obtenu  l'abdication  de  Buona- 
Eirte.  Le  président  cherche  à  calmer  l'assemblée,  en  par- 
nt  dans  jV  même  sens  que  le  général  Grenier.  C  est  le 
lieutenant-général  Solignac  qui  parvient  à  rétablir  le  calme, 
en,  proposant  d'accorder  une  heure"  de  délai  pour  ce  que  les 
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députés  demandaient.  Lç  maréchal  Davoût  est,  .sur  ces  en- 
trefaites, introduit  dans  la  salle.  Il  vient  apprendre  à  la 
chambre  que  l'armée  se  ralliait»  que  le    général  Grouchy 
a  battu,  le  18  juin,  lé  reste  de  l'armée  prussienne,  et  qu'il 
reste  encore  a  la   France  une    armée  de   soixante    mille 
soldats  vers  la  frontière  du  nord,  à  laquelle  on  envoie  dix 
mille  hommes  de  renfort,  avec  de  ta  cavalerie  et  deux  cents 
pièces  dé  canon.  Ces  nouvelles ^hyperboliques  ne  produisent 
que,  peu  d'effet  sur  les  députés;  leur  esprit  n'est  occupé 
que  d'une  chose,  l'abdication  de  Napoléon.' A  midi,  les 
ministres  sont  introduits.  Ils  apportent  une  déclaration  de 
Buonaparte  au  peuple  français ,  contenant  une  abdication 
conditionnelle.  Celte  déclaration,  lue  par  l'un  d'entre  eux, 
porte  qu'il  s'offre  «en  sacrifice  à  la  haine  dos  ennemis  de  la 
France;  qu'il  proclame  son  fils  empereur  des  Français,  sous 
le  nom  de  Napoléon  II;  que  lès  mïnistre3  actuels  formeront 
provisoirement' le  conseil  de  gouvernement;  et  que  l'in- 
térêt qu'il  porte  à  son  fils  l'engage  à  inviter  la  chambre  à 
organiser  sans  délai  une  régence  par  une  loi.  Fouché,  s,uc- 
céuant  au  lecteur  de  cette  abdication,  recommande  aux  dé- 
putés de  ne  point  abandonner  (Napoléon  h  la  malveillance,  ap- 
pelle leur  intérêt  '  *~"  1  " 
qu'il  est  le  chef  ' 
nées  de  .l'empire. 
même>  en  secret ,  les  moyens  ije  se  débarrasser  de  Napo- 
léon ,  comptant  s'emparer,  de  sou  pouvoir  Un  jeune  dé- 
puté. Jjt.  Dupin,  prenait  la  parolêl  propose  à  la  chambre  de 
se  déclarer  assemblée  nationale;  d'envoyer  aux  alliés  cinq 
commissaires  pacificateurs,  ;  de  créer  une  commission  exe- 
cutive, composé* ede  cijiq  membre^ pris  dans  le  sein  des  deux 
chambres;  de  nommer  un  généralissime,  et  enfin  une  com- 
mission chargée  de  poser  les  bases  d'une  constitution  nou- 
velle. Ces  propositions  sont  appuyées  par  Al.  Scipiori  Mour- 
gues,  qui  n'y  fart  que  quelques  légères  modifications.  Le 
ministre  d'état  fyegoaultiiojite  à  la  tribune  pour  les.  com- 
battre et  les  faire  rejeter.  .Après  avoir  appuyé  sur  la  né- 
cessite de  conserver  ta  forme  existante  de  gouvernement, 
il  propose  la  .formation  d'une  commission  executive  de  cinq 
membres  nommés  par  le  concours  des  deux  chambres*  Les 
représentants  ayarû^  presque  à  l'unanimité,  goûté  la  pro- 

Ïosition  de  Regnault,  donnent  leur  suffrage  à  Carnot,  à 
'ouché  et  au  lieutenant  -  général   Qrenier*  Là  xhamhre 
lève  ensuite  là  séance.  Il  était  dix  heures  du  soir.  Les  pairs 
V.  54 
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étaient  alors  assemblés.  Le  parti  buooapartiste  s'était  retran- 
ché au  Luxembourg,  espérant  y  emporter  plus  facilement  la 
régence.  Cambacérès,  président,  Lucien  Buonaparte,  Labé- 
doyère ,  le  comte  de  aégur,  le  comte  de  Flahaut  9  parlent 
'  tour  à  tour  sur  cet  objet.  Mais ,  tandis  que  les  débats  étaient 
le  plus  animés ,  le  comte  Deçrès  s'étant  écrié  que  ce  n'était 
point  le  moment  de  s'occuper  des  personnes  *  que  la  patrie 
'était  en  danger,  qu'il  fallait,  avant  tout,  s'occuper  ae  ses 
intérêts,  les  pairs  ajournent  la  proposition  des  orateurs,  qui 
demandaient  que  Napoléon  11  fût  proclamé,  et  procèdent 
à  la  nomination  des  deux  membres  qui  doivent  compléter 
la  commission  de  gouvernement.  Quinette  et  de  Caulain- 
court  obtiennent  leur  suffrage. 

Le  parti  buonapartiste,  ayant  vu  que  la  chambre  des  pairs 
n'osait  pas  prendre  un  parti  sur  la  succession  au  trône ,  ne 
compta  plus  que  sur  les  représentants  pour  l'accomplisse- 
ment de  son  vœu  ;  et,  pour  les  contraindre  à  proclamer  le 
fils  de  Napoléon,  il  recourut  à  des  moyens  de  terreur. Tous 
les  postes  de  la  garde  nationale  furent  doublés.  Des  fédérés 
exaltés  vinrent  se  joindre  encore  aux  gardes  nationaux.  Des 

Ïuquets  furent  placés  à  la  tête  du  pont  Louis  XVI,  vis-à-vis 
e  palais  du  corps-législatif.  Enfin  les  casernes,  situées  dans 
le  voisinage,  furent  encombrées  de  soldats  qui  poussaient,  à 
chaque  instant,  le  cri  de  vive  V empereur!  C'est- au  milieu  de 
ces  dispositions  militaires  que  s'ouvre  la  séance  du  a3  juin. 
Le  premier  député ,  qui  monte  à  la  tribune ,  M.  Bérenger, 
évite  de  parler  directement  de  la  succession  au  trône.  11 
demande  qu'en  attendant  la  formation  d'.une  régence,  on, 
statue  sur  la  responsabilité  des  membres  du  gouvernement 
provisoire.  Mais  le  ministre  d'état  De  Fermond,  qui*  lui  suc- 
cède ,  s'exprime  clai renient  sur  ce  sujet.11  dit  que  les  en- 
nemis du  dehors  ne  pourront  se  jouer  des  efforts  des  Fran- 
çais ,  lorsqu'ils  verront  que  la  constitution  est  leur  étoil* 
polaire,  et  qu'elle  a  pour  point  fixe  Napoléon  II.  A  peine 
ce  député  a-t-il  fini  de  parler,' que  toute  la  salle  retentit  des 
cris  -ae  vive  l'empereur!  Mais  cet  enthousiame  était  factice , 
et  il  ne  se  soutient  pas  long-temps.  Bientôt  la  discussion 
recommence  avec  une  extrême  vivacité.  Les  députés  Bou- 
lay,  Regnauft,  Garât,  Mouton-Duvernet  parlent  en  faveur 
de  Napoléon  II,  et  demandent  qu'il  soit  immédiatement 
proclamé.  Ils  sont  combattus  par  les  députés  Péhières,  Malle- 
ville,  Dupin,  Bizanet,  Duchesne.  Lesfc uns  croient  qu'un 
retard  peut  être  utile  ;  les  autres  qu'il  est  préférable  d'at- 
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tendre  l'ouverture  des  négociations  ;  ceux-ci  craignent  que 
les  alliés  ne  traitent  pas  plus  favorablement  Napoléon  II 
que  son  père.  Enfin ,  la  majorité  est  d'avis  qu'il  faut  tem- 
poriser. Mais  un  député ,  M.  Manuel ,  vient  alors ,  par  un 
discours  plein  de  dextérité,  mettre  fin  aux  débats.  Il  repré- 
sente que,  Napoléon  ayant  abdiqué,  sa  couronne,  par  la  force 
des  constitutions  encore  subsistantes,  passe  de  droit  à  son  fils; 
et  qu'en  sanctionnant  cet  ordre  de  choses,  la  chambre  suit 
la  marche  constitutionnelle.  11  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
les  alarmes  se  répandre,  les  prétentions  s'élever  ;  qu'il  faut 
craindre  que  chaque  parti  ne  dise  qu'il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement.- Ce  discours  entraîne  tous  les  avis.  La  chambre 
déclare  aussitôt,  pat  un  ordre  du  jour  motivé,  que  Napo- 
léon II  est  empereur  par  le  fait  Je  fabdication  de  Napo- 
léon Ie V  et  que  le  gouvernement  provisoire  a  toute  la  con- 
fiance du  peuple,  C/est  ainsi  que  le  député  Manuel  a  su  cop- 
ciliçr  les  opinions  diverses. 

La  commission  de  gouvernement ,  composée  de  MM.  Fou-, 
ché ,  Carnot,  Grenier,  de  Caulaincourt  et  Quinette,  s'étant, 
le  a3  juin  ,  installée  aux  Tuileries,  et  constituée  sous  la  pré- 
sidence de  Fouché ,  adresse  au  peuple  français  une  procla* 
mat  ion,  où  l'on  ne  trouve  de  remarquable  que  la  phrase  sui- 
vante :  *  L'empereur  s'est  offert  en  sacrifice,  en  abdiquant; 
les  membres  du  gouvernement  se  dévouent,  ,en  acceptant  les 
rênes  de  l'état.  »  Le  premier  acte  de  ce  gouvernement  est  la 
nomination  des  plénipotentiaires  chargés  d'aller  négocier  la 
paix  au  quartier-général  des  souverains  alliés.  Fouché  a  fait 
tomber  le  choix  de  ses  collègues  sur  MM.  de  la  Fayette,  La- 
forêt,  de  Pontécoulant,  Le  Voyer-dlArgenson  et  Sébastiani. 
M.  Benjamin  Constant?  était  nommé  secrétaire  d'ambassade. 
Le  premier  objet  des  instructions  des  plénipotentiaires  était 
d'accepter  tout  souverain,  hormis  Louis XVimC'e'st  encore 
Touché  qui,  voulant  opposer  le  plus  grarid  contre-poids  pos- 
sible aux  buonapartistes  qui  se  recrutaient  à  chaque  instant 
des  soldats  rentrés  dans  Paris,  fait  déférer  au  maréchal  Mas- 
séna  le  commandement  de  la  garde  nationale ,  et  au  mare* 
chai  Davoût,  celui  des  débris  de  l'armée  de  Waterloo.  Ainsi, 
Fouché  employait  tout  son  pouvoir  à  ravir  au  parti  de  Na- 
poléon son  influence ,  et  à  augmenter  celle  des  révolu- 
tionnaires dont  il  était  le  chef.  ' 

Aussitôt  après  la  victoire  qu'il  remporta  sur  les  troupes 
royales  de  la  Vendée,  le  général  Lamarque  proposa  des  con- 
ditions de  paix  à  leurs  chefs.  Ceux-ci,  au  nombre  de  trente-; 
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deux ,  convoqués  à  la  Tessoualb; ,  village  ptès  de  Chollet  i 
pour  délibérer  sur  les  propositions  3e  Lamarque,  se  réunis- 
sent dans  ce  village,  le  24  juin.  Les  avis  étaient  partagés. 
M.  d'Autichamp  opine  pour  la  paix;  MM»  les  généraux  Ca- 
ri uel  ,  Duper-rat  et  Ahgiiste  de  la  Rochejaquelein ,  pour 
la  guerre.  On  prend  le  parti  de  recourir  à  «la  majorité  des 
•voix.  Vingt  voix  contre  douze  sont  pour  la  paix.-  La  nouvelle 
de  la  défaite  de  Waterloo  étant  parvenue  sur  ces  entrefaites 
aux  chefs  royalistes,  ils  sont  tous  d'avis  qu',il  faut  sigper  la 
paix.  Puisqu  ils  sont  sûrs  que  le  Roi  ne  peut  tarder  à  re- 
monter sur  son  trône  ,  ils  pensent  qu'on  ne  saurait  trop  tôt 
arrêter  l'effusion  du  sang.  Ainsi  la  rive  gauche  de  la  Loire 
se  trouve  pacifiée;  mais,  sur  la  rive  droite,  tes1  troupes  roya- 
listes, marchant  sous»  MM.  Desol-de-GrisoHes,  Bigarré,, 
de  Coislin,  d'Ambrugeac  et  Tranquille,  ne  cessent  point 
d'attaquer  et  de  harceler  les  soldats  de  l'usurpateur.1 

C'est  en  vain  que  Jérôme  Buon aparté ,  et  les  généraux 
Morand  et  Colbert  essayèrent  de  réorganiser  l'armée  fran- 
çaise à  Beaumont'et  à  Avesnes.  L' avant-garde  "ennemie  a*r~ 
riva  bientôt ,  et  là  força  de  battre  en  retraite;  "Elle  se  dirigea 
sur  Laôn.  Cependant ,  le  duc  de  Wellington  et  le  maréchal 
Blucher  qui  avaient,  dès  le  21  juin ,  pénétré  sur  le  terri- 
toire français,  s'avançaient  avec  rapidité,  l'un  sur  Cadeau  - 
Cambresis ,  l'autre  sur  Avesnes.  Chacun  d'eux  s'emparait 
avec  facilité  de  tous  les  points  situés  sur  la  frontière,  à  l'ex- 
ception des  places-fortes  défendues  pâ*  destroupès.dê  ligne. 
Les  Prussiens,,  afwèss'étre  emparés  d' Avesnes ,  se  portent 
sur  Guise ,  où  ils  entrent  le  2^  juin.  Le  même  pur,  lés  An- 
glais, s'emparent  de  Gambray  par-escajade.  Peu  après ,  Saint- 
Quentin  tombe  au  pouvoir  dé  Blucher ,  *et  Péronne  à  celui 
de  Wellington.  L'armée  bavaroise,  forte  de  cinquante  mille 
hommes,  ayant  chassé  devant  elle  tous  les; corps  français 
qui  s'étaient  opposés  à  sa  marche,  entrait  alors  â  Nancy.  Elle 
avait,  par  ses  manœuvres ,  réussi  a  séparer  lés  deux  corps 
d'armée  de  Lecourbe  et  de  Ràpp,  chargés  de  défendre,  l'un 
la  Franche-Comté ,  l'autre  les  frontières  du  Haut-Rhin. 
L  armée  bavaroise  était  suivie  de  près  par  les  aràiëes  austro- 
russe  et  allemande,  qui  s'avançaient  également  sur  Nancy. 
C'est  en  vain  que  JRapp,  à  Weissembourg,  et  Lecourbe,  aux 
environs  de  Bâle,  veulent  s'opposer  à  la  marche  de  tant  de 
troupes.  Le  premier  se  jette  dans  Strasbourg,  avec  vingt- 
cinq  mille  hommes.  Le  second  est  forcé  ^d'abandonner  ses 
retranchements  de  Bourogne  et  de  Montrillard.  La  position 
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de  ces  deux  généraux  était  telle ,  qu'ils  ne  pouvaient  se  re- 
tirer sous  les  murs  de  Paris.' 

Buonaparte  ,  après  là  dispersion  des  troupes  du  duc  cl'  An- 
goulême ,  avait  réparti  vingt-cinq  mille  nommes  dans  les 
principales  villes  du  midi.  Antibes,  Marseille,  Avignon, 
Nîmes ,  Perpignan  ,  Toulouse ,  Bordeaux,  Bayohne,  avaient 
reçu  de  fortes  garnisons.  Outre  ces  forces  destinées  à  contenir 
les  dispositions  insurrectionnelles  des  peuples  du  midi ,  des 
fédérations  armées  s'étaient  organisées  dans  un  grand  nom- 
bre de  villes ,  et  avaient  concouru  ,  avec  les  troupes  de  1  u- 
surpateur,  à  comprimer  les  sentiments  des  citoyens.  Maisies 
peuples  du  midi ,  dont  le  dévouement  à  la  cause  royale  ne 
connaissait  point  depérils,  s'étaient  montrés  partout  disposés 
à  secouer  le  jougde  leurs  oppresseurs.  Cet  état  de  fermenta- 
tion semqpifesta  surtout  à  Marseille.  C'est  pourquoi  le  maré- 
chal Brune,  commandant  l'armée  du  Var,  avant  de  se  rendre 
à  Grasse  pour  défendre  "la  ligne  qui  lui  était,  confiée,  vint 
à  Marseille  ,  désarma  la  garde  nationale ,  et  de  trois  mille 
hommes  qu'elle  comptait,  la  réduisit  à  quatorze  cents.  De 
semblables  mesures  furent  prisés  dans  d'autres  villes  dont  la 
population  signalait  chaque  jour  sa  haine  contrele  gouverne- 
ment impérial.  Mais  rien  ne  put  calmer  l'effervescence  qui 
régnait  dans  ces  fidèles  contrées.  Le  duc  d*Angoulême  ,  in- 
formé, à  Barcelonne,  de  ces  dispositions ,  envoya  des  coiri- 
missaires  dans  quelques  départements'  méridionaux ,  pour  y 
régulariser  les  mouvements  populaires  qui  éclateraient  en 
faveur  des  Bourbons.  Tout  était  prêt  pour  une  insurrection 
générale,  vers  la  fin  du  mois  de  mai.  On  la  contint  quelques 
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n5  juin  ?  malgré  la  garnison  de  trois  mille  hommes  que 
renferment  leurs  murs.,  les  Marseillais  arborent  le  drapeau 
blanc,  foulent  aux  pieds  le  drapeau  tricolore,  et  font  retentir 
le  cri  de  yioeleroif  Les  soldats  de  la  garnison  marchent  contre 
eux  ;  le  sang  çpulé  ;  la  population  entière  court  aux  rfrmes.  Les 
troupes  rentrent  effrayées  dans  les  forts;  mais  elles  les  évacuen  t 
pendant  h  nuit.  Le  lendemain  les  citoyens  s'emparent  des 
forts.  Le  peuple ,  dans  les  premiers  moments  de  sa  fureur ,  se 
montre  terrible*;  une  cinquantaine  de  buohapdrtistes  tombe 
sous  ses  coups.  TJn ,  comité  provisoire  se  forme  bientôt 9-  et , 
4  par,  l'énergie  qu'il  déploie  4  parvient  à  mettre  fin  à  la  colère 
et  à  la  vengeance  du  peuple  de  Marseille.  Dans  lé  même 
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temps,  le  département  des  Basses- Alpes  était  le  théâtre  (Tune 
insurrection  populaire.  Un  fidèle  serviteur  du  Roi,  le  comte 
de  Loverdo  ,  paraissant  tout-à-coup  à  la  tête  d'un  parti 
royaliste,  fond  sur  Digne ,  en  chasse  les  autorités  et  les  sol- 
dats de  l'usurpateur,  et  y  proclame  l'autorité  royale. 

Les  débris  de  l'armée  de  Waterloo ,  ralliés  avec  peine  à 
Laon  et  à  Soissons ,  étant  enfin  parvenus  sous  les  murs  de 
Paris  ,  et  s 'étant  réunis  au  corps  de  Grouchy,  le  maréchal 
Davoût ,  créé  .généralissime ,  en  prit  le  commandement.  Il 
établit  son  quartier-général  à  la  Vilfette.  La  totalité  de  ses 
forces,  en  y  comprenant  les  fédérés  et  les  tirailleurs,  s'éle- 
vait à  soixante  mille  hommes.  Ainsi,  l'armée  destinée  à  dé- 
fendre la  capitale  était  encore  assez  puissante  pour  entre- 
tenir l'audace  et  l'effervescence  du  parti  buonapartiste  qui, 
malgré  l'abdication  de  Napoléon,  conservait  le  fol  espoir 
de  le  rétablir  dans  son  autorité.  Mais  les  armées  anglaise  et 
prussienne  étaient  déjà  bien  près  de  la  capitale.  Fouché,  pour 
conjurer  l'orage,  chargea  les  comtes  de  Valence,  Andréossy 
etBoissy-d'Anglas,  et  MM.  Flaugergues  et  la  Bénardière  , 
d'aller  solliciter  un  armistice  auprès  de  Blucher  et  de  Wel- 
lington. Les  envoyés  du  gouvernement  provisoire  étaient 
porteurs  d'une  lettre  de  Fouché  pour  le  duc  de  Wellington. 
Cette  lettre  fut  donnée  en  communication* à  la  chambre  des 
représentants  par  le  député  Durbach.  Fouché  y  flattait  dou- 
cement le  vainqueur  de  Waterloo  ,  et  lui  parlait  de  l'in- 
fluence dont  il  devait  jouir  auprès  des  monarques  alliés.  Il 
terminait  en  lui  disant  que  la  nation  française  voulait  vivre 
sous. un  monarque,  mais  qu'elle  voulait  que  ce  monarque 
vécût  sous  l'empire  des  lois;  que,  dès  que  le  traité  serait  signé 
•du  prince  qui  devait  régner  sur  les  Français,  il  recevrait  des 
mains  de  la  nation  le  sceptre  et  la  couronne.  Cependant , 
les  envoyés  du  gouvernement  provisoire,  partis  de  Paris, 
le  25  juin ,  se  rendent  immédiatement  à  l'armée  de  Blucher, 
qui  se  trouvait  la  plus  avancée  ;  mais  ce  général,  pour  se  dé- 
barrasser d'eux  ,  leur  répond  qu'il  n'accordera  un  armistice 
qu'à  condition  qu'on'  lui  remettra  toutes  lès  forteresses  qui 
sont, sur  son  passage  ,  et  toutes  celles  des  Ardennes  et  de  la 
Lorraine.  Alors  ilsse  rendent  au  quartier-général  de  Welling- 
ton. 11  paraît  à  peu  près  certain  qu'il  leur  répondit  que  l'in- 
tention des  puissances  alliées  était  de  rétablir  les  Bourbons 
sur  le  trône  de  France ,  et  que ,  si  ces  princes  étaient  recon- 
nus sur-le-champ,  il  accorderait  l'annistice  demandé.  Ott 
dit  que  deux  des  envoyés  du  gouvernement  entrèrent  dans 
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les  vues  du  général  anglais,  mais  que  leurs  collègues  s'y  re- 
fusèrent. D'ailleurs,  le  maréchal  Blucher  persistait  à  ne  vou- 
loir pas  traiter.  Il  disait  maintenant  qu'il  ne  le  ferait  que 
<Jans  Paris  même,  et  si  l'armée  française  se  retirait  derrière 
la  Loire. 

Le  roi  de  France ,  suivi  de  sa  cour ,  franchit,  le  24  juin, 
la  frontière  de  son  royaume.  Il  pénétra  par  Cateau ,  dont  la 
population  entière  accourut  à  sa'  rencontre,  et  fit,  en  sa  pré- 

.  sence,  éclater  les  transports  de  sa  joie.  Ayant  appris  dans  le 

.  pays  que  Cambray  était  disposé  à  le  recevoir,  le  ftois'y  rendit 
sur-le-champ.  Il  fut  profondément  touché  des  témoignages 
d'amour  qu'il  reçut  dans  cette  ville. Tous  les  habitants  étaient 
venus  au-devant  de  lui,  rangés  dans  le  meilleur  ordre,  et  por- 
tant des  bannières  blanches.  C'est  à  Cambray  que,  le  28  juin  , 
paraît  ceUe proclamation  royale,  où  LouisXVIÏl  déclare  qu'il 
accourt  pour  ramener  ses  sujets  égarés,  pour  adoucir  les  maux 
qu'il  avait  voulu  prévenir,  pour  se  placer  une  seconde  fois 
entre  les  armées  alliées  et  les  Français,  dans  l'espoir  que  les 
égards  dont.il  peut  être  l'objet  tourneront  à  leur  salut.  Le  Roi, 
en  rappelant  qu'il  n'a  jamais  fait  de  vaines  promesses,  promet 
de  pardonner  aux  Français  égarés  tout  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis le  jour  où  il  a  quitté  Lille,  jusqu'au  jour  où  il  est  rentré 
k  Cambray ,  mais  annonce  que,  le  sang  de  ses  enfants  ayant 
coulé  par  la  plus  infâme  des  trahisons ,  e,t  cette  trahison 
ayant  appelé  l'étranger  dans  le  cœur  de  la  France ,  il  doit, 
pour  la  dignité  de  son  trône ,  pour  l'intérêt  de  ses  peuples 
et  le  repos  de  l'Europe  ,  excepter  du  pardon  les  instigateurs 
et  les  auteurs  de  cette  trame  horrible.  Cette  proclamation 
jeta  l'effroi  dans  l'âme  des  révolutionnaires ,  mais  surtout 

.  dans*  l'âme  de  leurs  chef».  Elle  fut  apportée  à  Paris ,  et  im- 
médiatement placardée;  mais  elle  tut  bientôt  arrachée.  11 
fallait  laisser  ignorer  au  peuple  quels  sentiments  animaient 
son  roi ,  pour  l'engager  à  persister  d$ns  sa  révolte.  Toute  la 
France  gémissait  encore  sous  le  joug  des  révolutionnaires 
qui  composaient  la  commission  de  gouvernement.  A  la  vé- 
rité ,  un  grand  nombre  de  royalistes  tentèrent  les  plus  gé- 
néreux efforts  pour  délivrer  les  Français  ;  mais  Fouché  fut 
instruit  par  ses  espions  de  toutes  leurs  démarches ,  et  les  fil 
échouer.Àinsi,  les  révolutionnaires,  se  faisant  illusion  jusqu'à 
la  fin,  espéraient  que  l'Europe  les  laisserait  les  maîtres  de  se 

'  choisir  telle  forme  de  gouvernement  qu'il  leur  plairait.  C'est 
dans  cet  espoir  qu'ils  attendaient  le  retour  des  plénipotentiai- 
res qu'ils  avaient  envoyés  au  quartier- général  des  souverains. 
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Le  maréchal  duc  (TAlbuféra avait  commencé  les  hostilités 
en  Piémont,  à  la  même  époque  que  Napoléon  en  Belgique. 
Les  armées  autrichiennes  n'étaient  point  encore  arrivées.  Le 
maréchal  s'empara  promptementde  Montméliant;  il  trouva 
plus  de  résistance  à  Maltaverne.  Il  fit  prisonnier ,  sur  le  pont 
de  1' Arve ,  deux  bataillons  du  régiment  de  Savoie,  Douze 
cents  Piémontais  furent  défaits  au  revers  de  Bauges  par  le 
a£e.  régiment  de  ligne.  Les  ennemis  furent  ensuite  pour- 
suivis jusqu'à  l'Hôpital ,  où  s'établit  un  détachement  fran- 
çais. Les  rives  de  l'Arve  et  de  l'Isère,  les  issues  de  la  Mau- 
rienne ,  la  vallée  de  Taran  taise ,  le  Chablais  et  Bonneville 
furent  alors  occupés  par  les  troupes  françaises.  Le  général 
Dessaix  ,  qui  commandait  un  petit  corps  de  troupes  au  côté 
du  Jura  ,  se  mettant  en  marche  dans  le  même  temps  »  prit 
Carouge,  et  passa  l'Arve.  Il  fit  sept  cents  prisonniers,  et  se 
rendit  maître  de  tous  les  défilés.  Mais  bientôt  toute  l'armée 
autrichienne,  aux  ordres  du  baron  de  Frimont ,  arriva  par 
le  Simplon  ;  et  un  corps  austro-sarde,  conduit  par  le  comte 
de  Bubna ,  vint  par  le  Mont-Cénis.  Le  s5  juin ,  un  déta- 
tachement  de  l'armée  française  est  repoussé  de  Césane.  Le 
29 ,  six  mille  Autrichiens  attaquent  deux  mille  Français  qui 
défendaient  la  tête  du  pont  d'Arly.  Ceux-ci ,  après  une  action 
où  ils  avaient  combattu  avec  une  brillante  valeur,  sont  forcés 
d'abandonner  leur  position.  L'ennemi  avait  perdu,  dans 
l'action ,  mille  à  onze  cents  hommes.  Le  général  Dessaix , 
attaqué  par  le  général  Créneville,  est  chassé  promptement 
de  ses  positions.  Nulle  part  les  Français  ne  peuvent  résis- 
ter aux  masses  autrichiennes  qui  s'avancent  contre  eux.  Le 
maréchal  Suchet  demande  alors  au  baron  de  Frimont  un 
armistice  de  vingt-quatre  heures ,  attendu  l'abdication  de 
Napoléon ,  et  l'obtient.  Les  Autrichiens  marchent  ensuite 
sur  Lyon,  sans  rencontrer  presque  aucun  obstacle* 

Napoléon ,  peu  après  avoir  abdiqué  en  faveur  de  son  fils, 
s'est  rendu  au  château  de  la  Malmaison.  Là,  il  continue  à 
s'entourer  des  courtisans  qui  le  flattent  encore  de  l'espoir  de 
rentrer  dans  la  carrière  politique ,  et  déploie  avec  plaisir  tout 
l'appareil  et  le  faste  delà  puissance  impériale.  11 -donne  même 
une.  foule  de  décrets  anti-dates >  par  lesquels  il  distribue  des 

Ï>ensions,  des  grades  et  des  titres  honorifiques.  Cependant, 
a  tournure  que  prennent  les  affaires,  l'oblige  à  songer  sérieu- 
sement à  la  retraite,.  Le  25  juin  ,  il  demande  qu'il  soit  mis 
deux  frégates  à. sa  disposition;  son  intention,  est  de  passer 
aux  Etats-Unis  d'Amérique ,  seul  refuge  qui  lui  reste  désor- 
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mais.  La  commission  de  gouvernement  fait  droit  à  sa  de- 
mande, et  s'empresse  de  donner  des  ordres,  à  cet  effet,  au 
ministre  de  la  marine.  Ces  ordres  sont  exécutés  avec  dili- 
gence. De  plus,  la  commission  de  gouvernement  écrit  au 
duc  de  Wellington,  pour  lui  démander  un  sauf-conduit 
pour  Napoléon.  Le  28  juin,  le  général  anglais  répond  qu'il 
n'a  reçu  de  son  gouvernement  aucun  pouvoir  pour  faire  une 
réponse  quelconque  sur  cette  demande.  Enfin ,  pressé  de 
partir  par  la  commission  de  gouvernement ,  ou  plutôt  en 
ayant  reçu  Tordre  formel ,  Napoléon  quitte  la  Malmaison 
le  29  juin  ,  à  quatre  heures  du  matin.  Sa  suite  se  compose 
de  cinquante-sept  personnes,  parmi  lesquelles  on  remarque 
les  comtes  Bertrand  et  de  Montholon  et  leur»  familles,  le 
comte  de  Las-Cases ,  etc.  Napoléon  est  aussi  accompagné 
par  lé  lieutenant-général  Becker,  que  le  gouvernement 
provisoire  a  envoyé  pour  veiller  k  sa-  sûreté  pendant  la 
route. 

L'approche  du  danger  ne  calmait  point  l'effervescence 
et  l'agitât  ion  qui  présidaient  aux  délibérations  des  deux 
chambres.  Les  Bourbons  y  étaient  l'objer  des  déclamations 
les  plus  violentes  et  les  plus  passionnées.  Le  27  juin  ,  à  ta 
chambre  des  pairs ,  le  comte  Thibaudeau  s'écrie  que  les  pairs 
n'ont  été  créés  qu'en  vertu  d'une  constitution  qui  rejette  les 
Bourbons;  puis  il  déclare  qu'il  ne  consentira  jamais  à  les 
reconnaître,  qu'il  le  dirait  à  la  face  de  l'ennemi ,  qu'il  le 
dirait  à  la  face  des  Bourbons  eux-mêmes.  La  même  animo- 
sité  régnait  à  la  chambre  des  députés  contre  les  nobles  des- 
cendants de  saint  Louis.  Dans  la  séance  du  29  juin  ,  le 
général  Sorbier  ayant  dit  que  rien  n'est  plus  pressant  que 
de  donner  à  l'armée  la  garantie  quelle  réclame,  qu'il  faut 
lui  faire  connaître  l'homme  appelé  à  gouverner  les  Français , 
sa  voix  est  à  l'instant  couverte  par  les  cris  à  l'ordre!  à  V ordre  i 
Le  député  Garrau  s'élance  à  la  tribune  ,  et  ne  peut  se  faire 
entendre.  Le  tumulte  s'étant  enfin  apaisé  par  la  nouvelle 
nue  Napoléon  venait  de  partir ,  le  député  Uurbach  lit  un 
discours ,  tout  dirigé  contre  les  Bourbons.  Il  veut  que  la 
chambre  déclare  aux  puissances  étrangères ,  comme  à  tous 
les  agents  français ,  que  les  Bourbons  sont  ennemis  du  peu- 
ple français,  qu  ils  sont  proscrits  de  son  territoire  ,  et  que  , 
conformément  à  Tact.  67  de  la  dernière  constitution ,  nulle 
proposition  de  paix  ne  pourra  être  faite  ni  écoutée ,  si  l'ex- 
clusion perpétuelle  de  ces  princes  du  trône  français  n'est 
adoptée  comme  préliminaire,  et  comme  condition  sine  que 
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non  de  toute  négociation.,  M.  Manuel  vient  alors  deman- 
der que  tout  monarque  qui  acceptera  une  constitution  ,  soit 
reconnu  par  rassemblée.  Le  député  Bérenger  (de  la  Drôme), 
crie  à  l'humiliation.  11  rappelle  à  ses  collègues  qu'ils  tiennent 
leur  mandat  de  la  constitution ,  et  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
de  s'en  écarter  ;  qu'ainsi ,  ils  doivent  garder  fidèlement  ces 
deux  principes  :  l'exclusion  des  Bourbons ,  et  le  maintien  de 
la  couronne  sur  la  tête  de  Napoléon  et  de  sa  famille.  Plu- 
sieurs autres  députés  parlent  dans  ce  sens,  et  les  ennemis  de 
la  légitimité  triomphent. 

MM.  de  la  Fayette,  Laforêt,  de  Pontécoulant,  Le  Voyer 
cl'Argenson  et  Sébastiani,  nommés  plénipotentiaires  pour 
aller  négocier  la  paix  avec  les  souverains  alliés ,  arrivent  à 
leur  quartier-général  de  Hagnenau ,  le  3o  juin.  Mais  ni  les 
souverains  ni  même  leurs  ministres  ne  veulent  leur  donner 
audience.  Ils  insistent;  ils  déclarent  qu'ils  ont  d'importantes 
communications  à  leur  faire  sur  la  situation  de  la  France. 
Alors  ils  sont  renvoyés  devant  une  commission  spéciale, 
composée  du  comte  autrichien  Walmoden ,  du  comte  russe 
Capo-d'lstria ,  dû  général  prussien  Knesebeck  et  de  lord 
£tewart,  ambassadeur  d'Angleterre  auprès  de  Louis  XYIII. 
Les  plénipotentiaires  français,  dit-'on,  en  avouant  à  la 
commission  des  alliés  que  les  personnes  qui  tenaient  momen- 
tanément le  pouvoir  en  France  ,  regardaient  leur  cause 
comme  perdue ,  implorèrent  la  générosité  des  monarques , 
pour  épargner  à  leur  pays  les  maux  dont  il  était  menacé.  Le 
lendemain  même,  ils  sont  congédiés,  et  retournent  à  Paris. 
Ils  étaient  porteurs  d'une  note  émanée  de  la  commission 
spéciale;  cette  note  portait  que  les  alliés  ,  résolus  à  ne  con- 
clure séparément  ni  paix  ni  trêve,  n'entreraient  en  négocia- 
tion que  lorsque,  tous  les  cabinets  seraient  réunis  ;  mais 
qu'en  attendant ,  ils  regardaient  comme  condition  essentielle 
ae  la  paix,  que  la  personne  de  Napoléon  fût  remise  à  leur  garde. 

L'armée  anglaise  marchait  sur  Paris  par  Creil  et  par  Sen- 
lis,  et  l'armée  prussienne  par  Gonesse.  Le  3o  juin,  les 
Français  sont  attaqués  sur  deux  points  par  les  armées  de 
Wellington  et  deBlucher.  Dès  la  pointe  du  jour,  la  canon- 
nade se  fait  entendre  dans  la  plaine  de  Saint-Denis  et  aux 
environs  de  Saint-Ouen.  Les  Anglais  attaquent  et  prennent 
Aubervilliers.  Les  Prussiens  réussissent  aussi  à  s'emparer  de 
Génevilliers ,  mais  avec  plus  de  peine  :  le  combat  dure 
tout  le  jour.  L'ennemi  na  engagé  cette  attaque  que  pour 
occuper  l'armée  française ,  et  donner  ainsi  à  ses  masses 
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combinées  nlus  de  facilité  de  passer  la  Seine  sur  sa  droite. 

La  capitale  était  défendue  ,  au  nord  ,  par  de  solides  for- 
tifications construites  vers  Saint-Denis,  par  les  hauteurs 
de  Montmartre,  par  une  grande  inondation  de  terrain  ,  opé- 
rée, au  moyen  des  petites  rivières  de  Rouillon  et  de  la 
"Vieille-Mare ,  et  par  des  parapets  et  des  batteries  élevés  sur 
les  bords  du  canal  de  1  Ourcq.  Le  icr.  juillet ,  le  prince 
Blucher,  à  la  tête  du  gros  de  ses  forces,  tourne  les  fortifi- 
cations septentrionales  de  Paris,  longe  la  Seine,  s'empare 
du  Pecq,  franchit  la  rivière  à  Saint- Germain-  en-Laye  ,  et 
se  met  en  possession  des  hauteurs.  Le  maréchal  Davoût , 
voyant  que  cette  manœure  avait  pour  objet  d'aller  attaquer  le 
côté  méridional  de  Paris,  point  qui  n'était  pas  fortifié,  charge 
aussitôt  le  général  Vandamme  de  se  porter  avec  son  corps 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Ce  général  traverse  rapide- 
ment Paris,  et  s'avance,  par  Montrouge ,,  sur  Meudon  , 
Vanvres  et  Issy  qu'il  fait  occuper.  On  apprend  alors  que 
quinze  cents  hussards  de  Brandebourg  et  de  Ppméranie  ve- 
naient d'entrer  à  Versailles.  Les  généraux  brûlaient  de 
rendre  aux  armes  françaises  leur  ancien  éclat.  Ils  conçoi- 
vent la  résolution  d'enlever  ces  quinze  cents  Prussiens.  Le 
'général  Excelmans  part  aussitôt  à  la  tête  de  six  mille  hommes 
de  cavalerie,  et  le  général  Pire  reçoit  l'ordre  d'aller  s'em- 
busquer à  Roquencourt,  avec  deux  régiments  de  chasseurs  à 
cheval  et  un  régiment  d'infanterie  légère.  Excelmans  ren- 
contre les  cavaliers  prussiens  vers  le  Petit-  Montreuil.  Une 
action  fort  vive  s'engage  sur-le-champ  en  présence  d*une 
grande  foule  de  curieux  ;  elle  se  continue  dans  Versailles* 
Les  Prussiens  sont  poursuivis  de  rue  en  rue,  et  sont  en  grande 
partie  sabrés.  Ils  prennent  promptement  la  fuite.  Mais  ils 
trouvent  le  général  Pire  à  Roquencourt.  Une  paraissait  pas 
possible  qu'aucun  d'eux  échappât,  lorsque  toute  l'armée  prus- 
sienne se  montre  tout  d'un  coup,  débouchant  par  la  Bretèche, 
Saint-Non  et  Roquencourt,  et  attaque  les  deux  généraux 
français.  Ceux-ci ,  sentant  bien  l'inutilité  de  la  résis- 
tance, se  mettent  sur-le-champ  en  retraité,  emmenant 
une. assez  bonne  quantité  de  chevaux  et  de  prisonniers.  Le 
même  jour ,  toute  l'avant-garde  de  l'armée  prussienne  se- 
remet  en  possession  de  Versailles. 

Le  maréchal  Blucher,  ayant  sa  droite  au  Plessis-Piquet, 
sa  gauche  à  Saint-Ooud ,  et  sa  réserve  à  Versailles ,  or- 
donne à  ses  troupes,  le  2  juillet ,  de  marcher  contre  l'armée 
française*  Il  a  résolu  de  s'emparer  de  toutes  les  positions 
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qu'elle  occupe  sur  la,  rive  gauche  de  la  Seine.  Une  actîoi» 
des  plus  vives  s'engage  entre  les  deux  partis  vers  Meudon , 
Sèvres  et  Châtillon.  Ces  trois  villages ,  quoique  fort  b4en 
défendus  par  les  Français  ,  tombent  enfin  entré  les  mains  des 
Prussiens.  Ceux-ci  se  rendent  aussi  maîtres  d'Issy>  que 
les  Français  défendaient  plus  opiniâtrement  encore.  Van- 
damme,  contraint  à  la  retraite,  l'exécute  sur  Montrouge 
et  sur  le  bois  de  Boulogne»  Ainsi  Paris  se  trouvait  dans  le 
J)lus  grand  péril.  Quel  serait  son  sort ,  s'il  était  pris  de  vive 
force  î  Le  gouvernement  provisoire,  redoutant  beaucoup  un 
tel  événement,  mais  le  redoutant  surtout  pour  lui-même  , 
se  détermine  à  tout  pour  obtenir  une  suspension  d  armes. 
Il  envoie ,  dans  la  soirée,  au  camp  des  maréchaux  Welling- 
ton et  Blucher,  MM.  Bignon  et  de  Bondy ,  avec  ordre  de 
leur  proposer  la  reddition  immédiate  de  Paris.  Davout 
lui-même  envoie  avec  eux  le  général  Guilleminof,  son  chef 
d'état-major.  Mais  cette  nouvelle  mission  n'obtient  pas  plus 
de  succès  que  les  précédentes.  Lu  maréchal  Blucher  surtout 
se  montre  intraitable.  Il  brûle  de  livrer  bataille- De  son 
côté,  l'armée  française,  malgré  l'infériorité  de  ses  forces 
et  les  désavantages  de  sa  position,  exprimait  le  même 
désir. 

Le  3  juillet,  dès  l'aube  du  jour,  une  colonne  de  l'armée 
française  attaque  avec  vivacité  le  village  d'Issy;  mais  elle 
est  bientôt  obligée  de  se  retirer.  Toute  l'armée  française, 
maîtresse  de  la  plaine  ,  demeure  dès-lors  sur  la  défensive.  À 
midi,  les  deux  armées  étaient  en  présence,  attendantàchaque 
instant  le  signal  du  combat.  Mais,  à  quatre  heures  du  soir, 
les  deux  généraux  alliés  consentent  enfin  à  traiter,  et,  le 
maréchal  Davoût  se  soumettant  à  leurs  conditions,  une  ca- 
pitulation est  signée  au  palais  de  Saint-Cloud.  Elle  porte  en 
substance ,  que  l'armée  française  effectuera ,  dans  huit  jours* 
son  mouvement  derrière  la  Loire  ;  qu'il  lut  sera  permis 
d'emmener  tout  ce  qui  lui  appartient;  que,  du  4  au  6  juil- 
let, elle  remettra  aux  alliés  les  différents  postes  quelle 
occupe;  que  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  munici- 
pale feront  le  service  intérieur  de  Paris;  que  les  autorités 
actuelles  seront  respectées  tant  qu'elles  existeront;  que  l'ap- 
provisionnement de  Paris  sera  protégé  par  les  troupes 
étrangères;  que  cette  convention  sera  observée  jusqu'à  la 
paix ,  et  qu'elle  sera  commune  à  toutes  les  armées' alliées  r 
en  supposant  qu'elle  soit  approuvée  par  elles.  Cette  con- 
vention porte  encore  que  toutes  les  propriétés  ^  apparte-t 
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nant  soit  au  gouvernement ,  soit  aux  particuliers ,  seront 
respectées,  mais  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  de  celles  qui 
ont  rapport  à  la  guerre.  Cette  clause  annonce  évidemment 
que  les  généraux  alliés  se  réservent  le  droit  d'emporter  les 
objets  d  art  qui  peuvent  appartenir  à  leurs  nations ,  et  de 
renverser  les  monuments  qui  rappellent  des  souvenirs  peu 
honorables  pour  elles.  Ils  exercèrent  bientôt  ce  droit.  Les 
Français,  dans  les  divers  pays  où  ils  avaient  porté  leurs 
armes,  avaient  enlevé  tous  les  monuments  d'art  qui  avaient 
excité  leur  admiration ,  et  les  avaient  envoyés  à  Paris.  Les 
alliés  les  reprirent  :  cela  était  juste  ;  mais  leurs  troupes  » 
dans  un  moment  d'ardeur  et  de  ressentiment,  voulurent 
anéantir  quelques  monuments  que  Buonaparte  avait  fait 
élever  pour  perpétuer  le  souvenir  de  ses  principales  victoires. 
Le  pont  d'iéna  et  la  colonne  de  la  place  Vendôme  furent 
particulièrement  menacés  ;  l'heureuse  présence  de  l'empe- 
reur d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse  préserva  de  destruction 
ces  deux  beaux  monuments. 

Le  3  juillet ,  Buonaparte  arrive  à  Rochefort ,  et  va  s'éta- 
blir avec  sa  suite  à  l'hôtel  du  préfet  maritime.  Ses  effets,  qui 
étaient  considérables,  sont  aussitôt  embarqués  sur  la  Saale 
et  la  Méduse,  frégates  disposées  pour  le  recevoir.  Mais  le 
port  était  bloqué  par  une  croisière  anglaise ,  composée  d'un 
vaisseau  de 'soixante-quatorze  canons,  le  Bellérophon,  conv* 
mandé  par  le  capitaine  Maitland,  et  de  plusieurs  autres  bâti- 
ments. Nul  espoir  de  lui  échapper.  Alors,  Napoléon  fait 
armer*  une  corvette  et  un  aviso,  croyant,  par  là,  pouvoir 
plus  facilement  cacher  sa  fuite.  11  est  bientôt  convaincu  que 
ce  moyen  est  inutile.  Il  reste  à  Rochefort  jusqu'au  8  juillet. 
Cependant ,  comme  le  général  Becker  et  le  préfet  mari  tune 
le  pressent  de  partir,  et  de  profiter  du  vent  et  de  la  marée, 
il  se  détermine  ,  dans  cette  journée  même ,  à  di*  heures  du 
soir,  à  s'embarquer  sut  la  Saale;  une  partie  de  sa  suite  l'y 
accompagne  ;  le  reste  se  rend  à  bord  de  la  Méduse.  Le  len- 
demain, il  débarque  sur  l'île  d'Aix. 

Une  capitulation  venait  de  livrer  la  capitale  à  la  discré- 
tion des  armées  alliées;  l'armée  française  opérait  sa  retraite 
derrière  la  Loire  ;  le  Roi  et  sa  cour  n'étaient  qu'à  quelques 
lieues  de  Paris,  et  cependant  Paris  était  encore  sous  le 
joug  derfédérés  et  de  la  populace,  qui ,  soudoyés  par  des  ré- 
volutionnaires puissants,  ne  cessaient  d'effrayer  les  habi- 
tants par  les  cris  de  la  rage  et  de  la  vengeance.  Des  coups 
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de  fusil  étaient  tirés  en  plusieurs  lieux;  le  nom  des  Bouc 
bons  était  couvert  d'opprobre  ;  des  bandes  de  furieux,  portant 
les  couleurs  de  la  révolte ,  se  répandaient  partout ,  et  par- 
tout semaient  le  trouble  et  l'effroi  ;  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'hommes  honnêtes  et  connus  par  leur  dévouement  au  Roi, 
couraient  à  chaque  instant  le  clan ger  d'être  victimes  de  leur 
rage.  Tel  était  l'état  d'effervescence  que  les  révolutionnaires 
qui  exerçaient  encore  le  pouvoir ,  se  plaisaient  à  entretenir 
aans  la  capitale ,  soit  pour  montrer  que  les  Français  ne  vou- 
laient point  des  Bourbons,  soit  pour  effrayer  ces  princes  , 
et  les  forcer  d'accepter  les  conditions  qu'ils  voudraient  leur 
imposer.  Selon  leur  plan ,  le  Roi  eût  reconnu  la  chambre 
législative  de  Buonaparte ,  et  souscrit  à  une  déclaration  des 
droits  ;  il  n'eût  été  roi  que  par  les  constitutions  de  l'em- 
pire; il  eût  daté  de  l'an  itr.  de  son  règne  les  actes  de  son 
gouvernement  ;  il  eût  licencié  sa  maison  militaire ,  con- 
servé l'armée  de  la  Loire ,  et  remplacé  la  cocarde  blanche 
par  la  cocarde  des  rebelles.  C'est  à  ces  conditions  honteuses 
que  les  révolutionnaires  consentaient  à  rouvrir  au  Roi 
le  chemin  de  sa  capitale ,  et  c'est  pour  soutenir  de  telles 

Prétentions  qu'ils  excitaient  par  leur  or  la  populace  à  la  se- 
ition  et  à  la  révolte.  Mais  heureusement  pour  les  habitants 
paisibles  de  la  capitale,  la  garde  nationale  conserva  une 
attitude  vigoureuse;  cinquante  mille  hommes  de  troupes 
'  alliées  vinrent  prendre  possession  du  château  des  Tuileries  ; 
et  ainsi  les  criminels  complots ,  les  sinistres  projets  échouè- 
rent. C'est  à  l'occasion  de  l'occupation  des  Tuileries  par  les 
alliés ,  que,  le  7  juillet  9  les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire font  savoir  aux  chambres ,  par  un  message,  que,  leurs 
délibérations  ne  pouvant  plus  être  libres ,  attendu  la  pré- 
sence des  étrangers ,  ils  ont  cru  devoir  se  séparer.  Ainsi  fi- 
nissait le  trop  long  règne  de  l'anarchie  et  de  la*  révolution , 
pour  faire  place  au  règne  heureux  de  le  légitimité.  Le  même 
jour ,  Fouché  se  présente  au  château  d'Àrnouville ,  où  était 
alors  le  Roi ,  et  il  y  est  reçu.  11  y  obtient  une  audience  de 
Louis  XVIII.  Le  président  de  la  commission  de  gouverne- 
ment tenait  entre  ses  mains  le  fil  de  toutes  les  trames,  de  tous 
les  complots  5  il  pouvait  être  utile  à. la  chose  publique  ;  voilà 
ce  qui  décide  le  roi  de  France  à  recevoir  l'un,  des  meurtriers 
de  son  frère ,  et  même  à  l'admettre  dans  ses  conseils  ;  car  il 
n'est  point  de  sacrifice  impossible  à  son  noble  cœur,  quand 
il  s'agit  des  intérêts  de  son  peuple.  Fouché,  dans  son  en-* 
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tretien  avec  Louis  XVIII,  lui  représente  qu'une  amnistie 
pleine  et  entière  est  indispensable  ;  et  il  le  trouve  disposé 
à  Taccorder  à  tous  les  rebelles,  excepté  à  quelques-uns  de 
leurs  chefs.  Mais ,  lorsque  le  perfide  ministre  vient  à  proposer 
au  Roi  les  insolentes  conditions  dont  nous  avons  parlé ,  le 
monarque  indigné  répond  qu'il  conservera  sa  maison  mili- 
taire et  le  drapeau  banc ,  et  il  exige  que  les  représentants  de 
l'usurpateur  soient  chassés  sur  -  le  -  champ.  Les  ordres  du 
Roi  sont  bientôt  exécutés.  Dans  la  nuit,  des  hommes  armés 
viennent  fermer  les  salles  d'assemblée  des  chambres  légis- 
latives. 

Le  peuple  de  Paris,  comprimé  long-temps  parles  factieux,' 
peut  enfin  ,  ,1e  8  juillet ,  s'abandonner  librement  et  sans 
crainte  à  ses  sentiments.  Les  barrières  sont  ouvertes ,  et  les 
citoyens  se  portent  en  foule  dans  la  plaine  de  Saint-Denis, 
pour  jouir  de  la  présence  de  leur  Roi.  La  voiture  royale 
franchi  tr  vers  trois  heures  du  soir,  la  barrière  Saint-Denis. 
Louis  XVIII  est  reçu  près  de  cette  barrière,  par  le  préfet 
de  la  Seine  et  le  corps  municipal.  Voici  la  mémorable  et 
touchante  réponse  qu'il  fait  à  la  harangue  du  préfet  :  «  Je 
»  ne  me  suis  éloigné  de  Paris  qu'avec  la  douleur  la  plus  vive 
»  et  une  égale  émotion.  Les  témoignages  de  fidélité  de  ma 
»  bonne  ville  de  Paris  sont  arrivés  jusqu'à  moi  ;  j'y  reviens 
»  avec  attendrissement  ;  j'avais  prévu  les  maux  dont  elle 
»  était  menacée  ;  je  désire  les  réparer.  »  Le  Roi  et  les  prin- 
ces, accompagnés  de  quelques  maréchaux,  d'un  grand 
nombre  de  généraux  et  de  seigneurs  de  la  cour,  étant  ren- 
trés dans  Paris ,  sont  salués  sur  leur  passage  par  les  accla- 
mations les  plus  vives ,  et  par  les  cris  répétés  de  vive  le  Roi/ 
vivent  les  Bourbons!  vivent  nos  princes  chéris/  La  cocarde 
blanche  était  arborée  sur  tous  les  chapeaux.  Le  drapeau  de 
la  légitimité  flottait  sur  tous  lés  édifices,  à  toutes  les  fenèt 
très.  On  ne  voyait  plus  nulle  part  l'étendard  de  la  rébellion, 
cet  étendard  qui  avait  fait  tant  de  mal  à  la  France.  Des 
multitudes  de  dames ,  habillées  de  blanc ,  se  montraient  aux 

Ïeux  des  princes ,  un  lys  à  la  main.  Le  Roi  arrive  aux 
'uileries  à  six  heures  du  soir ,  et  à  peine  est-il  rentré  dans 
ses  appartements,  qu'il  vient  se  montrer  au  peuple  sur  l'un 
des  balcons  qui  donnent  sur  le  jardin.  La  foule  immense 
de  personnes  qui  s'y  était  portée ,  en  revoyant  le  bon  roi 
que  le  ciel  leur  rendait ,  fait  éclater  son  allégresse  par  des 
cris  et  jdes  battements  de  mains ,  par  des  transports  impos- 
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sibles  à  décrire.  Cette  belle  journée  se  termine  par  des  il- 
lumination» générales,  et  que  personne  n'avait  ni  ordonnées 
ni  conseillées. 

Le  lendemain,  9  juillet,  le  Roi  et  toute  sa  cour  se  rendent 
à  l'église  Notre-Dame.  Après  le  TeDeum  ,  toutes,  les  voix  font 
retentir  les  voûtes  de  la  cathédrale  da  Domine,  saloum/acregem, 
et  ce  chant  sacré  est  plusieurs  fois  répété  avec  un  viferil  housias- 
me.  Le  soir,  la  foule  se  porte  encore  au  jardin  des  Tuileries,  et 
toutes  les  maisons  sont  encore  spontanément  illuminées.  Il 
y  a  deux  jours  que  le  Roi ,  que  Louis-le-Désiré  est  rentré 
dans  sa  capitale ,  et  personne  n'a  pu  songer  encore  qu'au 
bonheur  et  à  la  joie.  Partout ,  ce  sont  des  réjouissances  et 
des  fêtes.  Des  hommes,  des  femmes,  des  enfants,  dansent 
en  rond  sur  les  places  publiques.  Ces  spectacles  charmants 
se  renouvellent  sans  cesse.  Partout  enfin  règne  le  désordre 
le  plus  complet  ;  mais  ce  désordre-là  est  sans  danger,  car 
c'est  celui  de  la  joie. 

Dans  cette  journée  du  9  juillet ,  le  Roi  nomme  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  le  prince  de  Talleyrand  ;  au 
département  des  finances,  le  baron  Louis;  à  celui  de  la  police 
générale, le  duc  d'Otrante(Fouché);  à  celui  delà  justice  ,  le 
baron  Pasquier  ;  à  celui  de  la  guerre ,  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr;  à  celui  de  la  manne  ,  le  comte  de  Jaucourt; 
et  enfin  a  celui  de  sa  maison ,  le  duc  de  Richelieu.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  demeure  provisoirement  chargé  du  porte- 
feuille de  l'intérieur.  Le  même  jour ,  le  Roi  crée  une  com- 
mission chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  citoyens  des 
départements  occupés  par  les  troupes  étrangères.  Il  nomme 
membres  de  cette  "commission  MM.  le  comte  Corvetto,  le 
baron  de  laBouillerie,  le  baron  Portai  et  le  baron  Dudon. 

Paris,  après  la  capitulation  du  3  juillet,  fut  occupé  par 
les  armées  étrangères.  Tous  les  ponts ,  toutes  les  places  pu- 
bliques furent  gardés  par  des  piquets  d'infanterie.  Des  canons 
furent  même  braqués  devant  le  château  des  Tuileries.  Le 
bois  de  Boulogne ,  Neuilly  et  les  Champs-Elysées  furent 
assignés  aux  troupes  anglaises.  Le  maréchal  Blucher  eut  son 
quartier -général  dans  Paris  même.  Le  corps  du  général 
Bulow  fut  cantonné  entre  Versailles,  Rambouillet  et  Char- 
tres. Pendant  ce  temps- là ,  les  armées  russe  et  allemande 
continuaient  d'envahir  les  provinces  orientales  de  la  France, 
et  s'avançaient  du  c&té  de  la  capitale.  Mais,  lorsqu'elles 
eurent  connaissance  de  la  capitulation  qui  avait  mis  Paris 
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ôti  pouvoir  de  "Wellington  et  de  Blucher,  elles  changèrent 
leur  direction.  Les  souverains  alliés  se  dirigèrent  vers  la 
Champagne.  Le  9  juillet ,  ils  entrent  à  Châlons.  La  muni- 
cipalité leur  envoie  une  députât  ion  pouf  leè  complimenter. 
L'empereur  d'Autriche  répond  à  cette  députation.  *  Le  roi 
»  de  France  doit  être  maintenu,   rétabli  sut  son  trône; 
9»  aimez-le  bien  ,  oubliez  à  jamais  vos  dissensions*  >»  Plût  à 
Dieu  que  ces  paroles  magnanimes  eussent  retenti  dans  tout 
les  cœurs!  11  n'en  fut  pas  ainsi;  malgré  l'occupation  d'une 
bonne  partie  de  la  France  ,  malgre-le  retour  du  Roi  dans  sa 
capitale ,  les  soldats  de  Buonaparte  et  les  fédérés  s'opposèrent 
de  tout  leur  pouvoir  au  rétablissement  de  l'autorité  royale- 
Mais  les  généraux  royalistes,  secondés  puissamment  par  les 
populations ,  déployèrent  de  si  courageux  $  de  si  constants 
efforts,  qu'ils  triomphèrent,  enfin,  de  l'obstination  de  leurs 
ennemis.  Les  généraux  de  Napoléon  ,  commandants    des 
places-fortes,  résistèrent  surtout  avec  la  dernière  opiniâtreté 
aux  attaques  des  étrangers.  Ce  fut  principalement  dans  les 
départements  du  nord  e/de  l'est  ,  que  les  royalistes  éprou-» 
vèrent  de  grandes  difficultés  à  faire  reconnaître  l'autorité  du 
Roi  (1);  mais  ,  dans  ceux  de  l'ouest ,  la  chose  ne  souffrit 
presque  aucun  obstacle.  Le  général  Lamarque  évacua  prompt 
tement  le  pays  ,  et  alla  se  joindre  à  l'armée  de  la  Loire* 

L'armée  française,  établie  sur  la  Loire,  manifestait  ton-* 
jours  les  sentimens  les  plus  opposés  à  la  cause  des  Bour- 
bons. La  chute  du  trône  de  Buonaparte  était  encore  l'objet 
de  ses  regrets;  elle  signalait  tous  les  jours,  par  ses  cris  et 

fiar  ses  actes,  son  attachement  insensé  à  l'oppresseur  de 
'Europe  ;  cependant,  lorsque  Louis  XVill  fut  remonté  sur 
le  trône,  elle  fil  sa  soumission  ,  mais  elle  osa  imposer  des 
conditions  à  son  roi.  Dans  son  acte  d'adhésion,  daté  du 
10  juillet,  elle  se  regarde  comme  le  centre  et  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  vrais.  Français ,  et  stipule  non-seu- 
lement  pour  l'autorité  militaire,  mais  encore  pour  l'au-* 
torité  civile;  car  elle  prétend  qu'il  n'y  ait  de  destitution 

(1)  Dans  te  département  de  l'Ain  t  le  baron  Othon  de  Monthoux  et  ]« 
comte  Perrault  de  Fouillasse  ,  qui ,  dès  te1  la  mars  l8l5  ,  avaient  rcçift. 
du  gouvernement  une  mission  spéciale  pour  plusieurs  département* 
voisins  de  ta  Suisse  et  de  la  Savoie  ,  sont  parvenus ,  par  des  mesure» 
sages  et.  prudentes,  à  ramener,  pendant  les  cent  Jours  ,  les  esprits;égaré4, 
et  à  augmenter  le  nombre  des  Français  fidèles  à  leur  roi.  Lu  6  juiile!vlç 
drapeau  blanc  fut  arboré  à  Gex,  et,  le  i3,  il  flottait  dans  tout  le  départes 
ment,  quoique  la  rentrcç,dt*  Roi  dans  Paris  y  fui  encore  isntfré*. 
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arbitraire  ni  dans  Farinée  ni  dans  aucune  des  branches  de 
F  administration;  que  nulle  personne  appartenant  soit  à 
Tannée,  soit  à  Tordre  civil,  ne  puisse  être  recherchée 
ni  poursuivie,  et  que  tout  individu  de  l'armée  soit  conservé 
dans  son  crade  et  emploi  jusqu'au  départ  des  étrangers. 
Celte  insolente  adresse ,  présentée  au  Roi  par  les  généraux^ 
délégués  par  le  maréchal  Davoût,  excita  son  indignation  et 
celle  de  ses  ministres.  Il  fut  arrêté  qu'on  ne  recevrait  de 
Tarmée  de  la  Loire  qu'une  soumission  pure  et  simple.  Cette 
mesure ,  indiquée  par  la  justice  et  la  prudence,  obtint  Tas- 
sentiment  de  tous  les  ministres,  excepté  d'un  seul.  Déjà  le 
maréchal  duc  d'Albuféra  ,  et  les  lieutenants- généraux: 
Rapp  et  Lecourbe,  ainsi  que  la  garnison  de  Metz,  avaient 
fait  présenter  au  Roi  l'assurance  de  leur  respectueuse  et  en- 
tière soumission.  Les  généraux  de  Tarmée  de  la  Loire,  au 
lieu  d'imiter  cet  exemple,  persistèrent  dans  des  senti- 
mens  coupables,  et  par  là  prolongèrent  les  inquiétudes  et 
les  alarmes  auxquelles  l'état  était  en  proie.  Les  alliés ,  assure- 
t-on ,  proposèrent  au  Roi  d'envoyer  j  contre  les  rebelles, 
une  armée  de  trois  cent  mille  hommes.  Heureusement  on 
put  se  passer  de  leur  intervention. 

La  suspension  d'armes ,  conclue  entre  le  maréchal  duc 
d'Albuféra  et  le  baron  de  Frimont,  expira  le  2  juillet.  Les 
ennemis  reprirent  aussitôt  les  hostilités  ;  le  général  autri- 
chien avait  déjà  franchi  tous  les  débouchés  des  Alpes;  il 
eut ,  en  peu  de  jours ,  forcé  les  défilés  du  Jura  et  la  ligne 
fortifiée  des  Échelles.  L'armée  autrichienne,  infiniment  su- 
périeure en  nombre  à  Tarmée  française,  la  contraigni  t  sur  tous 
les  points  de  rétrograder;  de  vifs  combats  eurent  lieu  dans 
les  gorges  de  Nantua  et  de  Saint-Claude,  dans  les  défilés 
des  Rousses.  Les  Français  n'abandonnèrent  leurs  positions 
au'après  les  avoir  vaillamment  défendues.  Une  autre  action 
meurtrière  s'engagea  ,  le  6  juillet,  sous  les  murs  de  Gre- 
noble ;  les  Autrichiens  furent  vainqueurs,  et  la  ville  fut 
obligée  de  se  rendre.  Bientôt  Tarmée  du  baron  de  Frimont 
s'approcha  de  Lyon  par  plusieurs  points  ;  le  maréchal  Su- 
chet,  dont  les  forces  étaient  réduites  à  dix  mille  hommes, 
et  qui  désirait  vivement  éviter  une  inutile  effusion  de 
sang,  fit  demander  un  nouvel  armistice  au  général  en  chef 
de  Tarmée  autrichienne  ;  celui-ci  répondit  qu'il  n'accor* 
derait  rien ,  que  Lyon  ne  fûVrendu.  Déjà  le  baron  de  Frî  - 
mont  avait  son  quartier-général  à  Montluel;  ses  forces 
étaient  considérables  ;  celles  du  maréchal  Suchet  étaient 
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trop  p^u  nombreuses  poor  pouvoir  défendre  Lyon  avec 
succès.  L'humanité,  le  désir  d'éviter  de  grands  malheurs  à 
la  seconde  ville  du  royaume,  le  déterminèrent  a  céder  aux 
volontés  du  baron  de  FrimonL  En  conséquence,  le  n  juil- 
let, une  convention  militaire,  contenant  à  peu  près  le* 
-mêmes  bases  que  la  capitulation  de  Paris ,  est  signée  par 
les  deux  parties.  La  ville  de  Lyon  gémissait  à  cette  époque 
sous  le  joug  honteux  des  buonapartistes  et  des  révolution- 
naires. Ils  maintenaient  le  peuple  dans  un  violent  état 
d'effervescence.  Les  commissaires  «Rœderer  et  Maret?  les 
lieutenants  de  police  Lecointre-Puiravau  et  Tefcte ,  erar- 
ployaient  toute  leur  influence  pour  prolonger  le  trouble  et 
l'agitation.  La  nouvelle  de  la  convention  conclue  par  le 
duc  d'Albuféra,  vient  augmenter  encore  la  rage  et  le  déses- 
poir des  agitateurs.  Une  sédition  militaire ,  fomentée  par 
eux,  éclate  le  i3  juillet;  les  mutins  se  livrent  à  de  cou- 

1>ables  excès ,  à  de  honteux  désordres  ;  ils  se  répandent  dans 
es  rues,  ayant  un  tambour  à  leur  tête,  et  font  partout 
entendre ,  sur  leur  paspà*ge ,  les  cris  de  vive  V 'empereur  l  vive 
Napoléon  11/  Cette  sémtfon,  heureusement ,  n'eut  point 
-de  suites  sanglantes  ;  il  en  faut  rendre  grâces  à  deux  magis- 
trats chers  à  la  ville  de  Lyon,  MM.  de  Chabrol,  préfet, 
et  de  Fargo  es ,  maire.  Le  maréchal  duc  d'Albuféra  lui- 
même ,  qui,  pour  prix  du  service  qu'il  venait  de  rendre, 
avait  couru  le  danger  de  la  vie  ,  a  contribué  puissamment  a 
apaiser  la  révolte.  Le  drapeau  tricolore  se  montre  encore 
quelques  jours  sur  les  édifices  publics  de  Lyon;  enfin y 
le  17  juillet,  il  disparaît  pour  jamais,  et  l'on  voit  flotter, 
à  sa  place  ,  l'étendard  de  la  légitimité  ,  et  l'autorité  du  Roi 
est  publiquement  reconnue.  Le  même  jour,  quinze  mille 
Autrichiens  entrent  dans  Lyon» 

Quand  Marseille  et  le  département  des  Basses- Alpes  eut- 
rent ,  comme  on  l'a  vu,  donné  si  courageusement  l'exemple 
de  l'insurrection  en  faveur  des  Bourbons,  des  révoltes  écla- 
tèrent dans  presque  toutes  le&villes  du  midi ,  et  amenèrent  le 
rétablissement  de  l'autorité  royale.  Mais  un  grand  nombre 
de  ces  villes ,  comprimées  par  les  fédérés,  et  les  soldats  de 
Buonaparte ,  ne  purent  donner  un  libre  essor  à  leurs  sen- 
timents pour  les  Bourbons  ;  celles  qui  l'osèrent  payèrent 
cher  leur  élan.  Les  villes  de  Nîmes,  de  Montpellier,  de 
Toulouse  ,  d'Avignon  et  ip  Bordeaux ,  furent  Us  théâtres 
où  les  soldats  et  les  adhérents  de  Napoléon ,  sous  la  con- 
duite des  généraux  Gilly ,  Decaen  et  Clausel ,  exercèrent 
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le  plus  cruellement  leur  tyrannie  et  leur-foreur.  Le  n  juillet* 
la  ville  de  Bordeaux ,  ayant  appris  la  rentrée  du  Roi  dans 
ta  capitale,  fait  éclater,  par  un  mouvement  spontané,  sa 
satisfaction  et  sa  joie.  Les  habitants ,  aux  cris  de  oive  le  Roi/ 
arborent  le  drapeau  blanc,  et  proclament  avec  transport 
l'autorité  royale.  Clause!,  qui  commande  encore  dans  la 
ville ,  irrité  du  spectacle  d'un  peuple  qui  signale  avec  tant 
d'ivresse  son  attachement  à  son  roi ,  ordonne  à  ses  soldats 
de  tirer  sur  les  Bordelais;  cet  ordre  est  exécuté..  Six  per- 
sonnes tombent  mortes,  un  plus  grand  nombre,  sont  blessées. 
Le  peuple ,  sans  armes  et  sans  intention  hostile ,  se  hâte 
de  fuir  devant  cette  troupe  furieuse.  Tel  fut  aussi  le  sort 

3  ut  pesa  sur  Montpellier  *  Cette  et  Nîmes ,  villes  où 
ominait  le  général  Gitly.  Mais  des  troupes  royales,  or- 
ganisées à  la  hâte  par  de  fidèles  royalistes,  se  mirent 
bientôt  en  mouvement  pour  délivrer  les  villes  du  midi  de 
l'oppression  des  rebelles.  Gilly  fut  pressé  par  elles,  et  obligé 
de  quitter  Nîmes,  où  il  laissa  quelques  Iroupes;  ces  troupes, 
partageant  les  sentiments  de  leur 'chef,  tirèrent  de  leur 
caserne  sur  le  peuple  ;  cet  acte  violence  exaspéra  les  Nî- 
«aois;  ils  s'armèrent;  des  paysans  s'unirent  à  eux;  ils  at- 
iaquèrent  les  soldats ,  et  se  vengèrent  avec  cruauté.  Cette 
réaction  fut  terrible,  et  fut  malheureusement  répétée  dans 
plusieurs  villes  du  raidi. 

Le  i3  juillet ,  une  ordonnancé  royale  porte  que  les  col» 
léges  électoraux  d'arrondissements  se  réuniront,  le  1 6  août, 
et  ceux  de  départements,  huit  jours  après;  que  chaque  col- 
lège électoral  d'arrondissement  élira  un  nombre  de  can- 
didats égal  au  nombre  des  députés  du  département ,  et  que 
les  collèges  électoraux  de  département  choisiront  au  moins 
la  moitié  des  députés  parmi  ces  candidats.  Les  électeurs 
âes  collèges  d'arrondisements  et  de  déparlements  pourront 
siéger*  à  vingt-un  ans;  les  députés  pourront  être  élus  à 
vingt-cinq  ans.  Le  nombre  total  des  députés,  des.  départe-* 
ments  sera  de  3q5, 

Tandis  qu'il  était* à  l'île  d'Aix,  Buona parte  avait  fait 
acheter  deux  bateaux  demi-pontés,  dans,  l'intention  de  ga- 
gner ,  avec  sa  suite ,  un  brick  danois  ,  avec  lequel  on  croit 
qu'il  avait  pris  des  engagements.  Mais,  ayant  réfléchi 'que 
ce  moyen  d'évasion  était  trop  hasardeux,  il  y  renonça  en- 
core ,  et  prit  la  résolution  de  se  confier  à  la  générosité  an- 
Ijlaise,  Le  1 4  juillet,  il  envoie  auprès  du  capitaine  Mait- 
and  les  généraux  Lallemand  et  Becker  et  le  comte  de  Las- 
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Cases  ,  pour  le  prier  de  le  recevoir  sur  son  bord.  L'officier 
anglais  y  ayant  consenti,  Buonaparte  se  rend  le  lendemain  , 
evec  toute  sa  suite,  à  bord  du  Bellérophon.  Le  capitaine 
Maitland  avait,  dès  la  veille,  écrit  aux  lords  de  l'Amirauté, 
pour  leur  mander  ce  qu'il  avait  fait.  Le  16,  l'escadre  an- 
glaise, amenant  Napoléon,  cingle  vers  les  côtes  de  L'An- 
gleterre. C'est  du  Bellérophon  que  Buonaparte  a  écrit  au 
prince  régent  d'Angleterre,  cette  lettre  étrange  :«  Altesse 
»  royale  ,  en  butte  aux  factions  qui  divisent  mon  pays,  et  à 
»  l'inimitié  des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe ,  j'ai 
»  terminé  ma  carrière  politique ,  et  je  viens,  comme  Thé- 
»  mjstocle,  m'asseoir  sur  les  foyers  du  peuple  britannique; 
»  je  me  mets  sous  la  protection  de  ses  lois  ,  que  je  réclame 
»  de  V.  A.  R.  comme  le  plus  puissant,  le  plus  constant  et 
»  le  plus  généreux  de  mes  ennemis.  » 

Le  Roi  ayant,  le  23  mars,  licencié  Tannée  française,  or- 
donne, le  16  juillet,  l'organisation  d'une  armée  nouvelle. 
Son  ordonnance  porte  que  la  force  militaire  active  de  la 
France  sera  composée  de  quatre-vingt-six  légions  d'infan- 
terie, de  huit  régiments  d'artillerie  à  pied ,  de  quatre  régi- 
ments d'artillerie  a  cheval ,  d'un  régiment  de  carabiniers 
royaux ,  de  six  régiments  de  cuirassiers ,  de  dix  régiments  de 
dragons ,  de  vingt-quatre  régiments  de  chasseurs  et  de  six 
régiments  de  hussards.  La  force  du  corps  royal  du  génie 
sera  en  proportion  avec  celle  des  autres  armes. 

Le  20  juillet ,  une  autre  ordonnance  du  Roi  modifie  la 
loi  du  ai  octobre  1814  9  en  ce  qui  concerne  l'examen  des 
écrits  au-dessous  de  vingt  feuilles ,  confié  au  directeur  gé- 
néral de  la  librairie  et  aux  préfets.  Considérant  qu'une  telle 
restriction ,  apportée  à  la  liberté  de  la  presse,  peut  en- 
traîner plus  d'inconvénients  que  d'avantages ,  le  Roi  la  sup- 
prime entièrement ,  et  ordonne  aux  diverses  autorités  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  actuelles  du 
code  pénal  contre  les  délits  de  la  presse. 

Nous  avons  dit  que,  même  après  le  retour  du  Roi  dans  sa 
capitale ,  beaucoup  de  commandants  militaires  persévéré* 
rent  dans  la  révolte ,  armèrent  des  Français  contre  des  Fran- 
çais, et  refusèrent  de  reconnaître  l'autorité  royale.  Le  Roi, 
pour  faire  cesser  ce  déplorable  état  de  choses ,  ordonne , 
le  2i  juillet,  que  tous  les  officiers  généraux,  qui  se  seront 
rendus  coupable  de  tels  crimes ,  seront  arrêtés  et  traduits 
devant  un  conseil  de  guerre. 
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Les  résistances ,  opposées  ,  dans  le  midi ,  aux  efforts  des 
royalistes  par  les  partisans  de  Buonaparte,  étaient  pres- 
que toutes  vaincues.  Les  peuples  souhaitaient  ardemment 
de  posséder  parmi  eux  ce  bis  fie  France,  qui,  quelques  mois 
auparavant,  avait  déployé  sous  leurs  yeux  une  valeur  si 
brillante  et  si  malheureuse.  L'auguste  prince  s'empressa  de 
se  rendre  aux  vœux  des  fidèles  habitants  du  midi.  11  quitta 
Barcelonne ,  au  milieu  de  ■  juillet ,  et  s'avança  vers  les 
frontières  des  pays  où  il  était  si  chéri ,  avec  une  escorte 
de  volontaires  royaux.  Son  escorte ,  lorsqu'il*pénélra  en 
France,  s'augmenta  d'un  grand  nombre  de  royalistes.  Dans 
le  département  de  l'Arriège,  le  général  Lafitte  ,  comman- 
dant pour  Buonaparte ,  envoya  des  troupes  contre  le  duc 
d'Angoulême  ;  mais  elles  furent  repoussées,  et  le  prince 
se  dirigea  vers  Toulouse.  Cette  ville  était  encore  sous  lé 
joug  de  trois  mille  soldats  et  d'un  grand  nombre  de  fédérés, 
commandés  par  le  général  Decaen.  A  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche du  duc  d'Angoulême,  les  habitants  de  Toulouse 
se  livrèrent  au  sentiment  de  la  joie,  et  Decaen  prit  la  ré- 
solution de  céder.  Il  fit  connaître,  par  un  ordre  du  jour 
du  17  juillet,  la  nécessité  où  il  se  trouvait  de  renoncera 
une  plus  longue  résistance.  Ses  soldats  quittèrent  soudain 
la  ville,  et  se  débandèrent.  Le  drapeau  blanc  est  arboré 
dès  le  soir  même  de  ce  jour  ,  et  le  lendemain  toute  la  ville 
jouit  avec  ravissement  de  la  vue  de  l'étendard  des  lys.  L'au- 
torité du  Roi  est  aussitôt  proclamée,  et  cette  heureuse  ré- 
volution pénètre  de  joie  tous  les  cœurs.  Mais  c'est  le 
23  juillet  181 5  ,  que  les  habitants  de  Toulouse  peuvent 
goûter  avec  plénitude  le  bonheur  d'être  rentrés  sous  la  do- 
mination des  Bourbons  ;  le  duc  d'Angoulême  fait  son  entrée 
dans  leurs  murs.  En  revoyant  ce  noble  fils  de  leurs  rois  , 
ils  font  éclater  les  transports  de  leur  allégresse.  Le  duc 
d'Angoulême  établit  à  Toulouse  le  siège  du  gouvernement 

Îue  le  Roi  avait  confié  à  sa  sagesse  ,  et  nomme  le  maréchal 
'érignon  successeur  du  général  Decaen  dans  le  comman- 
dement de  la  division.  De  ce  moment ,  tous  les  peuples  du 
midi  furent  ralliés  sous  l'étendard  de  la  monarchie  légitime. 
Mais  bientôt ,  on  fut  livré  à  de  nouvelles  alarmes.  On  apprit 
que  deux  armées  espagnoles  marchaient ,  Tune  vers  le  Rous- 
sillon,  l'autre  vers  le  pays  des  Basques.  Le  duc  d'Angoulême 
ne  doutait  point  que  ces  troupes  ne  vinssent  dans  de  bonnes 
intentions  ;  mais  il  regardait  leur  présence  dans  le  midi 
comme   un  événement  funeste.  Il  courut  aussitôt  sur  le» 
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frontières  ,  et  obtint  que  les  armées  espagnoles  s'abstinssent 
d'entrer  en  France  ,  et  de  demeurer  sur  les  frontières.  Le 

f ►rince  se  rendit  ensuite  à  Paris,  pour  informer  le J\oi  de 
heureux  affranchissement  des  provinces  méridionales. 

Le  24.  juillet,  Louis  XVIII  rend  une  ordonnance  sévère 
contre  les  généraux  et  officiers  qui ,  avant  le  23  mars  ,  ont 
attaqué  le  gouvernement  à  main  armée,  et  ont,  par  cette 
'  trahison  infâme,  compromis  la  dignité  de  la  couronne  et 
la  tranquillité  de  l'Europe  ;  il  ordonne  que  les  uns  seront 
arrêtés  et  traduits  devant  des  conseils  de  guerre ,  et  que  les 
autres  se  retireront,  sur-le-champ,  dans  lés  lieux  qui  leur 
seront  désignés  par  le  ministre  de  la  police,  en  attendant 
que  les  chambres  aient  statué  sur  ceux  qui  devront  ou  sortir 
du  royaume  ou  être  livrés  à  la  poursuite  des  tribunaux. 
Dans  la  première  catégorie  on  compte  dix-neuf  individus , 
dont  les  principaux  sont  le  maréchal  ÎSey,  le  colonel  Labé- 
doyèrc,  et  les  généraux  Gilly ,  Grouchy,  Clausel,  Bertrand, 
Drouot,Cambronne;  la  seconde  catégonecontient  trente-huit 
individus,  parmi  lesquels  on  remarque  le  maréchal  Soult,le 
duc  de  Bassano,  Thibaudeau,  Carnot,  Vandamme,  Régnault 
de  Saint-Jean-d'Angely,  et  Merlin  de  Douay;  l'ordon- 
nance porte  que  ceux  qui  seront  bannis  de  la  France,  au- 
ront la  faculté  de  vendre  leurs  biens  dans,  le  délai  d  une 
année.  Par  une  autre  ordonnance  ,  du  même  jo&r  le 
Roi  exclut  de  la  chambre  des  pairs  vingt-neuf  de  ses 
membres.  * 

Le  2/£  juillet ,  l'escadre  anglaisequi  portait  l'ex-empereur , . 
arrive  dans  la  baie  de  Torbay;  le  bruit  de  l'arrivée  de  cet 
homme  trop  fameux  avait  attiré  sur  la  c6te  une  si  grande 
afflaence  d'Anglais,  que  plusieurs  périssent  dans  les  Mots, 
victimes  de  leur  curiosité.  Cet  événement  malheureux  oblige 
le  gouvernement  britannique;  à  faire  éloigner  \&Belléraphon 
des  côtes  d'Angleterre, 

Le  ier.  août;  le  Roi  annule  les  nominations  et  promo- 
tions à  des  grades  militaires  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  ' 
de  l'usurpation;  il  annule  en  même  temps  tes  réintégra- v 
tions  d'officiers  en  retraite  T  ordonnées  par  Napoléon.  C'est 
dans  ce  même  jour  que  le  maréchal  duc  de  Tarente  arrive 
à  Bourges,  pour  remplacer  le  maréchal  Davoût  dans  le 
commandement  de  l'armée-  de  la  Loire;  elle  pouvait  alors 
être  forte  de  cinquante  mille  hommes»  Les  soldats  comm- 
ençaient &  se  calmer,  la  désertiez  devenait  chaque  jour 
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considérable;  la  mission  du  duc  de  Tarente  avait  un  grand 
objet ,  c'était  le  licenciement  de  l'armée  de  la  Loire ,  or- 
donné par  le  Roi.  On  n'a  que  des  éloges  à  donner  à  la  con- 
duite du  loyal  maréchal  :  il  veilla  avec  zèle  à  la  sûreté  des 
routes ,  à  la  conservation  des  armes ,  des  chevaux  et  de 
tous  les  objets  d'équipement  militaire;  quatre  ou  cinq  mois 
après ,  tous  ces  valeureux  soldats ,  qui  avaient  eu  pour 
leur  ancien  chef  un  dévouement  si  aveugle  ,  étaient  rentrés 
dans  leurs  foyers,  et  y  reprenaient  le  goût  du  travail  et  du 
repos. 

Le  maréchal  Brune  avait  été  appelé,  pendant  les  cent  jours, 
au  commandement  de  la  huitième  division  militaire  ;  lors- 
qu'il apprit  le  retour  du  Roi  dans  la  capitale,  il  se  rendit  à 
Toulon ,  y  fit  arborer  le  drapeau  blanc  9  et  y  arrêta  les  fu- 
nestes effets  d'une  réaction  ;  il  déposa  ensuite  le  comman- 
dement dont  il  était  revêtu.  Rappelé  à  Paris  par  le  gouver- 
nement royal,  il  obéit  à  cet  ordre;  le  a  août,  il  entre  à 
Avignon  ;  le  bruit  s'étant  aussitôt  répandu  qu'un  des  lieu- 
tenants de  Buonaparte  venait  d'arriver ,  un  certain  nombre 
d'hommes  forcenés  et  armés  se  réunissent ,  et  se  rendent  à 
l'auberge  où  le  maréchal  est  descendu  :  ils  entrent  dans  son 
appartement  et  le  massacrent ,  en  poussant  les  cris  de  la 
vengeance  et  de  la  fureur;  ils  saisissent  ensuite  son  cadavre, 
le  percent  de  nouveaux  coups,  le  traînent  dans  la  boue,  puis 
le  jettent  dans  le  Rhône.  Le  corps  de  Brune  ,  rejeté  sur  la 
grève  j>ar  les  vagues ,  y  reste  deux  jours  sans  sépulture  ;  vai- 
nement le  maire ,  le  préfet,  assistés  de  quelques  gendarmes, 
ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  s'opposer  à  la  fureur  des  as- 
sassins. Ce  meurtre  a  été  exécuté  devant  un  grand  nombre 
de  spectateurs  qui  n'ont  rien  fait  pour  l'empêcher  ;  toutes 
les  têtes  étaient  égarées  par  la  vengeance.  Peu  de  temps 
après  les  maréchaux  de  camp,  Ramel  et  Lagarde ,  sont 
massacrés  par  le  peuple ,  l'un  à  Toulouse  et  l'autre  à 
Nîmes. 

Dès  le  17  juillet,  Fouché  avait  écrit  à  lord  Castelreaghr 
pour  l'informer  que  Buonaparte ,  ayant  perdu  tout  espoir  d  e- 
chapper  aux  croiseurs  anglais ,  s'était  rendu  à  bord  du  'Bel" 
lérophon.  Mais  déjà  le  ministre  anglais  était  informé  de- 
cette  nouvelle ,  et  l'avait  communiquée  aux  ambassadeurs  de- 
Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse ,  qui  étaient ,  comme  Hii  r  à 
Paris;  le  2  août,  les  quatre  ambassadeurs  se  réunissent r  et 
concluent  un  traité,  par  lequel  ils  conviennent  que  Napoléon- 
Buonaparte  est  regardé  par  les  puissances  signataires  aiLtraité 
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Bu  s5  mars,  comme  leur  prisonnier;  que  la  garde  de  sa 
personne  est  confiée  au  gouvernement  britannique,  et  que 
ce  gouvenement  est  seul  chargé  de  fixer  le  lieu  de  sa  dé- 
tention; qu'enfin  les  cours  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse 
et  même  de  France  seront  invitées  à  envoyer  des  commissaires 
qui  séjourneront  au  lieu  de  la  détention  de  Napoléon-Buona- 
parte ,  mais  seulement  dans  le  but  de  s'assurer  de  sa  pré- 
sence ,  et  d'en  infermer  leurs  gouvernements  respectifs. 

Le  4  août ,  Napoléon  reçoit  de  lord  Reith ,  amiral  anglais , 
la  notification  du  traité  conclu  la  veille,  qui  le  déclarait  pri- 
sonnier des  quai 
prend  en  même 

Hélène,  est  le  lieu: choisi  pour  son  séj< 
Buonaparte,  transporté  <le  colère,  sjrrépand  en  plaintes  amè- 
res  contre,  les  puissances  et  surtout  contre  l'Angleterre.  Il 
jure ,  avec  l'accent  le  plus  animé,  qu'il  n'ira  point  à.  Sainte- 
Hélène  ,  et  qu'il  faudra  l'arracher  mort  du  Beliérophon.  Ce- 
pendant on  verra  bientôt  que,  quand  il  y  va  <)e  la  vie,  Na- 
poléon- sait  plier  à  la  nécessité.  Le  jour  même ,  il  remet  à 
lord  Keith  la  protestation  suivante;  elle  est  trop  curieuse, 
pour  n'être  pas  rapportée  en  entier  :  «  Je  proteste  solennel- 
»  lement,  dit-il ,  a  la  face  du  ciel  et  des  hommes,  contre  la 
9  violation  de  mes  droits  les  plus  sacrés,  puisque  l'on  dispose, 
»  par  la  force ,  de  ma  personne  et  de  ma  liberté.  Je  me  suis 
»  rendu  librement  à  bord  du  Beliérophon*  Je  ne  suis  point  pri- 
*»  son  nier  ;  je  suisTh6te.de  l'Angleterre.  Une  fois  placé  à  bord 
*  du  Beliérophon,  je  fus  sur  le  foyer  du  peuple  anglais.  Si  le 
«  gouvernement,  en  donnant  ordre  au  capitaine  du  Belléro- 
»  phon  de  me  recevoir  avec  toute  ma  suite,  n'a  voulu  que  me 
»  tendre  un  piège,  il  a,  forfait  à  l'honneur,  et  souillé  son  pa- 
ît Villon.  Si  cet  acte  doit  être  consommé,  ce  sera  en  vain  que 
»  les  Anglais  parleront  encore  à  l'Europe  de  leur  justice ,  de 
»  leurs  lois  et  de  leur  liberté.  L'hospitalité ,  violée  sur  le 
»  Beliérophon ,  compromettra  à  jamais  la  foi  anglaise.  J'en 
*  ?  appelle  donc  à  l'histoire  ;  elle  dira  qu'un  ennemi ,  qui  fit 
»  vingt  ans  la  guerre  au  peuple,  anglais,  est.  venu  librement, 
»  dans  son  malheur,  chercher  un  asile  sous  les  lois  de  ce 
peuple.-  Quelle  preuve  plus  éclatante  aurait-il  pu  donner 
de  son  estime  et  de  sa  confiance?  Mais  comment  les  An- 
glais y  ont-ils  répondu?  Ils  ont  tendu  une  main  hospita- 
lière a  cet  ennemi; .et  lorsque  dans  sa  bonne  foi  il  s'est 
livré  lui-même,  ils  l'ont  sacrifié.  »  Ainsi,  après  avoir,  du- 
rant tout  le  cours  de  sa  carrière  politique,  foulé  aux  pieds 
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tous  les  droits,  Napoléon  ose  aujourd'hui  lés  invoquer  en  sa 
faveur.  r 

Le  8  août,  le  Roi  ordonne  que  les  journaux,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient»  ne>  pourront  paraître,  sans  avoir  obtenu* 
une  nouvelle  autorisation  du  ministre  de  la  police  générale. 
L'ordonnance  soumet  tous  les  écrits  périodiques  à  l'examen 
d'une  commission,  dont  les  membres  seront  nommés  par 
le  Roi  lui-même. 

.  Le  7  août ,  Napoléon  passe  du  Bellètoplvon  sur  le  Nor- 
thumbenland  qui  doit  le  conduire  à  Sainte-Hélène.  C'est  alors 
qu'on  examine  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  tous  ses  ba- . 
gages.  Toutes  ses  armes  lui  sont  enlevées.*  On  lui  enlève 
aussi  tout  son  argent,  afin  de  lui  ôter,  disent  les  Anglais, 
toute  possibilité  de  corrompre  ses  gardiens.  C'est  alors  aussi 
crue  Buonaparte  est  forcé  de  se  séparer  d'une  grande  partie 
de  ceux  qui  l'avaient  suivi.  Les  personnes*  reçues  avee  lui  à 
bord,  du  Northumherland ,  sont  le  général  Bertrand ,  sa 
femme  et  leurs  enfants;  le  comte  et  la  comtesse  de  Montholon, 
et  un  enfant  5  le  comte  de  Las-Cases  j  le  général  Gourgaud  , 
neuf  domestiques  mâles  et  trois  femmes»  Le  chirurgien  de 
Buonaparte,  M.  Madngault,  ayantrrcftiwf tle  le  suivre,  fut 
remplacé  dans  ce  service  par  le  médecin  dii  Belle roplion  , 
M.  O'Méara.  Napoléon  fit  remettre  aux  personnes  qui  n'a- 
vaient pu  l'accompagner  le  certificat  suivant  :  «Les  circon-* 
»  stances  m'empêchent  de  vous  garder  plus  long-temps 
»  auprès  de  moi.  Vous  m'avez  servi -avec  zèle.  Votre  con-  ' 
»  duite  dans. cette  dernière  occasion  mérite  mes  éloges,  et 
»  me  prouve  que  j'avais  raison  =de  compter  .  sur  vous.  » 
Enfin,  le  11  août,  l'escadre  anglaise  sort  tlu  canal  de  la 
Manche  et  cingle  vers  Sainte-Hélène. 

Le  1 5  août,  le  Roi,  par  une  ordonnance  qui  maintient- 
provisoirement  l'organisation  actuelle  des  -académies  ,  sup- 
prime les  pouvoirs  attribués  au  grand-maître  et  .au  conseil 
de  l'université,  et  crée  une  commission  de  l'instruction  pu- 
blique qui  les  exercera  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur. MM.  Royer-Collard  v  Cuvier ,  le  baron  SiLvestre  de 
Sacy ,  l'abbé  Frayssinous  et  Guéneau  de  Mussy  sont  nom- 
més membres  de  cette  commission  ;  M;  Royer-Collard  en 
a  la  présidence»  Une  ordonnance  du  même  jour  lève  l'état  de 
siège  de  toutes  les  places  des  8e. ,  p/. ,  10e. ,  u«. ,  12*. , 
i3\  ,  i4ô. ,  i5«.  et  18e*  divisions  militaires. 

Le  territoire  français  était  occupej.par  les  troupes  alliées  5 
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te  trésor  était  .presque  sans  fonds  pour  subvenir  aux  dé- 
penses énormes  que  leur  présence  nécessitait  chaque  jour 4 
Au  milieu  de  ces  malheureuses  circonstances ,  le  Roi  se  •  dé* 
termine  à  un  sacrifice  bien. pénible  pour  son  cœur.  Le  16 
août ,  il  ordonne  qu'une  contribution  extraordinaire  de.  100 
millions  ,  à  titre  de  réquisition  de  guerre,  sera  levée  sur  les 
divers  départements  en  proportion  de  leurs  ressources.  En 
faisant  porter  cette  contribution  sur  les  ^principaux  négo- 
ciants ,  capitalistes  et  propriétaires ,  Louis  espère  de  leur 
patriotisme  qu  ils.  partageront  sa  sollicitude  pour  le  soula- 
gement de  leurs  compatriotes  ruinés  par  les  événements 
de  la  guerre. 

Vingt-neuf  pairs  ayant  :  été  éliminés  par  l'ordonnance  du 
&4>  juillet,  et  la. mort  en  ayant  enlevé  six  ,  il  ne  restait  plus 
que  cent  dix-sept  pairs  des  cent  cinquante-deux  que  le  Roi 
avait  institués  le  4  juin  18 14..  Le  17  août,  le  Roi  en  nomme 
quatre-vingt-seize  autres  ;  ceux-ci  appartiennent  presque  tous 
aux  anciennes  familles  nobles.  Dix  pairs  seulement  ont  été 
choisis  dans  les  familles  anoblies  par  Napoléon.  La  chambre 
des  pairs,  à  l'époque  du.  ry  août,  compte  donc  deux  cent 
treize  membres.  Deux  jours  après,  le  Roi  .déclara  la  dignité 
de  pair  héréditaire  de  mâle  en  mâle ,  «par  ordre  de  primogé- 
niture,  dans  la  ligne,  directe  des  pairs  composant  actuellement 
la  chambre  des  pairs.  Les  pairs  nommés  postérieurement 
jouiront  de  la  même  .prérogative. 

.  Le  25  juin ^  vingt  mille  Autrichiens  et  Suisses,  commandés- 
par  l'archiduc  Jean,  avaient  investi  le  fort  de  Huningue.  La 
garnison  de  ce  fort  se  trouva  réduite ,  après  la  retraite  des 
gardes  nationales  licenciées,  à  cent  canonniers ,  trente  soldat» 
de  divers  corps ,  et  cinq  gendarmes  a  cheval.  Elle  se  défendit 
pourtant  un  mois  contre  l'armée  alliée,  qui ,  d'après  la  résis- 
tance qu'elle  éprouvait,  la  croyait  certainement  beaucoup 
plus  forte.  Le  1 4  août  >  elle  ouvre  Ja  tranchée  avec  cent  trente 
pièces  de  canon.  Treize  jours  après,  le  27,  la  garnison  de  Hunin- 
gue, commandée  par  le  général  Rarbanegre,  consent  a  capitu- 
ler :  elle  n'était  plus  composée  que  de  cinquante  hoinmeâ.  Elle 
sort  avec  les  Jhonneurs  de  la  guerre ,  et  se  met  aussitôt  en 
marche,  pour  aller  joindre  l'armée  de  la  Loire. 

Le  ier.  septembre,  le  Roi  change  l'organisation  de  5a  mai- 
son militaire  ;  il  supprime  les  4e  et  5'  compagnies  de  ses 
gardes  dn-corps ,  la  compagnie  des  gardes-du-corps  de  Mon- 
sieur ,  et  celles  de  gendarmes,  de  chevaurlégers ,  de  mous- 
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quetaires  et  de  gardes-de-la-porte.  Toutes  ces  compagnies  son! 
remplacées  par  une  garde  royale ,  dont  la  force ,  en  temps  de 
paix ,  s'élèvera  à  vingt-cinq  mille  hommes.  Les  officiers  ap- 
partenant aux  compagnies  supprimées  ,  seront  les  premiers 
employés  dans  la  composition  des  cadres  de  la  garde  royale. 
Le  Roi  veut,  par  là,  donner  à  ces  officiers  un  témoignage  de 
sa  satisfaction. 

Le  18  septembre,  la  place  de  Longwy -,  assiégée  depuis 
deux  mois  et  demi  par  dix-huit  mille  Prussiens,  consent  à  ca- 
pituler. Elle  n'avait  pour  la  défendre  qu'une  très-faible  gar- 
nison. 

Le  19  septembre ,  le  Roi  crée  un  conseil  privé,  dans  le  sein 
duquel  seront  traitées  spécialement  les  questions  de  haute 
législature.  Le  nombre  des  membres  de  ce  conseil  n'est  pas 
fixé;  il  ne  devra  s'assembler  que  sur  une  convocation  spé-. 
eiale  ,  faite ,  d'après  les  ordre»  du  Roi ,  par  le  président  du 
conseil  des  ministres.  Le  Roi  appelle  vingt-quatre  personnes 
à  l'honneur  de  faire  partie  du  conseil  privé.  Les  princes  de 
la  famille  royale  et  du  sang  sont  déclarés  membres  de  ce 
conseil. 

Le  26  septembre,  le  ministère  est  entièrement  renouvelé. 
Le  Roi  appelle  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  à  la 

{^résidence  du  conseil ,  le  duc  de  Richelieu  ;  au  ministère  de 
a  justice ,  le  comte  Barbé-Marbois  ;  à  celui  de  l'intérieur  T 
le  comte  de  Vaublanc  ;  à  celui  de  la  guerre  le  général  Clarke  , 
duc  de  Feltre  ;  à  celui  de  la  marine  et  des  colonies  r  le  vi- 
comte Dubouchage  ;  à  celui  des  finances ,  le  comte  Corvette*; 
enfin  à  celui  de  la  police  générale  >  le  préfet  de  police 
Decazes. 

Le  26  septembre  18 15  ,  les  trois  souverains  de  la  Russie  , 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  signent,  'à  Paris,  une  conven- 
tion à  laquelle  ils  donnent  le  titre  de  Sainte- Alliance;  ils  dé- 
clarent ,  d'abord ,  qu'éclairés  par  les  grands  événements  qui 
ont  marqué  le  cours  des  trois  dernières  années,  et  qui 
ont  été  évidemment  conduits  par  la  divine  Providence ,  ils 
ont  résolu  dé  ne  suivre  désormais ,  soit  dans  le  gouver- 
nement de  leurs  états  respectifs ,  soit  dans  leurs  relations 
politiques ,  que  les  sublimes  préceptes  de  la  religion  chré- 
tienne ,  préceptes  tous  fondés  sur  la  justice,  la  paix  et  la 
charité,  fis  arrêtent  ensuite  que ,  conformément  aux  paroles 
des  Saintes-Ecritures ,  qui  ordonnent  à  tous  les  hommes  de 
se  regarder  comme  frères ,  ils  demeureront  unis  par  les  lien» 
d'une  fraternité  véritable  et  indissoluble  >  se  considérant 
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«omme  Compatriotes  ,  et  se  prêteront ,  en  toute  occasion  et 
en  tout  lieu ,  assistance ,  aide  et  secours ,  se  regardant  "en- 
vers leurs  sujets  et  armées  comme  pères  de  famille ,  et  vou- 
lant les  diriger  dans  le  même  esprit  de  fraternité  dont  ils 
sont  animés  pour  protéger  la  religion  ,  la  paix  et  la  justice. 
Les  trois  monarques  contractants  veulent ,  en  conséquence , 
que  le  seul  principe  en  vigueur  entre  leurs  sujets  respectifs  9 
soit  de  se  rendre  réciproquement  service ,  de  témoigner ,  par 
une  bienveillance  inaltérable,  l'affection  mutuelle  dont 
ils  doivent  être  animés,  et  de  ne  se  considérer  tous  que  comme 
membres  d'une  même  nation  chrétienne ,  attendu  qu'ils  ne 
se  considèrent  que  comme  délégués  par  la  Providence  pouv 
gouverner  trois  branches  d'une  même  famille  ,  savoir  : 
L'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie.  Les  trois  augustes  monar- 
ques terminent  cette  convention  ,  qu'ils  placent  sous  la  pro- 
tection de  la  Très-Sainte  et  indivisible  Trinité >  en  annon- 
çant qu'ils  recevront  dans  leur  Sainte- Alliance  toutes  les 
'  puissances  qui  reconnaîtront  les  principes  sacrés  qui  la  leur 
ont  inspirée.  L'empereur  Alexandre  fit  publier  dans  ses  états 
le  traité  de  la  Sainte-Alliance,  le  6  janvier  1816  j  ce  ne  fut 
qu'à  cette  époque  qu'il  fut  connu  du  public.  La  plupart  des 
Souverains  de  l'Europe  y  accédèrent  successivement.  Le 
prince  régent  déclara  qu'il  adhérait  pleinement  aux  prin- 
cipes exprimés  dans  cet  acte ,  mais  que  les  lois  constitution- 
nelles de  son  pays  ne  permettaient  pas  qu'il  signât  un  acte 
quelconque ,  sans  qu'il  fût  contresigné  par  un  ministre  res- 
ponsable. Ainsi  donc ,  sous  un  prétexte  dont  le  lecteur  ap- 
appréciera  la  valeur ,   le  roi  d'Angleterre  a  refusé  de  faire 

Sartie  d'une  association  de  monarques  ,   qui  a  pour  but 
e  se  conformer,  dans  tous  leurs  actes ,  aux  saints  préceptes 
de  l'évangile. 

L'ouverture  de  la  session  des  chambres  législatives ,  de 
i8t5,  a  lieu  le  7  octobre 5  elle  est  remarquable  par  le  tou- 
chant et  vif  accueil  que  les  Bourbons  reçoivent  des  chambres. 
Voici  un  passage  du  discours  du  Roi ,  qui  atteste  d'une  ma- 
nière éclatante  son  profond  attachement  aur  principes  cons- 
titutionnels :  «  C'est  pour  donner  plus  de  poids  A  vos  déli- 
»  bérations ,  c'est  pour  en  recueillir  moi-même  plus  de  lu- 
»  mières ,  que  j'ai  créé  de  nouveaux  pairs  et  que  j'ai  aug- 
»  mente  le  nombre  des  députés.  Tous  ne  perdrez  jamais  de 
»  vue  les  bases  fondamentales  de  l'état  :  union  franche  et 
»  loyale  avec  le  Roi ,  et  respect  pour  la  charte  constitution* 
9  nette.  Cette  charte,  que  j'ai  méditée  avec  soin  avant  de  kr 
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»  donner ,  à  laquelle*  la  réflexion  m'attache  toi»  lés  jours 
*  *  davantage ,  que  j'ai  juré  de  maintenir ,  et  à  laquelle  vous 
»  tous  ,  à  commencer  par  ma  famille  ,  allez  jurer  d'obéir  , 
»  est  sans  doute,  comme  toutes  les  institutions  humaines, 
»  susceptible  de  perfectionnement  ;  mais  aucun  de  nous  ne 
»  doit  oublier  qu'auprès  de  l'avantage  d'améliorer,  est  le  danger 
»  d'innover.  »  Le  discours  du  Roi  est  couvert  de  vils  et  una- 
nimes applaudissements.  Aussitôt,  les  princes  qui  assis- 
taient à  la  séance,  et  parmi  lesquels  on  voyait  le  vénérable 
Jjrince  de  Condé ,  prêtent ,  avec  enthousiasme ,  le  serment  de 
fidélité  à  la  charte  et  au  Roi.  Cette  scène  touchante  produit 
sur  tous  les  assistants  une  impression  que  nous  ne  pourrions 
peindre.  Lemême  serment  est  prêté  par  les  pairs  et  les  députés. 

Le  1 2  octobre ,  une  ordonnance  royale  établit ,  près  du 
ministre  de  la  guerre ,  une  commission  chargée  d'examiner 
la  conduite  des  officiers  qui  ont  servi  pendant  l'usurpation  : 
ceux  sur  lesquels  elle  n'aura  pas  exprimé  une  opinion  favo- 
rable ne  seront  point  admis  aux  emplois  de  1  armée.  Cette 
mesure  a  pu  paraître  dure  ;  mais  elle  était  juste ,  et  com- 
mandée par  les  circonstances.  Il  «lait  difficile  de  traiter  au- 
trement des  militaires  qui  avaient  trahi  leur  prince  légitime. 
Ce  sont  le  maréchal  duc  de  BeHune ,  les  lieutenants-généraux 
comtes  Lauriston  et  Bordesoulle ,  le  maréchal  de  camp  prince 
de  Broglie  ,  le  sous-inspecteur  aux  revues  du  Perroux  et  Tad- 
judant-commandant  chevalier  de  Querelles  ,  que  le  Roi  à 
choisis  pour  former  cette  commission. 

Après  une  traversée  de  deux  mois  ,  l'escadre,  conduisant 
Buonaparte  à  Sainte-Hélène ,  arrive  ,  le  1 6  octobre  1 8 1 5 ,  dans 
la  rade  de  cette  île.  Deux  jours  après ,  le  r8 ,  Buonaparte  dé- 
barque ,  et  va  habiter  une  petite  maison  de  campagne ,  située 
sur  un  plateau  étroit,  qu'environnent  des  rochers ,  de? ravins 
et  d'effroyables  précipices.  Cette  maison  appartenait  à  un 
gentilhomme  nommé  Bellecome  ;  Buonaparte  doit  y  rester, 
jusqu'à  ce  que  celle  qu'on  va  bâtir  à  Longwood,  soit  prête  à  le 
recevoir.  Lord  Cockburn,  commandant  de  la  flotte,  prend,  aus- 
sitôt après  son  arrivée  à  Sainte-Hélène,  toutes  les  précautions 
qui  lui  ont  été  prescrites' pour  garder  Buonaparte.  D'abord, 
îl  place  3oo  hommes  sur  le  petit  plateau  où  Napoléon  est 
établi,  puis  une  quantité  de  sentinelles  sur  les  hauteurs  pour 
surveiller  toutes  les  démarches  du  prisonnier.  Quant  aux 
mesures  prises  sur  la  mer  pour  la  garde  de  l'île ,  elles  sont 
plus  sévères  encore.  Nul  bâtiment ,  excepté  ceux  de  l'Angle- 
terre y  ne  pourra  s'approcher  $  encore  ces  derniers  ne  poarront* 
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ils  pas  jeter  l'ancre.  Enfin,  nulle  barque  ne  pourra  sortir  de 
Sainte-Hélène ,  sans  avoir  été  visitée.  Beaucoup  d'autres  me- 
sures sont  encore  prises  ,  et  leur  sévérité  est  au-dessus  de  tout 
ce  qu'on  pourrait  dire.  Sainte-Hélène  î  une  île  bordée  de 
rochers  d'une  effrayante  hauteur ,  éloignée  de  toute  terre  de 
plus  de  4°o  lieues ,  en  ayant  à  peine  dix  de  circonférence  ! 
Voilà  donc  le  dernier  asile  de  cet  homme  extraordinaire ,  de 
ce  conquérant  superbe,  de  ce  puissant  monarque ,.  qui  porta 
les  plus  brillantes  couronnes  de  l'univers ,  qui  vainquit  et 
fit  trembler  l'Europe  !  Naguère  ,  il  dictait  encore  des  lois  à 
trente  millions  d'hommes,  et  maintenant  il  vit  captif,  captif 
de  l'Angleterre ,  de  cette  puissance  qu'il  à  combattue  avec 
tant  d*acharnement  !  Quelle  leçon  pour  les  conquérants!  Ah!  si 
Tâme  de  Buonaparte  peut  jamais  se  rouvrir  aux  sentiments 
de  l'humanité ,  que  de  pleurs  il  devra  verser .  en  songeantaux 
désastres  dont  il  couvrit  le  monde  !  Mais  ,  hélas  !  les  Français 
sont  encore  forcés  de  bénir  sa  fatale  ambition ,  puisque,  sans 
elle ,  ils  n'eussent  probablement  jamais  joui  du  bonjieur  de 
rentrer  sous  la  domination  paternelle  et  légitime  des  descen- 
dants de  Henri  IV  ! 

Le  ?9  octobre,  une  loi  statue  que.  tout  individu ,  arrêté 
comme  prévenu  de  crimes  et  délits  contre  la  personne  et  l'au- 
torité du  Boi ,  contre  les  personnes  de  la  famille  royale^  ou 
contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  pourra  être. détenu  jusqu'à  l'expi- 
ration dij  terme  fixé  par  cette  loi ,  si ,  avant  cette  époque, 
il  n'a  été  traduit  devant  les  tribunaux.  Les  mandats  d'arrêt 
ne  seront  décernés  que  par  les  fonctionnaires  à  qui  les  lois 
confèrent  ce  pouvoir.  A  défaut  de  motifs  graves  ,  le  prévenu 
pourra  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ,  con- 
formément au  code  pénal.  Le  dernier  article  de  cette  loi  porte 
que ,  si  elle  n'est  pas  renouvelée  à  la  session  suivante ,  elle 
cessera  d'avoir  son  effet.  Les  discussions ,  dont  elle  a  été 
l'objet  à  la  chambre  des  députés ,  ont  été  vives  et  animées. 
Elle  a  trouvé  des  opposants  opina  très  ;  mais ,  malgré  leur 
opposition,  elle  a  été  adoptée  par  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  voix  sur  trois  cent  cinquante. 

Le  9  novembre ,  une  autre  loi  prononce  la  peine  de  la 
déportation  contre  tous  ceux  qui,  parleurs  cris,  leurs  dis- 
cours ou  leurs  écrits  ,  auront  exprime  la  menace  c&tn  atten* 
tat  contre  le, Roi  ou  les  personnes  de  sa  famille  ;  qui  auront 
excité  à  s'armer  contre  rautorité  royale  \  qui  auront  provtf* 
«que  directement  ou  indirectement  le  renversement  dugpu- 
vemement ,  le  changement'  de  l'ordre  de  successibilité  a% 
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trône,  alors  même  que  ces  tentatives  n'auraient  été  Suivies 
d'aucun  effet ,  et  n'auraient  été  liées  à  aucun  complot  5  contre 
ceux ,  enfin ,  qui  auront  arboré  un  autre  drapeau  que  le.  dra- 
peau blanc.  D'après  la  même  loi ,  les  autres  délits  séditieux 
contre  le  gouvernement ,  mais  d'une  nature  moins  grave  qhe 
ceux  que  nous  venons  de  mentionner,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  ans  à  trois  mois ,  d'amendes  qui  pour- 
ront s'élever  à  3, 000  fr. ,  de  la  suppression  des  pensions  01} 
des  traitements  d'inactivité ,  et  de  l'interdiction  des  droits 
politiques  pour  dix  ans  au  plus ,  cinq  ans  au  moins.  Quel- 
ques députés  ont  vainement  combattu  cette  loi  5  sur  trois 
cent  soixante-deux  voix  ,  elle  en  a  obtenu  deux  cents  quatre- 
vingt-treize. 

'  Depuis  le  milieu  du  mois  de  septembre ,  les  négociations 
pour  la  paix  entre  la  France  et  les  puissances  alliées  se  pour- 
suivaient activement.  Le  20  novembre  181 5,  le  traité  est 
signé.  Il  est  précédé  d'un  préambule,  où  l'on  voit  que  deux 
grands  buts  ont  dirigé  les  souverains ,  le  premier  ,  de  mettre 
fin  aux  longues  agitations  de  l'Europe  par  un  juste  équilibre 
de  forces  entre  les  puissances  5  le  second ,  de  rétablir  entre  la 
France  et  ses  voisins ,  ces  rapports  de  confiance  et  de  bien- 
veillance réciproques ,  que  les  effets  de  la  révolution  et  du 
système  de  conquête  avaient  troublés  si  long  «temps.  Il  a 
fallu ,  en  conséquence ,  que  la  France  accordât  aux  alliés  des 
indemnités  pour  le  nasse  et  des  garanties  pour  l'avenir.  On 
va  voir  combien  elles  durent  coûter  à  Louis  XVII I.  Le 
premier  article  de  ce  traité  réduit  la  France  à  des  bornes 
plus  étroites  encore  que  celles  qui  avaient  été  fixées  par  le 
traité  du  3 1  mai  i8i/m  Elle  perd,  aunofd,  Philippeville , 
Marienbourg,  le  duché  de  Bouillon  ,.Sarrefouis,  Saarbruck  et 
les  deux  rives  de  la  Sarre  ;  du  cpté  de  l'Alsace ,  tout  le  pays 
situé  au  nord  delà  Lauter ,  et  dans  lequel  se  trouvent  Lan- 
dau, Bergzabern  et  Rheinzabfcr;  enfin,  du  côté  de  la  Suisse  , 
une  partie  du  pays  de  Gex.  Par  l'article  2,  le  roi  de  France 
s'engage  à  ne  rétablir  jamais  les  fortifications  de  Huningue, 
que  les  alliés  ont  fait  démolir.  L'article  4  fixe  à  700  mil- 
lions de  francs  l'indemnité  pécuniaire  que  la  France  devra, 
payer  aux  puissances  alliées.  L'article  5  porte  que,  vu  l'état 
d'inquiétude  et  de  fermentation  occasionné  parmi  le  peuple 
français  par  les  derniers  événements ,  les  places  de  Condé , 
•Valenciennes,  Bouchain,  Cambray ,  Le  Quesnoy ,  Maubeuge, 
Lanârecies ,  Avesnes ,  Rocroy ,  Givet ,  Cbarlemont ,  Mézières , 
j$édan,  Montmédyj  Thionville,  Longwy,  Bitche,  et  la  tête. 
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de  ponjt  du  Fort-Louis ,  seront  occupées  par  une  armée  de 
cent  cinquante  mille  hommes; -que  cette  armée  sera  com- 
mandée par  un  général  à  la  nomination   des   puissances 
alliées  ;  qu'elle  sera  entretenue  aux  frais  de  la  France  )  que 
cette  occupation  durera  au  plus  cinq  ans ,  mais  qu'elle  pourra 
finir?  ad  bout  de  trois ,  si ,  à  cette  époque ,  il  es/ prouvé  que 
Tordre  est  parfaitement  rétabli  en  France.  D'après  fart.  1  o , 
l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la  France  s'engagent 
à  concerter,  sans  perte  de  temps  ,  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  de  la  traite 
des- nègres.  Le  traité  du  20  novembre  est  accompagné  d*un 
article  additionnel  entre  la  France  et  la  Russie  ,  d'après  le- 
quel une  commission  est  instituée  pour  procéder  à  ta  liqui* 
dation  des  prétentions  réciproques  de  la  France  et  du  ci- 
devant   grand -duché  de  Varsovie.  Plusieurs   conventions 
particulières  sont  encore  jointes  à  ce  traité.  Elles  sont  rela- 
tives àla  manière  dont  sera  payée  l'indemnité  pécuniaire  due 
par  la  France ,  dont  se  fera  l'occupation  militaire ,  et  dont 
on  fera  droit  aux  réclamations  des  sujets  de  l'Angleterre  et 
des  autres  pays. 

Lorsque  la  capj$ale  fut  tombée  au  pouvoir  des  alliés,  le 
maréchal  Ney ,  désespérant  d'obtenir  du  Roi  le  pardon  de  sa 
trahison  manifeste ,  se  réfugia  en  Auvergne.  11  y  fut  arrêté 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  24  juillet ,  et  amené  à  Paris.  Il 
fut  enfermé  à  la  Conciergerie,  où  il  subit  plusieurs  inter- 
rogatoires* Un  conseil  de  guerre,  composé  de  maréchaux 
de  France  et  de  lieutenants-généraux  ,  fut  chargé  de  le  juger. 
Le  maréchal  Ney  récusa  la  compétence  de  ses  juges.  Ceux-ci 
se  frétèrent  d'autant  plus  volontiers  à  la  demande  de  l'accusé, 
ou  ils  n'étaient  point  fâchés  de  se  tirer  ainsi  d'une  position 
.difficile.  Alors  >  une  ordonnance  du  Roi  traduisit  Ney  devant 
la  chambre  des  pairs.  Les  défenseurs  du  maréchal  invoquèrent 
inutilement  la  capitulation  de  Paris ,  d'après  laquelle  aucun 
dé  ceux  qui  se  trouvaient  dans  ses  murs,   ne  devait  être 
•  ni  inquiété  ni  recherché  pour  sa  conduite  politique.   Le  6 
décembre ,  la  chambre  des  pairs  ,  après  seize  audiences ,  con- 
damne Je  maréchal  Ney  à  la  peine  de  mort,  à  la  majorité 
de  119  voix  sûr  160.  Le  lendemain,  Ney,  après  avoir  reçu 
du  curé  de  Saint-Sulpice  les  secours  de  la  religion7,  est  con- 
duit dans  l'avenue  de  l'Observatoire  auprès  de  la  grille  du 
Luxembourg ,  et   fusillé  par  un  peloton  de  vétérans.  Il  a 
commandé  lui-même  le  feu ,  et  reçu  le  eoup  de  la  mort  avec 
le  sang-froid  qu'il  avait  montré  sur  les  champs  de  bataille, 
V,  58 
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Le  Roi  avait  de  grand*  malheurs  -publics  â  venger;  le  maré- 
chal Ne  y  avait  été  l'un  des  premiers  auteurs  de  ces  malheurs  ; 
il  a  dû  expier  sa  faute  parla  niort. 

Le  20  décembre ,  on  établit  par  une  Ui ,  daijs  chaque  dé- 
partement, une  cour*prevôtale.  Cette  cour,  composée^ ifurà 
prévôt  pris"  parmi  les  officiers  de  terre  ou  de  mer ,  ayant 
le  grade  de  colonel  au  moins  ,  et  de  cinq  luges  civils ,  pris 
parmi  les  membres  du  tribunal  de  première  instance  ,  est 
chargée  de  procéder  contre  tous  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables  du  crime  de  rébellion  armée ,  qui ,  dans  des  lieux 
publics ,  auront  distribué  des  écrits  ou  proféré  des  discours 
tendant  au  renversement  de  l'autorité  légitime  ,  qui  auront 
arboré  un  drapeau  autre  que  le  drapeau  blanc ,  qui  auront 
commis  un  assassinat  ou  vol  avec,  port  d'armes  ,  etc.  Les 
prévenus  seront  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il 
sera  procédé,  dans  le  plus  court  délai,  à  (information  et  à 
l'audition  des  témoins.  Les  arrêts  des  cours  préVôtafes  sont 
sans  appel  j  ils  sont  exécutés  dans  les  vingt- quatre  heures,  si 
les  condamnés  ne  sont  pas  recommandés  à  la  commisération 
du  Roi.  Cette  loi  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  de  1817,  et  elle  Cessera  à  cette  époque,  si  elle 
n'est  pas  renouvelée.  Deux  séances,  de  trois  heures  chacttne, 
ont  suffi  pour  discute^  et  porter  cette  loi.  Elle  a  passé  à 
une  grande  majorité.  Treize  députés  ^  parmi  lesquels  on 
trouve  MM.  Royer-Collard  et  de  Serre,  ont  lutté  vainement 
contre  deux  cent  quatre-vingt-dix.  A  jteine,  au  milieu  des 
bruyantes  clameurs  de  leurs  collègues  ,  ont-ils  pu  faire  en- 
tendre leur  voix.  .Cette  loi  peut  être  regardée  comme  un 
éclatant  témoignage  de  l'attachement  dé  la  chambre  à  l'auto- 
rité légitime ,  et  de  l'ardeur  avec  laquelle  elle  a  résolu  de 
combattre  les  révolutionnaires.  Bientôt  une  loi  plus  sévère 
encore  sera  portée  contre  eux. 

1 8 1 6.  La  majorité  de  la  France,  là  majorité  des  chambres, 
excitées  par  une  légitime  indignation,  par  un  ardent,  désir 
de  venger  la  morale  et  la  société,  réclamaient  hautement  ïa 
punition  des  parjures  et  des  traîtres  qui  avaient  contribué 
a  la  fatale  catastrophe  du  20  mars  181 5.  Déjà  la  chambre 
des  députés  ,  prenant  une  honorable  initiative ,  avait  fait 
diverses  propositions  à  cet  égard.  Louis  XVIII  sentait  pro- 
fondément sans  doute  la  nécessité  de  frapper  les  hommes 
criminels  qui  avaient  causé  tant  de  maux  a  son  royaume  j 
mais  il  en  coûtait  à  son  cœur  de  prononcer  un  châtiment 
réclamé  par  la  justice  et  l'intérêt  de  l'état.  Il  s> décida  enfin. 
Le  8  décembre  i8i5  ,  les  ministres  du  Roi  apportèrent  à  la 
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chainbre  des  députes  un  projet  'de  loi  relatif  aux  auteurs  de 
la  rébellion  du  20  mars.  La  discussion  de  ce  projet  occupa 
Cinq  séanceé ,  et  occasiona  dans  le  sein  de  la  chambre  une 
wplente  agitation.  Vainement*  la  minorité  invoqua-t-elle 
avec  chaleur  des  mestfres  douces  et  l'oubli  dupasse.  La  majo- 
rité ,  qui  avait  juré  d'extirper  dans  leurs  racines  la  révolu- 
tion et  l'usurpation,  soutint  qu'on  ne  pouvait  atteindre  à 
un  but  fi  désirable  et  si  heureux  ,  au'en  déployant  la  plus 
sévère  autorité.  Elle  alla  même  au-aelà  des  intentions  du 
gouvernement  9  eu  ajoutant  à  la  loi  proposée  un  article 
qui  atteignait  les  régicides.  Les  ministres  essayèrent  de 
vaines  rejfrésentations  sur  ce  sujet.  La  majorité  demeura 
inflexible.' Le.  12  janvier  1816,  la  loi  est  promulguée.  Une 
amnistie  pleine  et  entière  'était  accordée  à  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  la  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Napoléon- 
Buonaparte ,  excepté  à  ceux  dont  l'ordonnance  du  2%  juillet 
avait  prescrit  l'arrestation ,  et  à  ceux  contre  lesquels  des 
poursuites  avaient  été  dirigées  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  12  janvier.  Cette  loi  conférait  au  Roi  la 
faculté  de  bannir  les  individus  désignés  nominativement 
dans  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet.  Elle  condamnait 
à  sortir  du  royaume ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  et  à  n'y  rentrer 
jamais ,  les  ascendants  et  descendants  de  Napoléon-Buona- 
parte  ,  ses  oncles  et  £es  tantes ,  ses  neveux  et  ses  nièces , 
ses  frères,  leurs  femmes  .et  leurs  descendants.  Elle  pronon- 
çait la  rhêjne  peine  contre  ceux. des  régicides  qui ,  au  mépris 
d'une  clémence  presque  sans  bornes  ,  avaient  voté  pour 
l'acte  additionnel ,  ou  accepté  des  fonctions  de  la  part  de 
l'usurpateur ,  et  qui ,  par  là ,  s'étaient  déclarés  les  enne- 
mis irréconciliables  du  gouvernement  légitime.  Enfin  , 
cette  loi  portait  que  les  uns  et  les  autres  ne  pourraient 
jouir  en  France  d'aucun  droit  civil,  y  posséder  aucun  bien  , 
aucune  pension  à  titre  gratuit  ;  seulement  elle  leur  laissait  la 
faculté  de  vendre  leurs  biens  dans  le  délai  de  six  mois.  Sur 
cent  quarante-un^tairs ,  il  y  en  eut  cent  vingt  qui  adoptèrent 
la  loi  d'amnistie ,  et  cela  sans  presque  aucune  discussion  , 
tant  ils  /étaient  unis  de  sentiments  et  de  principes  à  la  chambre 
des  députés  ! 

La  loi  du  5  décembre  1814 ,  en  restituant  aux  émigrés  ceux 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  point  été  vendus ,  leur  accordait 
un  sursis  à  toutes  actions  de  la  part  de  leurs  créanciers.  Par 
une  loi  du  16  janvier  1816  ,  ce  sursis  bienfaisant  est  prorogé 
jusqu'au  ier.  janvier  18 18. 

En  conséquence  de  la  loi  d'amnistie ,  le  Roi  ordonne  ,  le 
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1 7  janvier ,  que  les  trente-huit  individus ,  désignés  dans  so» 
ordonnance  au  24  juillet  i8i5  ,  sortiront  tous  du  royaume  ^ 
le  25  février  au  plus  tard ,  et  que ,  s'ils  y  rentrent  sans  auto- 
risation ,  ils  subiront  les  peines  portées  contre  eux  par  l'art. ^ 
de  la  loi  oue  nous  venons  de  rapporter.  Tel  était  le  juste 
châtiment  dont  le  gouvernement  frappait  les  éternels  enne- 
mis de  la  France  et  de- l'auguste  famille  des  Bourbons? 

Le  même  jour ,  le  Roi  met  à  la  disposition  du  ministre  8e 
la  marine  et  des  colonies  une  somme  de  200,000  fr. ,  en  lui 
ordonnant  de  distribuer  cette  somme ,  à  titre  de  secours ,. 
aux  marins  qui  se  trouvent  sans  emploi  dans  les  différents 
quartiers  du  royaume.  Les  intendants  et  ordonnateurs  de  la 
marine  étaient  chargés  de  cette  distribution;  ils  remplirent 
promptement  et  avec  zèle  les  paternelles  intentions  du  mo- 
narque.. Sa  Majesté  avait ,  en  même  temps ,  fait  don  aux  in- 
digents de  Pans,  d'une  somme  de  320, 000  fr.  à  prendre  sur 
la  liste  civile.    ' 

Dans  sa  séance  du  28  décembre  181 5,  ta  chambre  des 
députés  ayait  pris  une  résolution  relative  à  l'événement  fatal 
du  21  janvier  1 793 ,  et  à  l'érection  de  monuments  expiatoires 
à  plusieurs  victimes  des  fureurs  révolutionnaires.  Le  18  jan- 
vier 181 6*  la  chambre  des  pairs  adopte  à  l'unanimité  la 
noble  résolution  des  députés  ,  en  y  misant  une  addition 
concernant  l'érection  «de  deux  monuments,  l'un  à  Louis  3fVII, 
L'autre  au  duc  d'Enghien.  lie  lendemain ,  19 ,  1e  Roi  accorde 
sa  sanction  à  la  proposition  des  chambres.  Cette  nouvelle  loi 
porte  que  le  21  janvier  sera  désormais  marqué  dans  le 
royaume  par  un  deuil  général  ^  que,  ce  jour-là,  un  service 
solennel  sera  célébré  dans  toutes  les  églises  de  France ,  et 
qu'un  monument  expiatoire  du  crime  de  ce  malheureux 
jour ,  sera  élevé  aux  frais  et  au  nom  de  la  nation  .-Des  mo- 
numents expiatoires  seront  pareillement  élevés  à  la  mémoire 
de  Louis  XVII ,  de  la  reine  Marie-Antoinette ,  de  madame 
Elisabeth  et  du  duc  d'Enghien.  Un  mois  après ,  le  23  février, 
Sa 'Majesté,  en  prescrivant  l'achèvement»  de  l'église  de  la 
Madeleine ,  désigne  cette  église  comme  devant  recevoir  les 
monuments  expiatoires  consacrés  aux  princes  et  princesses 
qui  ont  si  cruellement  fini  leur  vie.  Le  Roi  ordonnait  en  même 
temps  le  rétablissement  de  la  statue  équestre  de  Louis  XIII 
sur  ta  place  Royale ,  de  celle  de-  Louis  XIV  sur  la  place  des 
Victoires ,  et  de  celle  de  Louis  XV  sur  la  place  qui  porte  le 
nom  de  ce.  monarque. 

Deux  écoles  de  marine  existaient  à  Brest  et  à  Toulon  ;  elles 
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sont  supprimées,  le  Si  janvier,  par  une  ordonnance  royale. 
Cette  ordonnance  créait  uu^ ail tre  école  de  marine,  et  réta- 
blissait dans  Ja.  ville  d'Angouléme.  Il  fallait ,  pour  y  être 
admis  ,  que  les  jeunes  gens  fussent  au  moins  âgés  de  treize 
ans  et  qu  îjs  n'en  eussent  pas  plus  de  quinze ,  qu'ils  jôuitsent 
d'une  constitution  robuste ,  et  qu'ilsHsussent  les  éléments*  de 
larlangue  Jatine  et  l'arithmétique  jusqu'au*  logarithmes.  Le 
notable  des  élèves  .était  fixé  à  cent  cinquante;  11  pouvait  être 
augmenté ,  selon  les  besoins  du  service.  L'un  des  articles  fle 
cette  ordonnance  portait  que  les  élèves ,  qui  auraient  fini 
leur  éducation  théorique  et  pratique,  seraient  organisés  en 
compagnies  à  Brest ,  à  Toulon  et  à  Rochefort. 

Le  3  février ,  le  Roi  ordonne  la  réintégration  dans  leurs 
anciennes  maisons  ,  rues  du  Vieux-Colonibier*et  de*  Postes, 
A  Paris,  des  congrégations  de  Saiat-Lftzare  et  du  Saint-Esprit. 
La  congrégation  des  Missions-Etrangères  ,  rue  du  Bac  ,  était 
rétablie  depuis  onze  mois. 

.  Deux  prisonniers,  Gouvernet  et  Àubert,  convaincus  de 
délits  graves ,  et  que  l'esprit  de  parti  rendait  intéressants 
aux  yeux  du  peuple ,  étaient  régulièrement  détenus  dans  'les 
prisons  de  Tarascon  ;  leur  procès  s'instruisait.  Le  i3  février, 
une  multitude  nombreuse ,  poussée  par  une  odieuse  fureur , 
se  porte  aux  prisons ,  et  enlevé  les  prisonniers.  La  gardé  na- 
tionale est  chargée  de  venir  s'opposer  au  désordre;  elle  reste 
immobile.  Le  sous-préfet  lui-même  se  voit  insulté  par  les 
séditieux ,  et  obligé  de  se  dérober  à  leur  rage.  Le  lendemain , 
ils  exercent  leurs  indignes  violences  sur  les  magistrats  ;  ils 
les  forcent  à  prononcer  l'élargissement  de  Gouvernet  et  d'Àu^- 
bert.  Le  2a4evrier  suivant ,  le  Roi  ,  pour  punir  les  révoltés 
de  Tarascon  ,  ordonne  la  translation  à  Arles  du  siège  de  la 
sous-préfecture ,  du  tribunal  et  de  tous  les  établissements  qui 
en  dépendent.  Il  ordonne  aussi  que  les  prisonniers  soient 
repris,  qu'il  soit  informé  sans  délai  contre  les  auteurs  et  com- 

S lices  de  la  sédition ,  et  qu'on  lui  rende  promptement  compte 
e  la  conduite  des  juges  dans  la  journée  du  14  février. 
Le  21  février,  un  corps  d'artillerie,  spécialement  affecté 
au  service  de  la  marine  et  des  colonies ,  est  créé  sous  le  nom 
de  Corps-Royal  d'artillerie  de  marine.  Ce  corps  sera  composé 
de  huit  bataillons  d'artillerie,  de  cinq  compagnies  d ou- 
vriers ,  de  cinq  compagnies  d'appréntis-cânonniers ,  et  des 
officiers  et  employés  nécessaires  pour  les  différents  genres  de 
services.  Un  inspecteur-général  est  chargé  d'inspecter  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  cette  arme:   En  conséquence ,  les 
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cauonnie/s  de  marine  cesseront  leur  service  le  3i  mars  1816 . 
et  Ton  procédera  immédiatement  ^organisation  du  Corps- 
lioyal  (^artillerie  de  marine.  ,  •• 

La  loi  du  2  décembre  18 1£  avait  accordé  aux  colons  de  ' 
Saint-Domingue  un  sursis  à  toutes  actions  delà  part  de  leurs 
créanciers  ;  .par  une  autre  du  21  février  1.8 16  ,  ils  obtiennent 
que  ce  sursis  soit  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  i8r^. 

Après  la  mort  de  Pex-conventionnel  Courtois,  on^frouva 
dans  ses  papiers  une  lettre, écrite  par  la  reinp  Marie-Antoi- 
nette ,  cinq  heures  avant  sa  mort ,  à  sa  belle-soeur  madame 
Elisabeth.  Cettç,lettre  est  un  admirable  monument  de  là  ré- 
signation ,  de  la  bonté  dame  et  de  la  piété  de  la'Vnalheu- 
reuse  princesse.  Marie-Antoinette  exprimait  le  désir  que  ses 
enfants  vécussent  toujours  dans  une  union  inaltérable,  et 
quHls  se  chérissent  toujours,  tendrement ,  leur  présentant  la 
bonne  intelligence  comme  la  seule  source  d'où  découlent  le 
Vepos  et  le  bonheur  des  familles.  Elle  priait  sa  sœur  de  par- 
donner au  Dauphin' lés  paroles  indiscrètes  qui  avaient  pu 
«or  tir  de  sa  bouche  ,  en  faveur  de  son  jeune  âge.  Elle  déclarait 
qu'elle  mourait  dans  la  religion  catholique-^  apostolique*  et 
romaine ,  religion  qui  avait  été  celle  de  ses.  ancêtres ,  et 
dans  «laquelle  elle  avait  été  élevée.  Enfin',  à  l'exemple  de 
son'  saint  époux  9  elle  annonçait  qu'elle  pardonnait  à 
ses  ennemis,  et  qu'elle  demandait  pardon  à  Dieu  et  aux 
hommes  des  fautes  et  torts  involontaires  qu'elle  avait  pu 
commettre.  Telles  sont  les  dernières  pensées  qu'exprime 
cette  grande  et  infortunée  reine  qu'on  a  tant  calomniée, 
Cette  lettre  immortelle,  comme  le  testament  du  vertueux 
Louis  XVI ,  fut  portée  au  Roi.  Sa  Majesté  en  fat  profondé- 
ment touchée  5  elle  ordonna  qu'il  en  fut  gravé  des  Fac- 
simile ,  pour  être  distribués  aux  membres  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  celle  des  députés.  Le  22  février ,  les  ministres 
du  Roi  se  rendent  dans  le  sein  des  deux  chambres ,  pour 
donner  communication  de  la  lettre  de  Marie-Antoinette  et 
de  la  résolution  qu'avait  prise  Sa  Majesté.  Les  pairs  et  les 
«députés  de  la  France  saisissent  avec  chaleur  l'occasion  de  faire 
éclater  leur  amour  et  leur  respect  pour  la  noble  maison  de 
Bourbon.  Dans  les  deux  chambres ,  on  propose  d'envoyer 
remercier  le  Roi ,  par  une  'grande  députation ,  du  don  pré- 
cieux qu'il  veut  leur  faire ,  et  cette  proposition  est  accueillie 
avec  d'unanimes  acclamations.  Le  lendemain  même  ,  les 
députations  des  pairs  et  des  députés  sont  admises  successi- 
vement devant  le  Roi  et  Madame.  Sa  Majesté  exprime  avec 


DES  ROIS  DE  FfiÀWCE.  /fi$ 

abandon  combien  elle  est  sensible  au  vif  empressement ,  au 
tendre  attachement  des  chambrés.  Quant  à  la  noble  et  ver-* 
tueuse  fille  de  Marie-Antoinette ,  elle  ne  peut  répondre  aux 
discours  qui  lui  sont  adressés  ,  que  par  des  .soupirs  et  des 
larmes.  m 

On  connaît  la  vie  et  la  mort,  les  talents  et  les  exploits  de 
Moreau  et  de  Pichegru.  Le  Roi ,  pour  acquitter  envers"  ces 
deux  illustres  capitaines  la  dette  de  la  reconnaissance  natio- 
nale, ordonne  *  le  27  février,  que  des  statues  leur  soient 
élevées.  Il  ne  borné  point  là  sa  bienveillance  pour  la  mé- 
moire du  premier.  Madame  Moreau ,  sa  veuve ,  reçoit  le 
titre  de  maréchale  et  une  pension.  Déjà  elle  tenait  une  pen- 
sion des  bontés  de  l'empereur  de  Russie.  Madame  la  mare* 
chale  Moreau  s'empressa  de  revenir  en  France  :  mate  elle  eut 
à  peine  joui  du  bonheur  de  revoir  sa  patrie ,  qu'elle  mourut. 

Le  19  février,  Sa  Majesté  ordonne  que  dés  .écoles  peur 
l'instruction  primaire  seront  établies  dans  toutes  les  com» . 
munes  qui  en  sont  privées*  Elle  charge'  du  soin  dé  les  * 
organiser  un  comité  gratuit  et  de  charité,  composé  4ans  le& 
chefs-lieux  de  canton.  Ce  comité  doit  en  outr^*veiïïer  au 
maintien  de  Tordre,  des  mœurs  et  dé  l'enseignement  reli- 
gieux, à  l'observation  des  règlements  et  à  la' réforme  des 
abus  dShvL  toutes  ^  écoles  du  canton.  Un  tel  acte  répond  • 
suffisamment  aux!  Calomnieuses  aocusajions  de  ceux  qui  pré*- 
tendent  qu'il  est  .dans  les*  principes  d$i  gouvernement  royal , 
d'étouffer  .les  lumières  et  4e  faire  rétrograder  le  siècle.  Qui  , 
le  lloi  veuf  que  son  peuple  soft  éclairé  5  mais ,  en  même 
temps,  il  vent  que  la  religion  soit  la  base  de  l'instruction 
des  Français ,  parce  qu'il  saft  que ,  daps  la  religion ,  résident 
la  plus,  respectable  i)ase  jfc  l'instruction  hûmame  ,  et  la  plus 
solide  garantie  du  re^os  et  du  bonheur  publics. 

'Le  canton*  helvétique ,  uni  à  la  France  par  un  traité  d'al- 
liance, lui  avait  servi  de  boulevard  durant  près  de  trois 
siècles.  Cette  alliance  ne  fut  point  renouvelée ,  quoiqu'elle 
semblât  conseillée  par  la  politique  5  le^partage*  tles  opinions 
sur  qe  point  en  fut  sans  apute  la*  cause.  On  conclut  seule- 
ment avec  la  Suisse,  la  i3  mars  et  le  t'*.  juin  1816 ,  de! 
capitulations. militaires  par  lesquelles  elle  s'engageait  à  four- 
nir à  la  France  douze  mille  hommes.  Ces  soldats  étrangers 
furent  divises  en  six  régiments ,  dont  deux  entrèrent  dans 
l'infanterie  de  la  gardé  royale ,  et  quatre  dans  l'infanterie  de 
ligne.  Ib  furent  places  sous  le  commandement  en  chef  d'un 
colonel-général.-  Cette  dignité  fut  cotrférée  par  le  Roi  à 
S.  A.  R.  Monsieur. 
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Louis  XVIII  avait  conservé  un  religieux  et  tendre  souvenir 
de  son  «infortuné  cousin ,  le  duc  d'Enghien ,  enlevé  au  monde 
a  la  fleur  de  ses  ans ,  par  un  crime  détestable ,  et  dont  le 
sang  avait  servi  de  gage  à  Buonaparte  pour  sceller  son  union 
avec  les  régicides.  Sa  Majesté  ordonna ,  le  1 5  mars  ,  que  le 
corps  du  prince  fût  exhumé  et  transféré  dans  une  chapelle  du 
château  de  Vincehnes ,  et  que  cette  exhumation  fût  faite  avec 
toutes  les  solennités  queue  exigeait.  Deux  commissaires 
furent  nommés  pour  procéder  à  'cette  funèbre  opération; 
c'étaient  MM.  Lapqrte-Lalane ,  conseiller  d'état,  et  le  vicomte 
Bérîcard-Ferrand  de  Thury ,  maître-des  requêtes.  Le  20  mars 
suivant,  ces  commissaires,,  en  présence  d'une  foule  de  per- 
sonnages distingués,  dont  quelques-uns  avaient  été  attachés 
à  la  personne  du  prince ,  remplissent  la  douloureuse  mission 
qu'ils*ont  reçue.  Des  chirurgiens  et  médecins  avaient  été  ap- 
pelés. Un  paysan ,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans ,  dont  le 
bras  avait  été  employé  à  creuser  la  fosse  qui  avait  reçu  le 
'  corps  du  duc  d*Ehghein ,  avait  indiqué  d'une  manière  précise 
la  place/ ou  elle  avait  été  ouverte.  Les  restes  du  descendant  du 
granaCo#dé  sont  trouvés  dans  l'endroit  indiqué  ,  recueillis 
avec  une  religieuse  tristesse  et  posés  sur  un  linceul.  Le  pré- 
cieux fardeau  est  confié  à  quelques  sous-officiers  de  la  gar- 
Msdh  .du  ^château*  pour  être  porté  à  sa  destination  vAfrivé  au 
pied  du  pavillon  du  l|ois  ^le  cortège  funèbre  s'arrête,  et  M.  le 
marquis  de  Puyvejrt,  teouver  rieur  oe  .Vin^ennes,  avec  l'ac- 
cent de*  la  plus  profonde  douleur  >xpr  on  on  ce  un  dujcours  où  , 
après  avoir  rappelé  le  crime  effroyable  qui  avait  ravi  le  jour 
à  un  prince  si  illustre,  11  fait  sentir  combien  il  lest  important 
pour  le  bonheur  des  Français  qifils  Vivent  désormais  étroite- 
ment unis,  ef  coristarornent  fidèle^aux  augustes  descendants 
de  saint  Louis.  Tous  les  spectateurs  étaient  émus.  Les  soldats 
pleuraient.  Le  corps  du  prince  est  ensuite  déposé  dans  la 
chambre  même  où  s'étajt  tenu  l'odieux  conseil  qui  ayajLpro- 
noncé  sa  condamnation. 

Le  21  mar$  ^  le  Roi  rend  à  l'institut  royal  son  ancienne 
organisation,  celle  xpie  lui  «avaient  donnée  ses  glorieux»  prédé- 
cesseurs. Les  quatre  classes-  de  1  institut  reprirent  donc ,  à 
compter  de  cette  époque  ,'  les  noms  S  Académie  française  , 
S  Académie  royale  des  Infcr i jetions  et  Belles-Lettres , 
à* Académie  des  Scienôes  et  d'Académie  royale  des  Beaux- 
Arts.  Chaque  académie  eut  un  régime  particulier.  Le  secré- 
tariat, les  bibliothèques  et  les  autres  collections,  furent 
déclarés  communs  aux  quatre  académies.  Il  était  certaine- 
ment conyenable  que  l'institut  subît  ces  changements  qui  le 
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replaçaient  dans  son  ancien  état  ;  c'était  marquer  la  restaura-* 
tion  de  la  monarchie  par  un  bienfait  de  plus.  Sa  Majesté  né 
pouvait  donner  aux  savants,  aux  gens  de  lettres  et  aux  ar- 
tistes une  plus  haute  marque  de  sa  bienveillance. 

_  Le  23  mars ,  1WL  lé  duc  de  Richelieu ,  ministre  des  affaires! 
étrangères ,  communique  à  la  chambre  des  pairs  la  résolutioa 
prise  par  Sa  Majesté,  d'unir  S.  À.  É.  le  duc  de  Berri  à  la 
princesse  Marie-Caroline ,  petite-iiilc  du  roi  des  Deux-Siciles* 
La  chambre  témoigne  Une  vive  allégresse  de  cette  nouvelle* 
Un  pair  propose  sur-le-champ  d'envoyer  immédiatement  une 
députa  tion  remercier  le  Roi.  La  proposition  est  unanime- 
ment adoptée.  Le  ministre  va  faire  ensuite  la  même  commu- 
nication à  la  chambre  des  députés  ,  qui  la.  reçoit  avec  une 
joie  difficile  à  peindre,  et  quelle  manifeste  par  les  cris  de 
vive  le  Roi!  M.  de  Richelieu  lui  donne  en  même  temps  lec- 
ture d'une  ordonnance  qui  réglait  l'état  civil  des  princes  et 
Îirincesses  de  la  famille  royale ,  et  d'un  projet  de  loi  par 
equel  Sa  Majesté  proposait  qu'un  million  fût  ajouté  annuel- 
lement à  l'apanage  des  princes  et  princesses  de  sa  maison  ; 
que  cette  somme  fût  réduite  à  5oo,ooo  francs  pendant  cinq 
années  ;  et  qu'il  fût  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
affaires  étrangères  une  somme  d'un  million  ,  affectée    aux 
dépenses  du  mariage  du  duc  de  Berri.  Dans. cette  séance,  la 
chambre  des  députés  arrête  qu'une  grande  députation  ira 
porter  ses  remercîments  au  Roi ,  à  l'occasion  de  la  commua 
nication  qu'il  a  tien  voulu  lui  faire  faire.  Elle  s'occupa ,  lé 
27  mars  suivant,  du  projet  de  loi  relatif  au  duc  de  Berri» 
Bile  alla  bien  au-delà  des  vœux  de  S.  M.  Premièrement, 
elle  voulut  que  le  million ,  demandé  annuellement  pour  les 
membres  de  la  famille  royale ,  ne  souffrit  aucune  réduction; 
et  ensuite ,  au  lieu  d'un  million  pour  les  dépenses  du  ma- 
riage du  duc  de  Berri,  elle  vota  i,5oo,opo  francs.  Le  len- 
demain, 28,  S.  M.  sanctionne  le  projet  de  loi.  Ainsi,  d'un 
mouvement  unanime  et  spontané ,  la  chambre  avait  voté 
l'addition  de  5oo,ooo  francs  à  l'apanage  des  princes  ,  et  l'ad- 
dition d'une  pareille  somme  à  ceÛe  qui  était  demandée  pour 
les  fêtes  du  mariage  et  l'établissement  de  la  future  épouse 
du  prince  français.  Le  Roi  et  son  auguste  neveu  donnèrent 
en  cette  occasion  une  éclatante  preuve  de  leur  amour  pour 
les  Français.  S.  M.  destina  les  5oo  mille  francs  pour  les 
princes  au  soulagement  des  départements  qui  avaient  le  plus 
souffert  dans  les  deux  invasions;  et  S.  A.  R*  consacra  au 
même  usage  les  5oo  mille  francs  qui  lé  concernaient* 
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Le  24  mars ,  les  grandes  députations  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  'celle  des  députés  sont  présentées  au  Roi  et  aux 
princes.  Les  pairs  sont  admis  les  premiers.  Le  Roi  leur  ré- 
pond qu'il  a  voulu ,  dans  cette  circonstance ,  augmenter 
non-seulement  le  bonheur  de  son  intérieur ,  mais  celui  dé  la 
France  entière.  *  En  multipliant  ma  famille,  ajoute  S.  M. , 
*  c'est  multiplier  lès  héritiers  de  mon  amour  pour  les  Fran* 
»  çais.  »  Mdnsteur  leur  fait  une  réponse  où  il  exprimait  à 
peu  près  les  mêmes  sentiments.  Quant  â  celle  de  son  auguste 
fers ,  eîile  mérite ,  par  la  noblesse  et  la  dignité  dont  elle  est 
empreinte ,  d'être  chée  :  «  &  j* ai  des  enfants ,  Messieurs  r 
»  dit  le  généreux  prince,  ce  que  f espère  ,  ils  naîtront  avec 
»  les  sentiments  d'amour  pour  les  Français ,  qui  sont  innés 
» 'dans  notre  famille;  je  les  élèverai  dans  le  respect  du  au 
»  Roi  et  à  la  charte  constitutionnelle ,  immortel  ouvrage  de 
fc  sa  sagesse ,  cette  charte  qui  assure  à  jamais  la  liberté  du? 
»  peuple  et  la  puissance  du  monarque.  »  La  députation  des 
âepotés  ayant  été  ensuite  admise  en  sa  présence ,  S.  A.  R.  leur 
adresse  des  paroles  où  régnait  la  même  noblesse  de  senti- 
ments. 

Une  désobéissance  coupable  tenait  d'éclater  au  sein  de 
FEcole  polytechnique.  La  plupart  des  élèves  s'étaient  révoltés: 
contre  leurs  chefs.  Un  très-petit  nombre  d'entre  eux  étaient 
restés  fidèles  à  leur  devoir.  Sa  Majesté ,  pour  punir  les  re- 
belles, prononça,  le  i3  avril ,  leur  licenciement,  et  ordonna 
ÏuHls  se  rendissent  tous  immédiatement  dans  leurs  familles. 
Ile  se  réservait,  de  statuer  à  Pégard  de  ceux  qui  n'avaient 
point  pris  part  à  la  désobéissance,  lorsque  l'école  serait  ré- 
tablie. Une  commission  de  cinq  membres  fut  créée  en  même 
temps ,  pour  préparer  une  nouvelle  organisation  de  l'Ecole 
polytechnique. 

Les  ministres  du  Roi  avaient  porté  la  loi  de  l'impôt  à  la 
chambre  des  députés ,  le  20  novembre  181 5.  Toutes  les  dis- 
positions, arrêtées  par  eux ,  furent  rejetées.  Cet  incident  fit 
naître  nne  discussion  fort  animée  et  fort  longue.  La  loi  fut 
enfin  rendue ,  quatre  mois  après.  Elle  fut  sanctionnée  par  le 
Roi,  le  28  avril  18 16.  Le  budget  de  181 4  était  réglé  défini- 
tivement ,  en  recettes ,  à  533,7 18,000  francs  5  et ,  en  dépenses, 
à  6&7,43&,ooo  francs.  Les  recettes  de  18 15  étaient  fixées  à 

£53,5 10,000  francs,  et  les  dépenses ,  à  883,940,000  francs, 
excédant  des  dépenses  de  ces  deux  années  était  acquitté  en 
reconnaissances  tfe  liquidation  portant  intérêt  à  cinq  pour 
cent  et  non  négociables*  Des  contributions  extraordinaire* 


DES  ROIS  DE  FJIÀNCE,  ffij 

avaient  été  frappées  dans  le  cours  de  l'aânéV  %&i$}  elles 
étaient  régularisées.  Enfin,  le  budget  de  1 8*6,  divisé  eu 
ordinaire  et  en  extraordinaire ,  à  cause  des  charges  é&ormes 
résultant  des  traités  du  20  nQvembte  18 15 ,  était  fixé,  pour 
la.  dépense  ordinaire,  à  548, 2  52^  5  »o  francs;  pour  la  recette 
ordinaire,  à  570,4$4?940 franc»  ;  pour  la  dépense  extraor- 
dinaire, à  290,800,000  francs  ;  et,  pour  la  recette  extraor- 
dinaire ,  à  269,14^000  francs.  La  recette  ordinaire,  excé- 
dant la  dépense  ordinaire  de  22,202,420  fr. ,  cette  somme 
e'tait  destinée  à  compléter  lés  dépenses  extraordinaires. 

Le  même  jour ,  2$  avril ,  S.  M.  ordonne  la  clôture  de  la* 
chambre  des  pairs  et  de  celle  des  député». 

L'année  1816  a  été  remplie  de  troubles  et  d'agitations? 
«lie  a  vu  éclater  de  nombreuses  conspirations  qui  eussent  pus 
mettre  la  monarchie  légitime  en  péril,  si  la  monarchie  légi- 
time n'avait  ses  plus  solides  fondements  dans  l'amour  de» 
Français  ,  et  n'était  défendue  par  des  hommes  pleins  d'hon^ 
neur ,  de  dévouement  et  d'intrépidité.  Le  département  df- 
l'Ain ,  les  villes  de  Bordeaux,  de  Carcassonne,  de  Dijon  ,  de 
Lyon  et  quelques  autres  ,  furent  le  théâtre  de  ces  criminelles' 
conspirations.';  l'histoire  les  fera  connaître;  nous ,-  qui  n'é- 
crivons qu'une  chronologie  historique,  et  qui  par  conséquent 
sommes  circonscrits  dans  un  cercle  étroit ,  nous  avons  du 
nous  abstenir  d'en  parler.  Mais  il  en  est  une  que  le  moindre, 
succès  eut  rendue  trop  importante  et  trop  dangereuse ,  pour 
que  nous  puissions  n'en  pas  présenter  à  nos  lecteurs  au  moins 
un  précis.  On  voit  qu'il  s'agit  de  la  conspiration  de  Grenoble, 
Dans  le  mois  de  janvier ,  des  troubles  révolutionnaires. avaient 
agité  la  ville  de  Lyon  ;  ils  avaient  été  promptement  étouffés* 
Mais  leur  principal  auteur,  le  nommé  Didier  père,  s'échappa  t 
€t  gagna  le  département  de  l'Isère,  où  il  fomenta  de  nouveaux 
complots.  D'odieux  révolutionnaires,  parmi  lesquels  étaient 
plusieurs  officiers  de  l'ancienne  armée,  s'associèrent  à  ses 
perfides  machinations.  Us  parvinrent  à  entraîner  dans  la 
révolte  quelques  communes  de  l'arrondissement  de  Grenoble, 
Dans  la  nuit  du  4  au  5  mai*,  ils  réunirent  une  troupe  de 
quatre  à  cinq  cents  hommes ,  avec  laquelle  ils  se  disposaient 
à  marcher  sur  Grenfoble,   au  milieu  même  des  ténèbres , 
D'autres  conspirateurs  étaient  entrés  dans  cette  place  pour 
chercher  à  séduire  les  habitants  et  les  disposer  en  faveur  des 
rebelles.  Mais  les  sourdes  agitations,  auxquelles  le  départe-» 
ment  de  l'Isère  était  en  proie  depuis  quelque  temps,  avaient 
donne  l'éveil  aux  autorités  de:  Grenoble;  elles  se  tenaient 
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$ur  leurs  gardes,  lorsque,  le  4  au  so*r>  ^k*  reçoivent  <ks  avis* 
certains  sur  les  événements  qui  se  préparaient.  Aussitôt  le 
général  Donnadieu ,  commandant  la  division ,  fait  mettre 
la  garnison  sons  les  armes.  ïl  faisait  une  nuit  profonde.  La 
légion  de  l'Isère ,  renforcée  de  quelques  détachements  d  au- 
tres légions ,  sort  des  murs  de  Grenoble  aux  cris  de  vive  le 
Roi  !  Ces  braves  troupes  brûlaient  du  désir  de  signaler  d'une 
manière  éclatante  leur  dévouement  à  la  patrie  et  au  gouver- 
nement légitime.  Elles  se  dirigent  sur  Eybens ,  village  situé 
à  deux  lieues  de  la  place  ,  et  où  les  rebelles  étaient  rassein-. 
blés.  Ils  sont  promptement  attaqués ,  et  dispersés  après  une 
courte  résistance.  Ils  courent  dans  les  montagnes  voisines 
cacher  leur  coupable  existence.  Ils  laissaient  cent  des 
leurs  entre  les  mains  des  soldats  de  la  légitimité.  Ainsi  fut 
dissipée  cette  criminelle  révolte.  Le  lendemain ,  les  troupes 
victorieuses  sont  réparties  dans  les  différentes  communes 
qui  avaient  pris  part  à  la  rébellion.  Elles  éprouvèrent  un 
profond  remords  de  leur  conduite,  et  s'empressèrent  d'en- 
voyer leur  soumission  au  préfet  du  département,  le  comte  de 
Montlivaut. 

A  la  nouvelle  des  tentatives  de  révolte  qui  ont  éclaté 
dans  le  département  de  l'Isère  ,  une  multitude  d'officiers  en 
{Lemi-solde,  de  simples  bourgeois,  accoururent  auprès  du 
général  Donnadieu,  pour  lui  offrir  leurs  services  contre  les 
rebelles.  Toutes  les  gardes  nationales  des  départements  lin 
xnitrophes  témoignèrent  hautement  le  désir  démarcher  sur 
Grenoble.  Ce*  vif  et  unanime  empressement  à  défendre  la 
légitimité  prouvait  combien  le  gouvernement  était  fort , 
combien  il  était  aimé.  Mais  cet  élan  patriotique  était  heu- 
reusement devenu  inutile.  Les  rebelles  étaient  Vaincus  et 
anéantis.  Cependant  les  plus  sévères  précautions  furent  prises 
A  Grenoble.  Le  6  mai,  tes  officiers  étrangers ,  résidant  dans 
cette  ville,  reçoivent  l'ordre  de  pofter  au  commissariat-? 
général  de  police  leurs  brevets  de  pension,  leurs  lettres  de 
naturalisation  et  les  autres  titres  dont  ils  sont  porteurs,  h* 
7  mai  .un  arrêté  du  préfet  enjoint  à  toutes  les  communes  , 
où  la  révolte  avait  éclaté,  de  déposer  leurs  armes  ,  sous  les 
peines  les  plus  sévères.  Le  département  de  l'Isère  est  déclaré* 
en  état  dé  siège.  Déjà  la  cour  prévôtàle  et  le  premier  conseil 
de  guerre  de  la  division  étaient  rassemblés  pour  punir  les 
coupables.  Le  8,  vingt- trois  d'entre  eux  sont  condamnés  à' 
la  peine  de  mort.  Un  grand  nombre- subissent  la  peine  de  leur 
tçahison  ;  quelques-uns  sont  recommandés  à  la  clémence 
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fOyale.  Peu  de  jours  après,  la  tranquillité  fut  parfaitement 
rétablie,  grâce  a  la  vigilance,  à  la  fermeté  des  différentes 
autorités  du  département  de  l'Isère.  S.  M.  s'empressa  de 
récompenser  la  fidélité  courageuse.  Le  général  Donnadieu 
reçut  le  titre  de  vicomte ,  et  le  comte  de  Montlivaut ,  préfet 
de  Grenoble ,  celui  de  conseiller-d'état  en  service  extraor- 
dinaire. Les  militaires  qui,  dans  cette  circonstance  impor- 
tante, avaient  fait  éclater  un  si  noble  dévouement,  eurent 
aussi  leur  part  des  récompenses  royales.  La  plupart  d'entre 
eux  furent  nommés  chevaliers  de  la  Légion-d  Honneur  ou  de 
l'ordre  de  Saint- Louis.  Cependant,  le  criminel  auteur  delà 
révolte  était  parvenu  à  s'échapper,  et  à  se  réfugier  dans  la 
Savoie.  Il  ne  put  pas  longtemps  s'y  cacher.  Il  fut  arrêté  par 
ta  gendarmerie  sarde ,  et  livré  aux  autorités  françaises, 
Didier  porta  bientôt  sa  tête  sur  l'échafaud. 

Le  ministre  de  la  justice ,  M.  de  Barbé-Marbois ,  était 
malade.  Le  7  mai,  S.  M.  ordonne  que  M.  le  chancelier 
d'Ambray  reprenne  les  sceaux ,  et  le  charge  par  intérim  du 
portefeuille  de  la  justice.  Le  même  jour,  M.  Laine  est  appelé 
au  ministère  do  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  de  Vau- 
blanc.  Le  Roi  nommait  ce  dernier/  ministre  d'état  et  membre 
du  conseil-privé. 

A  la  honte  de  la  religion,  de  la  morale  et  des  saines 
maximes  politiques ,  l'assemblée  constituante  avait ,  en  1 790, 
rendu  une  loi  qui  consacrait  le  divorce.  En  1800,  lorsque 
le  gouvernement  consulaire  ordonna  la  confection  du  code 
civil  des  Français  ,  cette  loi  fut  consacrée  de  nouveau ,  mais 
modifiée.  Peut-être  eût-elie  été  supprimée ,  si  les  temps 
l'eussent  permis.  Il  était  réservé  au  gouvernement  légitime 
d'opérer  une  suppression  si  désirable.  Lorsqu'il  eût  été 
rétabli  pour  la  seconde  fois ,  tout  ce  qu'il  y  avait  de  Fran- 
çais attachés  à  l'honneur  et  aux  principes  de  la  morale ,  ma- 
nifesta le  veau  de  voir  la  loi  du  divorce  effacée  du  code  civil. 
Un  tel  vœu  était  dans  le  cœur  religieux  du  monarque;  il  fut 
entendu  et  prévenu  par  la  chambre  des  députes.  M.  de 
Bonald  ouvnt  une  proposition  qui  tendait  à  la  suppression 
de  la  scandaleuse  loi.  Le  gouvernement  la  proposa  d'a- 
bord à  la  chambre  des  pairs ,  où  elle  fut  accueillie  avec 
un  empressement  presque  unanime.  Quatre-vingt-dix-sept 

£airs  l'adoptèrent  ;  il  n'y  en  eut  que  douze  qui  la  rejetèrent, 
a  loi  fut  adoptée,  le  27  avril,  par  la  chambre  des  aéputés  , 
Îui  l'avait  inspirée.  Sur  deux  cent  trente-six  votants  ^  il  y  eu* 
eux  cent  vingt-cinq  boules  blanches ,  et  seulement   onze 
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boules  noires.  Le  8  mai  suivant ,  la  loi  qui  abolissait .  le 
divorce,  reçoit  la  sanction  royale.  Elle  convertissait  en;  «de- 
mandes et  instances  en  séparation,  de  corps ,  toutes  demandes 
et  instances  en  divorce,  faites  peur  causes  déterminées  ;  elle 
restreignait  aux  effets  de  la  séparation  les  jugements  et  arrêts 
restes  sans  exécution  par  le  défaut  de  prononciation  du  di- 
vorce par  l'officier  civil  j  elle  annullait  tous  les  actes  laits 
pour  parvenir.au  divorce  par  consentement  mutuel  5  enfin 
elle  considérait  comme  non  avenus  tous  jugements  et  arrêts 
rendus  dans  ee  cas,  et  qui  n'auraient  point  été  suivis  de  la 
prononciation  du  divorce.  Ainsi  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment royal  avaient  pour  objet  de  remettre  en  honneur  les 
principes  sacrés  de  la  religion  et  delà  morale,  qu'une  révo- 
lution funeste  avait  pu  affaiblir  ,  mais  jamais  effacer  entière- 
ment dans  le  cœur  des  Français.  ' 

Le  £  mai.,  une  commission  de  trois  personnes  choisies 
parmi  les  conseillers-d'état ,  est  instituée  pour  prendre  con- 
naissance des  départements  et  des  localités  qui  avaient  le 
plus  éprouvé  les  ravages  de  la  guerre ,  et  pour  faire  entre 
eux  ,  suivant  le  degré  de  leurs  souffrances  et  oe  leurs  besoins, 
la  répartition  d'un  fonds  de  dix  millions  pris  sur  la  liste 
civile  et  les  apanages  des  princes.  S.  M.  confiait  de  si  nobles 
fonctions  à  MM.  Laporte-Lalane ,  de  Fermont ,  et  Bel  mont 
de  Melcor.  Ces  trois  conseillers^!  état ,  fiers  de  se  voir  les 
organes  de  la  bienfaisance  royale ,  se*  montrèrent  dignes 
d'un  tel  honneur ,  en  remplissant  leur  mission  avec  un  zèle 
infatigable. 

Ce  fut  dans  le  mois  d'avril  que  S.  A.  R.  la  princesse  Marie  - 
Caroline  se  sépara  de  son  auguste  famille .  dont  elle  était 
chérie,  et  dont  elle  emportait  les  regrets.  Elle  arriva,  le  Ier. 
mai ,  en  vue  de  Marseille ,  où  elle  ne  fit  son  entrée  que  qua- 
rante-quatre jours  après,  ayant  été  obligée  de  subir  la  qua- 
rantaine ordonnée  par  les  lois.  Elle  reçut  dans  cette  ville  le 
plus  brillant  accueil.  Les  Marseillais'  signalèrent  dans  cette 
nouvelle  occasion  leur  profond  amour  pour  les  princes  de  là 
maison  de  Bourbon.  La  jeune  princesse  fut  reçue  avec  le 
même  empressement ,  le  même  enthousiasme  dans  toutes  les 
villes  qu'elle  traversa:  A  Toulon,  surtout ,  où  elle  entra  le 
1er.  juin ,  elle  fut  saluée  par  des  acclamations  qui  peignaient 
parfaitement  l'alégresse  que  sa  présence,  inspirait  aux  ha- 
bitants. S.  M.,  suivie*  de  toute  sa  famille,  alla  au-devant 
de  la  princesse.  La  rencontre'  eut  lieu ,  le  i5  juin ,  dans  la 
forêt  oe  Fontainebleau.  La  famille  royale  fit  la  plus  ajraabte 


DES   ROIS  DE  FRANCE.-  4jl 

et  la  plus  touchante  réception  à  l'auguste  future  du  duc  de 
Berri.  Le  Roi  s'entretint  quelques  instants  avec  elle  ;  eHé  lui 
répondit  avec  une  modestie ,  une  candeur  et  une  présence 
d'esprit  qui  le  charma.  Le  lendemain ,  les  habitants  de  Paris 
peuvent  jouir  «à  leur  tour  du  bonheur  dé  contempler  et  de  -., 
saluer  par  mille  cris  d'amoor  celle  qui  venait  augmenter  une 
famille  chère  à  toute  la  France.  Toute  la  garde  nationale , 
toute  la  garnison  de  Paris  étaient  sous  les  armes.  Plus  de  trois 
cent  mille  personnes  étaient  accourues  pour  assister  à  une  si 
belle  fête.  De  nombreux  groupes  de  demoiselles  brillantes 
de  jeunesse,  de  charmes  et  de  parure ,  se  présentent  pour 
offrir  des  fleurs  à  la  jeune  princesse  j  elle  reçoit  leur  offrande 
avec  une  grâce  qu'on  essaierait  vainement  de  peindre.  Le  duc 
de  Berri  montrait  rftfr  sttn  visage  la  joie  qui  rempilait  son 
cœur. 

Le  1 7  jaîn  était  Theiireux  jour  fixe  pour  les  cérémonies  du 
mariage  de  LL.  AA.  RR.  monseigneur  le  duc  de  Rérri  et  4a, 
princesse  Marie -Caroline ,  fille  au  roi  des  Deux-Siciles.  A 
onze  heures  et  demie ,  toutes  les  formalités  pour  le  mariage 
civil  sont  remplies  dans  le  grand  cabinet  du  Roi,  au  tbâteau 
des  Tuileries,  Immédiatement  af>rès,  S.  M.  ,  suivie  de  la 
famille  royale,  et  de  tous  les  grands  personnages  du  royaume, 
se  rend  à  l'église  Notre-Dame.  Cette  église  était  ornée  avec 
une  magnificence  incroyable.  Le  duc  de  Berri  et  la  prin- 
cesse de  Nàptes  reçoivent  la  bénédiction  touptiàle  de  M.  le 
grand-àumôhier  de  France.  Ces  augustes  héros  de  la  fête 
attirent  tous  les  regards  de  rassemblée  ;  leur  visage  rayon- 
nait de  bonheur  et  de  joie  ;  il  n'était  personne  qui  ne  par- 
tageât les  sentiments  qu'ils  éprouvaient.  Après  la  cérémonie, 
la  famille  royale  retourna  aux  Tuileries.  Elle  y  était  à  peine 
rentrée,  qutahe  fbùle  immense  se  presse  sous  le  £rand 
balcon  ,  faisant  Yetentir  tes  airs  des  cri*  de  vive  It  Roi! 
vive  la  famille  royale  /S.  M. ,  cédant  à  im  si  vif  enthou- 
siasme, se  montre  à  Von  peuple,  entourée  de  sa  noble 
famille.  A  neuf  heures  du  soir ,  le  peuple  de  Paris  jouit 
encore  de  la  vue  de  son  irénérable  souverain.  Cependant , 
les  Champs-Elysées,  depuis  quatre  heures  du  soir,  étaient  .• 
le  théâtre  des  jeux  et  des  Avertissements  auxquels  prenait 
part  avec  tout  l'abandon  de  la  joie  un  nombre  prodigieux  de 
personnes.  Un  magnifique  feu  d'artifice  et  de  superbes  illu- 
minations mettent  fin  aux  fêtes  de  ce  jour  mémorable ,  où 
l'hymen,  en  consacrant  le  bonheur  duri  couple  auguste, 
avait  consacré  celui  de  la  France  entière ,  et  lui  avait  assuré 
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lVspoir  dé  voir  perpétuer ,  pour  sa  gloire  et  son  repos  ,  •  la 
noble  famille  de  saint  Louis. 

Le  mariage  du  duc  de  Berri  avec  la  princesse  Marie- 
Caroline  fut  signalé  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  par  un 
grand  acte  de  bienfaisance.  Quinze  orphelines,  toutes  ou- 
vrières, furent  dotées.  Leur  mariage  fut  célébré  le  même 
jour  que  celui  du  prince  et  de  la  princesse. 

Le  29  juin ,  à  l'occasion  du  mariage  de  son  auguste  neveu, 
S.  M.  ordonna  la  remise  des  confiscations  générales ,  pro- 
noncées par  les  tribunaux  >  pour  quelque  cause  que  ce  fût* 
et  des  amendes  encourues  dans  des  affaires  relatives  à  des 
faits  purement  politiques ,  dont  le  but  était  de  servir  la  cause 
royale.  Le  Roi  accorde  le  même  jour  une  amnistie  pleine  et 
entière  à.tous  les  déserteurs  appartenant  au  département  de  la 
marine. 

Le  banc  à'Arguîn  est  fort  connu  ;  il  est  situé  à  vingt  lieues 
du  cap  Blanc  (  Sénégal  ).  Le  2  juillet  1816  ,  la  frégate  la 
Méduse,  commandée  par  le  capitaine  du  Boy  de  Chauinareix, 
échoue  sur  ce  banc.  Le  temps  était  superbe  ;  il  était  trois 
heures  après  midi.  Après  réchouement  de  son  navire  ,  le  ca* 
pitaine  entasse  sur  un  radeau  les  cent  cinquante  individus 
qu'il  avait  à  son  bord.  Ces  malheureux  ont  à  lutter  pendant 
quatre  jours  contre  la  faim;  la  soif,  la  tempête  et  i ardeur 
du  soleil.  Ils  périssent  tous,  à  l'exception  de  dix;  M.  de 
Chattmareix  fut  un  de  ceux  qui  échappèrent  à  cet  affreux  dé* 
sastre.  Il  reparut  en  France.  Comme  réchouement  de  la  Mé- 
duse était  .attribué  à  son  incapacité ,  à  sa  négligence  ,  il  fut 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre ,  jugé ,  mais  acquitté;  ce 
jugement  ne  fut  pas  rendu  public.  On  dit  que  l'inhabile  ca- 
pitaine était  squs  la  protection  du  ministre  même  de  la  ma- 
rine, le  vicomte  du  Bouchage,  qui  avait  à  se  reprocher  d'a- 
voir mis  à  la  tête  d'une  expédition  importante  ,  un  homme 
peu  fait  pour  la  commmander» 

Le  3  juillet ,  MM.  le  duc  de  Coigny,  le  comte  de  Beurnon- 
viHe ,  le  duc.de  Feltre  et  le  comte  de  Viomesnil  reçoivent  la 
récompense  de  leurs  importants  services  et  de  leur  inaltérable 
fidélité  à  la  cause  royale  ;  ils  sont  élevés  à  la  dignité  de  ma* 
réchal  de  France.  C'est  le  même  jour  que  S.  M-  accorde  la 
grande  croix  de  la  Légion  -d'Honneur  à  tous  les  princes  de 
sa  famille»  Le  10  juillet  suivant ,  elle  leur  accorda  celle  de 
•  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Le  17  juillet ,  le  roi  ordonne  que  les  dénominations  ,  ex* 
pressions  et  formules,  qui  rappelaient  les  divers  gouverne- 
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ments  antérieurs  à  la  restauration,  soient  effacées  du  code  ci- 
vil ,  du  code  de  procédure  civile  ,  du  code  de  commerce ,  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  du  code  pénal,  et  rempla- 
cées par  celles  qui  sont  conformes  au  gouvernement  établi 
parla  charte  constitutionnelle.  S.  M.  déclarait,  dans  le  préamî 
fcule  de  cette  ordonnance  ,  qu'elle  était  trop  convaincue  des 
maux  que  l'instabilité  de  la  législation  pouvait  causer  dans 
un  état,  pour  songer  à  une  révision  générale  des  cinq  codes, 
et  quelle  se  réservait  seulement  de  proposer  des  lois  parti- 
culières ,  propres  à  réformer  les.  dispositions  susceptible* 
d'être  améliorées,  pu  dans  lesquelles  le  temps  ou  l'expé- 
rience lui  auraient  fait  apercevoir  des  imperfections.   . 

11  existait  autrefois  des  écoles  pratiques  de  mineurs  à  Pe- 
sey  et  à  Geislautern.  Le  2  août,  S.  M.  crée  un  établissement 
<le  ce  genre  à  Saint-Etienne ,  afin  de  rendre  à  l'exploitation 
des  mines  tout  le  développement  et  lé  perfectionnement  pos- 
sibles. Les  jeunes  gens  ne  seront  pas  admis  à  la  nouvelle 
école  des  mines  avant  l'âge  de  quinze  ans  ,  et  après  celui  de 
vingt-cinq.  Cette  école  était  placée  sous  la  direction  d'un  in- 
génieur en  chef,  d'un  directeur  et  de  trois  professeurs  ;  l'ins- 
truction y  était  gratuite.       t    ■ 

Le  4  septembre,  le  Roi  réorganise. Pécole  polytechnique, 
et  la  place  sous  la  protection  de  son  auguste  neveu ,  le  duc 
d'Àngoulême.  Le  but  spécial  de  cette  école  était  de  former 
des  sujets  pour  les  écoles  royales  du  génie  militaire  et  de 
l'artillerie  de  terre  et  de  mer,  des  ponts-et-c^aussées ,  des  . 
mines,  du  génie  maritime,  des  ingénieurs-géographes,  des 
poudres  et  salpêtres ,  etc.  Les  élèves  ne  devaient  pas  être 
reçus  avant  l'âge  de  seize  ans ,  et  après  celui  de  vingt.  Ils 
payaient  une  pension  de  1,000  fr.  Vingt-quatre  d'entre  «ux 
seulement  étaient  entretenus  aux  frais  de  l'état.  Le  dernier 
titre  de  cette  ordonnance  portait  que  les  élèves ,  présents  à 
l'école  polytechnique  à  l'époque  du  licenciement ,  seraient 
admis,  en  1817,  aux  examens  des  écoles  d'application.  Mais, 
pour  prévenir  toute  insubordination  de  la  part  des  élèves ,  il 
était  exigé  «qu'ils  fournissent  des  certificats  attestant  leurs 
principes  religieux ,  leur  bonne  conduite  et  leur  dévouement 
au  gouvernement  légitime. 

Le  5  septembre,  le  Roi  prononce  la  dissolution  de  la 
chambre  des  députés  ;  il  arrête  qu'aucun  des  articles  de  là 
charte  ne  sera  révisé ,  que  le  nombre  des  députés  élus  sera 
conforme  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art»  36  de  la  charte , 
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et  que  chacun  d'eux  devra  avoir  atteint  sa  quarantième 
année.  Le  Roi ,  en  même  temps ,  convoque  les  collèges  élec- 
toraux d'arrondissement  pour,  le  2 5  septembre*  18*1 6,  et  ceux 
de  département  pour  le  4  octobre  suivant.  Enfin ,  il  fixe 
l'ouverture  de  la  nouvelle  chambre  au  4  novembre  de  la 
même  année ,  et  prescrit  diverses  mesures  relatives  aux  col- 
lèges électoraux.  Lie  préambule  de  cette  ordonnance  est  trop 
remarquable  pour  que  nous  n'en  fassions  pas  connaître  au 
moins  une  partie,  a  Depuis  notre  retour  dans  nos  états , 
»  disait  Sa  Majesté,  chaque  jour  nous  a  démontré  cette  vé- 
»  rite ,  proclamée  par  nous  dans  une  Occasion  solennelle , 
»  qu'à  côté  de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover. 
»  Nous  nous  sommes  convaincus  que  Les  besoins  et  les  vœux 
5»  de  nos  sujets  se  réunissaient  pour  conserver  intacte  cette 
»  charte  constitutionnelle ,  base. du  droit  public  en  France  , 
v  et  garantie  du  repos  général.  » 

Le  19  septembre,  S.  M.  approuve  de  sa  propre  main  une 
instruction  que  le  ministre  de  l'intérieur,  adressait  aux  col  - 
léges  électoraux ,  relativement  aux  choix  qu'ils  allaient  faire. 
Il  leur  fesait  sentir  qu'il  fallait  à  la  France  des  députés  qui 
marchassent  d'accord  avec  le  Roi ,  avec  la  charte ,  avec  la 
nation  5  qu'ainsi  ils  devaient  refuser  leurs  suffrages  à  tous  les 
hommes  qui  ne  professaient  pointées  principes  tutélaires.  Il 
leur  recommandait  également  de  repousser  les  malveillants 
qui  ne  verraient ,  dans  le  grand  acte  de  politique  que  venait 
de  faire  le  Roi ,  qu'une  occasion  de  troubles  et  de  désordres. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  restauration ,  une  société 
d'ecclésiastiques ,  ayant  pour  but  principal  d'organiser  des 
missions  et  de  former  des  missionnaires ,  s'établit  -sous  la 
protection  du  grand-aumônier  de  France.  Les  statuts ,  ré- 
digés pour  cette  société ,  lui  donnaient  un  supérieur  et  un 
conseil  de  huit  membres. 

Le  9/  janvier  181 5,  MM.  les  vicaires-généraux  du  ehapitre 
métropolitain  de  Paris  ,  le  siège  épiscopal  étant  vacant ,  au- 
torisèrent la  société  des  missionnaires  de  France ,  et  recon  * 
mirent  pour  leur  supérieur  M.  l'abbé  Rauzan.  La  révolution 
du  20  mars  étant  venue  troubler  le  royaume,  et  interrompre 
le  cours  de  toutes  les  institutions  ,  la  pieuse  société  ne  put 
recevoir  l'autorisation  royale  que  le  25  septembre  18 16.  Elle 
était  soumise ,  pour  l'exercice  de  son  ministère ,  à  l'autori- 
sation des  archevêques  et  évêques.  Elle  pouvait ,  avee  l'ap- 
probation du  Roi,  recevoir  des  legs,  des  donations,  des 
fondations  et  des  constitutions  de  rentes»  Aussitôt  que  le 
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gouvernement  eût  rétabli  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  le 
royaume  ,  les  missionnaires  ,  animés  de  la  plus  vive  ardeur,  » 
se  répandirent  sur  tous-  les  points  de  la  France  ,  et  commen- 
cèrent leurs  travaux  apostoliques.  Dans  la  plupart  des  villes 
où  ils  vinrent  exercer  leur  saint  ministère,  ils  furent,  reçus 
avec  toute  sorte  d'égards  et  de  respect  j  et  ils  eurent  le  bon- 
heur de  convertir  à  la  foi  évangélique  beaucoup  d'âmes  éga- 
rées par  une  longue  révolution.  Il  est  vrai  qu'en  quelques 
lieux  où  les  esprits  étaient  malheureusement  encore  livrés  à  - 
l'agitation  et  à  l'effervescence  ,  fruits  impies  de  la  rébellion  , 
ils  rencontrèrent  des  obstacles  dans  l'exercice  de  leur  minisi- 
tère^  et  furent  même  en  butte  aux  vociférations  et  aux  ou- 
trages de  la-  populace  ;  mais  leur  patience ,.  soutenue  par  une 
ardente  piété  ,  n'en  lut  point  ébranlée ,  et  ils  continuèrent 
courageusement  leurs  pieux  travaux  à  travers  les  menaces  et 
les  dangers-  que  suscitaient  autour  d'eux,  les  ennemis  de  la 
religion  et  du  trône- 
Le  9  octobre ,  S.  M.  écrit  à  MM.  les  archevêques  et  évéques 
du  royaume ,  pour  leur  exprimer  l'intention  qu'il  soit  célébré 
un  service  solennel  dans  toutes  les  églises  de  France  en  mé- 
moire de  la  feue  reine  Marie-Antoinette  ;  elle  leur  annonce 
qu'elle  ne  veut  pas  que  l'on  prononce  aueun  discours  ni  orai<- 
son  funèbre  ,  mais  qu'on  se  borne  à  lire  en  chaire  »  la  lettre 
»  touchante  et  sublime  qui  a  été  retrouvée  comme  par  mi- 
»  racle ,.  et  où  cette  prinresse  r  quelques  heures  avant  sa 
3»  mort ,  a  exprimé  tous  les  sentiments  que  peut  inspirer  la 
»  religion  à  une  reine  très-chrétienne  et,  à  la  plus  tendre  des 
»  mères.  » 

Les  députés  ,  destinés  à  remplacer  ceux  de  la  chambre  de 
181 5 ,  s'étaient  rendus  dans  la  capitale ,  déterminés  à  secon- 
der activement  l'autorité  dans  toutes  les  mesures  que  réclav 
meraient  les  circonstances.  Le  4  novembre  1816 ,  le  Roi 
ouvre  la  session  de  la  nouvelle/  chambre.  Le  discours  qu'il 
prononce  dans  cette  occasion ,  est  remarquable  par  la  Sagesse 
des  principes  et  la  grandeur  des  sentiments.  «  Soyons  atta- 
»  chés  à  la  charte,  dit  Louis-le-Désiré.  Je  ne  souffrirai  pas 
»  qu'il  soit  porté  atteinte  à  cette  loi  fondamentale.  Mon  or- 
»  aonnance  du  5  septembre  "vous  le  dit  assez..  Enfin,  Mes- 
»  sieurs ,  que  les  haines  cessent,  que  les  enfants  d'une  même 
»  patrie ,  j'ose  ajouter  d'un  même  père ,  soient  vraiment 
»  un  peuple  de  frères  j  et  que  de  nos  maux  passés ,  il  ne  nous 
»  reste  plus  qu'un  souvenir  douloureux ,  mais  utile.  Tel  est 
»  mon  but;  et ,  pour  y  parvenir,  je  compte  sur  votre  coor- 


476  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

»  pération ,  mais  surtout  sur  cette  franche  et  cordiale  cOC- 
y  fiance ,  seule  base  solide  de  Fanion  si  nécessaire  entre  les 
»  trois  branches  de  la  législation.  Comptez  aussi,  de  ma  part , 
»  sur  les  mêmes  dispositions,  et  que  mon  peuple  soit  bien 
»  assuré  de  mon  inébranlable  fermeté  pour  réprimer  les 
»  attentats  de  la  malveillance ,  et  pour  contenir  lés  écart» 
»  d'un  zèle  trop  ardent.  » 

L'adresse  delà  chambre  des  pairs ,  présentée  au  Roi ,  le  10 
novembre ,  contenait  un  fragment  que  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  faire  connaître ,  parce  qu'il  montre  l'unité  de 
principes  et  de  vues  qui  régnait  entre  le  monarque  et  les  pairs 
de  France.  «  Pénétrés  de  tous  nos  devoirs ,  nous  ne  serons  pas 
»  moins  fidèles  aux  principes  de  cette  charte  donnée  par 
»  vous-même.  En-deça  ,  au-delà  de  cette  ligne  constitution-* 
»  nelle,  où  nous  avons  constamment  marché  sur  vos  traces  f 
»  tout  est  péril  et  confusion.  La  force  n'est  plus  que  dans  la 
»  modération,  l'habileté' que  dans, la  prudence.  Si  c'est  un 
»  grand  crime  d'avoir  précipité  au-delà  des  bornes  de  la 
»  sagesse  et  de  la  morale  le  mouvement  donné  par  le  siècle  j 
»  ce  serait  un  grand  tort  de  ne  pas  suivre  ce  mouvement  jus- 
»  qu'aux  limites  fixées  par  la  raison.  Les  espérances  cou- 
»  fables  doivent  s'évanouir,  les  regrets  inutiles  doivent  se 
»  calmer.  Avec  les  plus  pure»  et  les  plus  nobles  intentions , 
»  il  est  possible  d'anéantir  les  effets  du  bien  même ,  si  on  le 
3»  hâte  imprudemment.  »  S.  M.*  témoigna  une  satisfaction 
extrême ,  en  voyant  la  chambre  des  pairs  professer  les  mêmes 
sentiments  que  ceux  qui  l'animaient  .pour  le  bonheur  dé  la 
France, 

Le  12  novembre,  S.  M.  nomme  M.  le  baron  Pasquier  à  la 
présidence  de  la  chambre  des  députés.  Les  quatre  autres 
candidats  étaient  MM.  Ravez  ,  Reugnot ,  de  Serre  et  Bellart. 

Le  1 5  novembre ,  la  députation  de  la  chambre  des  dé— 
pûtes  ,  admise  devant  le  Roi ,  lui  présente  l'adresse  de  cette 
chambre.  Elle  était  conçue  dans  àesi  termes  énergiques,  et 
profondément  empreinte  de  l'amour  de  la  charte.  On  en» 
jugera  par  les  deux  fragments  que  nous  rapportons.  «  Votre 
»  Majesté  place  rattachement  à  la  charte,  immédiatement 
»  après  celui  qui  est  dû  à  la  religion.  Vous  .avez  exprimé 
»  la  pensée  de  la  France  entière  ;  car  il  n'est  pas  un  Français 
»  qui  ne  veuille  une  sage  liberté ,  la  paisible  jouissance  de 
»  son  état ,  de  ses  droits  et  de  ses  biens.  C'est  dans  ces  dis- 
»  positions  et  avec  une  profonde  reconnaissance  que  votre 
»  ordonnance  du  5  septembre  a  été  reçue  ,  et  que  sera  reçue 
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»  la  royale  assurance ,  que  vous  y  ajoutez ,  de  ne  jamais  souf- 
»  fi  ir  qu'il  soit  porté  atteinte  A  la  loi  fondamentale  de  VEtat. 
»  Là  est  le  salut  de  la  France,  parce  que  là  est  le  terme  des 
»  révolutions. 

»  Vous  voulez ,  sire ,  que  les  ressentiments  s'éteignent , 
»  que  les  haines  cessent,  que  les  enfants  d'une  même  patrie 
»  (  et  vous  avez  daigné  ajouter  d'un  même  père  ^  soient  un 
»  peuple  de  frères.  Vous  avez  déjà  beaucoup  fait  pour  attein- 
»  dre  ee  noble  but ,  par  l'assurance  que  vous  avez  donnée 
»  d'employer  une  fermeté  également  inébranlable  pour  ré- 
»  primer  les  atteintes  de  la  malveillance ,  et  pour  contenir 
»  les  écarts  d'un  zèle  trop  ardent.  Vos,  peuples  vous  ont  en- 
»  tendu  ;  ils  savent  que  le  Roi  ne  promet  pas  en  vain.  » 
Cette  adresse ,  votée  à  l'unanimité  par  la'  chambre  des  dé- 
putés, fat  entendue  de  S.  M.  avec  un  vif  plaisir.  Elle  répondit 
qu'elle  y  voyait  l'heureux  présage  de  cette  tendance  au 
même  but ,  oui  devait  présider  aux  délibérations  de  la 
chambre. 

Louis  XVIII  avait  rendu  l'ancienne  église  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis  à  sa  pieuse  destination ,  en  y  faisant  déposer,  près 
des  rois  ses  aïeux ,  les  dépouilles  des  princes  et  princesses  de 
sa  famille,  dont  la  Providence  lui  avait  ménage  la  conserva- 
tion. Afin  de  pourvoir  à  perpétuité  aux  prières  qui  devaient 
consacrer  ce  dépôt  sacré ,  il  établit ,  le  23  décembre ,  un  cha- 
pitre sous  le  titre  de  chapitre  royal  de  Saint-Denis.  Ce  cha- 
Îûtre  recevait  pour  chef  le  grand-aumônier  de  France  ,  sous 
e  titre  de  primicier.  Il  était  composé  de  dix  chanoines-évê- 
ques  et  de  vingt-quatre  chanoines  de  seconde  classe.  S.  M.  se 
réservait  la  nomination  de  ces  chanoines,  et  laissait  au  grand- 
aumônier  celle  des  autres  personnes  attachées  au  chapitre. 
Enfin ,  une  somme  annuelle  de  200,000  fr.  était  consacrée  à 
l'entretien  de  l'église  royale. 

1817.  Le  2  janvier,  une  loi  autorise  tout  établissement 
ecclésiastique,  reconnu  par  la  loi,  à  accepter,' avec  la  per- 
mission de  S.  M.,  tous  les  biens  meubles ,  immeubles  ou 
rentes,  nui  lui  seront  donnés  par  actes  entre-vifs  ou  par 
actes  de  dernière  volonté.  H  est  enfin  permis  à  de  tels  éta- 
blissements d'acquérir  des  biens  immeubles  ou  des  rentes  ; 
ils  les  possèdent  à  perpétuité,  et  ne  peuvent  les  aliéner ,  à 
moins  qu'ils  n'en  reçoivent  la  permission  du  Roi. 

Le  8  janvier,  le  Roi  ordonne  la  confiscation  de  tout  bâx 
timentqui  aurait  tenté  d'introduire  dans  une  des  colonies 
françaises ,  des  noirs  de  traite ,  soit  française,  soit  étrangère. 
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Il  ordonne,  en  même  temps,  l'interdiction  da  capitaine,, 
s'il  est  français,  et  la  confiscation  de  la  cargaison  de  son  bâ- 
timent. 

M.  le  chancelier  Dambray  réunissait  les  fonctions  de  mi- 
nistre de  la  justice  à  celles  de  président  de  la  chambre  des 
pairs.  Cette  réunion  avait  de  graves  inconvénients  pour  la 
présentation  et  le  soutien  des  lois  aux  chambres.  Par  ordon- 
nance du  19  janvier ,  le  Roi  sépare  le  ministère  de  la  justice 
de  la  présidence  de  la  chambre  des  pairs ,  et  le  confie  k 
M.  le  baron  Pasquier,  président  de  la  chambre  des  dépulés. 

Le  24  janvier,  M.  de  Serre  est  nommé,  par  le  Roi,  prési- 
dent de  la  chambre  des  députés,  en  remplacement  de 
M.  Pasquier;  il  avait  pour  concurrents  MM.  Ravez,  Façet 
de  Baure , .  Bellart  e,t  Royer-Collard.  Quelques-uns  clés 
membres  de  la  chambre  de  i8i5,  avaient  été  réélus  j  ils 
vinrent,  dans  la  nouvelle  chambre,  former  cette  minorité 
opiniâtre  et  courageuse,  qui  combattit  constamment,  mais 
en  vain ,  des  lois  conçues  dans  un  esprit  sans  doute  trop 
favorable  aux  intérêts  révolutionnaires.  La  première  qui 
fut  •  rendue  par  la  nouvelle  chambre ,  est  celle  qui  réglait 
l'organisation  des  corps  électoraux.  Déjà  un  projet,  concer- 
nant cette  matière,  avait  été  présenté  dans  la  session  précé- 
dente; il  n'avait  pu  obtenir  le  suffrage  des  chambres.  Le 
projet  nouveau  que  proposa  le  gouvernement,  fut  mis  en 
discussion  dès  le  mois  de  décembre  18 16.  11  fut  vivement 
combattu  par  ce  parti  de  la  chambre ,  qui  plus  tard ,  À  l'oc- 
casion d'un  exécrable  attentat ,  devait  conquérir  la  majo- 
rité dans  la  chambre,  et  d'où  sont  sortis  la  plupart  des 
ministres  actuels  de  la  France. 

Le  8  janvier  1817,  lepiojet  est  adopté  parles  députés, 
à  la  majorité  de  i3s  voix  contre  100.  Le  219  ou  même  mois , 
à  la  chambre  des  pairs ,  il  réunit  g5  voix  sur  172.  Le  5  fé- 
vrier, il  reçoit  la  sanction  royale.  En  voici  les  principales 
bases.  Le  droit  électoral  était  accordé  à  tout  Français  jouis- 
sant des  droits  civils  et  politiques,  âgé  de  trente  ans  ac- 
complis, et  payant  3oo  francs  de  contributions  directes. 
Nul  ne  pouvait  exercer  ce  droit  dans  deux  départements.  La 
connaissance  des  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des 
droits  civils  ou  politiques  des  réclamants,  était  attribuée  aux 
cours  royales,  lin  seul  collège  électoral  était  établi  dans 
chaque  département  -7  il  était  composé  de  tous  les  électeurs 
du  département  ;  *  il  en  nommait  directement  les  députés  à 
la  chambre.  Les  électeurs  rotaient  par  bulletins  de  liste , 
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contenant ,  à  chaque  tour  de  scrutin ,  autant  de  noms  qu'il 
y  avait  de  nominations  à  faire.  Il  n'y  avait  que  trois  tours 
de  scrutin  ;  pour  être  élu  à  l'un  des  premiers  tours,  il  fallait 
réunir  le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  membres 
oui  composaient  le  collège ,  et  la  moitié  plus  un  des  suf- 
frages exprimés.  Au  troisième  tour  de  scrutin,  les  nomina- 
tions avaient  lieu  à  la  pluralité  des  suffrages  exprimés.  Lés 
préfets,  les  officiers  généraux  ne  pouvaient  être  élus  dans 
le  département  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions.  Enfin ,  lés 
députés  n'avaient  droit  à  aucun  traitement,  à  aucune  in- 
demnité. 

Le  roi  de  France  avait  témoigné  le  désir  que  le  nombre 
des  troqpes,  formant  l'armée  aoceupation,  fût  diminué, 
^etque  les  charges,  que  nécessitait  la  présence  de  cette  ar- 
mée, subissent  une  diminution  proportionnelle.  Les  cours 
d'Autriche,  de  Russie,  d'Angleterre  et  de  Prusse  cédèrent 
à  un  si  légitime  désir;  Elles  arrêtent,  le  10  février,  qu'à 
partir  du  Ier.  avril  suivant,  l'armée  d'occupation  compterait 
oo  mille  soldats  de  moins,  et  qu'au  lieu  des  200  mille  ra- 
tions que  fournissait  chaque  jour  le  gouvernement  français , 
il  n'en  aurait  plus  que  160  mille  à  fournir. 

Le  10  février ,  M.  le  vicomte  du  Bouchage  fit  à  la  chambre 
des  députés ,  un  rapport  sur  la  marine  française ,  par  lequel 
on  voyait  que  la  France  comptait  68  vaisseaux  de  ligne 9  38 
frégates  et.  271  bâtiments  de  moindre  grandeur. 

Le  r2  février,  une  loi,  relative  à  la  liberté  individuelle, 
est  publiée.  D'après  cette  loi,  le  président  du  conseil  dé» 
ministres  et  le  ministre  de  la  justice  avaient  le  pouvoir  de 
faire  arrêter  et  détenir  tout  individu  prévenu  de  complots  ou 
machinations  contre  la  personne  du  Roi,  la  sûreté  de  l'Etat 
ou  les  personnes  de  la  famille  royale.  Cette  détention  pou- 
vait durer  jusqu'à  l'expiration  de  là  loi ,  et  sans  qu'il  y  eût 
nécessité  de  traduire  les  personnes  arrêtées  devant  les  tri- 
bunaux. Voici  les  seules  garanties  que  la  loi  leur  accor- 
dait :  dans  les  vingt-quatre  heures  écoulées  depuis  leuV  ar- 
rivée ,  le  geôlier  était  tenu  d'avertir  le  procureur  du  Roi , 
qui,  après  avoir  entendu  leurs  réclamations,  les  fesait  par- 
venir au  conseil  des  ministres ,  appelé  à  statuer.  Le  ministre 
de  la  justice  était  chargé  de  faire  connaître  aux  détenus  la 
décision  du  conseil,  quelle  qu'elle  fût.  Ainsi  se  trouvait 
abrogée  la  loi  du  29  octobre  181 5,  relative  à  la  liberté  in- 
dividuelle, que  nous  avons  fait  connaître.  Là  loi  du  ia  fé- 
vrier, avait  été  adoptée/  à  la  chambre  des  députés  9  par 
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1 36  voix  contre  9a.  La  minorité,  composée,  comme  on  sait,  * 
«les  royalistes  les  plus  ardents  et  les  plus  dévoués  aux  intérêts 
du  Roi,  saisit  cette  occasion  de  signaler  son  attachement  à 
la  liberté*  Elle  combattit  avec  une  grande  vigueur  la  loi  pro- 
posée. A  la  chambre  des  pairs,  la  loi  passa  à  la  majorité  de 
116  voix  contre  43.  On  avait  inutilement  proposé  dans 
cette  chambre  un  amendement  d'une  haute  importance , 
dont  l'objet  était  de  déclarer  libres  de  droit ,  les  prisonniers 
d'état,  lorsque  dans  les  trois  mois  de  leur  arrestation  ,  le 
conseil  du  Roi  n'aurait  pas  prononcé  sur  leur  sort. 

Dans  les  journées  des  12,  14. ,  i5  et  16  octobre  179-% 
d'odieuses  bandes  révolutionnaires  s'étaient  portées  à  l'é- 
glise royale  de  St-Denis,  et  avaient  violé  les  tombeaux  qui 
renfermaient  les  dépouilles  des  rois  de  France ,  des  princes 
et  princesses,  et  de  plusieurs  autres  personnages  illustrés 
par  leurs  services  et  leurs  vertus.  Ces  dépouilles  sacrées 
avaient  été  jetées,  par  lés  impies ,  dans  deux  fosses  creusées 
au  cimetière  de  Valois,  attenant  à  l'église  royale.  Le,  1 3  jan- 
vier 1817,  des  fouilles  sont  faites,  d'après  les  ordres  du  Roi , 
dans  ce  cimetière.  Les  royales  dépouilles  sont  trouvées  dans 
un  état  complet  de  dessication,  et  déposées  dans  des  cer- 
cueils de  plomb.  Le  chancelier  de  France  y  accompagné  de 
plusieurs  personnes  nommées  par  le  Roi,  assistait  à  cette  re- 
ligieuse cérémonie.  Des  prêtres  récitaient  avec  un  profond 
recueillement  les  prières  des  morts.  La  même  opération  se 
continue  durant  les  jours  suivants,  jusqu'à  ce  que  les  pré- 
cieux  restes,  que  Ion  cherchait,  soient  tous  découverts. 
Enfin,  le  19  février,  ils  sont  transportés  avec  la  solennité 
convenable  à  l'église  de  St.-Denis ,  et  religieusement  dé- 
posés dans  deux  caveaux  destinés  à  les  recevoir.  On  avait 
placé  devant  la  face  antérieure  de  chacun  de  ces  caveaux, 
deux  tables  de  marbre  noir  portant  une  inscription  qui  rap- 
pelait le  nom ,  l'âge  et  la  date  de  la  mort  de  chaque  prince 
ou  autre  personne  illustre.  Ainsi  furent  réparées,,  sous 
l'empire  de  la  religion  et  de  la  royauté ,  les  profanations  sa- 
crilèges que  des  brigands  impies  avaient  commises  dans  des 
jours  de  terreur ,  dont  le  cruel  souvenir  n'a  pu  s'effacer  en- 
core de  nos  âmes. 

Le  lieu  tenant-général  Decaen;  rentré  en  France,  avait  été 
traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de  la  première  division 
militaire.  Une  procédure  nouvelle  s'instruisit  contre  lui. 
Le  Roi,  n'écoutant  que  les  conseils  de  sa  royale  clémence, 
déclara ,  le  20*  février ,  que  les  faits  imputés  à  ce  général , 
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étaient  compris  dans  l'amnistie  prononcée  le  la  janvier  i8i6y 
.et  ordonna  qu'il  fût  immédiatement  mis  en  liberté. 

Le  Roi  maintint  *  par  ordonnance  du  26  février,  les  écoles 
royales  d'arts  et  métiers ,  établies  à  Ch^lons-sur-Marne ,  et 
à  Angers.  Il  ne  changeait  point  le  but  de  ces  institutions,  il 
se  réservait  la  nomination  des  deux  directeurs  de  ces  écoles^ 
et  de  l'inspecteur-eénéral  Chargé  de.  les  surveiller,  et  attri- 
buait au  ministre  aie  l'intérieur  celle  des  autres  employés-, 
11  portait  à  cinq  cents  le  nombre  des  élèves  admis  dans  les 
deux  écoles»  -  . 

Un  projet  de  loi  présenté  a  ta  chambre  clés  députés  *  le  7, 
décembre  1816,  portait  que,  lorsque,  en  verfu  de  la  loi  dà 
21  octobre  181 4»  uu  écrit  aurait  été  saisi  *  l'ordre  dé  .saisie  et  * 
le  procès-verbal  seraient*  sous  peine  de  nullité,  notifiés  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  la  partie  saisie ,  qui  pourrait  y  for- 
mer opposition*  D'après  oe  projet,  le  procureur  du  Roi  était: 
tenu  Je  faire  toute  diligence,  pour  que,  dans  le  cas  d'oppo— ' 
sition,*il  fût  statué  sur  la  saisie,  dans  le  délai  de  huit  jours 
à  dater  de  l'opposition.  Si  le  tribunal  ne  maintenait  pas  la 
saisie,  elle  demeurait  de  plein  droit  annutlée,  et  le  déposi- 
taire de  l'ouvrage  saisi  était  tenu  de  le  remettre  au  pro- 
priétaire. Ce  projet  de  loi  fut  encore  combattu  avec  une 
extrême  vivacité  par  les  membres  de  la  minorité,  qu'indi- 
gnait toute  mesure  politique  contraire  à  la  justice  et  à  la 
liberté.  MM.  de  Villèle,  de  la  Bourdon naye ,  de  Corbière* 
prononcèrent  dans  cette  occasion  des  discours  pleins  de 
.force  et  de  raison.  Malgré  la  vive  opposition  dont  il  était 
l'objet,  le  projet 'des  ministres  fut.  adopté  .par  12a  voix 
contre  89 ,  le  39  janvier  181 7.  Porté  à  la  chambre  des  pairs  y 
il  ne  rencontra  que  peu  d'adversaires  dans  cette  chambre. 
Les  plus  marquants  étaient  MftL  le  comte  de  Brigode  et  le 
duc  de  Broglie.  Sur  1 16  suffrages,. il  en  réunit  98.  JLe  28  fé- 
vrier suivant,  S.  M.  lui  donna  sa  sanction* 

Le  même  jour,  S*  M.  sanctionne  une  autre  loi ,  portant 
que  les  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourront  paraître 
qu'avec  l'autorisationi du  Roi.  Cette  loi  devait  cesser,  de 
plein  droit,  d'avoir  son  effet  au  1er.  janvier  18 18.  Adoptée 
par  la  chambre  des  députés ,  le  même  jour  que  la  loi  rela- 
tive aux  écrits  saisis,  la  loi  sur  les.  journaux  avait  passé  à 
celle  des  pairs,  à  la  majorité  de  101  voix  contre  46.  Dans 
cette  dernière  chambre,  divers  amendements  avaient  été 
proposés  pour  les  deux  lois;  ils  avaient  tous  été  rejetés.  La 
triomphe  des  ministres  était  complet. 

V.  -   61 
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Dans  le  mois  de  février  1817,  la  France  est  misé  en  pos- 
session de  deux  établissements  qu'elfe  possédait  avant  la  ré- 
volution cfens  tes  Indes;  c'étaient  ceux  dte  Chandernagor ,  à 
3o  milles  au-dessus  de  Calcutta ,'  et  de  Pondichéri ,  à 
100  milles  au-dessous  de  Madras,  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel.  • 

Après  l'es  événements  de  i8i£ ,  mais  surtout  après  ceux 
de  181 5,  un  grand  nombre  de  militaires  'français ,  qui  s'é- 
taient compromis,  s'exilèrent  volontairement  de  leur  patrie, 
«t  se  retirèrent  aux  Çtatç-Unis  d'Amérique.  Le  gouverrie»- 
ment  de  cette  république,  par  un  bili  du  3  mars  181 7,  leur 
accorda  92  mille  acres  de  terre  dans  le  territoire  d'Alabama, 
sur  la  Mobile  et  la  Tombeck-bée,  à  raison  de  2  francs  l'acre, 
payables  en  quatorze  ans,  sans  intérêts,  pour  y  fonder  une 
colonie,  où  ils  devaient  cultiver  la  vîgné  et  l'olivier.  Les 
réfugiés  français  fhrent  à  peine  établis  dans  ce  pays ,  qu'ils 
se  laissèrent  rebntçr  par  les  difficultés  et  les  travaux  pé- 
nibles que  leur  offrait  le  défrichement  du  territoire.  Ils  le 
cédèrent  à  vil  prix ,  et  se  séparèrent.  Les  uns  se  retirèrent  à 
Galvestôwri  ,  sur  le  golfe  du  Mexique ,  où  ils  trouvèrent  le 
général  Humbert  établi.  Les  autres,  sous  la  conduite  des 
igénéraux  Lallemand,  et  s*ëlevant  airnombre  de  près  de  3odt 
se  rendirent,  dans  la  province  du  Texas.  Il  existait  dans  cette 
province,  h  10  ou  13  lieues  de  Galvfestown,  un  territoire' 
abandonné,  et  dont  la  possession  paraissait  incertaine  entre 
les  Espagnols,  les  Indiens  et  les  Américains.  C'est  là  qu'ils 
jetèrent  lès  fondements  de  leur  colon ie%  Ils  donnèrent  à  ce 
territoire  le  Morn  dç  Champ  d'Asile;  Ils  s^en  distribuèrent 
les  terres  ;  chaque  officier  en  reçut  vingt  arpents ,  avec  les 
instruments  nécessaires  au  défrichement.  Ils  déclarèrent  leur 
gouvernement  militaire*  Quelques  purs  après  avoir  fondé  la 
colonie  du  Texas,  les  réfugiés,  daps  un  manifeste  qu'ils  ren- 
dirent public,  annoncèrent  que  leurs  intentions  étaient  pa- 
cifiques,  qu'ils  ne  chercheraient  jamais  à  troubler  la  paix 
de  leurs  voisins,  mais  qu'ils  repousseraient,  au  péril  de  leurs 
jours,  tonte  agression  de  leur  part.  Ils  passèrent  huit  mots 
tranquilles  dans  leur  nouvel  établissement.  Mais  ils  me- 
naient une  vie  fort  pénible  ;  ils  n'avaient  point  de  femmes  ; 
ils  étaient  privés  de  bien  des  choses;  Iç  dégoût  vint  s'em- 
parer d'eux.  Pour  surcroît  de  malheur,  cent  esclaves  qu'ils 
avaient  achetés  désertèrent  chez   les  sauvages.  A  cette  épo- 

3ue,  le  bruit  courait  qu'ils  entretenaient  dés  correspond- 
ances avec  les  mécontents  du  Mexique,  et  qu'ils  avaient  le 
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projet  d'aller  se  joindre. à  eux,  pour  donner  un  souverain  à 
cette  contrée.  Le  yice^roi  oV  Mexiqup,  Apodàça,  s'alarma 
d'un  tel  bruit,  et  envoya  sept  à  huit  cents  soldats  espa- 
gnols pour  chasser  les  nouveaux  colons.  Les  réfugiés  fran- 
çais n'étaient  pas  en  état  de  faire  résistance  ;  ils  codèrent 
a  la  force,,  et  retournèrent  dans  l'ÀJabama,  où  le  gouver- 
nement des  États-Unis  leur  permit  de  nouveau  de  s'éta- 
blir. Le  vice-roi  du  Mexique  fit  chasser  aussi  de  Galves- 
tflwn  ,  lés  Français  qui  s'y  étaient  établis  sous  le  général 
Humbert. 

Le  25  mars  1 817,  le  Roi  accorde  sa  sanction  k  la  loi  sur  les 
finances,  Cette  loi  apportait  quelques  modifications  aux  dis- 
positions relatives  au  paiement  de  l'arriéré  an  té  rieur  à  1816^ 
contenues  dans. la  loi  du  28  avril  précédent.  -Ainsi,  les  re- 
connaissances de  liquidation  ,  délivrées  aux  créanciers  de  l'ar- 
riéré antérieur  à  1816,  étaient  rendues  négociables,  et 
payables  -au  porteur.  Ces  reconnaissances  commenceraient  à 
&re  remboursées  intégralement,  dès  Tannée  *i 821 ,  et  par 
cinquième,  d'année  en  année.  Les  remboursements  devaient 
se  faire  en  numéraire ,  et  à  défaut  r  en  inscriptions  de  rentes, 
au  cours  moyen  des  six  mois  qui  auraient  .précédé  Vannée 
du  remboursement.  La  loi  fixait  le  budget  général  de 
l'année  181 7  à  t  milliard  69  millions  261  mille  026  francs». 
El  le*  contenait  dès  dispositions  qui ,  par  leur  importance  r 
méritent  d'être  connues.-  Nulle  pension  nouvelle  ne  pouvait 
être  inscrite  au  trésor  qu'en  vertu  d*ûne  ordonnance  dans 
"laquelle  les  motifs  et  les  bases  légales  seraient  établis,  et  qui 
aurait  été  insérée  au  bulletin  des,  lois.  iNul  ne  pouvait  cu- 
muler deux  pensions,  ni  une  pension  avec  un  traitement 
d!activîté,  de  retraite  ou  de  réforme*.  Cependant  les  mili-' 
t  aires  pouvaient  cumuler  leurs  pensions  de  retraite  avec  un 
traitement  civil  d'activité. 

Le  lendemain ,  26  mars ,  la  clôture .  de  la  session  de  j  $  1  & 
est  prononcée  parle  Roi. 

A  l'époque  de  la  restauration , .  la  compagnie  des  gardes - 
suisses  ordinaires  du  corps  du  roi  avait  été  rétablie.  Elle 
changea  de»  nom,  le  21  mai ,  et  reçut  celui  de  compagnie 
des  gardes  apied  ordinaires  du  corps  du  mi;  elle  acquît  en  même 
temps  urie  augmentation.  Elle  fut  portée  dès-lors  au  nombre 
de  trois  cent  trente-trois  individus ,  tant  officiers  supérieurs 
qu'officiers  inférieurs  et  gardes. 

Comme  l'année  1816*  Tannée  1817  fut  marquée  par  des 
troubles  et  des  désordres,  t'esprit  d'insurrection  régna  dans 


* 
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tin  grand  nombre  de  départements  ,  et  y  excita  des  soulève-; 
ments  populaires.  La  rareté  des  subsistances  servait  de  pré-* 
texte  aux  factieux  et  aux  ennemis  du  repos  de  la  France. 
Mais  partout  les  Français  investis  du  pouvoir  et  de  la  côn-* 
fiance  dé  leur  roi,  déployèrent  une  inébranlable  fermeté  ; 
leur  zèle  fut  couronné  d'un  plein  succès.. Les  mouvements 
populaires  avaient  à  peine  éclaté,  qu'Us  étaient  aussitôt  ré- 
primés. Les  militaires  montrèrent,  dans  ces-  orageuses  cir- 
constances, combien  ils  étaient  profondément  dévoués  à  la 
famille  des  Bourbons  et  à  la  paix  de  leur  patrie.  L'histoire 
leur  doit  cet  hommage ,  ainsi  qu'aux  magistrats  courageux 
auxquels  ils  unirent  constamment  leurs  efforts  pour  répri— 
mer  les  tentatives  honteuses  de  la  rébellion.  Parmi  les  in- 
surrections qui  éclatèrent  dans  cette  année ,  il  en  est  une 
dont  les  conséquences  eussent  pu  être  dangereuses,  et  dont 
nous  allons  présenter  quelques  détails  ;  nous  voulons  parler 
de  celle  qui,  dans  le  mois  de  juin,  agita  pendant  quel- 
ques instants  le  département  du  Rhône.  Depuis  plu- 
sieurs jours  les  diverses  autorités  de  Lyon  savaient  que  des 
factieux  parcouraient  les  communes  environnantes  ,  cher- 
chant, par  d'alarmantes  nouvelles ,  à  en  soulever  les  habi- 
tants. Mais  elles  veillaient  attentivement  sur  toutes  leurs 
démarches,  et  attendaient  qu'ils  eussent  levé  l'étendard 
de  la  révolte  pour  les  frapper  et  les'  punir.  Le  8  juin  , 
à  six  heures  du  soir,  dans  plusieurs  communes ,  B régnais, 
Saint-Genis- Laval ,  Saint-Andéol ,  Milleri,  Arbresle, 
Sarcei,  Ampepluis,  le  signal  de  Ja  révolte  est  donné  ;  on 
sonne  le  tocsin  ;'  des  hommes  armés  se  réunissent  ;  ils  sont 
conduits  par  des  officiers  retraités  ,  par  de  simples  soldats. 
On  cite ,  parmi  ces  chefs  criminels ,  les  nommés  Odin  ,  ex- 
capitaine de  dragons,  Colin ,  officier  en  retraite  ,  et  Gourion, 
soldat  retraité.  Les  rebelles  trouvent  d'abord  de  la  résistance 
sur  les  lieux  même  où  Us  osent  s'armer  contre  le  gouver- 
nement. Des  maires ,  des  adjoints,  des  curés  les  empêchent 
de  sonner  le  tocsin  ;  dans  plusieurs  communes,  quelques 
fonctionnaires  expient  leur  courage  et  leur  fidélité  par  u  af- 
freux traitements.  Cependant  le  baron  Canuel,. gouverneur 
de  Lyon ,  a  été  instruit  de  ces  mouvements;  cette  circons- 
tance va  faire  connaître,  son  zèle  pour  la  monarchie.  Il  se 
hâte  de  rassembler  les  troupes  de  fa  garnison,  il  leur  rap- 
pelle leurs  devoirs  et  leur  serment;  elles  partent  aux  cris 
de  vive  le  roi  b  Elles  se  sont  à  peine  montrées,  qu'elles  font 
fuir  les  rebelles;  "elles  les  poursuivent  vivement  ;  elles  leur 
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font  une  cinquantaine  de  prisonnier!.  Le  lendemain ,  g  juin, 
on  voit  une  multitude  d'officiers  en  retraite  et  de  gardes  natio- 
naux accourir  auprès  du  fidèle  gouverneur  pour  lui  offrir  leurs 
bras.  De  nouveaux  détachements  quittent  Lyon  ;  mais  il  ne 
restait  plus  de  rebelles  à  combattre,  tous  s  étaient  cachés* 
On  se  met  à  parcourir  les  communes  où  l'insurrection  avait 
établi  son  théâtre  ;  on  les  désarme.  Partout  les  habitants 
donnent  les  plus  hautes  preuves  de  soumission  et  d'obéis- 
sance ;  ils  s'empressent  tous  de  se  conformer  aux  ordres  qu'ils 
ont  reçus.  Les  communes  révoltées  occupaient  un  espace 
de  près  de  cinq  lieues.  Il  est  évident  que  les  factieux  s'é- 
taient ménagé  des  intelligences  dans  Lyon.  On  vit  deux  ou 
trois  officiers ,  connus  par  leur  inviolable  dévouement  aux 
Bourbons,  tomber  de  nuit  sous  les  coups  d'assassins- qui 
s'échappèrent;  un  seul  de  ces  derniers  fut  arrêté;  il  paya 
sur  l'échafaud  la  peine  de  son  crime.  Dès  le  10  juin,  la  cour 
prévôtale  de  Lyon  s'assemble  ;  les  coupables  sont  traduits 
devant  elle  :  leur  crime  était  évident  ;  la  condamnation  de 
la  plupart  est  prononcée.  Le  m  ,  l'ordre  était  parfaitement 
rétabli  dans  le  département' du  Rhône  j  les  départements  li- 
mitrophes ne  furent  pas  un  instant  troublés  par  cette  dé-» 
plorable  insurrection.  S.  M.  se  plut  à  décerner  des  récompen- 
ses aux  magistrats,  et  aux  jeunes  militaires  qui,  dans  cette 
occasion,  avaient  signalé  leur  fidélité  ;  la  plupart  d'entre 
eux  furent  nommés  chevaliers  de  la  Légion-a  Honneur. 

D'après  un  acte  du  congrès  de  Vienne ,  il  avait  été  arrêté 
que  les  cours  d'Autriche,  d'Espagne,  de  France, a*  Angle- 
terre, de  Prusse  et  de  Russie  délibéreraient  concurrem- 
ment sur  la  question  de  la  réversibilité  des  duchés  de  Parme, 
de  Plaisance  et  de  Guaslalla,  donnés  à  l'archiduchesse 
Marier  Louise  ;  cette  question  est  décidée  par  un  traité  conclu 
à  Paris ,  le  10  juin  1817  ,  entre  l' Autriche  et  l'Espagne,  et 
signé  par  chacune  des  puissances  que  nous  avons  nommées 
plus  haut.  11  y  est  convenu  qu'après  la  mort  de  l'archidu- 
chesse Marie-Louise ,  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  Guaslalla  passeront  J  l'infante  Marie-Louise  ,  reine 
douairière  d'Etrurie,  et  à  son  fils;  qu'alors  le  duché  de 
Lucoues  sera  réuni  au  grand-duché  de  Toscane;  qu'après 
l'extinction  des  descendants  mâles  de  don  Carlos ,  ci-devant 
roi  d'Etrurie,  le  duché  de  Parme  passera  à  la  maison  d'Au- 
triche ,  et  celui  de  Plaisance  au  roi  de  Sardaigne. 

Dès  l'année  18149  c'est-à-dire,  dès  les  premiers  jours  où 
la  famille  de   saint  Louis  était  remontée  au  trône  de  s?* 
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pères ,  des  négociations  avaient  été  entamées  avec  Sa -Sain- 
teté, relativement  à  la  conclusion  d'un 'nouveau  concordat, 
Xe  marquis  de  Blacas-d'Aulps,  ambassadeur  de  S.  M.  T.  C. 
a  Rdm'e,  le  signa,  le  1 1  juin ,  avec  le  cardinal  Coasalvi.  Ce 
traité  rétablissait  le  concordat  passé  entre  'le  souverain  pon- 
tife Léon  X  et  le  roi  de  France  François  Ier  ;  il  annu liait  y 
en  conséquence ,  le  concordat  du  iS  juillet  i8oï  ,  ainsi  que 
les  articles  organiques  faits  à  l'insu  de  S.  S.,  et  publiés,  sans 
son  aveu ,  le  8  avril  1802.  H  rétablissait  les  sièges  suppri- 
més en  France  par  la  bulle  de  S.  S»  du  39  novembre  1801 , 
et  conservait  ceux  qui  avaient  été  érigés  par  la  même  bulle. 
Quant  aux  titulaires  actuels  des  nouveaux  sièges  »  ils  pou- 
vaient être  destitués  pour  des  causes  graves  et  légitimes ,  ou 
transférés  à  d'autres  sièges.  Les  diocèses  des  sièges  anciens 
et  nouveaux  devaient  recevoir  la  circonscription  la  plus  fa- 
vorable à  leur  administration  respective ,  et  jouir  d'une  do- 
tation convenable  en  biens-fonds*  aussitôt  que  les  circons- 
tances le  permettraient  ;  en  attendant,  des  revenus  suffisants 
étaient  assurés  à  leurs  pasteurs  pour  améliorer  leur  sort  ; 

les  même ^--  *     •• 

et  aux  séi 
procéder 

cription  des  diocèses.  S.  M.  T.  C.  s'engageait ,  de  son  côté, 
a  employer ,  de  concert  avec  le  Saint-Pc-re,  tous  les  moyens 
possibles  pour  faire  promptément  cesser  les  désordres  et  le» 
obstacles  qui  pourraient  s*oppoSer  au  bien  de  la  religion  et 
à  l'exécution  des  lois  de  l'église.  Enfin  ,  lé  rétablissement 
du  concordat  de  François  1er.  n'entraînait  pas  celui  des 
abbayes  ,  des  prieurés  et  des  autres  bénéfices  qui  existaient 
avant  1789;  mais  il  élait  statué  que  f  s'il  a' en  établissait 
dans  la  suite  ,  ils  seraient  soumis  aux  réglementa  prescrits 
dans  le  concordat  de  François  1er. 

Le  a3  juin  ,  le  maréchal  comte  de  Gouvion-Saint-Cyr 
est  appelé  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Le  vi- 
comte du  Bouchage,  qui  occupait  ce  ministère,  est  nommé, 
le  même  jour,  pair  de  France,  ministre  d'état  et  membre 
du  conseil  privé  du  Roi. . 

La  rareté  et  la  cherté  des  subsistances  avaient,  dans  plu- 
sieurs parties  du  royaume,  entraîné  un  grand  nombre  d'in- 
dividus à  des  désordres  coupables.  La  plupart  de  ces  indi- 
vidus avaient  été  arrêtés  et  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles. Le  i3  août,  le  Koi,  considérant  qu'ils  avaient 
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fu  être  égarés  par  les  perfides  insinuations  des  ennemis  de 
état,  leur  accorde  une  aministie  pleine  et  entière. 

Le  20  août ,  le  Roi  convoque  les  collèges  électoraux  des 
départements  de  la  première  série,  et  dç  ceux  dont  la  dépu- 
tation  se  trouve  incomplète;  L'ordonnance  de  S.  M*  conte* 
naît  une  instruction  sur  la  manière  dpnt  les  opérations  élec- 
torales devaient  se  faire.  Voici  le  serment  auquel  était  as- 
sujetti tout  électeur  qui  votait  pour  la  première  fois  :  Je  jure 
fidélité  au  Roij  obéissance  à  la  charte  constitutionnelle*  et  aux 
lois  du  royaume. 

Le  *5  août  ,  S.  M.  ordonne  que  nul  ne  pourra»  à  l'avenir, 
être  créé  pair  de  France ,  s'il  n  a  préalablement  institué  un 
majorât.  Les  majorats  étaient  divisés  eq  trois  classes.  Ceur 
des  ducs  devaient  produire  un  revenu  de  3o  mille  francs; 
ceux  des  marquis  et  des  comtes,  un  revenu,  de  20  mille  ;  et 
ceux  des  vicomtes  et  des  barons ,  un  revenu  de  10.  mille.  Les 
tnajorats  ne  devaient  être  composés  que  d'immeuble* affran* 
chis  de  tout  privilège  et  de  toute  hypothèque.  Les  pairs 
transmettaient  à  perpétuité  leur  majorât  et  leur  titre  à  leur 
fils  aîné,  et  à  la  descendance  naturelle  et  légitime  de  celui-ci, 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéoitune. 

Les  difficultés,  relatives  à  la  délimitation  de  U-  Guyane  v 
n'avaient  pu  encore  être  aplanies.  Le  roi  de  Portugal ,  cé- 
dant enfin  à  un  vœu  exprimé  dans  l'un  des  actes  du  congrès 
de  Vienne,  autorisa  son  ministre  près  la  cour  de  France, 
le  chevalier  de  Brito,  à  entrer  en  arrangement  à  cet  égard. 
Le  28  août ,  le  ministre  portugais  signa ,  à  Paris,  avec  M%  le 
duc  de  Richelieu,  un  traité  portant  que  S.  M.  T.  F.  s'en- 
gage à  remettre  k  S.  M.  T.  C,  dans  le  délai  de  trois 
mois  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut,  la  Guyane  française  jus- 
qu'à la  rivière  d'Oyapock  ;  des  commissaires-  seront  immé- 
diatement envoyés  par  les  deux  parties,  pour  fixer  définiti- 
vement les  limites  des  Guyanes  portugaise  et  française  ;  et 
s'ils  ne  parviennent  point  a  s'entendre,  on  s'en  remettra, 

Î>our  terminer  les  choses  à  l'amiable ,  au  gouvernement  de 
a  Grande-Bretagne»  Les  forteresses ,  les  magasins  et  tout  le 
matériel  militaire  seront  remis  au  roi  de  France,  tels  qu'ils 
existaient  à  l'époque  de  la  capitulation  en  10*09*  ^e  gouver- 
nement français  fera  transporter  dans  les  ports  de  Para  et 
de  Fernambouc,  la  garnison  portugaise  de  ta  Guyane ,  ainsi 
que  les  employés  -civils,  avec  tous  leurs  effets.  Enfin  l'on 
traitera,  dans  une  Convention  particulière,  des  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  relativement  au  paiement  des  dettes, 
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au  recouvrement  des  revenus  et  à  l'extradition  réciproque 
des  esclaves. 

Le  12  septembre,  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  est 
nommé  ministre  de  la  guerre,  en  remplacement  du  maré- 
chal duc  de  Feltre,  démissionnaire.  Le  même  jour,  le  comte 
Mole ,  pair  de  France ,  est  appelé  au  ministère  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Le  17  septembre ,  le  capitaine  Louis  Freycinet ,  montant 
la  corvette  Y  Uranie,  appareilla  de  Toulon  pour  une  expé- 
dition scientifique.  11  était  chargé  de  déterminer,  à  F  aide 
du  pendule,  les  éléments  de  la  courbure  de  l'hémisphère 
austral ,  d'étudier  les  variations  de  l'aiguille  aimantée,  et  de 
reconnaître  le  cours  des  lignes  magnétiques  ,  sur  lesquelles 
l'aiguille  est  précisément  dirigée  du  sud  au  nord.  Un  autre 
objet  de  cette  expédition  était  l'observation  des  phéno- 
mènes propres  à  intéresser  la  physique,  l'astronomie  et  la 
navigation.  Le  capitaine  Freycinet  explora  fa  côte  nord- 
ouest  de  la  Nouvelle-Hollande,  dont  les  détails  étaient 
tout-à-fait  inconnus.  Le  8  octobre  18.18  ,  il  relâcha  à 
Timor. 

Le  5  novembre  181 7,  Louis  XVIII  se  rendit  au  Corps- 
Législatif,  où  les  deux  chambres  s'étaient  réunies ,  pour 
faire  l'ouverture  de  la  session  nouvelle.  Cette  imposante  cé- 
rémonie se  fit  avec  la  pompe  ordinaire  :  elle  était  attendue 
avec  impatience.  Le  discours  du  Roi  était  empreint  de 
toute  la  noblesse,  de  toute  la  sensibilité  de  son  cœur.  Sa 
Majesté  rappelait  d'abord  le  malheur  qu'avait  eu  la  France 
de  perdre  la  fille  de  Monseigneur  le  duc  de  Berri ,  et  la  mau- 
vaise récolte  de  l'année  181 6,  qui  avait  amené  des  souf- 
frances dont  son  cœur  avait  gémi ,  et  causé  des  désordres  qui 
avaient  été,  grâces  au  ciel,  promptement  apaisés.  Le  Roi 
annonçait  ensuite  aux  pairs  et  aux  députés ,  qu'il  avait  con* 
clu  un  traité  avec  le  Saint-Siège,  et  que  ses  ministres  leur 

{présenteraient  un  projet  de  loi  propre  à  donner  la  sanction 
égislative  à  celles  des  dispositions  de  cet  acte,  qui  ea 
avaient  besoin  ;  que  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
prochain ,  serait  mis  sous  leurs  yeux ,  et  que ,  si  le  malheur 
des  temps  ne  lui  avait  pas  permis  de  les  diminuer,  il  avait 
du  moins  la  satisfaction  de  leur  apprendre  qu'elles  n'avaient 
point  subi  d'augmentation.  Louis  XVIII  donnait  l'espé- 
rance que  les  désastreuses  conventions  de  i8i5,  dont  l'accep- 
tation avait  été  nécessitée  par  les  circonstances,  seraient  pro- 
bablement bientôt  adoucies.  11  ajoutait  que  déjà  les  dépenses, 
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occasionnes  par  l'armée  d'occupation  9  étaient  diminuées 
d'un  cinquième,  et  que  la  force  et  la  sagesse  de  son  gouver- 
nement ,  l'amour  des  Français,  et  l'amitié  que  lui  portaient 
les  souverains,  ne  permettaient  pas  de  douter  que  la  France 
n'en  fût  totalement  délivrée  très-prochainement,  et  qu'elle 
ne  recouvrât  le  rang  qui  lut  était  dû  parmi  les  nations. 
Après  avoir  exprimé  de  si  consolantes  espérances,  le  mo- 
narque annonçait  qu'il  n'avait  pas  jugé  nécessaire  la  conser- 
vation des  cours  préyôtales,  au-aelà  du  terme  fixé  pour 
leur  existence.  Puis ,  venant  à  une  loi  de  recrutement  qu'il 
avait  fait  préparer,  il  disait,  à  cette  occasion  ,  qu'il  ne  souf- 
frirait pas  que  la  charte ,  cette  véritable  boussole ,  qui 
appelle  indistinctement  tous  les  Français  aux  emplois  et  aux 
honneurs,  fût  jamais  violée,  et  que  le  soldat  eût  d'autre 
borne  à  son  avancement  que  celle  de  ses  services  et  de  ses 
talents.  Enfin ,  le  Roi  terminait  çon  discours  par  ce  ta- 
bleau consolant  ;  <r  Je  vous  ai  exposé,  disait-il,  nos  dif- 
»  fi  cul  tés  et  les  mesures  qu'elles  exigent  ;  je  vais  mainte- 
»  nant  tourner  vos  regards  vers  des  objets  plus  doux.  Grâces 
»  à  la  paix  rendue  à  l'église  de  France,  la  religion ,  cette 
»  base  éternelle  de  toute  félicité ,  même  sur  la  terre,  va  re- 
»  fleurir  parmi  nous  ;  le  calme  et  la  confiance  commencent 
»  à  renaître;  le  crédit  s'affermit;  l'agriculture,  le  com- 
»  merceet  l'industrie  reprennent  de  l'activité;  de  nouveaux 
»  chefs-d'œuvres  des  arts  excitent  l'admiration.  Un  de  mes 
»  enfants  parcourt  en  ce  moment  une  partie  du  royaume, 
»  et,  pour  prix  des  sentiments  si  bien  gravés  dans  son  âme, 
»  il  recueille  partout  des  bénédictions.  Et  moi,  qui  n'ai 
»  qu'une  passion,  le  bonheur  de  mon  peuple,  qui  ne  suis 
»  jaloux  que  pour*  son  bien  de  cette  autorité  que  je  saurai 
»  défendre  contre  les  attaques  de  tout  genre  ,  je  sens  que  je 
»  suis  aimé  de  lui,  et  je  trouve  dans  mon  cœur  l'assurance 
»  que  cette  consolation  ne  me  manquera  jamais.  »  Les  dé- 
putés nouvellement  élus  prêtèrent  le  serment  entre  les 
mains  du  chancelier,  et  Louis  se  retira  au  milieu  des  cris 
de  vice  le  Roi/ 

MM.  de  Serre ,  Royer-Collard  ,  Beugnot,  Camille  Jordan 
et  Roy,  avaient  été  nommés  candidats  pour  la  présidence 
de  la  chambre  des  députés.  Le  la  novembre,  S.  M.  choisit 
parmi  eux  M.  de  Serre. 

Les  14  et  18 novembre,  les  adresses  des  deux  chambres 
sont  votées  et  présentées  au  Roi.  Elles  exprimaient  la 
même  volonté  de  seconder  le  monarque  pour  l'accomplisse- 
ment de  ses  yues  politiques  et  religieuses.  Mais  l'adresse  de 
V.  62 
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la  chambre  des  députés  appuyait  davantage  sur  les  résultats 
de  l'ordonnance  du  5  septembre,  et  de  la  loi  des  élections. 
Elle  rappelait  que  partout  Tordre  et  le  calme  le  plus  par- 
faits avaient  présidé  aux  opérations  des  assemblées  électo- 
rales, qu'ainsi  leurs  choix  avaient  été  libres  et  nationaux, 
et  qu'ils  demeuraient  le  plus  éclatant  témoignage  de  l'union 
du  peuple  et  de  son  roi.  Les  adresses  des  deux  chambres 
n'avaient  été  discutées  avec  quelque  contradiction  que  sous 
le  rapport  de  certaines  expressions. 

Le  22  novembre,  le  concordat  signé  à  Rome,  le  n  juin 
1817,  est  communiqué  à  la  chambre  des  députés,  par  M.  le 
duc  de  Richelieu,  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  même 
jour>  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Laine,  présente  à  la 
même  chambre  un  projet  de  loi  organique,  nécessaire  pour 
donner  la  sanction  législative  à  celles  des  dispositions  du 
nouveau  concordat ,  qui  en  étaient  susceptibles,  et  pour  les 
mettre  en  harmonie  i  selon  le  discours  du  trône  ,  avec  la 
charte ,  les  lois  du  royaume  et  les  libertés  de  î église  gallicane, 
M.  Laine  développa  successivement  chacun  des  articles  de  ce 
projet,  et  s'appliqua  à  faire  ressortir. tous  les  avantages  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  l'église  de  France,  et  la  tranquil- 
lité de  l'Etat.  D'après  ce  projet  de  loi,  le  Roi  seul  pom- 
mait, en  vertu  du  droit  inhérent  à  la  couronne,  aux  ar- 
chevêchés et  évêchés,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et 
les  titulaires  de  ces  sièges  se  retiraient  auprès  du  pape, 
pour  en  obtenir  l'institution  canonique.  Le  concordat  du 
i5  juillet  180 1  était  annullé,  sans  que  néanmoins  il  pût  être 
porté  atteinte  aux  effets  qu'il  a  produits,  et  à  la  disposition 
contenue  dans  l'art.  i3  de  cet  acte.. Quarante-deux  nouveaux 
sièges  étaient  érigés»  La  circonscription  des  cinquante  sièges  g 

anciens  et  celle  des  quarante-deux  nouveaux  étaient  déter-  ' 

minées.  Le  projet  de  loi  accordait  ensuite  des  dotations  aux 
archevêchés  et  évêchés,  sur  les  fonds  misa  la  disposition 
du  Roi  par  la  loi  du  a5  mars  précédent.  Tous  les  actes , 
émanés  de  la  cour  de  Rome,  à  l'exception  des  induits  de 
la  pénitencerie,  en  ce  qui  concerne  le  for  intérieur  seule- 
lement,  ne  pouvaient  être  reçus  ni  publiés  en  France ,  qu'a- 
vec ^autorisation  du  Roi.  Quant  aux  actes  de  la  même  cour, 
qui  concerneraient  l'église  universelle  ou  l'intérêt  générai 
de  T Etat  ou  de  l'église  de  France,  il  fallait  qu'avant  leur 
publication,  ils  fussent  examinés  parles  deux  chambres  lé- 
gislatives sur  la  proposition  du  Roi.  Les  publications  non  - 
autorisées  des  actes  dont  nous  venons  de  parler,  étaient 
considérées  comme  des  délits  qui  étaient  directement  portés 
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aux  cours  royales.  Toutes  personnes  engagées  dans  les  ordres 
sacrés,  approuvées  par  leur  évêque,  qui  seraient  prévenues 
de  crimes  ou  délits,  soit  hors  de  leurs  fonctions  *,soit  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  recevaient  l'application  des 
art.  4-79  et  48°  du  code  d'instruction  criminelle.  Le  projet 
de  loi  statuait,  enfin,  que  les  bulles  données  à  Rome  les 
19  et  27  juillet,  dont  la  première  contenait  ratification  du 
concordat,  et  dont  la  seconde  concernait  la  circonscription 
des  diocèses  du  royaume,  étaient  reçues,  et  seraient  publiées, 
sans  approbation  de  celles  dé  leurs  clauses  qui  pourraient 
être  contraires  aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés  de  l'é- 
glise gallicane.  Une  telle  restriction  était  de  toute  néces- 
sité ;  car  la  seconde  de  ces  bulles  contenait  une  protestation 
contre  la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à  la 
France.  Le  concordat  et  le  projet  de  loi  furent  à  peine 
connus  du  public,  qu'il  parut  une  foule  d'écrits  dont  les  uns 
les  soutenaient,  et  les  autres  les  combattaient  avec  vivacité. 
La  commission  même ,  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi ,  était  partagée  en  avis  contraires  ;  cela  pouvait  faire 
présager  quelles  seraient  les  difficultés  que  ferait  naître  la 
discussion.  Pour  éviter  le  bruit  et  le  scandale,  le  gouver- 
nement retira  son  projet  de  loi. 

Deux   lois ,   concernant  la  répression  des  délits  de  la 

Ï>resse,  avaient  été  rendues  en  1814  et. en  1816.  L'une  et 
'autre  furent  jugées  insuffisantes  par  le  gouvernement  :  la 
Ï>remière,  parce  qu'elle  ne  remplissait  qu'imparfaitement 
es  lacunes  du  code  pénal  ;  la  seconde,  parce  qu'elle  n'avait 
point  assez  adouci  les  rigueurs  delà,  loi  de  i8i5.  Une  nou- 
velle loi  sur  cette  matière  fut  donc  préparée,  et  le  projet  en 
fut  présenté,  le  17  novembre,  à  la  chambre  des  députés  par 
M.  le  garde-des-sceauxPasquier.  Ce  projet  marquait  les  dif- 
férents genres  de  responsabilité  qui  pesaient  sur  l'auteur, 
le  libraire,  l'imprimeur  et  tout  autre  distributeur  d'un 
ouvrage  ;  la  poursuite  était  restreinte  à  la  personne  et  à 
l'ouvrage  de  l'auteur.  Le  cas  de  saisie  et  de  poursuite  était 

Ï>récisé  ;  mais  le  projet  considérait  comme  publication  ,  soit 
a  distribution  de  tout  ou  partie  de  l'écrit ,  soit  le  dépôt 
même,  prescrit  par  la  loi  du  21  octobre  1 8 1 4 •  En  cas  de 
simple  délit  et  de  poursuite  en  police  correctionnelle,  l'au- 
teur, s'il  consentait  à  la  saisie  de  son  ouvrage,  se  mettait, 
par  là  même,  à  l'abri  de  la  peine  encourue.  L'auteur  pou- 
vait être  séparé  de  son  ouvrage  par  la  position  des  questions. 
Toute  personne  lésée  dans  un  écrit ,  avait  la  faculté  d'en 
rendre  plainte  dcyant  le  procureur  du  Roi ,  soit  du  lieu  de 
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son  domicile,  soit  de  celui  du  prévenu.  La  poursuite  d'of- 
fice par  le  ministère  public  ne  pouvait  avoir  lieu  que  devant 
les  tribunaux  ;  l'action  publique  contre  les  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse  était  prescrite  après  un  an  révolu  a  comp- 
ter du  jour  du  dépôt.  Les  lois  antérieures  étaient  abrogées 
en  ce  qu'elles  avaient  de  contraire  à  la  nouve!ie  loi  ;  enfin  , 
le  dernier  article,  relatif  aux  journaux  et  aux  autres  ou- 
vrages périodiques,  qui  traitaient  de  matières  politiques, 
portait  qu'ils  ne  pourraient,  jusqu'au  ier  janvier  1821  , 
paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

Le  6  décembre,  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  là  presse  fit  son  rapport.  La  discus- 
sion du  projet  commença  cinq  jours  après  ;  il  fut  attaqué 
par  les  députés  qui  siégeaient  aux  deux  côtés  opposés  de  la 
Chambre.Au  milieu  des  débats,  quelques  membres  propo- 
sèrent l'adoption  provisoire  de  la  loi  pour  une  époque  dé- 
terminée ;  les  orateurs  ministériels  combattaient  cette  pro- 
position ;  elle  fut  rejetée.  Mais  la  fin  de  Tannée  approchait  ; 
il  était  temps  de  s'entendre.  La  loi  du  28  février  précédent, 
relative  aux  journaux,  allait  expirer  le  20  décembre. 
M.  Pasquier  vint  proposer  de  séparer  l'article  qui  la  con- 
cernait, ef  d'en  faire  une  loi  unique.  Cette  proposition 
éprouva  de  vives  oppositions;  la  nécessité  la  fit  enfin  triom- 
pher ;  elle  passa  à  la  majorité  de  cent  trente-une  voix  contre 
quatre-vingt-dix-sept  ;  çlle  fut  sanctionnée  le  3o  décembre. 
Cette  loi  avait  pour  terme  la  fin  de  la  session  des  Chambres 
de  1818. 

Cependant,  Ja  discussion  du  projet  de'  loi  concernant 
la  liberté  de  la  presse,  avait  été  reprise  le  a4  décembre. 
Il  fut  mis  aux  voix  et  adopté  ;  porté  à  la  chambre  des  pairs, 
il  y  subit  plusieurs  modifications  importantes.  La  loi ,  ainsi 
amendée ,  ne  pouvait  plus  satisfaire  personne  ;  le  23  jan- 
vier 1818,  elle  fut  rejetée  par  cent  deux  voix  contre  cin- 
quante-neuf. 

Le  3i  décembre  1817,  le  Roi  créa  une  école  militaire 
préparatoire,  où  l'on  admettrait  aux  frais  de  l'état  les  fils  des 
officiers  sans  fortune  qui  s'étaient  distingués  par  leurs  ser- 
vices ,  et  aux  frais  de  leur  famille  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinaient à  la  profession  des  armes.  S.  M.  établit  en  même 
temps  une  école  spéciale  militaire,  destinée  à  former  des 
officiers  pour  tous  les  corps  de  l'armée,  excepté  pour  ceux 
de  l'artillerie ,  du  génie  et  des  ingénienrs  géographes. 

FIN  DU  CINQUIÈME  VOLVMB. 
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